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HUITIÈME  PARTIE 


LE  DROIT  ACTUEL 


Nous  avons  parcoxiru  toutes  les  périodes  du  droit  an- 
glais jusqu'à  nos  jours.  Notre  étude  ne  serait  pas  com- 
plète si  nous  ne  faisions  pas  connaître,  en  terminant, 
l'état  actuel  du  régime  politique,  de  la  loi  civile,  de  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  procédure  dans  ce  pays. 
Cette  dernière  partie  de  notre  travail  est  d'autant  plus 
importante,  que,  dans  ces  derniers  temps,  des  actes  du 
Parlement  ont  opéré  une  réforme  considérable.  Cette 
réforme,  dans  l'organisation  judiciaire  et  dans  la  procé- 
dure, aura  peut-être  des  conséquences  immenses,  non 
seulement  pour  l'administration  de  la  justice,  mais  en- 
core dans  les  autres  parties  du  droit.  Aussi,  nous  pro- 
posons-nous de  donner  un  aperçu  du  régime  politique 
actuel  et  de  faire  connaître  les  principes  du  droit  civil, 
surtout  de  la  famille  et  de  la  propriété  chez  nos  voisins. 
N'avons-nous  pas  recherché,  dans  nos  étapes  successi- 
ves, les  divers  changements  qu'ont  subis  le  droit  civil 
et  Je  droit  public,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  ? 

Vf.  1 
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D'ailleurs,  les  différentes  branches  du  droit  anglais,  ap- 
partenant à  un  arbre  dont  les  racines  remontent  à  plus 
de  mille  années,  forment  assez  souvent,  par  leur 
étendue  et  leur  enchevêtrement,  une  masse  très-confuse. 
Pour  éviter  les  obscurités,  il  ne  suffit  pas  de  les  isoler  les 
unes  des  autres  ;  il  faut  encore  le  plus  souvent  les  étu- 
dier presque  toutes,  car  il  en  est  qui  ne  se  comprennent 
pas  sans  le  secours  de  leurs  voisines.  Les  jurisconsultes 
anglais  ont  subi  l'influence  de  cet  étal  d'une  législation 
dont  les  différentes  parties  se  pénètrent  réciproquement. 
Fort  souvent  ils  n'ont  pas  pu  distinguer  le  droit  public 
du  droit  privé,  et  c'est  ainsi  que  Blackstone  a  été  amené 
à  comprendre,  dans  le  droit  des  personnes,  ses  dévelop- 
pements sur  la  royauté  et  sur  le  régime  municipal.  11  est 
certain  pour  nous  qu'on  ne  peut  pas  écrire  un  traité 
ou  une  histoire  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la 
procédure  en  Angleterre  sans  faire  connaître  à  la  fois  le 
régime  politique  et  l'ensemble  du  droit  civil  et  récipro- 
quement un  traité  écrit  sur  le  droit  civil  ou  sur  le  régime 
politique  resterait  incomplet  ou  obscur  s'il  ne  parlait  pas 
de  l'organisation  de  la  justice  et  de  l'administration. 
Nous  avons  vu  combien  le  roi,  la  Chambre  haute,  même 
la  Chambre  des  Communes,  tiennent  directement  à  l'ad- 
ministration de  la  justice.  De  même,  nous  osons  affir- 
mer que  le  système  de  la  procédure  civile  anglaise  res- 
terait une  énigme  indéchiffrable  si  l'on  ne  connaissait 
pas  les  principes  du  droit  civil  qu'elle  est  destinée  à 
garantir. 

Une  seule  partie  occupe  une  place  tout  à  fait  secon- 
daire dans  nos  recherches,  celle  que  nous  appelons  en 
France  le  droit  administratif.  D'ailleurs,  cette  partie  est 
beaucoup  moins  intéressante,  au  point  de  vue  de  la 
science  juridique  ;  en  outre,  elle  a  déjà  été  traitée  d'une 
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manière  magistrale  par  le  savant  professeur  Gneist.  de 
l'Université  de  Berlin. 

Est-il  besoin  d  ajouter  que,  dans  cette  dernière 
partie,  consacrée  au  droit  actuel,  nous  ne  nous  bor- 
nerons pas  cependant  à  exposer  le  dernier  étal  de  ce 
droit  ?  Nous  aurons,  au  contraire,  le  soin  d'en  suivre 
le  développement  historique  depuis  la  fin  de  la  pré- 
cédente période  jusqu'en  1882.  Autrement  cette  hui- 
tième partie  ne  formerait  pas  la  suite  et  la  fin  de  l'œuvre 
que  nous  avons  entreprise.  Ce  dernier  volume  ne 
contient  donc  pas  seulement  un  exposé  doctrinal  du 
-droit  actuellement  en  vigueur,  mais  aussi  et  surtout 
rbistoire  de  ce  droit  pendant  le  dix-neuvième  siècle. 


CHAPITRE  !•'. 


Le  régime  politique. 


§  270.    —   LA   RKIICK   BT  LI  POUYeiR   CENTRAL. 

L'étude  historique  du  développement  de  la  monarchie 
anglaise  nous  a  fait  connaître  ses  caractères  :  c'est  une 
royauté  hmitée  et  héréditaire,  fondée  sur  l'accord  inter- 
venu entre  la  nation  et  la  maison  royale.  La  formule  par 
la  grâce  de  Dieu  n'a  pas,  en  Angleterre,  un  sens  sérieux  ; 
elle  disparut  même  des  monnaies  anglaises  pour  un 
instant,  sous  le  ministère  de  lord  John  Russel,  et  elle  n'a 
été  rétablie  que  pour  donner  satisfaction  à  certains  scru- 
pules sans  importance.  Nous  connaissons  les  actes  inter- 
venus entre  la  nation  et  la  royauté,  pour  fixer  les  bases 
du  régime  politique  en  Angleterre.  Ces  pactes  sont  au 
nombre  de  trois  et  forment  une  des  sources  du  droit 
constitutionnel  anglais  :  la  Grande  Charte  (1215),  le  bill 
des  droits  (1688),  l'Acte  d'établissement  (1701).  Les  trois 
autres  sources  du  droit  constitutionnel  anglais  se  com- 
posent des  traités  et  quasi-traités,  des  statuts,  des  précé- 
dents et  usages.  Cette  dernière  source,  une  des  plus  im- 
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portantes,  représente  la  partie  non  écrite  de  la  constitu- 
tion. Les  traités  sont  au  nombre  de  deux  :  Tacte  d'union 
avec  TEcosse  (1707)  et  l'acte  d'union  avec  Tlrlande 
(1800)  que  nous  avons  tous  deux  étudiés  dans  la  période 
précédente.  On  peut,  à  la  rigueur,  comprendre  encore 
parmi  les  traités,  l'acte  passé  en  1838,  sur  le  gouverne- 
ment de  rinde  ;  cet  acte,  en  effet,  a  supprimé  la  quasi- 
souveraineté  de  la  compagnie  des  Indes  et  la  couronne  a 
repris  possession  de  cet  immense  empire,  qu  elle  gou- 
verne aujourd'hui  par  le  ministère  d'un  secrétaire  d'Etat 
spécial  (1). 

Ces  traités  et  quasi-traités  ne  sont  qu'une  annexe,  et, 
en  quelque  sorte,  qu'une  partie  extérieure  de  la  consti- 
tution. La  partie  coutumière  du  droit  constitutionnel  est 
certainement  la  plus  étendue  et  la  plus  remarquable  ; 
elle  comprend  cet  ensemble  d'usages  et  de  précédents, 
que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  common  law. 

Après  le  droit  coutumier,  ce  sont  les  statuts  qui  forment 
la  partie  la  plus  vaste  de  la  constitution.  Ces  statuts  com- 
plètent les  garanties  judiciaires  ébauchées  parles  pactes  ; 
ils  embrassent  la  liberté  religieuse  et  les  grandes  libertés 
politiques  (presse,  association,  réunion),  restées  en  de- 
hors des  pactes,  avec  la  matière  du  droit  électoral. 
Tout  le  reste  et  notamment  l'organisation,  les  attribu- 
tions, les  rapports  réciproques  et  le  jeu  des  grands 
pouvoirs   publics,  royauté,   cabinet.  Chambre  haute, 


(1)  Vis-à-vis  de  ses  autres  colonies,  TÂngleterre  a  suivi  la  poli- 
tique inverse  :  aux  plus  puissantes  et  aux  plus  policées,  au  Canada, 
au  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  provinces  australiennes,  elle  a 
accordé  une  constitution  représentative  et  parlementaire  avec  un 
ministère  responsable,  ainsi  que  le  droit  de  modifier  par  elles-mêmes 
cette  constitution  sous  l'approbation  de  la  couronne. 
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Chambre  des  Communes,  demeurent  en  dehors  du  droit 
écrit,  et  est  réglé  par  de  simples  usages  (2). 

Si  l'on  met  à  part  les  traités  qui  ont  eu  surtout  pour 
objet  de  consacrer  Tunion  de  l'Angleterre  avec  l'Ecosse 
et  l'Irlande,  toutes  les  autres  sources  du  droit  anglais, 
malgré  leurs  différences  de  forme  et  d'origine,  tendent 
sans  cesse  au  même  but  qui  est  aujourd'hui  atteint  : 
affermir  les  libertés  de  la  nation  et  assurer  la  prépondé- 
rance de  la  Chambre  des  Communes  vis-à-vis  de  la 
couronne  et  des  Lords.  Toutes  les  anciennes  préroga- 
tives de  la  monarchie  existent  encore  en  théorie,  mais 
le  véritable  centre  de  gravité  de  leur  exercice  est  main- 
tenant dans  le  Parlement  et  presqu'exclusivement  dans  la 
Chambre  des  Communes.  On  peut  affirmer  qu'aujour- 
d'hui la  couronne  ne  sera  plus  assez  forte  pour  jamais 
tenir  en  échec  les  pouvoirs  politiques  rivaux.  Les  évé- 
nements des  règnes  de  notre  période  l'établissent  jus- 
qu'à l'évidence.  Ainsi,  George  IV  fut,  comme  George  III, 
adversaire  déclaré  de  l'émancipation  des  catholiques  ; 
mais  dans  cette  question  comme  dans  plusieurs  autres, 
son  opposition  ne  pesa  d'aucun  poids  en  face  d'hommes 
tels  que  Canning  et  Wellington.  Guillaume  IV,  prince  in- 
telligent, marin  loyal,  essaya  de  prendre  en  main  les 
affaires  de  l'Etat  et  parvint,  en  effet,  par  son  influence  à 
faire  passer  le  bill  de  réforme  qui  préserva  l'Angleterre 
d'une  révolution  ;  seulement  son  règne  lut  trop  court 
pour  que  la  royauté  eût  le  temps  de  reprendre,  d'une 
manière  définitive,  un  rôle  sérieux  dans  la  direction  des 
affaires  publiques.  A  l'avènement  d'une  princesse  aussi 

(Z)  On  consultera  avec  fruit  sur  ces  différents  "point,  l'étude  si  fine 
et  si  nette  à  la  fois  de  M.  Boutmy  sur  «  Les  sources  de  la  Constitu- 
tion anglaise,  »  dans  la  Noucelle  reçue  historique,  année  1878, 
p.  37. 
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jeune  que  la  reine  Victoria,  la  domination  des  partis  qui 
alternent  au  pouvoir  était  assurée  d'avance.  Le  rôle  d'une 
femme  de  dix-huit  ans,  sans  expérience,  ne  pouvait 
être  que  de  suivre  patiemment  la  routine  de  la  vie  poli- 
tique anglaise,  non  d'exercer  sur  le  gouvernement  une 
influence  active.  Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
la  reine  Victoria  n'a  pas  tardé  à  comprendre  son  rôle  po- 
litique avec  un  grand  tact  et  une  sage  modération  ;  elle 
n'a  pas  seulement  maintenu,  mais  encore  relevé,  à  bien 
des  égards,  le  prestige  de  son  trône  ;  elle  s'est  toujours 
montrée  aussi  pénétrée  de  l'importance  qu'attentive  à 
l'étendue  de  ses  devoirs  et  bien  résolue  à  faire  de 
ses  droits  le  meilleur  usage  possible,  dans  l'inté- 
rêt du  pays.  Comme  à  ces  vertus  publiques  se  joi- 
gnaient des  vertus  domestiques  que  les  Anglais  appré- 
cient avec  juste  raison  à  leur  haute  valeur,  la  reine  et 
sa  famille  n'ont  pas  tar^é  à  conquérir  le  cœur  de  tous  les 
Anglais.  La  couronne  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  le 
principal  ornement  du  régime  politique  de  nos  voisins 
qui  l'entourent  de  leur  respect  et  de  leur  vénération.  En 
droit,  les  anciennes  prérogatives  de  la  couronne  ne  sont 
même  pas  toutes  ensevelies  dans  l'oubli  du  passé,  mais 
celles  qui  restent  debout  sont  presque  toutes  exercées 
par  le  Parlement  ou  par  le  cabinet. 

D'après  la  théorie  constitutionnelle,  la  reine  règne  et 
ne  gouverne  pas  ;  ce  sont  les  ministres  qui  sont  respon- 
sables de  ses  actes  et  ses  ministres  sont  tacitement  dési- 

« 

gnés  à  son  choix  par  la  Chambre  des  Communes.  Ce 
système  de  gouvernement  est  aussi  celui  qui  a  existé  en 
France  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  qui  fonctionne  sous 
la  République  actuelle.  Chez  nous,  la  maxime  :  le  roi  rè- 
gne et  ne  gouverne  pas,  a,  plus  d'une  fois,  excité  la 
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malice  française  (3).  En  Angleterre,  «elle  n'a  pas  pro- 
duit le  même  effet  :  la  masse  de  la  nation  ne  la  comprend 
pas  et,  dans  les  classes  inférieures,  on  s'imagine  encore 
volontiers  que  la  reine  détient  le  pouvoir;  ceux  qui  com- 
prennent cet  axiome,  en  apprécient  la  valeur  et  recon- 
naissent volontiers  qu'il  a  permis  à  l'Angleterre  de  fon- 
der un  gouvernement  plus  libre  que  celui  d'un  grand 
nombre  de  républiques  et  indissolublement  lié  au  passé 
parle  principe  d'une  monarchie  respectée.  Certains  pu- 
bUcistes  anglais  ne  craignent  pas  d'affirmer  que  la 
royauté  ne  serait  pas  indispensable  dans  un  gou- 
vernement de  cabinet,  mais  ils  en  apprécient  néan- 
moins toute  l'utilité  vis-à-vis  des  masses  de  la  nation.  On 
ne  conçoit  plus,  en  Angleterre,  que  le  roi  puisse  dissou- 
dre le  Parieroent  contre  la  volonté  du  ministère  qui  est 
au  pouvoir  et,  dans  la  pratique,  le  souverain  se  croit,  au 
contraire,  obligé  de  suivre  l'avis  du  cabinet  qui  ^'appuie 
sur  la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes.  Le  sou- 
verain peut  bien  dissoudre  la  Chambre,  mais  il  ne  le 
fait  jamais  que  sur  la  demande  du  ministère  ;  on  consi- 
dérerait comme  un  véritable  coup  d'Etat,  le  fait  du  sou- 
verain de  remplacer,  par  sa  seule  volonté,  un  ministère 
par  un  autre,  pour  dissoudre  ensuite  la  Chambre  des 
Communes.  En  théorie,  la  reine  jouit  encore  de  pouvoirs 
considérables  et  nous  allons  les  faire  connaître  en  étu- 
diant la  prérogative  royale  ;  mais,  en  fait,  la  monarchie 
ne  joue  plus  qu'un  rdie  d'apparat;  elle  forme,  comme 
on  l'a  dit,  la  partie  imposante  de  la  constitution  anglaise  ; 
elle  est  destinée  à  frapper  l'imagination  des  classes 
inférieures  en  lui  montrant,  sous  une  forme  extérieure,  la 


(Zi  Voyez  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  Lefebvre  dans  son  Etude 
§ur  le»  loi$  contiitaUonnêlleê  de  1875,  p.  92  et  la  note. 
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majesté  du  peuple  anglais  et  le  respect  dû  à  Tautorité 
de  la  loi.  Si  elle  voulait  sortir  de  ce  rôle,  elle  pourrait 
compromettre  son  existence. 

On  entend  par  prérogative,  la  prééminence  sur  toutes 
les  autres  personnes,  qui  appartient  au  roi  à  titre  spé- 
cial, en  dehors  dudroit  commun,  comme  conséquence  de 
sa  dignité  royale.  L'énumération  des  prérogatives  du  roi 
donnée  par  Blackstone  au  siècle  dernier  est  encore 
vraie  aujourd'hui.  Les  jurisconsultes  énumèrent  avec 
complaisance  toutes  les  prérogatives  reconnues  au  roi  ; 
mais  en  dehors  de  celles  qui  sont  purement  honorifi- 
ques, les  unes  n'ont  qu'un  intérêt  purement  théorique  ; 
d'autres  sont  tombées  en  désuétude  et  d'autres  enfin  sont 
passées  en  réalité  entre  les  mains  du  cabinet  et  de  son 
chef:  «  Qu'on  lise  le  Digeste  de  Comyns,  ou  tout  autre 
livre  de  ce  genre,  au  titre  Prérogative  royale,  on  trouvera 
que  la  reine  a  cent  droits  de  ce  genre,  et  dont  on  ne 
saurait  dire  s'ils  existent  encore  ou  s'ils  sont  tombés  en 
désuétude,  et  qui  donneraient  lieu  à  de  longues  et  in- 
téressantes discussions  si  la  reine  essayait  de  les  exer- 
cer. Il  faudrait  qu'un  bon  jurisconsulte  écrivît  un  ou- 
vrage savant  pour  distinguer  entre  ces  droits  divers, 
lesquels  sont  en  vigueur  et  lesquels  sont  Irappés  de 
prescription.  On  n'a  pas  plus  de  renseignements 
authentiques  sur  ce  que  la  reine  peut  faire  que  sur  ce 
qu'elle  fait  en  réalité  »  (4). 

Et  d'abord,  d'après  ce  jurisconsulte,  le  roi  est  parfait  ; 
il  ne  peut  mal  faire  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  porte  point 
la  responsabilité  de  ses  actes.  S'il  laisse  faire  le  mal,  on 
présume  qu'il  a  été  trompé  et  le  Parlement  peut  appe- 
ler du  roi  mal  avisé  au  roi  mieux  avisé,  les  convenan- 

(4)  Bagehot,  La  Constitution  anglaise,  chap.  III. 
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ces  exigeant  que  tous  ses  actes  soient  considérés 
comme  émanant  de  ses  conseillers.  Cette  perfection  du 
souverain  lui  est  d'ailleurs  commune  avec  le  Parlement 
dont  il  fait  lui-même  partie. 

Le  roi  ne  devant  jamais  être  réputé  faible  et  incapa- 
ble de  gouverner,  on  n'admet  pas  qu'il  puisse  être  mi- 
neur ;  il  n'existe  pas  et  il  ne  peut  pas  exister  de  loi 
générale  de  régence,  mais  le  Parlement  peut  prévoir, 
pour  chaque  prince,  le  cas  où  il  serait  appelé  à  mon- 
ter sur  le    rône  avant  d'être  devenu  adulte. 

Le  roi,  d'après  une  fiction  légale  qui  remonte  au  droit 
féodal,  est  l'unique  propriétaire  du  sol  anglais;  toutes 
les  terres  sont  considérées  comme  des  fiefs  qui  relèvent 
de  sa  mouvance. 

Il  est  le  chef  de  l'Etat,  la  source  de  tous  les  ofiices, 
honneurs  et  dignités  ainsi  que  de  toute  juridiction.  A  ce 
titre,  il  représente  la  nation  à  l'extérieur,  déclare  la 
guerre  et  fait  la  paix,  conclut  seul  des  traités  et  des  al- 
liances, envoie  et  reçoit  des  ambassadeurs,  confère  des 
privilèges,  des  brevets,  des  droits  de  corporation,  des 
dignités  et  des  ordres  de  chevalerie  (5).  Mais  de  tous 
ces  pouvoirs,  ceux  qui  ont  un  véritable  intérêt  politi- 
que, par  exemple  déclarer  la  guerre,  passer  un  traité, 
sont  exercés  par  le  cabinet. 

Comme  partie  du  pouvoir  législatif,  la  royauté  con- 
voque, proroge,  dissout  le  Parlement.  Mais  ici  encore, 
la  Monarchie  n'est,  en  fait,  que  l'instrument  du  cabinet. 
D'après  la  rigueur  du  droit,  le  souverain  n'est  pas  obligé 
de  dissoudre  le  Parlement,  lorsque  le  cabinet  le  lui  de- 
mande et  il  a  le  droit  de  le  dissoudre  malgré  le  cabinet  ; 
mais,  en  pratique,  c'est  toujours  le  cabinet  qui  provoque 

(5)  Toutefois  il  ne  peut  allouer  de  traitement  pour  aucune  place  de 
création  nouvelle  « 
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et  obtient  la  dissolution,  lorsqu'il  veut  appeler  de  la 
Chambre  des  Communes ,  par  laquelle  il  a  été  choisi;  à 
celle  qui  doit  la  remplacer.  La  reine  Victoria  a  scrupu- 
leusement observé  cette  pratique  ;  mais  ses  prédéces- 
seurs n'avaient  pas  montré  le  même  respect  vis-à-vis  du 
cabinet,  et  il  n'est  pas  impossible  que  ses  successeurs 
essayent  d'exercer  personnellement  et  malgré  les 
ministres,  le  droit  de  dissolution,  pour  jouer  par  eux- 
mêmes  un  certain  rôle  politique.  Ce  serait  toutefois  là 
une  bien  grave  imprudence  qui  pourrait  coûter  fort  cher 
à  la  couronne.  Aucun  acte  n'a  retiré  à  la  royauté  le 
droit  de  déclarer  aux  ministres  qu'elle  entend  dissoudre 
le  Parlement,  pour  provoquer  des  élections  qui  amè- 
neront une  majorité  différente  dans  la  Chambre  des 
Communes,  et  prépareront  un  changement  de  cabinet; 
mais  le  non  usage  de  ce  droit  sera  toujours  un  acte  de 
prudente  sagesse. 

La  reine  nomme  les  pairs,  et  ce  droit  de  créer  de  nou- 
veaux pairs  est,  avec  celui  de  dissolution,  le  plus  impor- 
tant pour  la  royauté,  au  point  de  vue  politique.  Ce  droit 
permet  au  roi  de  modifier  la  majorité  dans  la  Chambre 
des  Lords,  et  la  simple  menace  d'en  user  a  plus  d'une 
fois  exercé  une  influence  décisive  sur  la  haute  Assem- 
blée. En  fait,  le  plus  souvent,  le  droit  de  créer  de  nou- 
veaux pairs  sera  exercé,  comme  celui  de  dissolution, 
parle  cabinet  ;  mais  enfin,  si  le  souverain  prétendait  en 
user  à  sa  guise,  il  resterait  strictement  dans  les  termes  de 
la  constitution.  Sauf  ces  deux  avantages,  le  prince  ne  peut 
plus  jouer  qu'un  rôle  tout  à  fait  fictif  dans  la  confection 
des  lois  et  dans  l'administration. 

L'assentiment  du  roi  convertit  les  bills  en  lois  obliga- 
toires ;  mais  c'est  encore  là  une  pure  fiction  ou  plus 
exactement  une  simple  formalité.  En  réalité,  le  prince  ne 
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peut  rien  sur  le  pouvoir  législatif:  il  n'est  pas  armé  d'un 
droit  de  veto,  qui  lui  permette  de  rejeter  les  bills  et, 
comme  on  l'a  dit.  la  reine  serait  obligée  de.  signer  son 
propre  arrêt  de  mort,  si  les  deux  Chambres  s'accordaient 
pour  le  soumettre  à  sa  signature.  Il  va  sans  dire  qu'il 
lui  est  interdit  d'imposer  des  taxes  à  ses  sujets  sans  leur 
consentement. 

Le  souverain  a  l'initiative  des  lois.  Toutefois,  les  bills 
de  réhabilitation  doivent  procéder  de  la  Chambre  haute 
et  les  bills  de  finance  doivent  être  portés  d'abord  à  la 
Chambre  des  Communes. 

En  sa  qualité  de  représentant  de  l'Etat  à  l'intérieur, 
de  chef  du  pouvoir  exécutif,  comme  nous  dirions  en 
France,  le  roi,  nomme  tous  les  fonctionnaires  ;  il  prend 
tous  les  étrangers  sous  sa  protection  spéciale,  mais  en  se 
réservant  le  droit  de  les  expulser  ;  il  confère  le  droit  de 
port  et  de  havre  ;  seul  il  peut  établir  des  phares  et  des  ba- 
lises et  seul  aussi,  depuis  un  acte  de  Guillaume  IV,  il  a 
le  droit  de  faire  jeter  des  bouées  et  des  marques  en 
mer  (6).  Il  a  aussi  celui  de  prohiber  l'exportation  des  ar- 
mes ;  il  peut  défendre  à  ses  sujets  de  sortir  du  royaume  ; 
il  confère  aux  Communes  le  droit  de  foire  et  marché.  Les 
proclamations  royales  faites  pour  assurer  l'exécution  des 
lois,  sont  obligatoires  comme  les  lois  elles-mêmes,  mais 
elles  ne  peuvent  pas  les  modifier.  En  fait,  toutes  ces  pré- 
rogatives sont  exercées  par  le  cabinet,  et  le  rôle  du  sou- 
verain est  aussi  nul  dans  le  pouvoir  exécutif  que  dans  le 
pouvoir  législatif.  On  n'a,  en  réalité,  laissé  à  la  reine  que 
la  partie  purement  routinière  :  elle  doit  donner  son  con- 
sentement et  sa  signature  à  une  foule  innombrable  de 
documents  officiels  qui  n'ont  pas  traita  la  politique,  dont 

(Q  st.  6  et  7,  W.  IV,  chap.  79.  —  Avant  cet  acte,  ce  droit  appar- 
tenait à  la  corporation  de  Tri  ait  y  houie. 
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le  contenu  est  insignifiant,  et  qui  pourraient,  sans  incon- 
vénient, être  aussi  bien  signés  par  un  simple  fonction- 
naire. Cet  usage  vient  du  roi  George  III,  qui  voulait 
connaître,  par  lui-même,  les  détails  les  plus  vulgaires,  et 
ne  donnait  qu'un  assentiment  motivé  aux  mesures  les 
plus  insignifiantes.  Il  ne  cessa  de  lire  les  documents  qui 
s'amoncelaient  sur  son  bureau,  qu'à  partir  du  jour  on 
lord  Thurlow  lui  déclara  qu'il  était  «  absurde  d'examiner 
des  pièces  que  l'on  ne  pouvait  pas  comprendre,  y>  Plus, 
d'une  fois  on  a  songé  à  éviter  aux  souverains  cette  en- 
combrante besogne  ;  mais  un  homme  d'Etat  a  trouvé  le 
moyen  de  défendre  cet  abus,  en  faisant  remarquer  que, 
si  un  sot  montait  sur  le  trône,  il  serait  fort  important  de 
lui  réserver  beaucoup  d'occupations  d'une  nature  telle, 
qu'il  ne  pût  pas  faire  le  mal. 

Le  roi  est  aussi  le  chef  visible  de  l'Eglise.  A  ce  titre,  il 
peut  prescrire,  par  voie  de  proclamation,  des  jours  de 
jeune  et  de  prière,  défendre  le  jurement,  la  profanation 
du  dimanche,  les  jeux  immoraux,  etc.  Mais  les  règle- 
ments ecclésiastiques  qu'il  prend,  n'ont  force  de  loi  qu'a- 
vec le  consentement  du  Parlement  ;  on  se  rappelle  qu'à 
l'origine,  sous  Henri  VIII,  la  royauté  avait  prétendu  que 
ce  droit  lui  appartenait  à  l'exclusion  du  Parlement. 

D'après  une  fiction  légale,  le  roi  est  présent  en  personne 
dans  toutes  les  cours  de  justice,  et  c'est  en  son  nom  que 
la  justice  s'administre.  Il  est  le  juge  suprême  du  royaume 
et  toute  juridiction  émane  de  lui.  Seul  il  poursuit  les 
criminels  devant  les  tribunaux.  Les  particuliers  plai- 
gnants dans  un  procès  criminel  sont  considérés  comme 
ses  représentants.  Le  roi  portant  plainte  ne  peut  jamais 
être  mis  hors  de  cour  (non  suited).  le  désistement  ou  la 
contumace  ne  se  concevant  pas  de  la  part  de  celui  qui 
est  censé  toujours  présent  en  justice.  En  fait,  cependant, 
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un  fwnvuUprosequi^de  la  pari  de  Yatlorney  général,  ar- 
rête immédiatement  le  procès. 

A  la  dignité  judiciaire  du  roi  est  attachée  la  douce  pré- 
rogative du  droit  d'amnistie  et  de  grâce.  On  se  rappelle, 
toutefois,  que  le  droit  d'amnistie  n'appartient  pas  au 
roi,  en  cas  de  mise  en  accusation  d'un  ministre,  devant 
les  Lords  par  les  Communes,  parce  que  cette  amnistie 
aurait  pour  çffet  d'arrêter  le  procès  ;  mais  une  fois  la 
condamnation  prononcée,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce 
que  le  roi  accorde  au  condamné  le  bénéfice  de  la  grâce. 
Toute  amnistie  ou  grâce  a  lieu  sur  la  recommandation  du 
ministre  de  l'intérieur.  Celui-ci  se  permet  même  de  ré- 
duire, en  personne,  les  peines  ou  d'en  faire  remise  en  ma- 
tière de  contravention.  C'est  là  une  pratique  toute  mo- 
derne, qui  ne  se  fondeni  sur  les  statuts,  ni  sur  la  loi  com- 
mune. L'amnistie  et  la  grâce  ne  peuvent  jamais  s'appli- 
quer à  des  actions  privées  intentées  pour  délits  envers 
les  particuliers,  par  exemple,  à  une  plainte  d'injures. 

D'après  les  anciens  principes,  la  prérogative  du  roi  le 
place  dans  une  situation  si  élevée,  qu'il  ne  peut  être  ac- 
tionné par  personne,  ni  se  trouver  en  co-propriété  avec 
aucun  de  ses  sujets.  Il  suit  de  là  que,  si,  dans  une  circons- 
tance quelconque,  le  roi  était  placé,  avec  un  de  ses  su- 
jets dans  une  situation  qui,  entre  particuliers,  créerait  la 
co-propriété,  son  droit  excluerait  celui  du  sujel  ;  si,  par 
exemijle,  un  bien  quelconque  était  légué  au  roi,  con- 
jointement avec  un  autre  légataire,  le  roi  deviendrait  seul 
propriétaire  et  acquerrait  ainsi  les  deux  legs.  Il  est  resté 
vrai,  jusqu'à  nos  jours,  que  le  roi  ne  peut  être  actionné 
en  justice,  ni  au  criminel,  ni  au  civil.  Pour  toute  demande 
civile  dirigée  contre  lui,  il  faut  adresser  une  pétition  de 
droit  à  la  chancellerie.  Le  lord  chancelier  y  prononce, 
mais  cen'estlà,enlaforme,qu'un  acte  de  grâce,  le  chance- 
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lier  n'étant  nullement  obligé  de  rien  accorder  au  pétition- 
naire, au  nom  du  roi.  Toutefois,  ce  dernier  point  a  été 
modifié  par  un  statut  du  règne  actuel  (7)  ;  il  est  aujour- 
d'hui permis  de  porter,  en  pareil  cas,  la  requête  défaire 
droit  à  toute  cour  qui  serait  compétente,  s'il  s'agissait 
d'un  procès  entre  sujets.  La  pétition  va  ensuite  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  qui  est  chargé  de  procurer  le  fiât 
(ordonnance  de  faire  droit)  de  la  reine.  Le  ficU  obtenu, 
l'affaire  suit  son  cours,  avec  application  des  règles  de  la 
procédure  ordinaire. 

Le  roi  est  le  généralissime  de  l'armée  britannique  ;  il 
a  le  droit  de  la  conduire  en  campagne  ;  seul,  il  peut  lever 
des  armées,  équiper  des  flottes,  construire  des  forteres- 
ses. Mais  on  sait  que  l'armée  de  terre  ne  peut  pas  subsis- 
ter sans  le  consentement  du  Parlement.  Nous  avons  vu, 
sous  la  période  précédente,  que  chaque  année,  le  Par- 
lement permet  au  souverain  d'établir  de  nouveaux  délits 
militaires  et  de  fixer  les  peines  applicables  dans  l'armée, 
autres  que  les  peines  afflictives  ou  capitales.  Si  le  vote 
damutiny  bill  était  refusé,  en  réalité  l'armée  se  trouve- 
rait désorganisée  ;  en  campagne,  les  déserteurs  ne  pour- 
raient plus  être  traduits  que  pour  félonie  devant  un 
jury,  et,  en  temps  de  paix,  il  y  aurait  simple  violation  d'un 
contrat,  de  même  que  les  violences  contre  les  officiers 
constitueraient  seulement  des  voies  de  fait  ordi- 
naires. On  a  fini  par  reconnaître  combien  il  était  gê- 
nant de  voter  annuellement  dans  tous  ses  détails  les 
mutiny  act.  C'est  pourquoi  une  loi  du  24  juillet«1879 
sur  la  discipline  de  l'armée  et  les  règlements  militai- 
res (8)  a  été  votée  pour  remplacer  ces  lois  annuelles 
précédemment  soumises  au  Parlement.  Les  dispositions 

(7)  st.  23  et  24.  Vie,  chap.  34. 

(8)  St.  42  et  43^  Vie.,  ch&p.  33. 
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de  lacle  de  1879 forment  désormais  un  texte  permanent 
auquel  il  suffit  qu'une  loi  se  r/lère  chaque  année  pour 
qu'il  continue  d'avoir  force  légale,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  reproduire  les  longues  dispositions  de  l'ancien 
mutiny  act  (9).  D'ailleurs  le  Parlement  conlinuo  à  auto- 
riser, chaque  année,  l'entretien  d'une  armée  permanente 
et  à  déterminer  l'eflectif  des  forces  du  royaume. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'application  de  la  prérogative 
royale  à  l'armée  a  soulevé  une  assez  sérieuse  difficulté. 
La  reine  a-t-elle  le  droit  d'appeler,  en  dehors  du  terri- 
toire indien,  une  partie  des  forces  militaires  de  son  em- 
pire asiatique  ?  La  question  s'est  présentée  à  l'occasion 
des  troupes  indiennes  débarquées  à  Malte  avant  la  paix 
de  Berlin  et  envoyées  ensuite  dans  l'île  de  Chypre. 
Cet  acte,  sans  précédent  dans  l'histoire  de  l'Angleterre, 
constituait  un  usage  absolument  nouveau  de  la  prérogative 
royale.  Aux  termes  du  bill  des  droits  de  1688,  il  est  in- 
terdit, àla couronne,  d'appeler,  sur  le  sol  anglais,  aucune 
troupe  armée  étrangère,  sans  le  consentement  du  Parle- 
ment. A  l'époque  où  cette  disposition  constitutionnelle 
avait  été  prise  et  toujours  depuis,  il  avait  été  reconnu 
que  le  territoire  anglais  comprenait  toutes  les  posses- 
sions de  la  couronne  d'Angleterre  et  que  la  prohibition 
s'appliquait  à  toutes  les  troupes  placées  sous  le  com- 
mandement de  la  couronne  à  un  autre  titre  que  celui 

(9)  On  trouvera  l'analyse  de  cette  loi  du  24  juillet  1879  dans 
V Annuaire  de  législation  étrangère,  IX,  p.  22et8uiv.  —Sur l'organi- 
sation actuelle  de  l'armée  anglaise  et  sur  son  histoire,  cpr.  :  Fischel, 
La  Consstitution  de  l'Angleterre,  liv.  III,  chap.  7  et  8.  —  Nasmith, 
The  InMiitutes  oj  English  public  Law,  p.  472  et  suiv,  —  Voyez 
aussi  Annuaire  de  législation  étrangère^  IX,  p.  22  et  suiv.  — 
Cpr.  Annuaire  de  législation  étrangère,  I,  p.  1  et  47.  — Une  ancienne 
loi  de  1752,  qui  rendait  le  service  militaire  obligatoire,  n'a  jamais  t'(é 
abrogée,  mais,  en  fait,  elle  est  suspendue. 

VI.  2 
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de  souverain  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  ainsi  que  des 
actes  du  Parlement  avaient  autorisé  Guillaume  III  à  faire 
usage,  enlriande.de  troupes  hollandaises  et  George  III 
à  faire  pénétrer,  dans  les  possessions  américaines,  des 
troupes  hanovriennes.  Le  Parlement  n'aurait-il  pas  dû 
intervenir  pour  autoriser  l'introduction  à  Malte,  c'est-à- 
dire  sur  un  territoire  dépendant  de  la  couronne  britanni- 
que, des  troupes  placées  sous  le  commandement  de  la 
reine,  non  comme  souveraine  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  comme  impératrice  des  Indes  ?  Cette  interprétation, 
proposée  par  l'opposition,  fut  repoussée  par  les  deux 
Chambres.  On  reconnut  que  la  prohibition  contenue 
dans  le  bill  des  droits  ne  s'appliquait  qu'à  la  Grande- 
Bretagne,  c'est-à-dire  à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse;  on 
ajouta  que  les  soldats  indiens  ne  forment  pas  des  trou- 
pes étrangères,  que  la  qualité  d'impératrice  des  Indes  et 
le  commandement  des  troupes  indiennes  qui  en  est  la 
conséquence,  appartiennent  à  la  reine  aii  même  titre  que 
la  couronne  britannique,  tandis  que  la  qualité  de  sla- 
thouder  de  Hollande  et  celle  d'Electeur  de  Hanovre 
avaient  toujours  été.  en  la  personne  de  Guillaume  III  ou 
de  George  III,  absolument  indépendantes  de  leurs 
droits  comme  rois  d'Angleterre. 

Telles  sont  les  prérogatives  de  la  couronne  d'Angle- 
terre (10). 

Nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  politique,  les  seuls 
droits  vraiment  importants  de  la  couronne  sont  celui 
de  dissoudre  la  Chambre  des  Communes  et  celui 
de  créer  des  pairs  dans  la  Chambre  des  I^ords.  En 
réalité,  le  chef  du  cabinet  les  exerce  aujourd'hui.  Il  est  un 


(10)   Cpr.    Nasmitli ,    The   Institutes    of  Englisch  pricate  Lave, 
ls7r»,  p.  35  et  suiv. 
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autre  droit  également  sérieux  et  qui  suppose,  de  la  part 
dusouverain,  une  grande  sagacité  :  la  reine  choisit  les 
ministres.  Toutes  les  fois  que  le  Parlement  est  divisé  en 
deux  partis  bien  distincts,  ce  choix  des^  ministres  est 
relativement  facile,  car  chaque  parti  est  dirigé  par  des 
chefs  qui  s'imposent  par  leur  autorité.  Mais  si  les  partis 
sont  plus  nombreux,  la  majorité  devient  incertaine  et 
alors  il  dépend  du  roi  de  la  reconstituer  ou  de  la  détruire 
suivant  son  choix.  Un  prince  intelligent  et  désintéressé, 
assez  maître  de  lui-même  pour  échapper  aux  influences 
de  la  cour,  assez  soucieux  de  Tintérêl  public  pour  se  te- 
nir au  courant  de  Topinion  de  la  nation,  composera 
beaucoup  mieux  le  ministère  que  ne  le  ferait  la  Chambre 
elle-même. 

En  France,  le  choix  des  ministres  exige  aussi  de  la  part 
du  président  de  la  République  une  sérieuse  connaissance 
des  hommes  et  des  choses,  et,  parce  côté,  le  président  joue 
un  rôle  important  dans  notre  régime  parlementaire.  Mais 
ses  autres  pouvoirs  sont  si  nouveaux  et  ceux  delà  reine  si 
anciens,  qu'il  Tvgne  la  même  incertitude  sur  les  uns  et  sur 
les  autres.  On  peut  affirmer  que  notre  constitution  actuelle 
s'est  proposé  de  faire  du  président  de  notre  République 
un  chef  d'Etat  constitutionnel  ;  mais  son  laconisme  ne 
permet  pas  d'aller  beaucoup  plus  loin  et  il  semble  que 
le  rôle  du  président  de  la  République  ne  puisse  se  dé- 
terminer que  par  les  règles  généralement  admises  dans 
les  gouvernements  parlementaires.  On  a  toutefois  privé 
le  président  de  la  République  de  deux  droits  importants: 
il  ne  peut  pas  créer  des  sénateurs  et  on  lui  a  ainsi  ôté 
un  puissant  moyen  d'action  sur  le  Sénat  ;  il  n'a  pas  le 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  sans  le  consentement  du 
Sénat.  Ce  corps  politique  forme,  en  réalité,  la  base  pro- 
pre à  notre  constitution  :  il  est  permanent  et  indépen- 
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danl,  car  il  ne  peut  pas  être  dissout.  Le  Sénat  français  a 
été  mis  à  Tabri  de  toute  attaque  de  la  part  des  autres 
pouvoirs  et  il  a  été  investi  d'une  puissance  bien  plus 
grande  que  ne  Test  celle  d'une  Chambre  des  pairs  dans 
une  monarchie.  Notre  Président  est,  au  contraire,  moins 
indépendant  et  moins  puissant  qu'un  roi,  même  un  roi 
d'Angleterre.  Il  est  permis  de  le  regretter,  au  moins  sur 
im  point  :  on  aurait  pu  et  dû  accorder  au  Président  de 
la  République,  c'est-à-dire  en  réalité  au  cabinet,  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambre.  Par  cela  même  qu'il  repré- 
sente l'élément  permanent  de  la  constitution,  le  Sénal 
ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  dissolution.  Qu'il  en  use 
et  que  le  pays  porte  une  seconde  fois  son  choix  sur  la 
Chambre,  et  la  situation  du  Sénat  sera  fatalement  dillicile 
vis-à-vis  de  la  nation.  Si  la  Chambre  était  dissoute  par  le 
cabinet,  tout  se  passerait  bien  plus  simplement  :  il  n'y 
aurait  lieu  qu'à  un  changement  de  ministère,  toutes  les 
fois  que  celui-ci  succomberait  dans  les  élections.  D'un 
autre  côté,  le  droit  de  dissolution,  placé  entre  les  mains 
du  cabinet,  deviendrait,  à  son  profit,  une  arme  puis- 
sante vis-à-vis  de  la  Chambre  :  en  cas  de  désaccord,  le 
ministère  aurait  la  ressource  de  résister  à  la  Chambre, 
pour  en  appeler  au  pays.  Or  il  importe,  dans  un  régime 
parlementaire,  que  le  ministère  soit  fort  pour  qu'il  di- 
rige la  Chambre,  au  lieu  d'être  conduit  par  elle. 

Quoique  privé  du  droit  de  dissolution,  le  Président  de 
la  République  peut  cependant,  par  un  autre  procédé  qui 
fait  défaut  à  l'Angleterre,  exercer  une  certaine  influence 
sur  la  marchede  lapolitiquc  :  il  aie  droitd'offriret  d'impo- 
ser sa  démission.  C'est  d'ailleurs  là  un  droitextrême,  dont 
il  serait  utile  de  n'user  qu'à  la  dernière  limite.  Il  sera  plus 
prudent,  de  la  part  du  président,  de  se  servir  d'abord  du 
droit  de  communiquer  avec  les  Chambres  par  des  messa- 
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ges,pourleurfaire  connaître,  ainsi  qu'au  pays,  la  politique 
qu'il  juge  la  nteilleure.  Notre  président  est  plus  libre  que  la 
reine  d'Angleterre  de  refuser  sa  signature  à  des  actes  de 
gouvernement  ou  à  des  projets  de  loi,  proposés  par  le  cabi- 
net ;  il  pourrait  même  révoquer  les  ministres,  et  en  Tab- 
sence  de  tradition  établie  par  un  certain  nombre  d'an- 
nées en  sens  contraire,  l'usage  de  ce  droit  ne  froisserait 
peut-être  pas  le  pays  aussi  fortement  qu'en  Angle- 
terre. 

Quant  aux  règles  de  la  succession  au  trône  d'Angle- 
terre, elles  n'ont  pas  été  modifiées  depuis  le  bill  des 
droits  qui  a  imposé  à  tout  souverain  d'Angleterre  la  condi- 
tion d'appartenir  h  la  religion  anglicane.  L'ordre  de  la 
succession  au  trône  est  celui  du  droit  commun  qui  lui- 
même  dérivedu  régime  féodal.  Toutefois  on  s'écarte,  sous 
deux  rapports,  de  l'ancien  droit  commun  :  i)  le  demi- 
sang  n'est  pas  un  obstacle  à  la  succession  au  trône, 
pourvu  que  l'auteur  commun  ait  eu  du  sang  royal  dans 
les  veines  ;  2)  dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  filles, 
héritières  les  plus  rapprochées  du  monarque  défunt  au 
même  degré,  l'aînée  succède  seule,  car  le  royaume  ne 
peut  être  partagé  comme  une  propriété  féodale,  la 
dignité  royale  étant  indivisible.  Ces  deux  exceptions  ne 
sont  pas  d'ailleurs  d'origine  récente  et  ont,  au  contraire, 
comme  on  doit  s'en  souvenir,  toujours  existé.  Sous  tous 
les  autres  rapports,  on  applique  la  loi  ordinaire.  Ainsi,  les 
m<Ales  excluent  les  femmes  de  la  même  ligne  et,  par 
exemple,  le  prince  de  Galles  actuel  sera  appelé  au  trône 
par  préférence  à  sa  sœur  aînée  qui  a  épousé  le  prince 
royal  de  Prusse.  En  outre,  la  représentation  est  admise 
dans  la  ligne  descendante.  C'est  seulement  à  défaut  de 
mâle  successible  dans  la  même  ligne,  que  l'aînée  des 
princesses  est  appelée  au  trône,  et  alors,  comme  reine 
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régnante,  elle  jouit  absolument  des  mêmes  prérogatives 
qu'un  roi.  Ainsi,  à  la  mort  de  Guillaume  IV,  la  reine 
Victoria  est  montée  sur  le  trône  par  représentation  de 
son  père  le  duc  de  Kent,  frère  de  Guillaume  IV  et  fils, 
comme  Guillaume  IV  et  George  IV,  de  George  III  ;  elle 
a  exclu,  par  son  droit  de  représentation,  le  plus  âgé  des 
frères  du  roi  défunt,  le  duc  deCumberland. 

A  la  mort  du  souverain,  il  ny  a  pas  d'interrègne  pos- 
sible et  la  transmission  de  la  couronne  s'opère  instanta- 
nément. On  exprime  celte  idée  en  disant  que  le  roi  ne 
meurt  pas.  Aussi  la  mort  d'un  roi  n'est-elle  pas  qualifiée 
de  décès  (death),  mais  de  démission  (^rfemVseo/'MecroMViJ, 
c'est-à-dire  transmission  de  la  couronne  du  défunt  à  son 
successeur.  Par  la  môme  raison,  le  couronnement  n'est 
pas  nécessaire  pour  conférer  au  roi  ses  droits  de  sou- 
verain ;  il  ne  lui  attril)ue,  en  réalité,  aucune  prérogative 
dont  il  ne  fut  déjà  antérieurement  investi,  comme  l'a  re- 
connu le  Conseil  privé,  pour  George  IV.  Mais  le  couron- 
nement a  l'avantage  d'écarter  tous  les  doutes  sur  la  légi- 
timité du  souverain.  Puis  le  serment  du  couronnement 
est  la  consolidation  du  lien  féodal  entre  le  prince  et  son 
peuple.  Un  roi  refuserait-il  de  prêter  ce  serment  ou  de  se 
faire  couronner,  ce  qui  reviendrait  au  même,  ce  refus 
serait  considéré  comme  une  abdication  ;  mais  tous  ses 
actes,  antérieurs  au  couronnement,  n'en  conserveraient 
pas  moins  leur  entière  validité.  Au  couronnement  de 
George  IV,  on  observa  encore  tout  l'ancien  cérémonial, 
mais  la  caducité  du  roi  et  l'exclusion  de  la  reine  Caro- 
line produisirent  une  impression  pénible  et,  dans  la 
suite,  on  a  considérablement  modifié  la  mise  en  scène 
de  cet  acte  politique. 

Les  rois  d'Angleterre  ont  porté  le  titre  de  rois  de  France 
jusqu'au  I"  janvier  1801.  Avant  cette  époque,  ils  avaient 
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bien  reconnu  un  roi  très-chrétien,  mais  jamais  un  roi  de 
France.  Louis  XVIIl  est  le  premier  de  nos  souverains 
auxquels  l'Angleterre  ait  donné  cette  dernière  qualité. 
Le  titre  que  prit  George  III,  était  celui  de  «  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  par  la  grâce  de  Dieu,  défenseur  de  la 
foi.  Deigratia  Britanniarum  rex,f}deidefensor.  »En  1876, 
la  reine  d'Angleterre  a  ajouté  à  ces  titres  celui  d'impé- 
ratrice des  Indes.  Le  projet  de  statut,  autorisant  cette 
adjonction,  a  soulevé  une  vive  agitation  dans  le  Parle- 
ment et  dans  toute  l'Angleterre.  L'opposition  fit  entendre 
les  protestations  les  plus  vives.  «  Ce  mot  d'impératrice, 
disait  M.  Lowe,  a,  en  Angleterre,  une  signification 
odieuse  :  il  y  a  pour  nous  cette  difierence  entre  un  em- 
pereur et  un  roi.  que  le  premier  fait  la  loi,  tandis  que  le 
second  s'y  soumet.  »  Pour  apaiser  ces  scrupules  et  l'a- 
gitation qui  en  était  résultée  dans  le  pays,  M.  Disraeli 
assura  les  Chambres  que  la  reine  ne  prendrait  le  titre 
d'impératrice  que  dans  l'Inde.  la  majorité  s'est  alors  dé- 
cidée, dans  les  deux  Chambres,  malgré  les  résistances 
de  l'opposition,  à  voter  le  bill  qui  autorisait  la  reine  à 
porter  à  l'avenir  le  titre  de  «  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Vlrlande,  impératrice  des  Indes, 
défenseur  de  la  foi.  » 

Pour  subvenir  à  ses  dépenses  et  donner  à  la  cou- 
ronne tout  l'éclat  qui  doit  l'entourer,  le  Parlement  vote 
au  roi  une  liste  civile.  Depuis  le  gouvernement  parle- 
mentaire, l'ancien  revenu  ordinaire  du  roi,  qui  lui  était 
attribué  de  temps  immémorial,  sans  dépendre  du  vote 
du  Parlement,  comme  aussi  le  revenu  extraordinaire,  se 
sont  confondus  avec  celui  de  l'Etat.  Une  loi ,  rendue  aussitôt 
après  la  mort  de  Guillaume  III,  disposa  aussi  que  tous 
les  revenus  des  terres  de  le  couronne  seraient  pareille- 
ment appliqués  au  profit  de  l'Etat.  Mais  en  même  temps 
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qu  elle  confondait  les  anciens  revenus  du  roi  avec  ceux 
de  TElat,  la  révolution  de  1688  dispensait  le  roi  de  l'o- 
bligation  de  faire  face  aux  dépenses  du  gouvernement 
et  lui  assignait,  sur  les  revenus  de  TEtal,  des  fonds  spé- 
ciaux pour  subvenir  aux  dépenses  de  sa  maison.  Sous  le 
règne  de  (leorge  III,  un  acte  du  Parlement  permit  au  roi 
de  se  constituer  de  nouveau  une  fortune  privée  (1 1  ).  Mais 
un  acte  du  règne  actuel  (1 2)  disposa  que  tous  les  reve- 
nus de  la  couronne,  du  vivant  de  la  reine,  font  partie  du 
fonds  consolidé,  c'est-à-dire  sont  assimilés  aux  recettes 
de  l'Etat,  moyennant  le  vote  d'une  liste  civile  (13). 

La  reine  épouse,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
reine  régnante,  jouit  de  cerlaiiis  privilèges  propres.  Ainsi, 
elle  n'est  pas  soumise  à  l'incapacité  des  femmes  mariées. 
Elle  peut  passer  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  même 
plaider  en  justice  sans  le  consentement  de  son  mari,  et 
recevoir  de  lui  toutes  sortes- de  donations.  On  se  rappelle 
que  cette  capacité  civile  de  la  reine  était  déjà  reconnue 
au  moyen  âge.  Il  existe,  pour  la  protection  de  sa  per- 
sonne, des  dispositions  analogues  à  celles  qui  concer- 
nent le  roi.  D'ailleurs,  la  cérémonie  du  couronnement 
n'est  pas  nécessaire  pour  lui  faire  acquérir  la  qualité  de 
reine  et  on  sait  que  cette  cérémonie  a  été  refusée  à  Ca- 
roline, femme  de  George  IV. 

La  reine  douairière  ne  peut  pas  se  remarier  sans  le 
consentement  du  roi  ;  on  craint  qu'elle  ne  compromette 
sa  dignité.  Mais  ce  consentement  obtenu,  elle  peut  se  re- 
marier avec  un  pair  ou  même  avec  un  commoner,  sansper- 

(11)  st.  39  et  40,  Geo.  III,  cliap.  88. 

a2)  St.  1  et  2,  Vie,  chap.  2. 

(13)  Sur  les  revenus  de  la  couronne,  cpr.  Stephen.  Commentai- 
re^y  II,  p.  528  et  suiv.  —  Nasmith,  The  Inftituten  of  Engli^h  prirate 
Law,  p.  44  et  suiv. 
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dre  sa  qualité  ;  seulement,  les  crimes  contre  sa  personne 
ne  constituent  plus  des  hautes  trahisons. 

Uépoux  d'une  reine  régnante  n'est  que  le  prince 
conjoint  et  comme  tel  sujet  de  la  reine.  Le  prince 
Albert  n'était  pas  associé  au  gouvernement  ;  mais,  en 
sa  qualité  de  membre  du  Conseil  privé  et  d'époux,  il 
avait  conslitutionnellement   le   droit   de  conseiller    la 

reine. 

L'héritier  présomptif  (heir  apparent)  naît  duc  de 
Comouailles.  comte  de  Chesler,  duc  de  Rolhsay  et  comte 
de  Flint,  grand  steward  du  royaume  et  comte  de  Car- 
rick  en  Irlande  :  il  devient  prince  de  Galles  par  TelFet 
d'une  nomination  spéciale,  tandis  qu'il  hérite  du  litre  de 
duc  de  Cornouailles,  comme  fils  aîné  du  souverain.  Tout 
complot  dirigé  contre  lui,  sa  femme  ou  la  princesse 
aînée,  dite  princesse  royale,  tout  adultère,  toute  violence 
contre  leurs  personnes,  doivent  être  punis  comme  hautes 
trahisons.  Le  prince  de  Galles  a  son  Conseil  privé  propre, 
auquel  on  appelait  autrefois  de  la  Cour  des  mines  d'é- 
tain  (Court  of  Stannary)  de  Comouailles. 

Dans  un  sens  large,  la  famille  royale  comJ3rend 
encore  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  éventuels 
à  la  succession  au  trône,  c'est-à-dire  tous  les  descen- 
dants protestants  de  l'électrice Sophie.  Dans  un  sens  plus 
restreint,  on  n'y  compte  que  les  parents  les  plus  proches 
du  souverain. 

La  cour  ou  maison  de  la  reine  se  divise  en  quatre  dé- 
partements. Le  premier  est  celui  de  l'intendance  générale. 
Il  a  pour  chef  le  XovAsteward  dont  la  juridiction  de  répres- 
sion, autrefois  étendue  à  tous  les  crimes  et  délits 
commis  dans  le  palais  et  les  environs,  est  aujourd'hui 
réduite  à  fort  peu  de  chose.  Quant  à  sa  juridiction  civile, 
elle  a  été  complètement  supprimée  sous  le  règne  ac- 
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tuel  (1 4).  Ce  déparleraent  comprend  encore  le  trésorier,  le 
contrôleur,  le  maître  de  la  maison,  le  secrétaire  du  bu- 
reau de  rhabit  vert.  Le  second  département  est  celui  du 
lord  chambellan  qui  comprend,  outre  ce  dignitaire,  le 
vice-chambellan,  les  lords  de  la  chambre,  le  capitaine 
des  gentilshommes  d'armes  et  celui  des  gardes  du  corps. 
Le  troisième  département,  celui  des  dames,  est  pré- 
sidé par  la  maîtresse  des  robes  ;  le  quatrième  enfin  est 
dirigé  par  le  maître  des  écuries.  La  plupart  des  titulaires 
de  tous  ces  offices  changent  avec  le  ministère.  L'évèque 
de  Londres  est  ordinairement  doyen  de  la  chapelle 
royale  (15). 

Telle  qu'elle  est  ainsi  organisée,  la  monarchie  de  l'An- 
gleterre joue,  comme  on  l'a  vu,  un  rôle  fort  restreint  dans 
les  afiaires  politiques.  Le  système  de  la  responsabilité  du 
cabinet  vis-à-vis  des  chambres  est  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur  ;  aussi  les  ministres  sont-ils  les  agents  de  la  ma- 
jorité parlementaire  et  non  ceux  de  la  royauté.  L'action 
du  *  gouvernement  central  est  elle-même  très-limitée. 
Les  juges  de  paix,  principaux  administrateurs  locaux, 
dépendent  du  pouvoir  judiciaire  qui  a  le  droit  de  redres- 
ser leurs  actes  et  non  du  pouvoir  exécutif.  Quant  aux 
villes  érigées  en  corporations,  le  gouvernement  n'exerce 
sur  elles  qu'un  droit  de  surveillance  assez  vague.  Ce  sont 
seulement  les  autorités  locales  de  création  nouvelle,  qui 
sont  dans  une  certaine  dépendance  vis-à-vis  du  gouver- 
nement central. 

Quelques  départements  manquent  encore  de  ministres 

(14)  st.  12  et  13,  Vie,  chap,  101. 

(15)  On  trouvera  dans  le  livre  de  Klœden,  Handbuch  (1er  Erd- 
kunde,  I,  p.  542,  l'énumôration  des  offices  héréditaires  qui  sont  d'o- 
rigine normande  avec  l'indication  des  familles  dans  lesquelles  ils 
86  sont  transmis  jus<|u'à  nos  jours. 
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OU  n'en  possèdent  que  de  nom.  Ainsi  le  ministre  de  la 
guerre  n'est  qu'une  sorte  de  procureur  des  intérêts  mi- 
litaires dans  le  parlement  et  le  cabinet.  Fonctionnaire 
purement  administratif,  il  n'a  le  droit  de  se  mêler  ni  des 
affaires  militaires,  ni  du  personnel  ;  celui-ci  dépend 
du  commandant  général  de  l'armée.  L'Angleterre  n'a 
pas  non  plus  de  ministre  des  cultes  ;  le  personnel  du 
clergé  relève  du  premier  minisire  et  du  lord  chance- 
lier. Les  attributions  très-bornées  du  département  de 
l'éducation  dans  le  Conseil  privé  ne  sont  pas  compara- 
bles à  celles  d'un  ministère  de  l'instruction  publique  sur 
le  continent.  Il  n'y  a  pas  davantage  de  ministre  de  la 
justice  ;  la  plupart  des  attributions  de  ce  fonctionnaire 
sont  dévolues  au  chancelier,  d'autres  au  premier  mi- 
nistre ou  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  n'ont,  en 
général,  aucune  juridiction  ;  il  n'y  a  pas,  en  d'autres 
termes,  en  Angleterre,  de  justice  administrative.  Tous  les 
procès  sont  portés  devant  la  justice  ordinaire,  même 
les  plaintes  dirigées  contre  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs, à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  Celte  séparation 
si  nette  entre  la  justice  et  l'administration  a  amené  la 
distinction  entre  les  offices  ministériels  et  les  offices  de 
judicature  ;  les  premiers  comprennent  toutes  les  fonctions 
administratives  et  les  seconds  celles  auxquelles  s'atta- 
che un  pouvoir  de  juridiction. 

Le  souverain  de  l'Angleterre  peut  s'entourer  de  son 
Conseil  privé  dont  il  reçoit  les  avis  tontes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  pour  les- 
quels il  est  indépendant  du  Parlement.  On  dit  alors  que 
le  roi  décide  en  son  Conseil.  Le  nombre  des  conseillers 
privés  estillimité.  Tout  sujet  britannique  peut  être  appelé 
à  en  faire  partie,  à  moins  qu'il  ne  soit  anglais  par  nalu- 
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ralisalion  ;  dans  ce  dernier  cas,  un  acte  du  Parlennent 
serait  nécessaire  pour  donner  l'accès  au  Conseil  privé. 
Le  prévSident  du  Conseil  privé,  qui  est  ordinairement  un 
membre  du  cabinet,  tient  seul  sa  charge  d'une  patente 
royale  ;  les  autres  conseillers  ne  viennent  siéger  que  sur 
un  ordre  spécial.  Pour  toute  résolution,  il  faut  la  pré- 
sence de  six  conseillers  au  moins.  Le  lord  président  sou- 
met au  souverain  toutes  les  décisions  du  Conseil  privé, 
de  même  que  le  lord  du  sceau  privé  doit  examiner  tous 
les  actes  soumis  à  la  sanction  royale.  D'ailleurs  le  Conseil 
privé  ne  forme  qu'une  assemblée  consultative.  Ses  avis 
ne  lient  pas  le  roi  qui  seul  prend  une  décision.  Mais  le 
roi  est  obligé  de  demander  l'avis  de  son  Conseil  sur  tous 
les  actes  du  gouvernement  et,  de  son  côté,  chaque  ministre 
a  le  droit  de  refuser  d'exécuter  tout  acte  royal  dépourvu 
de  l'assentiment  de  la  majorité  du  conseil.  En  réalité, 
c'est  le  cabinet,  appuyé  sur  la  majorité  des  chambres, 
qui  a  l'initfative  de  toutes  les  affaires  du  gouvernement, 
et  quoiqu'il  n'ait  pas,  comme  on  le  sait,  une  existence 
légale,  il  a  complètement  relégué  au  second  rang  le 
Conseil  privé.  Ainsi,  en  droit,  c'est  en  Conseil  que  la  reine 
arrête  la  publication  de  toutes  les  proclamations  impor- 
tantes, les  ordres  de  dissolution  ou  de  prorogation  du 
Parlement,  la  mise  en  exécution  des  conventions  inter- 
nationales ;  mais,  en  fait,  toutes  cesaflaires  sont  d'abord 
réglées  définitivement  parle  ministère  et  le  Conseil  privé 
se  borne  à  donner  une  sanction  dépure  forme.  De  même, 
les  décisions  du  Conseil  privé  concernant  les  lois  et  or- 
donnances des  colonies  sans  législature,  la  ratification  ou 
le  rejet  des  résolutions  des  législatures  coloniales,  les 
décrets  relatifs  aux  îles  anglo-normandes,  la  désignation 
des  lieux  où  doivent  se  tenir  les  assises,  les  règlements 
de  quarantaine  et  la  concession  des  privilèges  opposés 
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à  la  contrefaçon,  toutes  ces  mesures  n'émanent  qu'en 
apparence  du  Conseil,  après  avoir  déjà  été  complètement 
résolues  par  le  ministère. 

Tous  les  événements  importants  qui  touchent  la  famille 
royale  sont  notifiés  au  Conseil  privé  ;  c'est  à  lui  que  les 
ministres  sortants  remettent  leurs  sceaux  et  par  lui  que 
les  ministres  entrant  en  charge  le  reçoivent  des  mains  de 
la  reine,  après  avoir  eux-mêmes  prêté  le  serment  de  con- 
seillers privés.  Quand  le  Conseil  privé  siège  comme  cour 
de  record,  la  reine  n'y  est  pas  présente.  Ce  n'est  aussi, 
par  le  fait,  qu'un  simple  comité  du  cabinel  qui  constitue 
cette  cour. 

Elle  peut  instruire  au  préalable,  en  matière  de  crimes 
politiques  et  lancer  des  ordres  d'arrestation  ;  elle  a  pou- 
voir de  déférer  le  serment  et  de  renvoyer  les  prévenus 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  Conseil  privé  a  le 
droit  et  le  devoir  de  s'enquérir  de  tous  les  crimes  contre 
la  chose  publique. 

Pour  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  les  tribunaux 
ordinaires  ne  peuvent  rien,  il  est  permis  de  s'adresser  à 
la  reine  en  son  Conseil  et  celle-ci  a  le  droit  de  nommer 
des  comités  d'enquête.  Il  existe  d'ailleurs  aussi  des  co- 
mités permanents  du  Conseil  privé,  institués  par  des  actes 
spéciaux  du  Parlement,  par  exemple,  le  bureau  de  com- 
merce, le  comité  pour  l'éducation  nationale,  le  comité 
judiciaire.  Ce  dernier  est,  pour  nous,  le  plus  important 
et  nous  en  parlerons  dans  la  suite. 

Il  faut  nous  arrêter  un  instant  au  cabinet  qui  forme  en 
Angleterre  le  véritable  pouvoir  exécutif.  On  a  dit  avec 
raison  que  refficacité  secrète  de  la  constitution  anglaise 
réside  dans  l'étroite  union,  dans  la  fusion  presque  com- 
plète du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif.  Le  cabi- 
net est  précisément  le  lienqui  unit  ces  deux  pouvoirs.  C'est 
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en  réalité  laChambre  des  Communes  qui  choisit  le  cabinet, 
c*est-à-dire  le  corps  exécutif.  Il  y  a  cent  ans,  le  droit  réel  de 
désigner  les  ministres  appartenait  encore  h  la  couronne, 
mais  elle  n'avaitdéjà  plusla  force  de  déterminer  leur  ligne 
de  conduite  politique.  Aujourd'hui,  en  fait,  la  couronne 
choisit  les  membres  que  lui  désignent  les  Communes.  Le 
premier  ministre  est  toujours  le  /earfer  de  cette  chambre  ; 
celui-ci  choivSit  à  son  tour  ses  collègues,  mais  son  choix 
est  circonscrit  dans  un  cercle  fatal  :  les  uns  ne  peuvent 
être  ministres  parce  qu'ils  appartiennent  à  la  minorité 
et  les  autres  doivent  Têtre  parce  qu  ils  ont  acquis  une 
certaine  notoriété  dans  la  majorité.  D'ailleurs  tous  ne 
sont  pas  nécessairement,  tant  s'en  faut,  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  :  les  lords  entrent  pour  une 
large  part  dans  les  cabinets  modernes. 

On  a  souvent  reproché  au  gouvernement  de  cabinet 
de  conduire  à  un  changement  total  et  en  bloc  de  tous 
les  ministres  toutes  les  fois  que  le  cabinet  se  retire.  Ce 
système  n'a-t-il  pas  l'inconvénient  de  placer  tout-à-coup 
à  la  tête  des  affaires,  des  hommes  nouveaux  et  sans  ex- 
périence ?  N'est-il  pas  de  nature  à  laisser  les  ministres 
qui  sont  au  pouvoir  dans  l'indifférence  la  plus  complète 
au  point  de  vue  des  améliorations  à  introduire  dans  leur 
service  ?  La  crainte  de  ne  pas  réaliser  leur  projet  ne  les 
décidera-t-elle  pas  à  y  renoncer?  Enfin  ce  changement 
soudain  de  ministres  ne  peut-il  pas  entraîner  un  boule- 
versement complet  dans  la  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure ?  Cette  dernière  objection  ne  paraît  pas  sérieuse, 
car  le  changement  de  ministère  se  produira  précisé- 
ment toutes  les  fois  que  la  Chambre  et  le  pays  désire- 
ront une  politique  contraire  à  celle  qui  était  suivie  parle 
précédent  ministère.  Il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de  re- 
douter l'apathie  des  ministres  :  un  ministère  inactif  et 
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indolent  ne  tarderait  pas  à  perdre  la  majorité.  D'ailleurs, 
le  changement  d'un  ministre  n'entraîne  pas  dans  son 
administration  celui  des  fonctionnaires  qui  la  composent. 
Ces  fonctionnaires  représentent  l'élément  permanent  et 
l'esprit  de  tradition;  souvent  un  nouveau  ministre  com- 
prend les  affaires  et  l'organisation  du  service  autrement 
que  ses  prédécesseurs  et  son  arrivée  au  pouvoir  réagit 
contre  la  routine  et  l'indolence  administratives. 

Le  gouvernement  de  cabinet  offre  cet  avantage  de 
permettre  de  changer  les  hommes  placés  à  la  tête  des 
affaires  avec  les  circonstances  ;  on  prendra  tel  ou  tel  mi- 
nistère, suivant  que  l'on  voudra  la  paix  ou  la  guerre  ;  les 
choix  seront  toujours  faits  en  connaissance  de  cause;  ils 
porteront  sur  des  hommes  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves 
et  qui  devront  les  faire  encore  pour  rester  à  la  tête  du 
gouvernement. 

Tout  cabinet,  soutenu  par  une  forte  majorité,  jouit 
d'une  autorité  considérable  et  presque  sans  limites.  Il 
forme  un  pouvoir  exécutif  fort,  mais  responsable.  La 
Chambre  peut  lui  retirer  sa  confiance,  mais  tant  qu'il 
jouit  de  cette  confiance,  il  exige  qu'on  lui  en  donne  des 
preuves  en  se  soumettant  à  ses  volontés.  C'est  lui  qui 
dirige  la  Chambre  et  non  la  Chambre  qui  le  dirige.  Dans 
les  moments  graves,  il  peut  même  forcer  la  main  à  la 
majorité  par  la  menace  de  donner  sa  démission  ou  par 
celle  de  la  dissolution.  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  exercent  ainsi  une  action  réciproque  l'un  sur 
l'autre  :  la  Chambre  peut  refuser  sa  confiance  au  cabinet 
et  dans  ce  cas  celui-ci,  s'il  veut  rester  au  pouvoir,  n'a 
d'autres  ressources  que  la  dissolution. 

Pour  qu'un  gouvernement  de  cabinet  puisse  fonction- 
ner d'une  façon  aussi  régulière,  il  faut  que  les  Chambres 
soient  décidées  à  soutenir  le  ministère  et  à  lui    laisser 
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une  force  d'action  considérable.  Le  gouvernement  par- 
lementaire ne  dépend  donc  pas  seulement  des  Cham- 
bres, mais  encore  de  la  nation  :  si  les  électeurs  sont 
assez  ignorants  pour  se  laisser  capter  par  des  promesses 
irréalisables,  pour  placer  leur  intérêt  personnel  et  égoïste 
au-dessus  de  l'intérêt  général  du  pays,  s'ils  ne  sont  pas 
assez  instruits  pour  choisir  comme  mandataires  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  capables,  si  l'état  de  divisitin  du 
pays  permet  de  soulever  à  chaque  instant  la  question  de 
la  forme  du  gouvernement,  les  députés  élus  par  de  sem- 
blables électeurs  seront  à  leur  parfaite  image;  ils  for- 
meront une  Chambre  qui  ne    pourra    ou  ne    voudra 
faire  fonctionner,  d'une  manière  régulière  et  normale, 
le  gouvernement  parlementaire.  Tantôt  la  Chambre  pré- 
tendra gouverner  elle-même  et  subordonner  le  pouvoir 
exécutif;  d'autres  fois  la  majorité  n'existera  plus  ;  elle  ne 
se  formera  que  par  la  réunion  de  minorités  dissidentes, 
d'accord  pour  attaquer  tous  les  ministères,  mais  incapa- 
bles d'en  soutenir  un  seul.  Dans  ces  conditions,  le  gou- 
vernement parlementaire  court  les  plus  grands  périls 
et  c'est  le  cas  ou  jamais,  pour  le  sauver,  de  s'inspirer  de 
l'esprit  et  de  la  tradition  du  peuple  anglais.  Personne  ne 
connaît  mieux  le  régime  parlementaire  que  les  hommes 
d'Etat  anglais  et  ils  sont  tous  d'accord  pour  reconnaître 
que  ce  régime  ne  peut  pas  fonctionner  régulièrement  si 
la  majorité  des  députés  ne  se  compose  pas  de  gens  mo- 
dérés, sans  différences  marquées  sur  la  forme  du  gouver- 
nement, sans  préjugés  vulgaires.  C'est  aux  électeurs  qu'il 
appartient  de  s'inspirer  de  ce  sage  précepte  ;   tel  est  le 
corps  électoral,  telle  est  la  Cliambre. 

Aujourd'hui,  en  1882.  le  cabinet  comprend,  outre  le 
premier  ministre  qui  est  premier  lord  de  la  trésorerie  et 
chancelier  de  l'Echiquier,  les  membres  suivants  :  le  lord 
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chancelier,  le  lord  président  du  Conseil  privé,  le  lord  du 
sceau  privé,  les  cinq  secrétaires  d'Etat  (intérieur,  af- 
faires étrangères,  colonies,  guerre,  Inde),  le  premier 
lord  de  TAinirauté,  le  secrétaire  d'Etat  de  l'Irlande,  le 
président  du  conseil  du  commerce,  le  président  du 
Local  govemment  board  (16)  et  le  chancelier  du  duché 
de  Lancastre.  Chaque  ministère  se  compose  ainsi  d'une 
association  d'hommes  d'Etat  qui  se  sont  entendus  sur  les 
questions  du  jour  avec  l'espoir  de  trouver,  dans  la  Cham- 
bre des  Communes,  un  appui  suffisant  pour  la  réalisation 
de  leur  programme.  D'ailleurs  cette  communauté  de 
vues  n'empêche  pas  chaque  ministre  d'être  indépendant 
dans  le  cercle  d'affaires  de  son  ressort  particulier.  Un 
ministère  se  retire  ou  cherche  à  obtenir  de  la  couronne 
un  ordre  de  dissolution,  lorsqu'il  ne  peut  réunir  la  ma- 
jorité des  voix  à  la  Chambre  sur  des  questions  impor- 
tantes. Quelquefois  cependant,  des  difficultés  même  très- 
importantes  ne  sont  pas  envisagées  comme  des  questions 
de  cabinet.  Dansl'étatde  désorganisation  auquel  sont  arri- 
vés de  nos  jours  les  anciens  partis,  on  a  vu  assez  sou- 
vent des  ministères  qui  ont  continué  à  gouverner,  de 
défaite  en  défaite,  jusqu'à  ce  qu'un  vote  de  défiance 
directe  leur  ait  enfin  enlevé  le  pouvoir. 

On  aura  remarqué  que,  parmi  les  membres  du  cabi- 
net et  aussi  du  Conseil  privé,  figurent  les  cinq  secrétai- 
res d'Etat.  Ceux-ci  sont  assistés,  chacun  dans  son  dépar- 
tement, de  deux  sous-secrétaires  d'Etat,  l'un  parlemen- 
taire, qui  change  avec  le  cabinet,  l'autre  permanent, 
pour  les  affaires  courantes  du  département.  Nous  n'avons 
rien  à  dire  du  secrétaire  d'Etat  ou  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  celui  des  colonies,  de  celui  de  la  guerre, 

(1(J)  Cpr.  Annuaire  de  législation  étrangère,  X,  p.  4. 

VI.  3 
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qui  est,  on  s'en  soflvient,  unsimple fonctionnaire  politique 
et  administratif,  de  celui  de  Tlnde,  créé  par  la  loi  du  2  août 
1838  ;  mais  il  faut  nous  arrêter  un  instant  au  ministre  dé 
rintérieurqui.  outre  ses  fonctions  administratives,  beau- 
coup moins  importantes  que  chez  nous,  à  cause  de  Tindé- 
pendance  des  administrations  locales,exerce  aussi  un  cer- 
tain nombre  de  fonctions  judiciaires,  en  l'absence  d'un 
ministre  de  la  justice.  En  sa  qualité  de  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  il  est  le  chef  de  l'administration  ;  mais  l'in- 
dépendance des  autorités  locales  limite  singulièrement 
ses  pouvoirs.  Il  reçoit  les  pétitions  et  mémoires  adressés  à 
la  reine  ;  il  contre-signe  les  nominations  des  pairs  et  pro- 
pose l'octroi  des  brevets  d'invention,  des  chartes  d'in- 
corporation et  des  dispenses  légales  de  tout  genre.  Tous 
les  juges  de  paix  reçoivent  leurs  commissions  de  lui.  Il 
est  le  chef  de  la  police  et  de  la  milice  du  royaume  ; 
comme  tel,  il  contrôle  les  autorités  de  justice  et  de  po- 
lice municipales.  Il  nomme  aussi  les  magistrats  de  police, 
rétribués  par  les  villes,  etlesjugesdes  sessions  trimestriel- 
les qui  s'y  tiennent.  Il  a  la  surintendance  des  maisons 
d'arrêt  et  de  détenlion,  ainsi  que  des  prisons  pour  det- 
tes, et  administre  le  fonds  affecté  à  la  poursuite  des  cri- 
minels. C'est  d'après  son  avis  que  la  reine  exerce  son 
droit  de  grâce  au  profit  des  criminels  ;  il  est  aussi  le 
chef  de  l'étatcivil.  Mais,  en  fait,  le  véritable  directeurdes 
acles  de  l'état  civil  est,  depuis  le  règne  de  Guillaume  IV 
(17),  le  regislrar  général  des  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès.  Ce  fonctionnaire  remplit  son  office 
during  pleasure,  c'est-à-dire  à  titre  révocable.  Il  a,  sous 
ses  ordres  immédiats,  des  surintendants  (superinten- 
dants regisirars),  chargés  de  surveiller  les  registrars 

(17)  St.  6  et  7,  W.  IV,  chap.  86. 
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dans  leurs  arrondissements  respectifs  ou  unions  qui  se 
confondent  avec  les  unions  créées  pour  Tadministration 
des  secours  aux  pauvres. 

Les  administrations  locales  de  Jersey,  de  Guernesey, 
d'Aurigny,  de  Sierk  et  de  Tlle  de  Man.  de  l'Ecosse  et  du 
pays  de  Galles,  sont  direclement  soumises  au  ministre 
de  l'intérieur  ;  mais  celles  du  ressort  de  la  vice-royauté 
d'Irlande  ne  relèvent  de  lui  qu'indirectement. 

Outre  les  cinq  secrétaires  d'Etat,  d'autres  administra- 
tions  centrales  ont  été  créées  à  des  époques  plus  ou  moins 
récentes  :  le  département  du  commerce,  l'administration 
des  domaines^  le  commissariat  des  travaux  et  bâtiments 
publics,  le  département  du  régime  des  pauvres  (48).  La 
commission  d'amirauté,  qui  a  remplacé  l'ofHf^e  de  grand 
amiral,  exerce  aussi  son  action  sur. toute  l'Angleterre.  Il 
faut  en  dire  autant,  en  matière  judiciaire,  du  lord  chan- 
celier, de  Yattomey  gênerai  et  du  solicitor  général. 

On  sait  combien  sont  vastes  les  attributions  du  chan- 
celier, qui  est  en  même  temps  président  de  la  Chambre 
haute.  Nous  verrons  plus  loin  comment  ses  attributions 
judiciaires  ont  été  modifiées  de  nos  jours.  En  l'absence 
de  ministère  public,  le  droit  d'accusation  appartient  à 
tout  particulier;  mais  de  même  que  tout  particulier,  la 
couronne  a  aussi  le  droit  de  poursuivre  la  punition  des 
crimes  et  délits  par  ses  propres  officiers  de  la  loi. 
Les  trois  principaux  de  ces  officiers  sont  Yattomey 
gênerai^  le  solicitor  gênerai  et  l'avocat  de  la  reine. 
Tous  trois  suivent  la  fortune  du  cabinet  et  tombent  avec 
lui.  Vattomey  gênerai  fonctionne  comme  procureur  gé- 
néral et  fiscal  de  la  couronne,  dans  les  cas  très-graves, 

(18)  On  trouvera  des  détails  sur  ces  administrations  dans  l'ouvrage 
d^à  cité  de  GneiM. 
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tandis  que,  dans  les  autres  poursuites,  il  se  fait  ordinai- 
rement représenter  par  un  avocat  du  barreau  (barris- 
ter).  Dans  les  cas  moindres  de  misdemeanor  intéressant 
la  couronne,  tels  que  de  révolte,  de  libelle  ou  d'injures 
contre  les  ministres,  il  peut  procéder  directement,  sans 
recourir  à  l'entremise  du  grand  jury,  auprès  du  tribunal 
correctionnel,  par  voie  d'information.  Le  solicitor  gêne- 
rai est  tout  simplement  le  substitut  de  Vattomey.  Quant 
à  l'avocat  de  la  reine,  il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  questions  de  droit  romain  ou  canon.  Pour  l'Irlande, 
il  est  nommé  un  attorney  et  un  solicitor  de  la  reine  ; 
pour  l'Ecosse,  il  y  a  un  lord  avocat  et  un  solicitor.  Ces 
derniers,  commelespremiers,  changent  avec  leministère. 
Telle  est  l'administration  centrale  en  Angleterre. 

§   271.    —   LE   PARLEKENT. 

Le  Parlement  se  compose  encore  de  nos  jours,  du  roi, 
de  la  Chambre  des  lords  et  de  celle  des  Communes. 
Mais  l'importance  et  les  rapports  de  ces  trois  pouvoirs 
se  sont  singulièrement  modifiés,  même  depuis  la  fin  de 
la  précédente  période.  Sous  le  règne  de  George  III,  la 
royauté  n'était  pas  encore,  au  point  de  vue  législatif,  ré- 
duite à  un  rôle  aussi  effacé  que  de  nos  jours  et  le  pou- 
voir exécutif  ne  résidait  pas  non  plus  tout  entier  entre 
les  mains  du  cabinet  qui  lui-même  ne  représentait  pas 
toujours  fidèlement  l'opinion  des  Communes.  La  théorie 
des  contre-poids  n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  faits  ;  il  y  avait  encore  parfois, 
et  dans  une  certaine  mesure,  équilibre  entre  le  roi,  les 
Lords  et  les  Communes.  Actuellement,  tout  le  gouverne- 
ment gravite  autour  des  Communes  ;  celles-ci  constituent 
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le  pouvoir  prépondérant  qui  change  h  volonté  les 
dépositaires  du  pouvoir  exécutif  et  exerce  sur  eux  une 
surveillance  constante.  La  constitution  actuelle  de  l'An- 
gleterre offrirait  de  grands  dangers  dans  une  démocratie 
parce  qu'elle  y  donnerait  à  l'assemblée  prépondérante 
une  omnipotence  absolue.  Benjamin  Constant  avait  déjà 
fait  remarquer  qu'une  nation  n'est  libre  qu'autant  qu'il 
existe  un  frein  pour  retenir  les  députés.  Le  frein  de 
laChambre  des  Communes,  c'est  l'influence  modératrice 
des  hautes  classes,  l'autorité  traditionnelle  de  la  Chambre 
haute,  le  respect  du  principe  monarchique,  enfin  le 
prestige  des  institutions  qui  ont  fait  la  grandeur  du  pays. 
A  ce  titre,  il  est  encore  nécessaire  de  s'occuper  du  Par- 
lement et  de  la  Chambre  haute  avant  d'arriver  aux  Com- 
munes. 

Depuis  le  règne  de  George  !•%  le  roi  n'assiste  plus  aux 
séances  du  Parlement  ;  il  y  est  représenté  par  le  lord 
chancelier.  Le  principe  suivant  lequel  le  Parlement  se 
compose  du  roi  et  des  trois  Etats  du  royaume,  les  lords 
spirituels,  les  lords  temporels  et  les  Communes,  n'est 
même  pas  devenu  une  pure  fiction.  On  dit  encore  au- 
jourd'hui que  le  roi  est  le  commencement  et  la  fin  de 
chaque  Parlement.  Lui  seul,  enefiet,  peut  convoquer  un 
Parlement  et  cette  convocation  a  lieu  après  une  délibéra- 
lion  préalable  du  Conseil  privé,  quinze  jours  avant  la  réu- 
nion du  Parlement  si  celui-ci  a  été  prorogé  ou  dans  les 
Irente-cinq  jours  si  la  dissolution  de  la  précédente  assem- 
blée a  été  prononcée.  LeParlement  ne  peut  se  réunir  spon- 
tanément qu'en  cas  de  mort  du  souverain.  Nous  savons 
que  depuis  le  règne  de  George  I",  la  durée  de  chaque 
Parlement  est  fixée  à  sept  ans  (4).  Auparavant  et  depuis 

(1)  su  2,  Geo.  I,  chap.  38. 
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Guillaume  III,  la  durée  d'un  Parlement  était  de  trois 
ans  (2).  D'ailleurs,  le  roi  n'est  pas  obligé  de  laisser  vivre 
un  Parlement  pendant  sept  ans.  Il  a  toujours  le  droit  de 
dissoudre  la  Chambre  des  Communes  et,  quand  il  en  use, 
la  Chambre  des  Lords  est,  par  le  fait  même,  prorogéejus- 
qu*à  ce  que,  par  des  élections  nouvelles,  le  Parlement 
se  trouve  reconstitué.  Dans  l'usage,  la  dissolution  est 
prononcée  au  plus  tard  après  l'avant-dernière  session  de 
la  législature.  En  outre,  elle  a  lieu  de  plein  droit  au 
bout  de  six  mois  après  la  mort  du  souverain.  On  se  rap- 
pelle qu'autrefois  le  Parlement  était  nécessairement  dis- 
sous par  cet  événement.  D'après  des  statuts  déjà  assez 
anciens,  le  Parlement,  ajourné  ou  prorogé  au  moment 
de  la  mort  du  souverain,  doit  se  réunir  immédiatement, 
mais  son  existence  est  limitée  à  six  mois  et  elle  peut 
même  être  abrégée  si  le  nouveau  souverain  use  du  droit 
de  dissolution  (3).  En  1867,  on  a  profité  de  la  réforme 
parlementaire  pour  poser,  d'une  manière  absolue,  le 
principe  que  la  mort  du  souverain  ne  dissout  pas  le  Par- 
lement et  supprimer  les  restrictions  que  ce  principe  com- 
portait encore. 

Au  lieu  de  dissoudre  le  Parlement,  le  roi  peut  se  bor- 
ner à  le  proroger.  Cette  prorogation  a  lieu  par  l'organe 
du  lord  chanceher,  en  présence  du  roi,  ou  par  celui  de 
commissaires  de  la  couronne.  Le  Parlement  ne  reprend 
le  cours  de  ses  travaux  qu'après  avoir  été  convoqué 
par  une  proclamation  royale  pour  un  jour  fixe  qui  peut 
être  antérieur  au  terme  de  prorogation  primitivement 
indiqué.  D'ailleurs  le  roi  n'est  jamais  obligé  de  convo- 
quer le  Parlement  à  Londres  et  il  pourrait,  s'il  le  voulait, 

(2)  st.  6,  W.  m,  chap.  2. 

(3)  st.  7  et  8,  W.  111,  chap.  15.  —  St.  6,  Anne,  chap.  7.  -  St.  37. 
Geo.  III,  chap.  127. 
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le  contraindre  à  siéger  dans  une  autre  ville  de  TAngie- 
terre. 

Nous  avons  vu  que  le  bill  des  droits  se  borne  à  pres- 
crire la  réunion  fréquente  de  parlements;  mais  le  renou- 
vellement du  mutiny  act  et  le  budget  n'étant  votés  chaque 
fois  que  pour  un  an,  en  réalité,  depuis  la  révolution  de 
1688.  la  couronne  est  obligée  de  réunir  le  Parlement 
chaque  année. 

En  France,  les  lois  constitutionelles  de  1875  n'ont  pas 
non  plus  voulu  que  les  assemblées  législatives  fussent 
permanentes.  Cette  permanence  produirait  de  mauvais 
résultats:  elle  énerverait  le  gouvernement,  en  l'obligeant 
à  rester  sur  la  brèche  pendant  les  douze  mois  de  l'année; 
ces  perpétuels  débats  absorberaient  tout  son  temps  et 
l'empêcheraient  de  se  recueillir  pour  préparer  ses  projets. 
De  leur  côté,  les  Chambres  permanentes  finiraient  par 
tomber  dans  la  manie  législative  pour  ne  pas  rester  inac- 
tives. Mais  nos  lois  constitutionnelles  n'ont  pas  voulu  que 
la  réunion  des  Chambres  dépendît  du  chef  de  l'Etat  :  les 
Chambres  se  réunissent  de  droit  tous  les  ans,  le  second 
mardi  de  janvier,  pour  une  session  ordinaire,  qui  ne 
peut  être  moindre  de  cinq  mois.  Le  président  peut  tou- 
jours convoquer  les  Chambres  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions et  il  y  est  même  obligé  si  la  demande  en  est  faite 
parla  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre. 

ArouvertureduParlemenl,  les  Lords  elles  Communes  se 
réunissent  séparément.  Les  lords  commissaires  nommés 
par  la  reine  envoient  un  message  aux  Communes  à  l'effet 
de  les  invitera  entendre  la  lecture  de  la  commission  déli- 
vrée sous  le  grand  sceau  pour  l'ouverture  et  la  tenue  du 
Parlement.  Puis,  s'il  s'agit  d'un  Parlement  nouvellement 
élu,  le  lord  chancelier  invite  ses  membres  à  nommer  le 
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Speaker.  Celui-ci  est  proposé  par  le  ministre  doDtrinfluenoe 
domine  à  la  Chambre  des  Commmies  et  choisi  pour  la 
durée  entière  du  Parlement.  Pendant  ce  temps,  à  la 
Chambre  haute,  les  nouveaux  pairs  sont  introduits  et 
prêtent  le  serment  requis.  Une  fois  élu,  le  speaker  se 
rend  avec  les  Communes  à  la  Chambre  haute  où  il  est 
confirmé  par  le  chancelier. 

Le  Parlement  est  ouvert  par  le  roi,  en  personne,  qui  Ut 
le  discours  du  trône,  ou  par  des  lords  commissaires,  et 
dans  ce  dernier  cas,  le  discours  est  lu  par  le-  chancelier. 
A  cet  effet,  on  mande  les  Communes  à  la  barre  de  la 
Chambre  haute.  Le  discours  terminé,  les  Communes  se 
retirent  et  il  est  fait  une  seconde  lecture  du  discours 
dans  chacune  des  Chambres  après  la  lecture,  pour  la 
forme,  d'un  projet  de  loi.  Chaque  Chambre  a  le  droit  de 
présenter  une  adresse  à  la  couronne,  mais  sa  discussion 
est  très-rapide  et  on  passe  presqu'immédiatement  aux 
affaires. 

En  France,  la  discussion  de  l'adresse  prenait  un  temps 
interminable  sous  le  second  empire  ;  ce  fut  longtemps  le 
seul  moyen,  pour  la  Chambre  des  députés,  d'exprimer 
ses  avis  sur  les  affaires  de  l'empire.  Mais  aujourd'hui, 
l'adresse  n'existe  plus  en  France.  Le  droit  n'appartient-il 
pas  à  chaque  député  d'interpeller  à  tout  instant  le  fçou- 
vernement  ou  de  lui  poser  une  question  î 

L'ordre  des  travaux,  l'organisation  et  la  discipline  inté- 
rieure dépendent  en  grande  partie  des  usages.  Le  règle- 
ment de  la  Chambre  haute  a  été  codifié  et  publié  ;  mais 
celui  de  la  Chambre  des  Communes  ne  reposait  jusqu'en 
1854  que  sur  une  tradition  non  écrite.  A  cette  époque,  il 
a  été  rédigé,  sur  l'ordre  de  la  Chambre,  un  manuel  qui  a 
reproduit  un  certain  nombre  d'anciens  usages  et  a  laissé 
les  autres  non  écrits,  comme  autrefois.  En  ce  moment 
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même,  la  Chambre  des  Communes  est  occupée  à  modi- 
fier ou  compléter  certainesdispositions  de  son  règlement  ; 
la  plus  importante  innovation  est  celle  qui  reconnaît  à  la 
majorité  le  droit  d'imposer  la  clôture. 

C'est  aussi  sur  les  anciens  usages  que  se  fondent  les 
privilèges  du  Parlement  ;  les  uns  concernent  la  corpora- 
tion comme  telle,  les  autres  protègent  chaque  membre 
en  particulier.  Mous  ne  reviendrons  pas  sur  la  plupart 
de  ces  privilèges  que  nous  avons  déjà  rencontrés  et  qui 
se  sont  perpétués  au  travers  des  âges  jusqu'à  nous. 

Toutefois,  parmi  ces  privilèges,  quelques-uns  ont  été 
consacrés  de  nouveau,  d'autres  ont  été  restreints  par 
des  mesures  récentes.  Le  24  février  1880  on  proposa  de 
supprimer  le  privilège  séculaire  qui  permet  aux  mem- 
bres du  Parlement  d'échapper  à  la  contrainte  par  corps  ; 
le  gouvernement  était  disposé  à  admettre  qu'au  moins  en 
cas  de  faiUite,  le  siège  serait  déclaré  vacant  ;  mais  la 
Chambre  des  Communes  a  repoussé  cette  innova- 
tion et  mamtenu  le  statu  quo.  Toutefois  une  loi  du  1 3 
juillet  1871  a  déclaré  les  pairs  en  état  de  banqueroute 
incapables  de  siéger  et  de  voter  a  la  Chambre  des  Lords. 
Une  autre  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  a  eu 
pour  objet,  en  1880,  d'assurer  la  Uberté  des  votes.  A  l'oc- 
casion du  bill  sur  les  chargements  de  grains  en  vrac  à 
bord  des  vaisseaux,M.Plinsoll,  qui  s'est  dévoué  à  assu- 
rer la  sécurité  des  matelots,  avait  fait  apposer  des  affi- 
ches dénonçant  deux  membres  du  Parlement  comme 
s'étant  opposés  à  l'adoption  du  bill.  Les  membres  ainsi 
désignés  se  plaignirent  de  cette  atteinte  aux  privilèges 
pariementaires  (breaeh  of  privilèges).  M.  Plinsoll  dut 
s'excuser  et  la  Chambre  se  cdntenta  d'adopter,  le  20  fé- 
vrier, une  résolution  qui  blâma  l'acte  en  question. 

Il  y  ad'ailleurs,  en  principe,  égalité  depriviléges  entre 
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les  deux  Chambres  du  Parlement.  Ainsi,  toutes  deux  jouis- 
sent d'une  entière  liberté  de  parole  ;  toutes  deux  sont 
conseils  du  souverain  ;  mais  tandis  que  chaque  pair  a 
toujours  personnellement  le  droit  de  demander  une  au- 
dience, les  membres  de  la  Chambre  des  Communes  n'ont 
accès  auprès  de  la  reine  qu'en  corps  et  le  speaker  à  leur 
tète.  Il  y  a  aussi,  sauf  exception,  égalité  de  privilèges 
entre  les  membres  des  deux  Chambres.  Ainsi  toute  atta- 
que par  voie  de  fait,  contre  un  pair  ou  contre  un  mem- 
bre des  Communes,  expose  à  des  peines  particulièrement 
sévères  de  la  part  des  tribunaux.  De  même,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  aucun  membre  ne  peut  être  arrêté 
sans  le  consentement  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient. A-t-il  été  arrêté  pour  trahison  ou  félonie  ou  infrac- 
tion à  la  paix  publique,  il  est  donné  avis  à  la  Chambre 
qui  déclare  si  elle  veut  faire  usage  de  son  privilège.  Le 
Parlement  et  chacune  des  Chambres  dont  il  se  compose 
sont  autant  de  cours  de  justice  pour  tout  ce  qui  touche  à 
leurs  privilèges.  Ils  ne  soufl'rent  aucune  intervention  des 
tribunaux  en  cette  matière  et  jugent  leurs  propres  causes 
d'après  les  us  et  coutumes.  Il  en  est  résulté  parfois  des 
conflits  de  compétence  entre  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement. Mais  les  difficultés  les  plus  graves  sont  celles  qui 
se  sont  produites  avec  l'autorité  judiciaire. 

Il  est  aujourd'hui  admis  que  chaque  Chambre  du  Par- 
lement jouit  d'un  pouvoir  illimité  en  matière  législative 
et  peut  dès  lors  toucher  même  à  l'ordre  judiciaire.  Mais 
cependant,  même  de  nos  jours,  les  cours  supérieures  de 
Westminster  ont  énergiquement  défendu  l'indépendance 
de  la  justice  contre  les  empiétements  de  l'autorité  parle- 
mentaire. L'affaire  Hansard  est  restée  l'un  des  exemples 
les  plus  mémorables  des  conflits  qui  peuvent  s'élever 
entre  le  Parlement  et  les  tribunaux.  L'inspecteur  des  pri- 
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sons  Stockdale  se  plaignait  d'avoir  été  offensé  dans  un 
rapport  imprimé  sur  Tordre  des  Communes  et  il  porta 
plainte  contre  les  imprimeurs  de  la  Chambre,  les  frères 
Hansard.  Le  lord  chief  jtcstice  prit  parti  pour  le  plaignant, 
mais  les  jurés  n'en  acquittèrent  pas  moins  les  accusés  du 
fait  de  libelle.  La  Chambre  des  Communes  déclara  que 
cette  immixtion  des  tribunaux  constituait  une  infraction 
et  un  mépris  des  privilèges  du  Parlement.  Pour  protester 
contre  cette  résolution  des  Communes,  Stockdale  s'em- 
pressa de  renouveler  sa  plainte  et  celte  fois  les  impri- 
meurs furent  condamnés  à  l'unanimité  par  la  cour  du 
Banc  de  la  reine.  La  Chambre  des  Communes  paya  l'a- 
mende et  les  (rais,  mais  ne  rétracta  pas  sa  décision.  Peu 
satisfait  de  ce  résultat,  Stockdale  intenta  une  troisième 
action  contre  les  frères  Hansard  et  ceux-ci,  n'ayant  pas 
comparu,  furent  condamnés  par  défaut  ;  un  jury  à  la 
Cour  du  sheriff  évalua  le  dommage  à  six  cents  livres 
que  les  sheriffs  de  Middlessex  firent  verser  provisoire- 
ment en  dépôt  entre  leurs  mains.  Les  Communes  répon- 
dirent en  faisant  arrêter  Stockdale  par  leur  sergent  d'ar- 
mes et  les  sheriffs,  ayant  refusé  de  restituer  l'argent, 
furent  également  mis  en  prison.  Néanmoins,  la  cour  du 
Banc  du  roi,  loin  decritiquer  la  conduite  des  sheriffs,  leur 
intima  l'oi-dre  de  verser  les  six  cents  livres  entre  les 
mains  de  Stockdale>  sous  peine  d'emprisonnement  pour 
désobéissance  à  un  ordre  de  la  justice  ;  Stockdale  s'em- 
pressa, de  son  côté,  d'intenter  une  quatrième  action  con- 
tre les  frères  Hansard  qui  furent  encore  une  fois  con- 
danmés  parla  cour  du  Banc  de  la  reine  ;  mais  la  Chambre 
des  Communes  fit  envoyer  Stockdale  et  son  avoué  à 
Newgate.  Le  fils  de  cet  avoué  et  son  clerc  Pearce,  ayant 
voulu  continuer  l'affaire,  furent  également  mis  en  prison. 
Pendant  ce  temps,  le  sous-sheriff  France  recevait  de  la 
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cour  du  Banc  de  la  reine  l'ordre  de  constituer  un  jury 
pour  faire  évaluer  les  dommages-intérêts  et  de  la  Cham- 
bre des  Communes  Tordre  de  ne  pas  constituer  ce  jury. 
On  ne  pouvait,  comme  on  le  voit,  sortir  de  celte  im- 
passe :  les  tribunaux  prétendaient  que  le  Parlement 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'interdire  la  répression  des 
infractions  à  la  loi  ;  la  Chambre  des  Communes  soute- 
nait que  son  privilège  était  violé.  Elle  en  était  mainte- 
nant réduite,  si  elle  voulait  aller  plus  loin,  à  faire  empri- 
sonner les  juges  de  Westminster  eux-mêmes.  Elle  ne 
l'osa  pas  et  on  sortit  d'embarras  en  votant  une  loi  nou- 
velle, suivant  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  libelle  de  la 
part  de  l'imprimeur  du  Parlement  qui  obéit  aux  ordres 
des  Chambres  (4).  Ce  procès  n'est  pourtant  pas  resté 
sans  résultat.  On  en  est  arrivé  à  poser  quelques  princi- 
pes de  nature  à  rendre  les  conflits  plus  rares.  Ainsi,  il 
a  été  admis  que  les  privilèges  du  Parlement,  étant  excep- 
tionnels, doivent  être  prouvés  devant  la  justice  et  s'ap- 
puyer sur  l'autorité  des  précédents  ;  de  même,  ces  privilè- 
ges ne  peuventjamaisallerjusqu  à  justifier  un  acte  iUégal. 
Dans  les  procès  que  le  Parlement  ou  Tune  de  ses 
Chambres  juge  en  matière  de  privilège,  on  s'émancipe 
des  formes  de  la  procédure  ordinaire  et  les  prévenus 
sont  privés  des  garanties  dont  ils  jouissent  devant  la  jus- 
tice. En  particulier,  aucune  personne,  arrêtée  par  ordre  du 
Parlement  pour  contempt,  ne  peut  obtenir  sa  mise  en 
liberté  sous  caution.  De  même,  la  Chambre  des  Commu- 
nes ne  se  croit  pas  obligée  de  faire  connaître,  dans  son 
warrant  ou  ordre  d'arrestation,  les  motifs  de  cette  me- 
sure. Le  sergent  d'armes  des  Communes  arrête,  même 
sans  warrant,  les  étrangers  dans  le  ressort  de  la  police 

(4)  st.  3  et  4,  Vie*,  chap.  9. 
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de  la  Chambre.  La  Chambre  haute  fait  arrêter  ceux  qui 
enfreignent  ses  privilèges  sur  un  ordre  émané  d  elle  et 
signé  de  son  secrétaire  ou  du  secrétaire-adjoint. 

Mais  ces  affaires  sont  excessivement  rares  et  les  prin- 
cipales occupations  des  Chambres  consistent  dans  la  dis- 
cussion et  le  vote  des  lois.  L'ordre  du  jour  est  celui  dans 
lequel  les  questions  déterminées  viennent  en  discussion. 
Les  mesures  ministérielles  ont.  en  fait,  la  priorité  sur 
les  autres,  quoiqu'il  n'existe,  en  droit,  aucun  privilège 
formel  à  leur  profit,  le  cabinet  n'ayant  pas  d'existence 
légale.  Chaque  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre   a 
le  droit  de  présenter  des  motions,  mais  à  la  condition 
de  prévenir  à  l'avance.  Toute  affaire  peut  être  immédia- 
tement écartée  par  une  motion»  d'ajournement,  par  un 
amendement  (5),  par  la  motion  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  par  la  question  préalable.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  les  discussions  pour- 
tant si  curieuses  des  Chambres  anglaises.  Disons  seule- 
ment que  le^  comptes-rendus  des  séances  sont  aujour- 
d'hui permis  et  qu'on  peut  même  publier  les  listes  des 
votants.    Il  est  tenu  procès-verbal  de  chaque  séance  ; 
ceux  de  la  Chambre  haute,  à  la  différence  de  ceux  des 
Communes,  font  même  foi,  comme  les  actes  judiciaires, 
et  excluent  la  preuve  contraire.  Une  motion,  présentée  à 
la  Chambre  des  Communes  le  20  avril  1877,  avait  pour 
objet,  tout  en  réservant  absolument  la  liberté  des  jour- 
naux, d'obtenirlaconfectiond'un  compte-rendu  officiel.  Ce 
compte-rendu  aurait  été  communiqué  aux  journaux  qui 
eu  auraient  fait  la  demande,  et  dans  tous  les  cas,  aurait 
été  Uvré  à  la  publicité  par  les  soins  de  la  Chambre  elle- 

(5)  A  la  Chambre  des  Communes,  il  faut  qu'un  amendement  soit 
appuyé  pour  que  le  ipeaker  le  mette  aux  voix . 
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même.  On  aurait,  par  ce  moyen,  assuré  la  conservarion  au- 
thentique de  tous  les  discours  prononcés  et  de  toutes  les 
opinions  émises  à  la  Chambre  des  Communes.  Cette  mo- 
tion a  cependant  été  rejetéeà  une  forte  majorité  ;  il  a  sem- 
blé préférable  de  laisser  à  la  libre  publicité  une  tâche  dont 
elle  est  s'est  jusqu'à  ce  jour  acquittée  à  la  satisfaction 
générale. 

Depuis  longtemps,  on  demandait  avec  plus  d'insis- 
tance que  les  séances  de  la  Chambre  des  Communes 
fussent,  en  principe,  publiques.  Cette  publicité  était  con- 
sidérée comme  une  condition  du  gouvernement  parle- 
mentaire et  cependant  elle  n'existait,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  qu'à  titre  de  tolérance.  La  question  a  été 
tranchée  dans  les  séances  des  27  avril,  4  et  31  mai  1875. 
La  Chambre  des  Communes  a  implicitement  admis  le 
principe  de  la  publicité  de  ses  séances,  en  décidant,  sur 
la  motion  de  M.  Disraeli,  que  dans  le  cas  où  un  membre 
viendrait  à  signaler  la  présence  des  étrangers,  le  prési- 
dent poserait  à  la  Chambre  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  ordonner  le  huis-clos  et  qu'il  serait  statué  immé- 
diatement et  sans  débats.  Du  reste,  le  président  con- 
serve, comme  par  le  passé,  le  droit  d'ordonner  d'office 
l'expulsion  du  public. 

Il  n'est  pas  contesté,  en  Angleterre,  que  le  roi  et  le 
Parlement,  unis  ensemble,  ont,  dans  plénitude,  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  ;  ils  peuvent  tout  faire  «  si  ce  n'est 
d'un  homme  une  femme,  »  suivant  un  vieil  adage.  En 
d'autres  termes,  la  constitution  anglaise  ne  sépare  pas 
le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  constitué.  Le  Parle- 
ment peut  donc  toucher  aux  règles  les  plus  fondamenta- 
les de  la  constitution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro- 
céder autrement  que  pour  une  loi  ordinaire.  C'est  aussi  le 
système  qu'avait  consacré   la  charte  de  1830;  sur  ce 
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point  MM.  Guizot  et  Thiers  étaient  en  parfait  accord  et 
o'éprouYaient  aucune  hésitation. 

On  sait  que  nos  lois  constitutionnelles  actuelles  ont 
abandonné  ce  système.  Sans  doute,  elles  ont  repoussé 
l'idée  d'un  pouvoir  constituant  distinct  et  s'exerçant  par 
délégation  spéciale  :  les  deux  Chambres  législatives  peu- 
vent, d'un  commun  accord,  toucher  à  la  constitution 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  au  préalable  la 
nation.  Mais  on  aurait  dû  aller  plus  loin  et  admettre, 
comme  en  Angleterre,  que  le  Parlement  aurait  le  droit 
de  réviser  la  constitution  dans  la  forme  ordinaire  étabhe 
pour  la  confection  des  lois.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  cette 
idée  simple  et  pratique,  on  a  organisé  un  système  com- 
pliqué, dont  on  cherche,  en  vain,  à  découvrir  l'utilité  et 
qui  pourra,  parfois,  présenter  de  graves  dangers.  Aux 
termes  de  l'article  8  de  la  loi  relative  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  les  Chambres  ont  le  droit,  par  dé- 
libérations séparées,  prises  dans  chacune  à  la  majo^jté 
absolue  des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande 
du  Président  de  la  Répubhque,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
de  réviser  les  lois  constitutionnelles.  Cette  résolution 
votée,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent 
en  une  Assemblée  nationale  (à  laquelle  on  a  donné  im- 
proprement le  nom  de  congrès)  pour  procéder  à  la  ré- 
vision. Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  l'Assemblée  nationale.  Le  refus  du 
droit  de  dissolution  au  profit  du  cabinet  et  l'organisa- 
tion d'une  assemblée  nationale  pour  la  révision  de  la  cons- 
titution sont  les  deux  vices  de  nos  lois  constitutionnel- 
les actuelles.  On  chercherait,  en  vain,  les  raisons  décisi- 
ves qui  ont  pu  déterminer  la  création  de  cette  assemblée 
nationale  ;  c'est  là,  comme  Ta  dit  un  de  nos  savants  col- 
lègues, une  innovation  peu  réfléchie,  et  l'empire  des  cir- 
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constances  semble  être  la  cause  principale  qui  Ta  pro- 
duite comme  un  accident  (6).  Les  critiques  sont,  au 
contraire,  faciles  et  nombreuses  :  le  Sénat  risque  d'être 
absorbé  dans  l'Assemblée  nationale,  car  ses  membres 
sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  de  la  Chambre 
des  députés  ;  si  le  Sénat  exige,  pour  éviter  ce  danger,  un 
accord  préalable  avec  la  Chambre  des  députés  sur  la  ré- 
vision <\  opérer,  l'Assemblée  nationale  ne  devient  plus 
qu'une  solennité  pompeuse  et  inutile,  une  sorte  de  con- 
grès d'enregistrement  ;  si  l'on  n'a  pas  fixé  à  l'avance  les 
points  à  réviser  ou  si  la  majorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  tient  pas  compte  de  cette  décision  préliminaire, 
on  se  trouve  alors  en  présence  d'une  Assemblée  unique, 
omnipotente,  qui  peut  tout  se  permettre.  Le  mieux  eut 
donc  été.  ici  encore,  d'imiter  l'exemple  de  l'Angleterre 
qui  n'établit,  pour  l'adoption  des  lois,  aucune  différence 
entre  les  lois  constitutionnelles  et  les  autres  :  toutes  doi- 
vent être  votées  séparément  parla  Chambre  des  Commu- 
nes et  par  celle  des  Lords. 

D'ailleurs,  suivant  la  pratique  persistante  de  la  cons- 
titution, l'autorité  législative  ne  réside  pas  en  totalité  dans 
le  Parlement,  bien  qu'il  puisse  toujours  la  revendiquer 
dans  son  entier.  La  reine,  en  Conseil  privé  ou  plutôt  le 
gouvernement  impérial,  les  Parlements  coloniaux,  les 
corporations,  les  tribunaux  même,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  d'une  fois  dans  la  suite,  participent  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif. 

Mais  ici.  en  fait,  l'autorité  prépondérante  se  trouve 
encore  au  sein  des  Communes.  Nous  avons  vu  comment 
les  Communes  exercent,  en  réalité,  le  pouvoir  exécutif 
par  l'intermédiaire  des  membres  du  cabinet.  Ceux-ci, 

(6)  Lefebvre,   Etude   sur  len    lois  constitutionnelles  de    1875, 
p.  204. 
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pris  dans  la  majorité,  surveillés  par  elle  sont,  en  réalité, 
les  délégués  des  Communes,  qui  se  sentent  assez  fortes 
pour  laisser  au  ministre  une  grande  liberté  d'action.  La 
Chambre  des  Communes  est,  comme  on  Ta  dit,  le  corps 
électoral  du  cabinet  :  elle  choisit  les  ministres  comme  il 
lui  plaît  et  elle  les  renverse  comme  bon  lui  semble  ; 
mais  il  va  sans  dire  qu'en  agissant  ainsi,  elle  obéit  à  une 
sorte  d'ordre  tacite  que  paraît  lui  donner  l'opinion  pu- 
blique ;  elle  espère  que  les  électeurs  ratifieront  ses  pro- 
cédés. Elle  agit,  d'ailleurs,  en  pleine  liberté,  à  ses  ris- 
ques et  périls.  Quant  au  pouvoir  législatif,  ce  n'est  plus 
indirectement,  par  voie  de  délégués,  mais  par  elle-même, 
que  la  Chambre  des  Communes  l'exerce.  La  royauté  a 
perdu  son  droit  de  veto  par  le  non-usage  et  sa  sanction 
est  acquise  d'avance,  comme  un  blanc-seing,  à  toutes  les 
décisions  des  Chambres.  Les  Lords  ont  à  peu  près  cessé 
d'exercer  toute  initiative  parlementaire  et  ne  semblent 
plus  jouir  que  d'une  sorte  de  droit  de  remontrance  ;  un 
second  vote  des  Communes  équivaut  le  plus  souvent  à 
un  lit  de  justice. 

Tout  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  a  le  droit  de 
présenter  un  bill,  mais  à  la  Chambre  des  Communes 
il  faut  d'abord  une  motion  qui  lui  en  donne  la  permis- 
sion. L'initiative  n'appartient  pas,  en  effet,  exclusive- 
ment aux  ministres  ;  mais  quand  le  ministère  compte 
pour  lui  la  majorité  des  Communes,  celle-ci  est  si  bien 
disciplinée,  qu'elle  s'abstient  de  toute  motion.  L'initiative 
appartientainsi,  enfait,  au  cabinet  etla  minorité  se  trouve 
hors  d'état  de  faire  passer  aucune  loi  importante. 

Toutes  les  motions  concernant  les  finances,  le  com- 
merce ou  la  religion,  doivent  être  préalablement  exami- 
nées en  comité  par  la  Chambre  entière.  La  Chambre  a 
même  deux  comités  généraux  permanents  en  matière  de 
VI.  4 
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finance.  Pour  les  autres  projets,  des  comités  spéciaux 
sont  nommés  sur  la  motion  d'un  membre.  Celui-ci  dési- 
gne  les  membres  qu  il  voudrait  y  voir  entrer;  mais  le 
droit  de  nomination  appartient  au  speaker.  Quand  il  s'a- 
git de  bills  privés,  la  Chambre  peut  décider  que  les  inté- 
ressés feront  partie  du  comité. 

On  sait,  en  effet,  que  les  actes  du  Parlement  se  divi- 
sent en  actes  publics  ou  d'intérêt  général  (public  and 
gênerai  acts)  et  actes  d'intérêt  privé  (private  acts).  Les 
premiers  obligent  tous  les  citoyens  et  les  juges  sont 
tenus  d'office  d'en  prendre  connaissance.  Avant  1850,  il 
fallait  que  ce  caractère  public  fut  spécialement  attribué  à 
chaque  loi;  autrement  elle  n'aurait  été  considérée 
que  comme  un  acte  d'intérêt  privé.  Depuis  cette  année, 
tout  acte  est  réputé  public,  à  moins  de  déclaration 
contraire. 

Les  actes  d'intérêt  privé  doivent  être  produits  en  jus- 
tice, le  juge  n'étant  pas  obligé  de  les  connaître  (7).  Il 
existe  aussi  des  actes  publics  avec  une  clause  d'intérêt 
privé  :  telles  sont  les  lois  générales  pour  une  localité  ou 
un  district,  mais  n'affeclant  d'ailleurs  que  les  intérêts  des 
particuliers  (public  local  acts).  Les  juges  du  district  sont 
tenus  de  les  connaître. 

Les  bills  une  fois  votés  sont,  avant  d'obtenir  la  sanction 
royale,  déposés  à  la  Chambre  haute,  sauf  exception  pour 
les  bills  de  finance;  ceux-ci  sont  déposés  à  la  Chambre 
des  Communes. 


(7;  Ils  sont,  depuis  1815,  généralement  imprimés  par  le  typographe 
du  roi ,  avec  la  clause  que  les  exemplaires  imprimés  de  l'acte  doi- 
vent avoir  force  probante,  mais  ne  doivent  pas  être  réputés  actes 
d'intérêt  public.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  privés  d'un  intérêt  tout  per- 
sonnel, concernant  la  naturalisation,  le  nom  ou  l'état  de  fortune 
dune  personne,  l'imprimeur  royal  n'en  reproduit  que  le  titre. 
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En  théorie,  c  est  ensuite  le  consentement  du  roi  seul 
qui  fait  d'un  bill  une  loi  obligatoire  ;  mais/on  Ta  déjà  dit, 
la  sanction  du  roi  n'est  plus  qu'une  pure  formalité.  Le 
roi  accorde  son  consentement  en  personne  ou  par  lettres 
patentes,  avec  son  seing  et  sous  le  grand  sceau.  Assez 
souvent,  le  roi  donne  son  assentiment  en  personne  à  la 
fin  de  la  session,  dans  la  Chambre  haute,  à  la  barre  de 
laquelle  sont  appelées  les  Communes.  On  fait  la  lecture 
des  titres  de  tous  les  6t7fo,  le  roi  répond  à  chacun  par  un 
signe  de  tête  approbateur,  et  le  clerc  du  Parlement 
ajoute,  lors  de  l'adoption  des  bills  d'intérêt  public,  la 
déclaration  :  «  Le  roy  (ou  la  reyne)  le  veult.  »  Lorsqu'il 
s'agit  de  bills  d'intérêt  privé,  il  dit  :  «  Soit  fait  comme  il 

• 

est  désiré.  »  Depuis  le  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  la  formule  évasive  «  le  roy  s'avisera,  »  laquelle 
détermine  le  rejet  d'un  bill  par  le  souverain,,  n'a  plus  été 
entendue  au  Parlement  anglais.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  bill 
de  finance,  présenté  au  [souverain  par  le  speaker,  le 
clerc  dii:  a  Le  roy  (ou  la  reyne)  remercie  ses  loyals  su- 
jets, accepte  leur  benevolence,  et  aussi  le  veult.  »  Ces* 
vieilles  formules  remontent  au  droit  normand.  Il  en  est 
de  même  de  l'ancienne  règle  d'après  laquelle  la  sanction 
royale  remédie  à  tous  les  vices  de  forme  d'un  bill, 
dans  le  cas  d'un  malentendu  entre  les  deux  Chambres. 
Cette  question  s'est  présentée  en  1829  et  en  1843.  Dans 
cette  dernière  année,  les  Lords  avaient  envoyé  à  la 
Chambre  des  Communes  un  bill  amendé.  Celle-ci  rejeta 
les  amendements  et  renvoya  le  bill.  La  Chambre  haute, 
croyant  que  le  bill  avait  passé  dans  la  forme  de  sa  pro- 
pre rédaction,  ne  s'en  occupa  plus.  Il  n'en  obtint  pas 
moins  la  sanction  royale  et  garda  force  de  loi,  dans  la 
forme  adoptée  par  les  Communes. 
C'est  seulement  du  jour  où  elle  reçoit  la  sanction 


52  VIII*   PARTIE.    —    LE   DROIT   ACTUEL. 

royale  que  la  loi  devient  obligatoire  (8).  Les  lois  consti- 
tutionnelles de  1875  n'ont  pas  maintenu,  en  France, 
au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  sanction  qui  avait 
été  considéré  en  1830,  et  même  en  1791,  comme 
un  nécessaire  contre-poids  ;  elles  ont  remplacé  ce  droit 
par  celui  de  demander  aux  Chambres,  dans  le  délai  de  la 
promulgation  d'une  loi,  une  nouvelle  délibération  et  les 
Chambres  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  cette  délibération 
qui  leur  est  demandée  par  le  Président  de  la  République. 
Quoique  préparées  par  l'opinion  publique,  instruites 
par  les  deux  Chambres,  presque  toujours  votées  sans 
précipitation,  les  lois  anglaises  sont  loin  de  constituer 
des  modèles  d'actes  législatifs.  Elles  sont,  en  général, 
fort  mal  rédigées,  sans  méthode,  pleines  d'obscurités, 
de  répétitions  et  de  lacunes.  C'est  souvent  en  vain  qu'on 
y  cherche  des  principes  ;  on  n'y  trouve  que  des  disposi- 
tions de  détails.  Les  contradictions  et  les  ambiguït'is  sont 
la  cause  de  difficultés  fréquentes  dans  la  pratique.  Pres- 
que toujours  aussi,  un  seul  et  même  sujet  se  trouve 
éparpillé  dans  un  grand  nombre  de  statuts  différents. 
Ces  défauts  tiennent,  d'abord  à  l'abaissement  de  la 
science  du  droit,  ensuite  à  l'insuffisance  du  nombre  des 
juristes  dans  les  deux  Chambres.  Quand  un  législateur 
manque  à  peu  près  complètement  de  la  tournure  d'es- 
prit que  donne  l'étude  de  la  science  du  droit,  il  ne  com- 
prend pas  l'utilité  de  la  concision  et  de  la  netteté  dans 
la  forme,  ni  les  dangers  de  l'omission  des  principes 
dans  le  fond.  Cet  état  de  choses  produit,  d'ailleurs,  de 
graves  résultats  dont  on  se  plaint  amèrement  en  Angle- 
terre. Le  but  et  le  sens  réels  de  la  plupart  des  actes  du 
Parlement  ne  ressortent  que  d'une  longue  suite  de  déci- 

(8)  st.  33,  Geo.  III,  chap.  13. 
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sions  des  cours  de  justice.  Des  centaines  de  familles  sont 
minées  par  des  procès,  non  que  le  droit  se  trouve  être 
du  côté  de  la  partie  adverse,  mais  parce  que  l'intention 
du  législateur  a  été  mal  comprise,  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux,  aprèsavoirmaintes  fois  variés,  jugent  solennel- 
lement que  le  statut  a  une  portée  dont  souvent  le  légis- 
lateur, selon  toute  probabilité,  ne  se  doutait  guère.  De- 
puis longtemps  on  se  préoccupe,  en  Angleterre,  de  ce 
triste  état  des  lois.  Dans  ces  dernières  années,  on  pro- 
posa, pour  y  remédier,  une  codification  générale,  c  est- 
è-dire  la  réunion  en  un  seul  acte  de  toutes  les  lois  qui 
ont  le  même  objet.  Il  arrive  en  effet  parfois  qu'une  ma- 
tière est  disséminée  dans  un  grand  nombre  de  lois,  por- 
tant sur  les  objets  les  plus  divers.  De  \h  naissent  des  dif- 
ficultés inextricables.  Le  lord  cAîe/yi/^^ice  disait  récem- 
ment :  «  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  tremble  à  la  seule 
pensée  d'interpréter  une  loi.  »  Nous  avons  montré,  dans 
Y  Introduction  qui  précède  cet  ouvrage,  pour  quelles  rai- 
sons les  Anglais  n'arriveront  jamais  à  recueillir  leurs  lois 
dans  des  codes  semblables  aux  nôtres.  En  1874,  l'atten- 
tion de  la  Chambre  des  Communes  fut  appelée  sur  la 
rédaction  défectueuse  des  actes  du  Parlement.  «  Le  style 
d'un  acte  du  Parlement,  disait  M.  Forsyth,  à  la  séance 
du  19  février,  devrait  être  clair,  concis,  facile  à  compren- 
dre ;  or,  le  recueil  de  ces  actes  est  un  chaos,  un  chef- 
d'œuvre  de  phraséologie  bizarre  et  obscure,  dont  tout  ce 
qui  n'est  pas  homme  de  loi  n'approche  qu'avec  aversion 
et  dégoût.  )>  lia  été  constaté,  k  cette  occasion,  que,  pen- 
dant le  règne  de  Victoria,  de  1837  à  1874,  le  Parlement  a 
volé  4178  actes  d'intérêt  général  et  8089  d'intérêt  privé 
ou  local.  Ces  actes,  renvoyant  fort  souvent  à  d'autres  qui 
sont  antérieurs,  et  ceux-ci  se  reportant  eux-mêmes  à  des 
actes  plus  anciens,  il  est  parfois  impossible,  toujours 
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long  et  pénible,  de  découvrir  la  loi  en  vigueur.  En  1856, 
une  commission,  composée  d*éminents  jurisconsultes, 
avait  proposé  de  choisir,  en  dehors  du  Parlement,  des 
personnes  compétentes,  pour  donner  leur  avis  sur  les 
effets  de  chaque  bill  et  proposer  un  modèle  de  rédac- 
tion. Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  En  1874,  M.  Forsyth 
demanda  qu'on  ne  perdît  pas  de  vue,  dans  la  rédac- 
tion des  lois,  certaines  règles  posées  par  lord  Brougham  : 
ne  jamais  faire  aucune  loi  sans  avoir  revu,  auparavant, 
les  actes  antérieurs  sur  le  même  objet  ;  employer  la  for- 
mule la  plus  simple  et  la  plus  précise;  se  garder  de  ren- 
voyer à  un  statut  antérieur.  M.  Forsyth  proposait,  en  ou- 
tre, de  nommer  une  commission  spéciale,  qui  aurait  été 
assistée  d'un  jurisconsulte,  et  à  laquelle  tous  les  bills 
d'intérêt  général  auraient  été  renvoyés,  d'abord  après  la 
seconde  lecture,  ensuite  après  leur  examen  par  la  Cham- 
bre entière,  formée  en  comité.  Ce  projet  n'a  pas  non  plus* 
abouti.  Mais  cependant,  depuis  celte  époque,  plus  sou- 
vent que  par  le  passé,  pour  donner  satisfaction  aux  cri- 
tiques, le  législateur  anglais  s'est  décidé  à  consolider 
certaines  lois,  c'est-à-dire  à  réunir  dans  une  loi  nou- 
velle un  certain  nombre  de  dispositions  éparses  des  lois 
anciennes  sur  le  même  sujet  et  non  abrogées  par  la  loi 
nouvelle.  Ainsi,  en  1882,  M.  J.  Lubbock  a  présenté  un 
bill  qui  a  pour  objet  de  réunir  et  de  confirmer  les  lois 
antérieures  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  or- 
dre. Les  dispositions  relatives  aux  effets  de  commerce 
sont  éparses  dans  plus  de  vingt  lois  et  dans  plus  de  vingt 
mille  décisions  judiciaires.  Un  autre  projet  confirme 
trente-cinq  actes  du  Parlement,  et  condense  plusieurs 
lois  éparses  sur  le  régime  municipal. 


CHAPITM   1^.    —   LE   RIÈGIMB   POLITIQUE.  55 


§   272.    —    SUITE,   LA   CHAMBRE   DES   LORDS. 

La  Chambre  haute  se  compose  de  lords  qui,  en  1879, 
y  siégeaient  au  nombre  de  485,  non  compris  les  .princes 
de  la  famille  royale.  Parmi  ces  485  membres,  il  y  avait 
283  conservateurs  et  202  libéraux.  Il  ne  fendrait  pas 
croire  que  cette  aristocratie  anglaise  remonte,  en  majo- 
rité, fort  loin  dans  le  passé.  Parmi  les  membres  de  la 
Chambre  haute,  il  en  est  plus  de  250  dont  la  pairie  date 
de  ce  siècle.  Parmi  les  autres  pairs,  78  possèdent  des 
titres  datant  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siè- 
cle ;  40,  des  titres  créés  de  1700  à  1750  ;  63,  des  titres  du 
dix-septième  siècle;  17,  des  titres  du  seizième  siècle; 
14,  des  titres  du  quinzième  ;5,des  litres  du  quatorzième, 
4,  des  titres  du  treizième. 

Les  pairs  laïques  d'Angleterre  tiennent  leur  droit  de 
l'hérédité  ;  les  évêques  sont  pairs,  ou  pour  mieux  dire 
lords  du  Parlement,  en  vertu  de  leur  office  (1).  Les  pairs 
irlandais  ont  cette  qualité  pour  leur  vie.  mais  ne  la 
transmettent  pas.  Enfin  les  pairs  écossais  sont  nommés 

(l)  Les  évêques  d'Angleterre  sont  lords  du  Parlement,  mais 
non  pairs,  toutefois  jusqu'à  concurrence  de  24  seulement.  Ce  sont, 
outre  les  deux  archevêques,  les  24  plus  anciens  évêques  qui  ont  le 
droit  de  siéger  à  la  Chambre  haute.  Cependant  les  évêques  de  Lon- 
dres, de  Durham  et  de  Winchester,  seraient-ils  les  plus  jeunes, 
doivent  toujours  y  siéger.  Les  évêques,  n'étant  pas  pairs,  ne  jouis- 
sent pas  des  privilèges  de  la  noblesse.  Leur  abstention  en  corps  sur 
une  question  n'infirmerait  pas,  au  reste,  le  vote  de  la  Chambre,  non- 
plus  que  s'ils  refusaient  absolument  de  voter  ou  n'émettaient  leurs 
votes  qu'avec  des  réserves.  Depuis  l'union  avec  l'Irlande,  il  y  a 
aussi,  dans  la  Chambre  des  Lords,  quatre  prélats  irlandais,  un  ar- 
chevêque et  trois  évêques.  Les  évêques  dlrlande  se  relèvent  à 
tour  de  rôle,  de  session  en  session  (by  rotation  of  iesnonn). 


56  VIJI"   PARTIE.    —   LE   DROIT   ACTUEL. 

par  simple  délégation,  pour  la  durée  d'un  Parleraenl.  En 
1856,  on  essaya  de  nommer  des  pairs  à  vie  pour  TAn- 
gleterre.  La  couronne  n'avait  pas  nommé  de  pairs  via- 
gers depuis  quatre  siècles.  Le  ministère  conféra,  en 
1856,  la  pairie  viagère  à  sir  James  Parke.  Mais  cette  in- 
novation souleva  de  vives  protestations.  On  lui  repro- 
chait de  porter  atteinte  à  Tindépendance  de  la  pairie  :  il 
est,  en  effe4,  certain  que  des  pairs  nommés  à  vie  sont 
bien  plus  dépendants  de  la  couronne,  à  cause  de  la  re- 
coimaissance  qu'ils  lui  doivent,  que  des  pairs  dont  les 
droits  dérivent  de  l'hérédité.  On  prétendait  aussi  que 
celle  nomination  d'un  pair  à  vie  était,  en  droit,  contraire 
à  la  constitution  :  la  couronne,  disait-on,  ne  pouvait  plus 
prétendre  à  l'exercice  d'une  prérogative,  à  laquelle  elle 
avait  renoncé  par  un  non-usage  de  quatre  siècles.  Le 
gouvernement  a  dû  se  soumettre  et,  pour  mettre  un 
terme  à  la  difficulté,  il  transforma  en  pairie  héréditaire 
la  pairie  viagère  de  sir  James  Parke,  qui  devint  lord 
Wensleydale.  De  nos  jours,  on  est  revenu  sur  cette  ques- 
tion, à  propos  de  la  réorganisation  de  la  justice  et,  pour 
fortifier  l'autorité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords,  la 
reine  a  été  autorisée  à  nommer  des  juges-pairs  à  vie  ; 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  importante  innova- 
tion qui  intéresse  aussi  l'organisation  de  la  justice. 
Mais,  au  point  de  vue  politique,  ce  changement  n'est 
pas  moins  grave  et  il  est  possible  qu'il  en  prépare 
un  autre  plus  large.  La  création  de  pairs  à  vie  offrirait 
l'avantage  de  permettre  à  la  couronne  d'ouvrir,  beau- 
coup plus  souvent,  la  Chambre  haute  aux  illustra- 
tions du  pays  et,  par  cela  même,  la  Chambre  des 
pairs  pourrait  se  rendre  plus  utile.  Bagehot  re- 
grettait amèrement  que  la  Chambre  des  Lords  se  fût 
laissée  entraîner,  en  1856.  par  lord  Lyndhurst,  à  rejeter 
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ia  proposition  du  gouvernement,  tendant  à  la  création  de 
lords  à  vie  :  «  La  Chambre  des  Lords  perdit  une  occasion 
splendide  et  sans  pareille  de  se  reformer  à  petit  bruit... 
Les  personnages  les  plus  distingués  dans  les  différentes 
branches  de  la  politique  seraient  devenus,  en  dépit  des 
considérations  de  famille  et  de  fortune,  les  membres 
nouveaux  de  la  Chambre,  qui  est  chargée  de  la  révision. 
De  sorte  que  cet  élément,  dont  la  Chambre  avait  un  be- 
soin si  urgent,  lui  fut  offert  par  la  Providence,  et  elle 
le  refusa.  Quel  moyen  reste-t-il  de  réparer  cette  erreur  ? 
Je  ne  le  sais;  mais,  à  moins  qu'on  ne  la  répare,  jamais 
la  Chambre  des  Lords  n'aura  la  capacité  intellectuelle 
qu'elle  aurait  eue  alors,  jamais  elle  ne  sera  ce  qu'elle 
devrait  être,  jamais  elle  ne  sera  à  la  hauteur  de  son 
œuvre.  » 

Si  la  création  de  la  pairie  à  vie  offre  le  danger  de  me- 
nacer la  pairie  héréditaire,  d'un  autre  côté,  elle  pré- 
sente l'avantage  de  consolider  la  Chambre  des  Lords. 
Aujourd'hui,  l'existence  de  cette  pairie  héréditaire  est 
ébranlée,  toutes  les  fois  que  les  Lords  résistent  à  la 
Chambre  des  Communes.  A  l'exception  d'un  très- 
petit  nombre  de  vieux  whigs,  les  libéraux  anglais 
considèrent  l'ancienne  pairie  comme  un  souvenir  histo- 
rique et  ne  veulent  plus  voir,  dans  l'assemblée  des  Lords, 
qu'une  Chambre  d'enregistrement.  A  la  vérité,  ils  ne  de- 
mandent pas  la  suppression  de  cette  Chambre,  car  le 
tempérament  anglais  répugne  aux  mesures  violentes  et 
respecte  le  passé.  De  plus,  ils  connaissent  tous  les  in- 
convénients du  régime  qui  repose  sur  l'existence  d'une 
seule  Chambre.  Mais  si  la  plupart  des  chefs  du  parti  li- 
béral se  montrent  disposés  à  laisser  vivre  la  Chambre 
haute,  c'est  à  la  condition  qu'elle  ne  se  mette  pas  en  conflit 
avec  les  Communes.  On  admet  qu'une  assemblée,  coin- 
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posée  des  anciennes  classes  dirigeantes  et  des  illustra- 
tions du  pays,  peut,  à  l'occasion,  donner  d'utiles  conseils 
à  la  nation,  niais  on  ne  tolère  pas  qu'un  petit  nombre  de 
privilégiés  puisse  empêcher  ime  réforme  réclamée  par 
l'opinion  publique. 

Les  Lords  ont,  en  général,  la  sagesse  de  comprendre 
la  situation  qui  leur  est  faite,  de  l'accepter  et  d'en  tirer 
tout  le  profit  qu'ils  peuvent.  Lord  Salisbury  ne  revendi- 
que pas  pour  la  Chambre  des  Lords  le  rôle  d'une  se- 
conde Chambre  égale  à  celle  des  Communes  et  repré- 
sentant, comme  elle,  la  nation.  Il  se  contente  de  la  pré- 
senter comme  chargée  par  la  constitution  de  veiller  sur 
les  grands  intérêts  de  la  société  et  de  la  patrie.  «  La 
Chambre  des  Lords,  disait-il  récemment,  représente  ce 
qu'il  y  a  de  continu  et  de  durable  dans  le  courant  des 
opinions  et  des  sentiments  du  pays,  et  si  je  voulais  dé- 
finir en  un  mot  ses  attributions,  je  dirais  qu'elle  repré- 
sente ce  qu'il  y  a  de  permanent  par  opposition  à  ce  qu'il 
y  a  de  passager  dans  les  idées  de  la  nation  anglaise.  )> 
Aussi  le  droit  de  la  couronne,  c'est-à-dire  du  cabinet, 
d'agir  sur  la  Chambre  des  Lords,  pour  changer  même 
sa  majorité  par  la  création  de  nouveaux  pairs,  n'offre- 
t-il  plus  aucun  intérêt  pratique. 

Le  droit  de  la  couronne  de  créer  des  pairs  est  illimité. 
«  Le  roi.  disait  lord  Lyndhurst,  pourrait  élever  à  la  pairie 
tout  un  bataillon  de  la  garde  »  (2).  En  fait,  la  couronne 
n'a  pas  abusé  de  ce  droit  depuis  fort  longtemps,  car  elle 
sait  bien  que,  si  elle  l'employait  pour  se  créer  une  majorité, 
ce  procédé  soulèverait  de  vives  réclamations.  Mais  elle  a 
le  soin  de  renouveler  l'esprit  de  la  Chambre  haute  par  la 
création  assez  fréquente  de  pairs  pris  parmi  les  hommes 

(2)  Annual  register,  1856,  p  86. 
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les  plus  remarquables  (3).  Grâce  à  ce  mouvement  continuel 
dans  les  familles  de  la  pairie,  qui  s'élèvent  des  rangs  du 
peuple  et  rentrent  par  leurs  cadets  dans  le  peuple,  Ta- 
ristocratie  anglaise  forme  une  institution  politique  et  non 
une  caste  ni  une  oligarchie  jalouse.  Le  droit  de  créer  des 
pairs  pourrait  peut-être  devenir,  dans  certaines  circons- 
tances, d'une  importance  extraordinaire.  Le  cabinet  n'a 
pas  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  Lords,  mais  la 
faculté  de  créer  des  pairs  lui  permet  d  y  modifier  lamajo- 
rite.  C'est  donc  une  arme  semblable  au  droit  de  dissolu- 
tion et  dont  le  cabinet  peut  se  servir,  à  titre  de  menace, 
pour  soumettre  la  Chambre  des  Lords  à  sa  direction. 

Si  la  Chambre  des  Lords  joue  encore  parfois  un  certain 
rôle,  c'est  plutôt  par  l'influence  qu'elle  exerce  dans  le  pays 
que  par  ses  votes  directs.  En  réalité,  comme  nous  l'avons 
vu,  elle  a  presque  entièrement  perdu  l'initiative  des  lois 
et  elle  ne  prend  plus  aucune  part  à  la  direction  des  af- 
faires politiques.  Comme  cour  de  justice,  ellejoue  un  rôle 
encore  important  et  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 
Cet  état  de  décadence  semble  se  manifester  jusque  dans 
les  séances  de  la  Chambre  haute.  Il  suffit  de  la  présence  de 
trois  pairs  pour  la  validité  d'une  résolution  de  la  Cham- 
bre. Souvent  celle-ci  est  presque  déserte.  Le  7  avril  1854, 
le  bill,  qui  établit  la  nouvelle  cour  des  testaments  (court  of 
probate),  ne  fut  adopté,  à  la  troisième  lecture,  que  par 
sept  voix  contre  cinq.  De  même,  le  tenement  and  impro^ 
ventent  ofland  bill  pour  l'Irlande  ne  passa,  à  la  dernière 
épreuve,  le  25  août  1860,  qu'avec  sept  voix  contre  six. 

Il  y  a  là  un  véritable  danger.  La  Chambre  des  Lords 
n'est  pas  menacée  d'une  destruction  brutale  ;  ce  procédé 
est  trop  contraire  aux  procédés  britanniques  ;  mais  elle 

f3)  Bagehot,  La  CoMtitution  anglaise.^  chap«  5. 
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n'est  pas  à  l'abri  de  la  décrépitude  qui  la  menace  inté- 
rieurement. En  s'abslenant  d'assister  aux  séances,  les 
Lords  commencent  leur  suicide.  Pour  donner  plus  de  vie 
à  cette  Chambre  haute,  il  faudrait  défendre  le  vote  par 
procuration.  Si,  à  cette  réforme,  venait  s'ajouter  la  créa- 
tion de  pairs  à  vie,  les  Lords  pourraient  devenir  une  véri- 
table Chambre  :  les  membres  vraiment  supérieurs  de 
cette  assemblée  s'y  rendraient  plus  fréquemment,  par 
cela  même  qu'ils  ne  seraient  plus  menacés  de  succom- 
ber sous  les  votes  de  pairs  moins  intelligents,  qui  se  font 
représenter  par  procuration.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
croire  qu'en  acceptant  l'effacement  que  lui  impose  la 
Chambre  des  Communes,  la  Chambre  des  Lords  rende 
son  rôle  facile  et  assure  sa  perpétuité.  En  évitant  un  dan- 
ger, elle  en  court  un  autre  :  si  elle  ne  prend,  pour  ainsi 
dire,  plus  part  aux  affaires  du  pays,  elle   risque  d'être 
accusée  de    devenir  inutile  et  -  elle  prépare   sa  mort. 
C'est  un  peu  la  situation  dans  laquelle  elle  se  trouve  ac- 
tuellement :  depuis  quelques  années,  elle  n'a  plus  pro- 
posé aucun  bîll  important  et  on  n'a  pas  compté,  à  ses 
séances,  en  moyenne,  plus  de  vingt  inembres  présents. 
Semblable  à  un  malade  qui  sent  sa  fin  prochaine,  elle 
paraît  se  refuser  à  elle-même  toute  espèce  de  nourri- 
ture. La  situation  est  donc  fort  grave  pour  la  Chambre 
des  Lords  :  si  elle  veut  faire  preuve  d'une  grande  acti- 
vité, elle  est  menacée  par  les  Communes  ;  si  elle  se  ré- 
duit à  une  inaction  complète,  elle  se  suicide  elle-même. 
Telle  qu'elle  existe,  la  Chambre  des  Lords,  malgré  ses 
imperfections,    rend   encore    quelques   services    à  la 
constitution  anglaise.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
la  question  des  deux  Chambres.  L'expérience  a  plus 
d'une  fois  démontré  que  les  assemblées  uniques  tendent 
au  despotisme,  et  ce  despotisme  est  encore  plus  dange- 
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reux  que  celui  d'un  homme,  car  une  assemblée  n'est 
pas  aussi  sérieusement  responsable  qu  un  prince.  On  a 
dit,  avec  raison,  que,  dans  un  gouvernement  libre,  la 
Chambre  haute  ne  serait  pas  nécessaire  si  la  Chambre 
basse  était  parfaite.  Il  est  certain  qu'on  pourrait  la  sup- 
primer sans  inconvénient,  si  la  Chambre  des  Communes 
représentait,  de  la  façon  la  plus  Adèle,  tout  l'esprit  de  la 
nation,  si  elle  se  montrait  toujours  modérée  et  éloignée 
des  passions  politiques,  si  elle  comprenait  dans  son  sein 
tous  les  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  hono- 
rables du  pays.  Mais  nous  sommes  loin  de  cet  idéal  et 
la  Chambre  hatite  offre  précisément  l'avantage  de  remé- 
dier aux  imperfections  de  la  Chambre  basse.  En  outre, 
elle  pourrait  l'assister  et  la  soulager  dans  sa  besogne 
législative.  Il  faut,  en  effet,  toujours  voler  un  certain  nom- 
bre de  lois  qui  ne  touchent  en  rien  à  l'ordre  politique  ; 
ces  lois  peuvent  être  préparées  avec  autant  et  même 
plus  de  soin  qu'à  la  Chambre  basse  ;  celle-ci  se  borne 
alors  à  confirmer  le  vote  des  Lords.  Enfin  la  Chambre 
haute  offre  ce  grand  avantage  d'être  indépendante.  Elle 
l'est  beaucoup  plus  que  les  membres  de  la  Chambre 
des  Communes,  toujours  obligés  de  craindre  et  de  flat- 
ter le  corps  électoral. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  Chambre  des  Lords  laisse 
déjà  entrevoir  en  quoi  notre  Sénat  lui  ressemble  et  sous 
quels  rapports  il  en  diffère.  Le  Sénat  français  est,  lui 
aussi,  un  modérateur  ;  il  doit  rechercher  si  les  lois  votées 
par  la  Chambre  basse  sont  l'effet  de  l'entraînement  du 
moment  ou  le  résultat  de  la  volonté  réfléchie  de  la  na- 
ti(m.  Comme  les  lords  d'Angleterre,  les  sénateurs  fran- 
çais sont  beaucoup  plus  indépendants  que  les  députés, 
les  uns  à  cause  de  leur  inamovibilité,  les  autres  à  cause 
de  la  longue  durée  de  leur  mandat  (neuf  ans)  et  des 
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garanties  spéciales  qu'offrent  leurs  électeurs.  Du  moment 
que  l'on  veut  faire  du  Sénat  le  gardien  de  l'esprit  de 
suite  et  de  tradition,  l'institution  de  sénateurs  inamo- 
vibles est  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir.  Quant  au  mode 
d'élection  des  autres  sénateurs,  il  offre  le  grand  avan- 
tage de  donner  aux  communes  leur  part  d'influence  dans 
la  vie  politique  et  de  rétablir  l'équilibre  rompu,  à  leurs 
dépens,  dans  les  élections  à  la  Chambre  des  députés. 
Comme  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre,  notre  Sénat 
est  un  grand  corps  politique  permanent  et  indissoluble. 
Tandis  que  la  Chambre  des  députés  se  renouvelle  fré- 
quemment, le  Sénat  ne  peut  être  modifié  qu'avec  une 
grande  lenteur  ;  personne  n'a  le  droit  de  le  dissoudre  ; 
il  échappe  à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  qui  n'a  pas  le 
droit  de  créer  des  sénateurs,  tandis  qu'en  Angleterre  la 
reine  peut  créer  des  fournées  de  pairs  ;  l'organisation 
tout  entière  du  Sénat  est  régie  par  une  loi  constitution- 
nelle, de  sorte  qu'elle  ne  pourrait  être  modifiée,  même 
sur  un  point,  qu'à  la  condition  de  s'engager  dans  la  pro- 
cédure de  la  révision  et.  sous  ce  rapport  encore,  le  Sénat 
diffère  de  la  Chambre  des  députés.  On  peut  dire,  sans 
exagération,  que  le  Sénat  forme  la  pierre  fondamentale 
de  notre  constitution  ;  ceux  qui  l'attaquent  savent  ce 
qu'ils  font;  ils  n'ignorent  pas  qu'en  supprimant  ou  même 
en  modifiant  le  Sénat,  le  système  de  notre  régime  poli- 
tique actuel  serait  profondément  altéré.  Sous  ce  rapport, 
le  Sénat  français  est  bien  plus  important  dans  notre  ré- 
gime politique  que  la  Chambre  des  Lords  en  Angleterre. 
Par  son  origine,  il  a  joué  un  rôle  considérable  et  on 
peut  dire  qu'il  a  été  la  cause  de  la  République.   L'his- 
toire établira,  dans  l'avenir,  que  la  constitution  républi- 
caine a  été  acceptée  par  un  certain  nombre  de  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  à  cause  de  son  caractère  par- 
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letnentaire  et  à  raison  des  garanties  d'ordre  et  de  mo- 
dération que  devait  offrir  le  Sénat.  M.  Thiers  a  dit  un 
moi  déjà  célèbre  :  «  La  République  sera  conservatrice  ou 
elle  ne  sera  pas.  »  Or,  Télémenl  essentiellement  conser- 
vateur de  notre  constitution,  c'est  le  Sénat. 

Notre  Chambre  haute  diffère,  sous  bien  des  rapports, 
complètement  de  la  Chambre  des  Lords.  Les  séances, 
à  notre  Sénat,  sont  aussi  animées,  aussi  suivies,  plus 
savantes  qu'à  la  Chambre  basse.  On  ne  peut  pas  dire  de 
lui  qu'il  soit  étranger  à  l'ensemble  de  la  nation  comme 
la  Chambre  des  Lords.  Ne  tient-il  pas  ses  pouvoirs  de 
l'élection  ?  Le  Sénat  partage,  avec  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  vote  des  lois.  Toutefois,  la  loi  du  budget,  comme 
toute  autre  loi  de  finance,  doit  être  présentée  d'abord  à 
la  Chambre  des  députés  et  votée  par  elle.  Cette  disposition 
paraît,  d'ailleurs,  plutôt  fondée  sur  la  tradition  parlemen- 
taire que  sur  la  véritable  logique.  Elle  s'expliquait  mieux 
dans  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  où  la  Chambre 
haute,  n'étant  pas  élective,  ne  pouvait  pas  être  considé- 
rée comme  une  représentation  nationale.  La  part  du 
Sénat  dans  notre  organisation  politique  est  si  importante, 
qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  lui  reconnaître  le  droit  de  ren- 
verser le  ministère  par  un  vote.  Celui-ci  doit  reposer  au- 
tant sur  la  confiance  du  Sénat  que  sur  celle  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  Sénat 
ne  devra  user  de  ce  droit,  comme  de  celui  de  réformer 
les  lois  les  plus  importantes,  votées  par  la  Chambre,  qu'à 
la  dernière  extrémité?  Qu'arriverait-il  cependant  si  nos 
deux  grandes  Assemblées  ne  pouvaient  se  mettre  d'ac- 
cord, notamment  sur  une  loi  de  finance,  sur  le  budget  ? 
C'est  le  cas  de  s'inspirer  de  l'esprit  pratique  et  modéré 
des  hommes  d'Etat  anglais.  Ceux-ci  répondraient  bien 
certainement  :  une  telle  question  ne  doit  pas  être  prévue, 
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car  elle  ne  peut  pas  se  présenter,  et  elle  ne  peut  pas  se 
présenter,  parce  qu  elle  arrêterait  le  jeu  régulier  de  la 
constitution.  Une  transaction  est  la  seule  solution  pos- 
sible d'une  pareille  crise  et  il  doit  suffire  de  le  compren- 
dre pour  y  souscrire. 


§   273.   —   SUITE.    LES   COMMUNES. 

Nous  avons  vu  de  quelle  manière  les  Communes  ont 
essayé,  dans  les  périodes  précédentes  de  l'histoire,  de 
devenir  le  pouvoir  prépondérant,  d'abord  par  le  vote  de 
l'impôt,  au  siècle  dernier  au  moyen  du  système  d'un 
cabinet  responsable.  A  notre  époque,  la  Chambre  des 
Communes  a  encore  grandi  et  s'est,  en  partie,  transfor- 
mée par  la  réforme  électorale. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  droit  électoral  conti- 
nuait à  être  fondé  sur  des  distinctions  appartenant 
au  droit  féodal.  Dans  les  comtés,  le  droit  de  voter  était 
réservé  aux  propriétaires  d'un  freehold  de  quarante  shil- 
lings ;  les  copyholders  n'avaient  aucun  droit  de  suffrage, 
quoiqu'on  fût  loin  de  l'époque  «  où  ils  avaient  tenu  à  la 
volonté  du  seigneur  selon  la  coutume.  »  Les  fermiers, 
quelle  que  fût  leur  fortune  ou  la  durée  de  leur  bail,  n'a- 
vaient pas  non  plus  le  droit  de  vote. 

Pour  les  bourgs,  il  n'existait  ni  loi  certaine,  ni  usage 
uniforme.  Nous  avons  vu,  dans  la  précédente  partie, 
combien  les  abus  s'étaient  multipliés.  Dans  un  certain 
nombre  de  villes  érigées  en  corporations,  le  droit  de  vote 
était  réservé  à  quelques  citoyens;  par  exemple,  à  Buc- 
kingham  et  Bewdley,  au  bailli  et  à  douze  notables  ; 
à  Gatton,  aux  cinq  habitants  qui  seuls  payaient  contri- 
bution. Depuis  l'origine  du  système  représentatif.  de$ 
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bourgs,  autrefois  importants,  s'étaient  à  peu  près  com- 
plètement dépeuplés  et  des  villes  nouvelles  s'étaient  for- 
mées, qui  avaient  pris  un  accroissement  prodigieux; 
celles-ci  n'avaient  pourtant  pas  le  droit  de  vote,  tandis 
que  ceux-là  continuaient  à  envoyer  des  représentants  au 
Parlement.  Ces  bourgs  sans  habitants  étaient  l'objet  de 
trafics  scandaleux  ;  on  les  appelait  bourgs  pourris,  pour 
montrer  que  leurs  électeurs  étaient  à  vendre  au  plus 
offrant;  des  grands  seigneurs,  des  négociants  enrichis, 
possédaient  souvent  plusieurs  bourgs,  dont  ils  faisaient 
manœuvrer  les  élus  au  gré  de  leurs  intérêts.  Sur  les  658 
députés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  plus  des  trois 
quarts  étaient  nommés  par  les  bourgs,  dont  le  total  des 
électeurs  était,  seulement  de  80,000.  alors  qu'on  en 
comptait  340,000  dans  les  comtés  ;  les  Universités  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge,  admises  à  la  représentation  de- 
puis Jacques  P',  n'envoyaient  chacune  que  deux  dé- 
putés. 

En  Irlande,  la  législation  présentait  les  mêmes  incerti- 
tudes et  la  pratique  les  mêmes  abus  ;  des  cent  députés 
qui  la  représentaient,  plus  de  la  moitié  étaient  nommés 
par  des  patrons.  En  Ecosse,  il  n'y  avait  même  pas  l'ap- 
parence d'une  représentation  populaire  ;  on  ne  comptait 
pas  3,000  électeurs  pour  tout  le  pays.  C'est  qu'en  effet, 
pour  avoir  droit  à  cette  dignité  dans  les  comtés,  il  fallait 
tenir  im  freehold  en  fief  direct  de  la  couronne.  Soixante- 
six  bourgs,  appelés  royaux,  à  cause  des  chartes  muni- 
cipales qui  leur  avaient  été  octroyées  par  la  royauté, 
avaient  seuls  des  représentants,  et  ceux-ci  étaient  nom- 
més par  les  conseillers  municipaux  qui  se  recrutaient 
eux-mêmes. 

Cet  état  de  choses  demandait  une  réforme.  Pendant 
tout  le  dix-huitième  siècle,  les  critiques  les  plus  amènes 
VI.  •  5 
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avaient  été  dirigées  contre  le  système  électoral,  d'abord 
par  Swift,  qui  cependant  était  un  zélé  tory,  puis  devant 
le  Parlement  par  lord  Chatham,  en  1770,  et  par  le  se- 
cond Pilt,  en  1783.  Le  mouvement  de  réforme  fut  enrayé 
par  Teffroi  que  causa  en  Angleterre  la  Révolution  fran- 
çaise et  bientôt  après,  par  les  guerres  du  premier  Em- 
pire. Mais  une  fois  la  paix  générale  rétablie,  les  propo- 
sitions de  réforme  électorale  reparurent  et  la  lutte  s'en- 
gagea plus  ardente  que  jamais,  d'abord  contre  le  duc  de 
Wellington,  qui  y  perdit  son  ministère,  ensuite  et  plus 
longue  contre  les  Lords.  Ceux-ci  avaient  de  suite  compris 
que  ces  projets  de  réforme  compromettaient  le  reste  de 
leur  ancienne  prépondérance.  Ils  introduisaient,  en 
effet,  une  véritable  révolution  dans  la  représentation 
du  pays  :  un  grand  nombre  de  bourgs  à  patrons 
devaient  être  complètement  privés  de  leurs  droits 
électoraux  ;  les  autres  perdaient  beaucoup  de  repré- 
sentants ;  les  grandes  villes  obtenaient  une  représen- 
tation plus  large  ainsi  que  les  comtés.  La  Chambre  des 
Communes  vola  le  bill  proposé  dans  ce  but  après  1830, 
par  une  majorité  de  136  voix,  mais  les  Lords  le  rejetè- 
rent avec  une  majorité  de  41  voix.  Le  Parlement  fut  alors 
prorogé.  Quand  il  fut  de  nouveau  réuni,  le  bill  revint, 
avec  quelques  modifications,  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, elle  23  mars  1832,  il  obtint  une  majorité  de  162 
voix  ;  les  Lords  se  soumirent  et  volèrent  aussi  le  btlL 
Notre  Révolution  de  1830  avait  certainement  contribué  à 
hâter  la  solution  depuis  longtemps  réclamée  par  l'opi- 
nion publique. 

L'acte  de  réforme  contenait  deux  sortes  de  disposi- 
tions :  les  unes  relatives  aux  collèges  électoraux,  les  au- 
tres concernant  la  qualité  d'électeur.  Les  anciens  bourgs 
perdirent  143  sièges,  qui  furent  répartis  entre  les  comtés 
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et  42  villes  importantes,  jusqu'alors  privées  de  repré- 
sentation. D'ailleurs,  cette  nouvelle  répartition  ne  corri- 
geait que  les  inégalités  les  plus  choquantes,  sans  établir 
une  proportion  enlre  le  nombre  des  habitants  ou  des 
électeurs  et  celui  des  députés.  La  représentation  des 
comtés  les  plus  peuplés  n'élait  augmentée  que  dans  une 
mesure  fort  restreinte  et  les  grandes  villes  ne  reçurent 
que  deux  députés,  comme  beaucoup  de  bourgs  de  mé- 
diocre importance. 

Dans  les  bourgs,  les  freemen  conservaient  le  droit  de 
vote,  mais  à  la  condition  de  résider  dans  le  bourg  ou 
dans  un  rayon  de  sept  milles  au  plus.  Le  droit  de  créer 
arbitrairement  des  freemen,  dont  il  avait  été  fait  un 
étrange  abus  en  matière  d'élection,  était  enlevé  aux 
conseils  des  villes,  sauf  aux  corporations  de  la  Cité  de 
Londres.  Tout  householder,  occupant  une  maison  d^un 
revenu  de  dix  livres  sterling,  devenait  électeur.  Dans  les 
comtés,  les  freeholders  conservaient  leurs  droits.  On  leur 
adjoignait  les  propriétaires  d'un  copyhold^  rapportant 
dix  livres  sterling,  les  fermiers  ou  locataires  occupant, 
en  vertu  d'un  bail  d'au  moins  soixante  ans,  une  terre  ou 
un  immeuble  d'un  revenu  net  de  dix  livres,  enfin,  tous 
les  autres  fermiers  ou  locataires,  même  ceux  qui  te- 
naient a^  tôt//,  à  la  condition  que  l'immeuble  fût  d'un  re- 
venu annuel  et  net  de  cinquante  livres  au  moins.  Celte 
dernière  classe  d'électeurs  avait  été  introduite  dans 
l'espoir  que  Taristocralie  exercerait  sur  elle  une  certaine 
influence. 

La  loi  contenait  encore  d'autres  innovations  excellen- 
tes. Jusqu'alors  il  n'y  avait  pas  eu  de  listes  électorales 
régulières  ;  les  élections  se  faisaient  nécessairement 
au  chef-lieu  du  comté,  ce  qui  étaitune  cause  de  déplace- 
ments longs  et  coûteux,  et  elles  pouvaient  durer  plusieurs 
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jours.  L'acte  de  réforme  affaiblit  ces  abus  ;  il  divisa  les 
bourgs  et  les  comtés  en  sections  de  vote,  prescrivit  la 
formation  de  listes  électorales  et  réduisit  à  deux  jours  la 
durée  du  vote. 

Les  innovations  de  1832  avaient  créé  plus  de  400,000 
électeurs  nouveaux,  négociants  ou  cultivateurs.  La  Cham- 
bre des  Communes  refléta  tout  naturellement  ce 
changement.  L'aristocratie,  ayant  accepté  la  réforme, 
garda  une  place  considérable  dans  la  Chambre  basse, 
mais  les  politiques  de  profession  et  les  théoriciens  furent 
remplacés  par  des  hommes  d'affaires. 

A  peine  mis  en  pratique,  l'acte  de  1832  fut  attaqué  par 
des  esprits  qui  demandaient  une  révolution  bien  plus 
grave:  suffrage  universel,  durée  annuelle  des  Parle- 
ments, suppression  du  cens  d'exigibilité,  payement  d'un 
traitement  aux  députés  des  Communes,  division  du  pays 
en  districts  électoraux  uniformes  et  d'après  la  popula- 
tion. Mais  ces  réformes,  réclamées  par  le  parti  chartiste 
de  1838  à  1848,  n'émurent  pas  le  pays  qui  se  déclarait 
satisfait  du  système  de  1832.  Lord  John  Russell,  en  1852, 
demanda  une  nouvelle  extension  du  droit  de  suffrage  et  le 
remaniement  des  collèges  électoraux,  mais  ce  projet  n'a- 
boutit pas,  ni  ceux  qui  furent  proposés  ensuite  jusqu'en 
1867  par  les  libéraux  ou  parles  conservateurs.  On  s'en 
tenait  à  l'idée  qu'il  faut,  avant  toift,  s'attacher  à  obtenir 
un  bon  Parlement  et  que  le  système  électoral  doit  être 
considéré  plutôt  comme  un  moyen  que  comme  un  but. 

Cependant,  un  autre  point  de  vue  commençaiten  même 
temps  à  se  faire  jour  :  Tidée  s'était  accréditée  que  le 
droit  de  suffrage  doit  être  reconnu  à  tout  homme  assez 
éclairé  pour  en  faire  usage.  En  1866,  au  moment  de  pré- 
senter un  nouveau  bill  de  réforme,  M.  Gladstone  posait 
publiquement  ce  principe  :  «  Tout  homme,  que  son  inap- 
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tîtude  personnelle  ou  un  danger  politique  ne  rend  point 
incapable,  a  le  droit  de  prendre  part  au  gouvernement  du 
pays  »  (i).  Mais  il  n'en  avait  pas  moins  fallu  vingt-cinq 
années,  de  1832  à  1867,  pour  que  celte  idée  pût  mûrir, 
devenir  prépondérante  et  enfln  passer  dans  une  loi.  Elle 
servit,  en  effet,  de  base  à  la  réforme  de  1867.  Le  projet, 
présenté  par  le  ministère,  avait  été  combiné  de  manière 
à  donner,  dans  la  représentation  nationale,  un  quartà  l'a- 
ristocratie, un  quart  aux  classes  laborieuses  et  les  deux 
autres  quarts  aux  classes  moyennes.  Mais  ce  projet 
fut  déclaré  insufSsant  par  l'opposition,  et  celle-ci  par- 
vint à  faire  voter  une  loi  qui  amoindrissait  sensiblement 
l'influence  de  l'aristocratie  et  de  la  bourgeoisie.  Le  droit 
de  vote  fut  maintenu  à  ïhousehold,  mais  le  domicile 
exigé  fut  réduit  à  une  année,  et  tout  en  conservant  le 
payement  de  la  taxe  des  pauvres  comme  condition  du 
droit  électoral,  on  décida  qu'à  l'avenir  cette  taxe  ne  se- 
rait plus  payée  dans  les  bourgs  par  les  propriétaires 
d'immeubles,  mais  par  les  occupants  eux-mêmes,  sauf  à 
eux  à  la  déduire  du  montant  de  leur  loyer,  si  l'immeuble 
leur  avait  été  loué  libre  de  toute  taxe,  en  vertu  d'un  bail 
antérieur  à  la  loi.  Ces  dispositions  quadruplaient  le  nom- 
bre des  householders  et  ajoutaient  au  corps  électoral 
500,000  citoyens,  appartenant  presque  tous  à  la  classe 
ouvrière.  On  accorda,  len  outre,  le  droit  de  suffrage  aux 
lodgers  ayant  occupé,  durant  une  année,  un  apparte- 
ment d'au  moins  dix  livres  sterling.  Voilà  pour  les  villes. 
Dans  les  comtés,  la  réforme  de  1867  a  mis  sur  le 
même  pied  les /recAoWers,  les  copyAoWers  et  les  fermiers, 
dont  le  bail  est  de  soixante  ans  au  moins  ;  tous  sont 
électeurs,  si  la  terrequ'ils  possèdent  ou  qu'ils  exploitent, 

(1)  Speeches  on  Parliamentary  Reform  in  1866,  p.  332. 
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est  d'un  revenu  nel  de  cinq  livres  ;  toutefois,  les  pro- 
priétaires de  freehold  rapportant  quarante  shillings, 
qui,  en  1867,  jouissaient  du  droit  de  suffrage,  le  con- 
servent à  titre  viager.  Quant  aux  fermiers  de  moins  de 
soixante  ans  et,  d'une  manière  plus  générale,  aux  proprié- 
taires ou  possesseurs  d'un  immeuble  quelconque,  terre 
ou  maison,  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  précé- 
dente, ils  sont  aussi  électeurs,  à  la  condition  d'occuper 
leur  immeuble  depuis  une  année  au  moins  et  de  payer  la 
taxe  des  pauvres  ;  il  faut  en  outre  que  l'immeuble  rapporte 
au  moins  douze  livres  sterling  de  revenu  net. 

On  a  profité  de  la  réforme  pour  rappeler  que  la  mort 
du  souverain  n'entraînerait  plus  la  dissolution  du  Par- 
lement et  pour  supprimer  les  restrictions  que  cette  rè- 
gle avait  comportées  jusqu'à  ce  jour.  De  même,  on  a  dé- 
cidé que  tout  bourg  d'une  population  inférieure  à  dix 
mille  âmes  ne  nommerait  plus  désormais  qu'un  seul  re- 
présentant, et  l'année  suivante  on  enleva  même  complè- 
tement le  droit  d'élire  un  représentant  spécial  aux  bourgs 
qui  n'avaient  pas  cinq  mille  habitants;  quatre  bourgs 
furent  supprimés  et  dix  nouveaux  furent  créés  ;  enfin 
l'Université  de  Londres,  fondée  en  1825,  reçut  le  droit 
de  nommer  un  député. 

Deux  actes  passés  en  1868  ont  étendu  la  réforme  à 
l'Ecosse  et  à  l'Irlande.  En  Ecosse,  le  droit  de  suffrage  a 
été  donné  dans  les  bourgs  aux  householders  et  aux  lod- 
gers,  aux  mêmes  conditions  qu'en  Angleterre,  sauf  en  ce 
qui  touche  le  payement  des  taxes.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  celles-ci  soient  acquittées  directement  par  l'é- 
lecteur ;  seulement,  si  elles  sont  à  sa  charge  personnelle, 
il  n'a  le  droit  de  voter  qu'à  la  condition  de  les  avoir  in- 
tégralement payées.  Dans  les  comtés,  le  suffrage  a  été 
conféré  aux  propriétaires  occupant  depuis  six  mois  un 
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immeuble  de  cinq  livres  de  revenu  net  et  aux  locataires 
ou  fermiers  occupant  depuis  une  année  un  immeuble 
de  14  livres  de  revenu  net,  à  la  condition  qu'ils  aient  été, 
pendant  le  même  temps,  soumis  à  la  taxe  des  pauvres. 
Un  député  a  été  attribué  aux  deux  Universités  d'Edim- 
bourg et  de  Saint- André,  un  autre  aux  deux  Universités 
de  Glascow  et  d'Aberdeen. 

En  Irlande,  l'acte  de  1868  a  laissé  le  droit  de  suffrage 
dans  les  comtés,  tel  que  l'avait  organisé  une  loi  de  1852. 
D'après  cette  loi,  le  droit  électoral  appartient  aux  freehol- 
ders,  dont  le  revenu  net  est  d'au  moins  cinq  livres  ster- 
ling et  aux  citoyens  qui  occupent,  comme  propriétaires 
ou  locataires,  un  immeuble,  terre  ou  maison,  de  douze 
livres  de  revenu  net,  et  qui  supportent  la  taxe  des  pau- 
vres. Dans  les  bourgs,  le  droit  de  suffrage  appartient  aux 
householders  d'un  revenu  de  quatre  livres  au  moins. 
Quant  aux  lodgers,  ils  ont  reçu  le  droit  de  vote,  à  la  con- 
dition d'avoir  un  an  de  domicile  et  d'occuper  un  appar- 
tement d'un  loyer  de  dix  livres  sterling  par  an. 

Par  l'effet  de  la  réforme  de  1867,  les  comtés  d'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles  ont  obtenu  800,000  électeurs, 
au  lieu  de  540,000,  et  187  députés,  au  lieu  de  162;  le 
nombre  des  électeurs  des  bourgs  s'est  élevé  de 
490,000  à  1,356,000,  mais  celui  de  leurs  députés  s'est 
abaissé  de  334  à  300.  En  Ecosse,  il  y  a  81 ,000  électeurs 
de  comtés,  au  lieu  de  50,000,  et  181,000  électeurs  de 
bourgs  au  lieu  de  55,000.  En  Irlande,  le  nombre  des 
électeurs  de  comté  a  baissé  de  176,000  à  174,000,  mais 
c'est  par  l'effet  del'ényigration,  et  celui  des  électeurs  des 
bourgs  s'est  élevé  de  32,000  à  50,000.  En  résumé,  la 
Chambre  des  Communes  compte  658  membres  ;  9  sont 
choisis  par  les  Universités  ;  tous  les  autres  sont  nommés 
par  les  électeurs  des  bourgs  et  des  comtés.  L'Angleterre 
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et  le  pays  de  Galles  sont  représentés  par  493  députés  ; 
l'Ecosse,  par  60;  l'Irlande,  par  105  (2). 

La  dernière  réforme  a  profondément  modifié  la  com- 
position du  corps  électoral  ;  dans  presque  tous  les  bourgs, 
les  électeurs  appartenant  aux  classes  laborieuses  sont 
aujourd'hui  en  majorité.  Il  n'y  a  plus  qu'une  classe  de  la 
nation  anglaise  qui  soit  encore  complètement  privée  du 
droit  de  suffrage  :  ce  sont  les  paysans,  les  laboureurs  à 
gage.  Depuis  le  siècle  dernier,  les  agents  du  fisc  avaient 
été  privés  (en  1782)  du  droit  de  vote,  à  cause  de  l'in- 
fluence que  les  ministres  exerçaient  par  leur  intermé- 
diaire sur  les  autres  électeurs.  Mais  l'extension  du  droit 
électoral  et  l'établissement  du  scrutin  secret  ont  détruit 
toute  crainte  à  cet  égard  :  aussi  un  acte  du  30  juin  1874 
a  rendu  aux  agents  du  fisc  la  plénitude  de  leurs  droits 
électoraux. 


(2)  Angleterre  et  pays  de  Galles. 

M6iiiorMi 

52  comtés  et  lie  de  Wight 187 

200  cités  et  bourgs 301 

3  universités 5 


Total  493 

Ecosse. 

33  comtés 32 

22  cités  et  bourgs 26 

1  université 2 


Total 60 

Irlande. 

32  comtés 64 

33  cités  et  bourgs • 39 

I  université 2 


Total 105 


Total  général 658 

Nasmith,  Instituteê  of  Engh'sh  public  Laïc,  p.  205  et  suiv. 
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Les  premières  élections,  faites  d'après  le  système 
de  <867,  donnèrent  à  la  Chambre  une  majorité  libé- 
rale considérable,  mais  pas  un  seul  candidat  radical 
ne  parvint  à  se  faire  élire.  La  nouvelle  Chambre  était  la 
plus  riche  qu'on  eut  vu  depuis  longtemps.  La  moitié  de 
ses  membres  appartenait  à  l'aristocratie  ou  à  la  grande 
propriété  foncière  et  la  plupart  des  autres  au  commerce 
ou  à  l'industrie. 

On  aurait  pourtant  pu  faire  des  choix  différents,  car 
les  conditions  d'éligibilité  sont  telles,  que  les  portes  de 
la  Chambre  des  Communes  sont,  pour  ainsi  dire,  ouvertes 
à  tous.  A  partir  de  1 858.  l'éligibilité  n'a  plus  été  subordon- 
née qu'à  deux  conditions  :  l'âge  de  vingt  et  un  ans  et  la 
qualité  de  citoyen  anglais.  Depuis  1838,  il  fallait,  en  outre, 
payerun  cens;  avant  cette  époque  et  depuis  la  reine  Anne, 
il  était  même  nécessaire  d'avoir  la  qualité  de  propriétaire 
d'un  immeuble  de  600  livres  de  revenu  net  dans  les 
comtés  et  de  300  livres  de  revenu  dans  les  bourgs.  On 
voit  qu'en  droit  il  ne  reste  presque  plus  rien  de  l'ancien 
système  qui  avait  basé  le  critérium  de  la  capacité  élec- 
torale sur  la  propriété  foncière  ;  mais  l'idée  de  la  repré- 
sentation des  agrégations  d'individus,  des  intérêts  grou- 
pés, des  communautés  locales,  persiste  toujours.  On 
s'est  seulement  attaché  à  supprimer  les  inégalités  cho- 
quantes par  une  répartition  moins  inégale  du  nombre 
des  députés. 

D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que  la  question  du  droit 
électoral  soit  définitivement  tranchée  en  Angleterre.  Il 
ne  se  passe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  session  sans  que 
cette  question  soit  agitée  à  la  Chambre  des  Communes. 
Du  20  février  au  20  mars  1878,  des  débats  de  cette  na- 
ture se  sont  produits  jusqu'à  trois  reprises.  Ce  sont  d'a- 
bord des  membres  irlandais  qui  ont  réclamé,  au  profit 
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des  bourgs  irlandais,  l'adoption  du  régime  de  Vhouse- 
holde  suffrage,  en  vigueur  dans  les  bourgs  anglais  et 
écossais  ;  puis  M.  Trevelyan  a  réclamé,  pour  l'Ecosse  et 
TAngleterre,  le  même  mode  d'élection  dans  les  comtés  ; 
puis  enfin  on  a  agité  la  fameuse  question  de  la  repré- 
sentation des  minorités.  Toutes  ces  discussions  sont 
restées  sans  solution  pratique  immédiate,  mais  elles 
témoignent  de  la  préoccupation  constante  des  esprits 
sur  ce  grave  sujet.  En  1880,  un  acte  du  19  juillet,  spé- 
cial à  l'Ecosse,  a  disposé  que  tout  homme  pourrait,  à 
l'avenir,  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  et  voter,  bien 
qu'il  ait  donné  à  bail,  pendant  une  période  n'excédant  pas 
quatremois,  l'immeuble  qui  lui  procure  le  droit  de  vote. 

Il  ne  suffisait  pas  d'accorder  le  droit  de  vote  à  un  grand 
nombre  de  citoyens  ;  il  fallait  encore  assurer  aux  nou- 
veaux électeurs  l'exercice  éclairé  et  libre  de  leurs  droits. 
La  pratique  du  passé  avait  révélé  des  tentatives  inces- 
santes de  corruption  ou  d'intimidation  sur  les  électeurs. 
Ces  pratiques  avaient  toujours  déshonoré  les  élections 
anglaises  ;  les  propriétaires  pesaient  sans  scrupule  sur 
leurs  locataires  ou  fermiers  ;  les  commerçants  prenaient 
le  mot  d'ordre  de  leur  clientèle  ;  les  trade  s  unions  avaient 
même  voulu  faire  sentir,  dans  les  derniers  temps,  le 
poids  de  leur  force  brutale.  L'autorité  avait  toujours  fait 
preuve  d'une  impuissance  telle  contre  ces  abus,  qu'on 
en  était  arrivé  à  se  montrer  plein  d'indulgence  peureux. 
Mais  le  danger  n'allait-il  pas  devenir  plus  grand  le  jour 
où  l'on  introduirait  dans  le  corps  électoral  des  citoyens 
sans  fortune  ?  On  y  a  bien  songé  et,  pour  prévenir  le 
mal,  plusieurs  lois  ont  été  votées  dans  ces  dernières 
années. 

La  plus  importante  est,  sans  contredit,  celle  qui  intro- 
duit le  principe  du  scrutin  secret.  Auparavant,  le  vote 
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public  était  seul  admis  en  Angleterre.  Le  jour  de  l'ouver- 
ture  des  élections,  le  candidat,  présenté  par  ses  parti- 
sans, paraissait  sur  une  estrade  dressée  sur  la  place  pu- 
blique et  répondait  aux  interpellations  de  tout  individu, 
électeur  ou  non.  Après  les  discours  des  candidats,  on 
procédait  à  l'élection  parla  levée  des  mains.  Si  ce  vote 
public  ne  soulevait  aucune  protestation,  le  candidat  était 
définitivement  élu  ;  s'il  y  av.ait  contestation  sur  le  résul- 
tat, un  scrutin  était  ouvert  et  tout  électeur,  justifiant  de 
sa  qualité,  venait  écrire  publiquement,  sur  le  registre,  le 
nom  de  son  candidat.  A  tout  instant,  les  progrès  de  cha- 
que candidature  étaient  annoncés,  publiés,  criés,  affichés, 
et  ces  manifestations  tumultueuses  jetaient  souvent  un 
grand  trouble.  Un  acte  du  18  juillet  1872  a  modifié  cette 
forme  pour  les  élections  parlementaires  et  aussi  pour  les 
élections  municipales.  Déjà  en  1818,  un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  avait  demandé  le  suflrage  uni- 
versel et  le  scrutin  secret  (3).  De  1832  à  1839,  le  scrutin 
secret  fut  de  -nouveau  réclamé  ;  mais  il  a  fallu  la  ré- 
forme  de  1867  pour  amener  ce  changement.  Au  discours 
des  husttngs  des  candidats,  le  ballot  act  de  1872  substi- 
tue la  présentation  écrite  et  remise  au  fonctionnaire  spé- 
cialement chargé  de  diriger  les  opérations  électorales. 
L'élection  n'a  lieu  dans  la  première  journée  que  si  un 
seul  candidat  est  présenté.  Au  registre  public,  contenant 
les  noms  et  les  votes  des  électeurs,  le  6a//o/ac^  substitue 
le  bulletin  secret.  Une  feuifie  contenant  tous  los  noms  des 
candidats  est  remise  à  l'électeur,  et  celui-ci  marque  en 
secret  le  nom  du  candidat  qu'il  choisit  ;  puis  il  dépose 
aussitôt  la  feuifie  dans  l'urne. 
L'acte  contient  aussi,  contre  les  fraudes  électorales  et 

(3)  Voyez  le  numéro  de  juin  1818  de\R  Reçue  d'Edimbourg,  p.  199. 
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contre  la  corruption,  des  dispositions  importantes,  mais 
sur  lesquelles  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  (4). 
D'dilleurs,  il  ne  semble  pas  que  d'importants  résultats  aient 
été  obtenus  et  une  enquête  récente  a  révélé  un  grand 
nombre  de  faits  de  corruption.  Quant  aux  listes  électo- 
rales, elles  sont  dressées  par  des  avocats  qui  reçoivent 
une  commission  spéciale  à  cet  effet.  Ces  avocats  statuent 
sur  toutes  les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'inscription  ou  l'omission  sur  la  liste.  Pour  qu'ils  soient 
facilement  accessibles  à  tous,  une  loi  du  5  août  4873 
prescrit  à  ces  revising  barristers  de  tenir  des  séan- 
ces le  soir  dans  les  villes  de  plus  de  iOOOO  âmes. 
Ces  avocats  ont  d'ailleurs  droit  à  une  rémunération, 
mais  un  acte  du  30  juillet  1874  veut  que,  pour  être 
choisi  comme  revising  barrister,  on  exerce  la  pro- 
fession d'avocat  depuis  sept  ans  au  moins.  D'après 
le  même  acte,  quand  le  revising  barrister  d'une  localité 
est  empêché,  il  est  remplacé  par  un  suppléant  qui  a 
d'ailleurs  droit  à  une  rémunération  prise,  sur  le  traite- 
ment du  titulaire.  Un  autre  acte  du  13  août  1875  s'oc- 
cupe des  dépenses  nécessitées  par  les  élections  parle- 
mentaires. On  sait  que  ces  dépenses,  y  compris  même  le 
salaire  des  oflîciers  publics  chargés  de  présider  à  l'élec- 
tion, sont  à  la  charge  des  candidats.  Mais  une  enquête  a 
prouvé  que  les  candidats  payaient  aux  retuming  officers 
bien  au  delà  de  ce  que  la  loi  autorise  ;  de  plus,  ces  paye- 
ments n'avaient  point  de  bases  certaines  et  variaient 
suivant  les  lieux.  La  loi  dont  nous  parlons  a  été  ren- 
due pour  régulariser  cette  situation  et  prévenir  les 
abus  ;  elle  règle  le  tarif  de  ces  dépenses,  leur  taxe  par 


(4)  On   trouvera   dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,    II, 
p.  11,  la  traduction  de  cette  loi. 
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le  juge,  la  forme  des  réclamations,   etc.   (5).   La  me- 
sure complémentaire  la  plus  importante  est,  sans  con- 
tredit, celle  de  l'acte  du  31  juillet  18^8  qui  a  transféré  du 
Parlement  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  prononcer 
sur  les  élections  contestées.  Jusqu'en  1770,  c'était  la 
Chambre  des  Communes  tout  entière  qui  statuait  sur  les 
élections.  Les  enquêtes  offraient  sous  ce  régime  peu  de 
garanties  ;  les  discussions  étaient  violentes  et  les  déci- 
sions partiales.  Toute  élection  contestée  donnait  lieu  à 
une  lutte  départi,  où  la  majorité  triomphait  souvent  aux 
dépens  de  la  justice.  La  maxime  de  Robert  Walpole  que, 
dans  les  batailles  électorales,  il  n'y  a  pas  de  quartier  pour 
les  vaincus,  avait  fait  jurisprudence  en  matière  d'inva- 
lidation. Pour  décider  s'il  y  avait  lieu  de  briser  le  man- 
dat d'un  député,  on  ne  se  préoccupait  pas  d'examiner  si 
des  irrégularités  avaient  été  commises  dans  les  opéra- 
tions électorales  ;  on  tenait  exclusivement  compte  des 
opinions  du  candidat  élu  et  des  protections  que  pouvait 
avoir  parmi  les  membres  du  cabinet  le  candidat  évincé. 
En  1754,  Clive,  le  conquérant  de  l'Inde,  nommé  à  Saint- 
Michel,  se  vit  dépouillé  de  son  siège,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible d'articuler  contre  lui  d'autre  grief  que  l'hostilité  du 
duc  de  Newcastle,  dont  l'influence  était  alors  toute  puis- 
sante sur  la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes, 
four  mettre  un  terme  à  ces  abus,  en  1770,  le  Grenville 
flc/(du  nom  de  son  auteur)  décida  qu'à  l'avenir  les  péti- 
ûons  contre  les  élections  seraient  soumises  à  des  comités. 
On  lirait  au  sort  trente-trois  membres  de  la  Chambre  des 
Communes;  le  pétitionnaire  et  le  défendeur  en  récusaient 
chacun  onze  ;  les  onze  restants  statuaient.  En  1848,  un 
nouveau  système  fut  inauguré  :  on  créa  un  comité  per- 

(^)Cpr  Annuaire  de  législation  étrangère,  V,  p   1  et  2, 


78  VIIl^  PARTIE.    —   LE   DROIT   ACTUEL. 

manent  composé  de  six  membres  désignés  par  le  speaker 
sous  Tapprobation  de  la  Chambre.  Lorsqu'une  élection 
était  contestée,  ce  comité  désignait,  pour  en  connaître, 
cinq  membres  qui  prêtaient 'serment  de  rendre  bonne  et 
fidèle  justice.  Leurs  audiences    étaient  publiques  ;  ils 
pouvaient  être  récusés  ;  les  avocats  étaient  admis  à  plai- 
der devant  eux  et  les  témoins  déposaient  sous  la  foi  du 
serment.  Leurs  décisions  étaient  soumises  à  la  révision 
de  la  Chambre.  On  reprochait  à  cette  juridiction,  non  sa 
partialité,  mais  son  inexpérience,  son  manque  de  tradi- 
tion ;  elle  avait  surtout  le  tort  de  ne  siéger  qu'à  Londres 
et  pendant  les  sessions,  ce  qui  rendait  sa  justice  longue, 
coûteuse  et  peu  sAre  pour  les  élections  des  parties  les 
plus  éloignées  du  royaume.  Aujourd'hui,  d'après  l'acte 
de  1868,  les  difficultés  relatives  à  la  validité  des  élections 
parlementaires  sont  portées  aux  juges  des  cours  de 
droit  commun,  suivant  un  roulement  formé  entre  eux; 
depuis  l'acte  de  1873,  aux  juges  de  la  Haute  Cour  (6). 
Le  procès  doit  être  jugé  au  lieu  où  s'est  faite  l'élection 
et  dans  les  formes  judiciaires  ordinaires,  mais  devant  un 
seul  juge  et  sans  l'assistance  du  jury.  Toutefois,  sur  ce 
dernier  point,  l'acte  de  1868  a  été  modifié  par  un  acte 
du  15  août  1879  qui  exige  deux  juges  au  lieu  d'un  seul; 
elle  indique,  en  outre,  de  quelle  manière  devront  être  ré- 
digés les  rapports  de  ces  deux  juges  au  président,  sui- 
vant qu'ils  s'accorderont  ou  qu'ils  différeront  d'avis.  Sur 
tous  les  autres  points,  l'acte  de  1875  laisse  intacjl  celui 
de  1868.  S'il  s'élève,  au  cours  des  débals,  quelque  diffi- 
culté sur  l'interprétation  de  la  loi.  les  juges  ont  le  droit 

(6;  L'acte  de  1868  est  également  applicable  à  l'Ecosse,  où  ces  liti- 
ges sont  soumis  aux  juges  de  la  cour  de  session  et  à  l'Irlande  où 
l'organisation  des  cours  supérieures  est  semblable  à  celle  de  l'An- 
gleterre. 
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d'en  référer  à  Weslminsler,  à  la  cour  elle-même.  Us 
statuent  sur  la  validité  de  l'élection,  rendent  compte  à  la 
Chambre  des  Communes  du  résultat  du  procès,  des 
incidents  qui  s'y  sont  produits,  des  manœuvres  aux- 
quelles l'élection  a  donné  lieu  ;  en  même  temps  ils  trans- 
mettent au  speaker  le  nom  des  personnes  qui  se  sont 
rendues  coupables  de  corruption  ou  qui  ont  exercé  une 
pression  sur  les  électeurs  ;  ils  indiquent  si  les  fraudes 
et  les  actes  de  violence  sont  des  faits  isolés  ou  ont  un 
caractère  général.  Ces  renseignements  permettent  à  la 
Chambre  d'exercer  en  connaissance  de  cause  le  droit  qui 
lui  appartient  de  priver,  soit  les  électeurs  du  suffrage, 
soit  le  collège  lui-même  de  sa  représentation.  Le  candi- 
dat personnellement  convaincu  de  manœuvres  illicites, 
l'électeur  qui  s'est  laissé  corrompre,  sont,  pendant  sept 
années,  exclus  de  certaines  fonctions  publiques  et  privés 
du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  aux  élections  soit  parlemen- 
taires, soit  municipales.  D'après  l'article  14  de  la  loi  du 
27  août  1881 ,  la  juridiction  de  la  Haute  Cour  en  matière 
électorale  est  constituée  en  dernier  ressort,  à  moins  que 
la  cour  elle-même  n'autorise  Tappel  (7). 

On  s'est  demandé  si  le  législateur  n'avait  pas  commis 
une  imprudence  en  introduisant  la  justice  dans  le  do- 
maine de  la  politique.  Mais  les  juges  de  la  Haute  Cour 
occupent  une  situation  si  élevée,  que  le  danger  peut 
paraître  à  peu  près  chimérique  et  il  est  peu  probable 
que  ces  magistrats  compromettent  la  dignité  de  leur 
caractère  sous  l'influence  des  passions  politiques.  Il 
semble  cependant  que  le  législateur  ait  éprouvé  lui- 
même  des  scrupules,  car  il  n'a  voté  la  loi  du  31  juillet 


(7)  On  trouvera  la .  traduction  de  cet  acte  dans  V Annuaire  de  Lé- 
giêlation  étrangère,  xi,  p.  71. 


80  Vlll^   PARTIE.    —   LE   DROIT  ACTUEL. 

1868  qu'à  litre  d'expérience  et  pour  un  temps  limité. 
Mais  son  application  n'a  soulevé  aucune  difficulté  ni 
aucune  plainte  et  l'opinion  publique  paraît  être  unanime 
pour  reconnaître  les  avantages  de  cette  nouvelle  juri- 
diction. L'expérience  faite  depuis  1868  a  donné  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  La  magistrature  anglaise 
a  prouvé  qu'elle  était  digne  de  la  confiance  du  législa- 
teur ;  jouissant  de  la  plus  entière  indépendance,  non- 
seulement  à  l'égard  du  pouvoir,  mais  encore  à  l'égard 
des  partis,  elle  n'a  jamais  été  accusée  d'obéir  à  des  préoc- 
cupations politiques.  Quelles  que  soient  leurs  opinions 
personnelles,  les  deux  juges  qui  statuent  sur  les  élections 
contestées  n'ont  pas  encouru  le  reproche  de  rendre  des 
arrêts  wighs  ou  des  arrêts  tories.  Ajoutons  qu'ils  ne  se 
sont  pas  contentés  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
deux  camps  ;  ils  ont  su  se  dépouiller  en  partie  de  ce  que 
leurs  habitudes  professionnelles  pouvaient  avoir  de  trop 
rigoureux.  Ils  tiennent  compte  des  mœurs  électorales  et 
des  entraînements  de  la  lutte  et  leurs  décisions  péche- 
raient peut-être  plutôt  par  trop  d'indulgence  que  par 
excès  de  sévérité. 

La  plupart  de  ces  innovations,  relatives  aux  élections 
parlementaires,  ont  paru  si  sages  et  si  utiles,  qu'on  a 
tout  naturellement  songé  h  les  étendre  aux  élections  mu- 
nicipales. Ainsi,  un  acte  du  6  août  1872  assimile  les 
élections  municipales  aux  élections  du  Parlement,  en  ce 
qui  concerne  les  délits  électoraux  et  les  peines  qui  y 
sont  attachées  ;  il  établit  en  même  temps  que  la  validité 
des  élecliojis  municipales  sera  désormais  jugée  par  des 
avocats  ayant  reçu  une  délégation  des  magistrats  de 
Westminster  et  siégeant  isolément.  De  même,  en  1878, 
un  autre  acte  réalisa  une  réforme  vivement  souhaitée 
par  les  administrations  municipales  :  il  fut  admis  que. 
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la  liste  des  électeurs  municipaux,  jusqu'alors  révisée 
chaque  année  par  le  nnaire  assisté  de  deux  asses- 
seurs, serait  désormais  dressée,  comme  la  liste  des 
électeurs  au  Parlement,  par  le  revising  barrister.  Ces 
changements  dans  le  droit  électoral  ont  profondément 
modifié  les  caractères  de  la  Chambre  des  Communes. 
Mais  il  est  un  vice  fâcheux  qui  continue,  malgré  les  ef- 
forts du  législateur,  à  se  développer  avec  la  même  in- 
tensité :  c'est  la  corruption  électorale.  A  la  suite  des  der- 
nières élections,  un  grand  nombre  de  membres  du  Par- 
lement ont  été  invalidés  et  des  commissions  d'enquête 
ont  été  instituées  dans  les  circonscriptions  où  les  frau- 
des semblaient  a  voir  joué  un  rôle  vraiment  scandaleux. 
Les  témoins  entendus  dans  ces  enquêtes  ont  fait  des  dé- 
positions parfois  curieuses.  AiMacclesfield,  un  agent  élec- 
toral a  reconnu  «  qu'à  sa  connaissance,  la  corruption  n'a 
jamais  cessé  d'être  de  règle  dans  ce  collège  »  et  qu'  «  il 
y  avait  eu  un  individu  nommé  tout  exprès  pour  pratiquer 
ces  manœuvres  illicites.  »  Quant  aux  électeurs,  a  dit  le 
même  déposant.  «  il  n'y  a  jamais  eu  pour  eux  qu'une 
seule  question  intéressante,  celle  de  savoir  quel  est  le 
candidat  qui  leur  rapportera  le  plus.  »  Des  personnes 
ayant  de  l'influence  sur  les  électeurs  étaient  «  autorisées 
à  les  emmener  dans  les  public  houses  et  h  leur  payer  à 
boire  à  discrétion.  »  Dans  plusieurs  districts  électoraux, 
les  «  suffirages,  lisons-nous  dans  la  même  déposition, 
pouvaient  s'acheter  directement  à  prix  d'argent  »  ;  «  les 
agents  préféraient  dépenser  500  francs  dans  un  endroit 
plutôt  que  dans  un  autre,  parce  que  dans  un  cas,  ils  ne 
pouvaient  acheter  que  trente  voix  pour  cette  somme, 
tandis  que  dans  l'autre  ils  s'en  assuraient  quarante  et 
même  soixante  !  »  Un  autre  agent  nous  apprend  que, 

dans  le  même  borough,  il  y  avait  «  un  tarif  pour  chaque 
VI.  6 
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tole  »,  mais  que,  «  au  fur  et  à  mesure  que  l'heure  de  la 
clôture  approchait  et  que  Jes  esprits  s'échauffaient,  et 
quand  le  résultat  était  disputé,  les  prix  haussaient  en  pro» 
portion.  »  Un  électeur  disait  qu'«  il  n'avait  pas  de  bottes», 
un  autre  qu  «  il  lui  fallait  un  paletot  »  pour  aller  voter. 
L'agent  raconte  «  qu'il  payait  les  votes,  l'un  dans  l'au- 
tre, cinq  shillings,  et  qu'il  traitait  avec  un  autre  indi- 
vidu pour  un  lot  de  trente  ou  quarante  électeurs  que  ce 
dernier  était  chargé  de  mener  au  scrutin,  avec  mission 
de  ne  pas  les  perdre  de  vue.  »  On  les  payait  toujours 
d'avance,  parce  qu*  «  ils  se  seraient  refusés  à  voter  sur 
parole.  »  Un  autre  témoin  révèle  que.  sur  2,678  électeurs, 
un  dixième  environ  a  voté  sans  être  acheté,  et  sa  dépo- 
sition est  confirmée  par  une  foule  d'autres  également  en- 
tendus dans  l'enquête  ouverte  à  Macclesfield.  A  Oxford, 
pour  empêcher  la  réélection  de  sir  William  Harcourt,  les 
conservateurs  ont  envoyé  de  Londres  la  somme  de 
4,500  livres  sterling,  et  les  frais  d'élection  se  sont  éle- 
vés à  8,100  livres  sterling.  Les  résultats  de  l'enquête  ont 
établi,  en  définitive,  que  la  plaie  de  la  corruption  s'é- 
tend sur  un  grand  nombre  de  bourgs  ;  qu'elle  s'y  exerce 
moins  par  le  fait  direct  des  candidats  eux-mêmes  que 
par  l'intermédiaire  d'agents  à  leur  dévotion  ;  que  le  scru- 
tin secret  n'a  été  d'aucun  remède.  Toutefois,  l'opinion 
publique  s'est  émue  en  Angleterre.  Dans  son  discours  du 
trône  de  la  session  de  1881,  la  reine  d'Angleterre  a  an- 
noncé la  présentation  d'un  projet  de  loi  destiné  à  préve- 
nir le  retour  des  scandales  qui  se  sont  produits  aux  der- 
nières élections.  Faute  de  temps,  cette  promesse  n'a  pas 
pu  être  réalisée,  mais  le  Parlement  a  jugé  nécessaire  de 
prendre  immédiatement  une  mesure  énergique  provi- 
soire et,  par  un  acte  du  22  août  1881,  il  a  suspendu  de 
leurs  droits  de  vote,  pour  les  élections  législatives,  jus- 
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^^  l'expiration  de  sept  jours  après  la  réunion  du  Par-  ' 
lemeilt  de  1882,  un  certain  nombre  de  bourgs  on  la  cor- 
ruption électorale  avait  été  plus  particulièrement  scan- 
daleuse (7).  Ce  n'est  pas  tout  :  des  poursuites  ont  été 
dirigées  piur  ïatlomey  gênerai  et  ont  abouti  à  des  con- 
damnationa  d'une  sévérité  sans  précédent,  prononcées 
par  la  Haute  Cour  de  Londres.  Le  juge,  saisi  de  Taf- 
faire,  s'est  élevé  avec  indignation  a  contre  ces  pratiques 
aussi  honteuses  en  elles-mêmes,  qu'elles  sont  outra- 
geantes pour  la  nmrale  publique.  »  L'agent  conservateur 
pour  les  bourgs  dePeal  et  Sandwich  a  été  condamné  à  six 
mois  de  prison  pouf  avoir  distribué,  dans  un  but  de  cor- 
ruption, la  somme  de  2,650  livres  sterling  (66,250  francs), 
au  prix  convenu  de  trois  livres  (75  francs)  par  vote. 
D'autre  part,  l'agent  Jibéral,  qui  s'est  employé  dans  la 
niéme  élection,  a  été  reconnu  coupable  d'avoir  distribué, 
avec  intention  de  corrompre,  la  somme  de  1,300  livres 
(32,500  francs)  et  il  a  été  condamné  à  la  même  peine. 
A  Macclesfield,  deux  hommes  de  loi,  occupant  une  situa- 
lion  considérable,  convaincus  de  corruption  électorale, 
ont  été  condamnés  à  neuf  mois  de  prison,  et  les  juges 
ont  eu  soin  de  mentionner,  dans  leur  arrêt,  que  les  con- 
damnés seraient  soumis  au  régime  ordinaire  de  la 
prison,  sous  le  rapport  de  la  nourriture,  de  l'ha- 
billement, du  travail  et  de  la  discipline.  La  justice  n'a 
frappé  que  des  individus  convaincus  de  corruption  ;  elle 
n'a  pas  sévi  contre  ceux  qui  ont  reçu  de  l'argent,  mais 
on  a  vu  que  le  Parlement  les  a  privés,  dans  différentes 
localités  et  pour  un  certain  temps,  de  leurs  droits  élec- 
toraux. 


(7)  On  trouvera  la  traduction  de  cet  acte  dans   VAnnucure  de  le- 
giilcUion  étrangère,  XI,  p.  71. 
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Cette  question  de  la  corruption  a  servi  de  prétexte  à 
beaucoup  d'autres.  Ainsi,  on  a  été  stupéfait  d'apprendre 
combien  augmentait,  dans  certaines  localités,  le  nombre 
des  électeurs.  Quelles  mesures  pourra-t-on  prendre  pour 
les  préserver  des  manœuvres  de  corruption  ?  Certains 
esprits  portés  à  Tutopie  ont  proposé  de  donner  le  '  droit 
électoral  aux  femmes,  sous  prétexte  qu  elles  seraient 
moins  accessibles  à  la  corruption. 

On  se  rappelle  que  M.  John  Bright  a  renouvelé,  sans 
succès,  pendant  plusieurs  années  et  avec  une  persévé- 
rance digne  d'une  meilleure  cause,  la  proposition  de 
donner  aux  femmes  le  droit  de  voter  sous  les  mêmes 
conditions  d'âge  et  de  cens  que  les  hommes.  Les  fem- 
mes ont,  d'ailleurs,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  le  droit 
de  vote  pour  les  élections  municipales,  à  la  condition  de 
ne  pas  être  mariées  ou  de  vivre  séparées  de  leurs  ma- 
ris ;  mais  elles  ne  sont  dans  aucun  cas  éligibles.  Une  loi 
du  3  juin  1881  a  étendu  le  même  droit  de  vote  et  sous 
les  mêmes  conditions  aux  femmes  de  TEcosse.  Ces  lois, 
comme  on  le  voit,  ne  donnent  qu  une  satisfaction  bien 
incomplète  aux  prétendus  champions  des  droits  de  la 
femme. 

La  réforme  capitale  est-elle  terminée  ou  bien  l'Angle- 
terre fmira-t-elle  par  adopter  le  suffrage  universel  ?  Cette 
question  est  réservée  à  un  avenir  si  lointain,  qu'il  est 
permis  de  ne  pas  s'en  préoccuper  pour  le  moment.  On 
peut  toutefois,  dès  aujourd'hui,  considérer  la  réforme 
électorale  déjà  accomplie  comme  un  fait  immense,  et 
les  événements  ont  prouvé  que  les  résultats  de  cette  ré- 
forme ont  été  considérables. 

Toutes  les  fois  qu'une  Chambre  nouvelle  vient  de  sor- 
tir des  élections,  ses  promitres  séances  sont  employées 
à  sa  eonslilution.  Tout  député  doit  prêter  serment.  On 
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se  rappelle  le  grave  incident  soulevé  le  3  mai  1880  par 
M.  Bradiaugh.  Ce  député  demandait  à  faire  une  affirma- 
tion solennelle  au  lieu  de  prêter  le  serment  ordinaire, 
soutenant  qu  il  était  athée  et  que  les  mots  «  ainsi  m'aide 
Dieu  ï^  n'avaient  aucun  sens  pour  lui  ;  il  invoquait,  en 
faveur  de  sa  prétention,  une  loi  récente  de  1869  sur  le 
serment,  que  nous  étudierons  plus  loin  et  qui  dispense, 
en  justice,  certaines  personnes  de  la  lormule  ordinaire 
du  serment.  La  commission  nommée  pour  examiner  la 
prétention  de  M.  Bradiaugh,  se  prononça  contre  lui  pour 
deux  motifs:  l'acte  de  1869  ne  concerne  que  les  ser- 
ments judiciaires  ;  M.  Bradiaugh  ne  se  trouvait  pas  parmi 
les  personnes  que  Taclede  1869  dispense  de  la  formule 
ordinaire,  cet  acte  n'ayant  pas  prévu  le  cas  d'athéisme. 
M.  Bradiaugh  se  déclara  alors  disposé  à  prêter  le  ser- 
ment, mais  la  Chambre  refusa  de  l'accepter.  Ce  serment 
eut  été  un  scandale,  à  cause  des  déclarations  d'athéisme 
de  celui  qui  offrait  de  le  prêter.  Une  seconde  commis- 
sion fut  nommée  ;  elle  décida  que  M.  Bradiaugh  ne  de- 
vait pas  être  admis  au  serment,  mais  qu'il  pouvait  être 
autorisé  à  faire  une  déclaration  solennelle.  Toutefois,  le 
projet  de  la  commission  fut  repoussé  par  la  Chambre. 
M.  Bradiaugh  se  présenta  néanmoins  et  on  dut  em- 
ployer la  force  pour  l'obliger  à  se  retirer.  Bientôt, 
M.  Gladstone,  dans  le  but  d'éviter  le  renouvellement  de 
semblables  conflits,  fil  adopter  une  disposition  régle- 
mentaire, aux  termes  de  laquelle  tout  député  qui  prétend 
être  au  nombre  de  ceux  que  la  loi  dispense  de  prêter 
serment  peut,  sous  sa  responsabilité  et  sans  qu'aucune 
question  lui  soit  posée,  s'abstenir  de  prêter  serment  et 
signer  une  déclaration  solennelle  dans  les  termes  de 
l'acte  de  1869.  Cette  résolution  laissait  entière  la  ques- 
tion de  savoir  si  M.  Bradiaugh  avait  le  droit  d'invoquer 
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Tacte  dé  1869  et  de  siéger  valablement  à  la  Chambre. 
La  question  fut  portée  devant  la  Haute  Cour  ;  celle-ci  dé- 
cida :  que  Tacle  de  1869  est  propre  au  serment  judi- 
ciaire et  qu'il  ne  peut  pas  s'appliquer  au  serment  par- 
lementaire ;  que,  d'ailleurs,  M.  Bradlaugh  n'appartient 
pas  à  une  des  catégories  de  personnes  auxquelles  l'acte 
de  1869  permet  de  remplacer  le  serment  par  une  décla- 
ration solennelle  ;  que  l'acte  de  1869  concerne  seulement 
les  personnes  qui  se  déclarent  empêchées  de  prêter  ser- 
ment à  raison  de  leurs  convictions  religieuses.  M.  Glads- 
tone annonça  alors  qu'il  présenterait,  au  nom  du  gou- 
vernement, un  bill  pour  mettre  fin  à  celte  situation 
étrange,  mais  ce  projet  n'a  pas  abouti  jusqu'à  ce  jour. 
M.  Bradlaugh,  réélu  jusqu'à  trois  fois  par  la  ville  de  Nor- 
thampton,  ne  peut  pas  siéger  à  la  Chambre,  parce  qu'il 
ne  croit  pas  en  Dieu,  et  alors  que  son  témoignage  serait 
reçu  sans  serment  par  toutes  les  cours  de  justice  du 
royaume. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  la  dernière  phase 
de  cet  incident  qui  s'est  produite  pendant  la  session  de 
1882.  Le  jour  même  de  l'ouverture.  M.  Bradlaugh  se 
présente  encore  une  fois  pour  prêter  le  serment  d'usage. 
Sir  Northcote  s'oppose  à  ce  que  M.  Bradlaugh  soit  admis 
au  serment  et  le  gouvernement  propose  la  question 
préalable.  Mais  la  Chambre  repousse  la  proposition  du 
gouvernement  et  dénie  à  M.  Bradlaugh  le  droit  de  prê- 
ter serment.  A  la  suite  de  ce  vole,  M.  Labouchère  pré- 
tend, dans  la  séance  du  21  février,  que  le  siège  de 
M.  Bradlaugh,  à  Northampton,  est  devenu  vacant  et  de- 
mande un  7iew  writ  pour  le  collège  de  cette  ville. 
M.  Churchill  s'associe  à  cette  motion,  mais  il  ne  veut 
pas  qu'on  y  mentionne  que  la  Chambre  a  empêché 
M.  Bradlaugh  de  prêter  serment.  Celte  mention  impli- 


CHAPITRE   I*'.    —   Ll   RÉGIME   POLITIQUE.  87 

querait,  en  effet,  l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire;  mais 
M.  Churchill  propose  d'insérer,  dans  la  motion,  que 
M.  Bradiaugh  est  inéligible  en  vertu  de  la  loi.  VcUlomey 
gênerai  combat  ces  propositions  ;  il  développe  une  doc- 
trine suivant  laquelle  une  place  nepeut  être  déclarée  va- 
cante qu'autant  que  le  député  a  siégé  sans  avoir  prêté 
serment  ;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  de  M.  Bradiaugh.  La 
Chambre  s'est  ralliée  à  cette  opinion  et  a  décidé,  par  son 
vote,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  vacant  le  siège 
de  Northamplon.  Immédiatement  après  ce  vote,  M.  Brad- 
iaugh s'élance  à  la  barre,  sort  un  livre  de  sa  poche,  ré- 
cite la  formule  du  serment,  baise  le  livre  qu'il  tient  en 
main  et  écrit  à  la  hâte  quelques  lignes  sur  un  papier 
qu'il  lance  au  clerk  sur  le  bureau.  Ln  speakerlm  ordonne 
de  se  retirer  en  deçà  de  la  barre.  Mais  M.  Bradiaugh  ré- 
pond qu'ayant  prêté  serment,  il  a  le  droit  de  siéger  et 
qu'il  entend  l'exercer.  Il  se  met,  en  effet,  à  sa  place.  Le 
speaker  le  somme  alors  une  seconde  fois  de  se  retirer. 
M.  Bradiaugh  consent  alors  à  obéir  à  cet  ordre,  mais  en 
ayant  bien  soin  de  constater,  au  préalable,  qu'il  a  prêté 
serment  et  siégé  conformément  à  la  loi.  Le  lendemain, 
le  même  scandale  se  reproduit:  M.  Bradiaugh  vient 
siéger  et  ne  consent  à  se  retirer  qu'à  la  seconde  som- 
mation du  speaker.  Mais  alors,  sur  la  proposition  de  sir 
S.  Nonhcote,  la  Chambre  vote  une  décision  aux  termes 
de  laquelle  «M.  Bradiaugh.  ayant  désobéi  aux  ordres  de 
la  Chambre,  ayant,  au  mépris  de  l'autorité  de  celle-ci, 
prêté  serment  dans  des  conditions  irrégulières  et  inju- 
rieuses, doit  être  expulsé.  »  Aussitôt  après  ce  vote, 
sir  S.  Northcote  fait  adopter  une  proposition  ten- 
dant à  l'issue  d'un  nevo  writ  pour  Northampton.  M.  Brad- 
iaugh s'est  représenté  devant  ses  électeurs  et  a  été  réélu. 
Sir  S.  Northcote,  à  la  suite  de  cette  élection,  a  demandé 
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à  la  Chambre  si  la  résolution  qu  elle  avait  prise,  le  7  fé- 
vrier, pour  interdire  à  M.  Bradiaugh  le  droit  de  prêter 
serment,  n'avait  pas  perdu  tout  effet,  à  la  suite  de  sa 
réélection.  Le  speaker  répondit  que  l'affirmative  ne  lui 
paraissait  pas  douteuse  ;  sir  S.  Northcote  riposta  alors 
en  proposant  à  la  Chambre  de  renouveler  sa  proposition 
du  7  février.  M.  Majoribanks  introduisit,  comme  amende- 
ment, une  motion  demandant  que  la  loi  fût  modifiée  et 
que  Taflirmation  pût  être  substituée  au  serment.  Bien 
que  M.  Gladstone  se  fût  prononcé  en  faveur  de  cet  amen- 
dement, la  Chambre  Ta  repoussé  et  a  fait  revivre  sa  ré- 
solution du  7  février. 

Les  tempêtes  soulevées  par  Tincident  Bradiaugh  ji'ont 
pas  laissé  la  Chambre  haute  indifférente.  Dans  la  séance 
du  7  mars  1882,  lord  Redesdale  a  fait  une  proposition 
étrange  :  il  voulait  que  tout  pair  ou  membre  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  avant  de  siéger,  affirmât,  par  une 
déclaration  solennelle,  sa  croyance  au  Dieu  tout-puis- 
sant. Cette  proposition,  qui  avait  pour  objet  d'exclure  les 
athées,  aurait  consacré  un  retour  en  arrière,  si  elle  avait 
été  acceptée  ;  le  serment  aurait  même  perdu  une  partie 
de  son  caractère,  qui  est  d*aflirmer  la  fidéhté  envers  la 
reine  et  serait  devenu  un  acte  exclusivement  religieux; 
aussi  cette  proposition,  combattue  même  par  Té- 
vêque  de  Londres,  n'a-t-elle  obtenu  aucun  succès. 
Le  4  juillet  1882,  la  question  est  encore  revenue 
devant  la  Chambre  des  Lords,  mais  sous  une  forme  dif- 
férente. Le  duc  d'Argyle,  tout  en  protestant  de  son  in- 
dignation contre  les  doctrines  de  M.  Bradiaugh,  propo- 
sait d'autoriser  tout  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  Chambres  à  remplacer  la  formule  ordinaire  du  ser- 
ment par  une  affirmation  solennelle;  c'était,  selon  lui, 
le  moyen  d'empêcher  le  serment  d'être  profané  par  les 
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athées.  Ce  bill,  combattu  par  l'archevêque  de  Cantor- 
béry.  a  été,  en  définitive,  repoussé.  On  peut,  toutefois, 
prévoir  dès  maintenant  qu'il  renferme  la  solution  à  la- 
quelle les  deux  Chambres  finiront  par  s^arrèter. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  réformes  à  introduire  à  la 
Chambre  des  Communes.  D'après  les  anciens  usages, 
tant  qu'il  se  trouve  sur  une  question  des  orateurs  pour 
réclamer  la  parole,  le  débat  doit  continuer.  Ce  système 
libéral  a  l'avantage  de  protéger  les  droits  de  la  minorité 
parlementaire,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  poussé  jus- 
qu'à l'absurde.  Sous  un  pareil  régime,  un  petit  groupe 
de  députés,  à  la  condition  d'avoir  un  peu  d'entêtement  et 
beaucoup  de  poumons,  peut  tenir  en  échec  une  assem- 
blée pendant  un  certain  nombre  de  séances  ;  cette  ma- 
nœuvre s'appelle  Vobstruction.  Pour  y  mettre  un  terme, 
on  a  songé  à  reconnaître  au  président  le  droit  de  retirer 
la  parole  à  un  orateur  convaincu  d'entraver  volontaire- 
meniles  débats  parlementaires.  Mais  ce  moyen  n'est-il  pas 
insuffisant  s'il  existe  plusieurs  députés  disposés  à  tenir 
la  Chambre  en  échec?  Aussi,  certaines  personnes  ont  de- 
mandé que  le  speaker  eut  le  droit,  de  sa  propre  autorité, 
de  déclarer  le  débat  clos.  On  a  même  soutenu  que  ce 
droit  était  consacré  par  d'anciens  règlements.  Mais  ce 
projet  a  soulevé  de  sérieuses  objections.  Donner  au 
speaker  le  pouvoir  arbitraire  de  mettre  fin  à  une  discus- 
sion, ce  serait  priver  la  minorité  de  garanties  qu'elle  a 
le  droit  d'exiger.  La  règle  pouvait  être  acceptable  au 
temps  de  Charles  I**^et  de  Charles  II.  alors  que  le  régime 
parlementaire  était  dans  son  enfance  ;  elle  serait  abusive 
aujourd'hui  ou  pourrait,  du  moins,  le  devenir;  une 
disposition  nouvelle  vaut  mieux.  C'est  pourquoi,  le 
28  février  <880,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  la 
Chambre  adopta  la  règle  suivante  comme  disposition  rè- 
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glementaire  :  «  Lorsque  le  speaker  ou  le  président  d'un 
comité  aura  déclaré  qu  un  membre,  spécialement  dési- 
gné par  son  nom  (named),  méconnaît  l'autorité  du 
président  ou  met  obstacle  volontairement  et  avec  persis- 
tance aux  travaux  du  Parlement,  le  speaker  ou  le  prési- 
dent devra,  si  la  proposition  en  est  faite,  poser  la 
question  de  savoir  si  ce  membre  sera  suspendu  pendant 
le  reste  de  la  séance  ;  aucun  amendement  ni  aucune 
demande  d'ajournement  ne  seront  présentés,  aucun  dé- 
bat n'aura  lieu.  Si  la  question  a  été  posée  dans  un 
comité  et  qu'il  y  ait  été  répondu  affirmativement,  le  pré- 
sident suspendra  le  comité,  fera  le  rapport  à  la  Cham- 
bre et  le  speaker  posera  de  nouveau  la  question,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  débat.  Si  un  membre  est  sus- 
pendu trois  fois  pendant  le  cours  d'une  session,  la  troi- 
sième suspension  durera  au  moins  une  semaine  et  ne 
cessera  qu'après  une  décision  formelle  de  la  Chambre  ; 
le  membre  suspendu  pourra  alors  demander  à  être  en- 
tendu de  sa  place.  » 

Cette  mesure  ne  pouvait  pas  mettre  fin  aux  obstruc- 
tions ;  aussi  se  sont-elles  reproduites  pendant  la  session 
de  1881.  Les  députés  irlandais  sont  parvenus  à  prolon- 
ger une  séance  pendant  quarante  et  une  heures  et  dfemie 
et  le  speaker  n'a  pu  mellre  fin  î\  cet  état  de  choses 
qu'en  refusant  de  laisser  continuer  la  discussion  et  en 
mettant  la  question  aux  voix.  Ce  fut  un  véritable  coup 
d'Etat  :  pour  la  première  fois,  le  président  prononçait  la 
clôture.  M.  Gladstone  annonça  qu'il  déposerait  le  lende- 
main une  proposition  tendant  à  modifier  le  règlement  de 
la  Chambre.  Aux  termes  de  cette  nouvelle  disposition, 
quand  le  ministre  aura  déclaré  que  l'état  des  affaires  pu- 
blique est  urgent  et  que  sa  déclaration  aura  été  approu- 
vée par  la  Chambre  k  la  majorité  de  trois  contre  un  sur 
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trois  cents  membres,  les  pouroirs  de  la  Chambre  ponr 
rexpédîtion  (les  affaires,  quant  aux  différentes  phases  h 
suivre  pour  les  bills  et  motions,  seront  dévolus  au 
speaker  jusqnk  ce  que  celui-ci  déclare  que  Tétat  des 
affaires  publiques  n'est  plus  urgent.  Cette  mesure  est 
d'ailleurs  purement  provisoire  :  elle  n'a  été  votée  que 
pour  la  session.  Mais  on  a  enfin  compris  la  nécessité  de 
réformer  la  procédure  parlementaire  et,  à  l'heure  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  M.  Gladstone  fait  discuter  le 
projet  d'un  nouveau  règlement  complet  pour  la  Cham- 
bre des  Communes  (8).  Celle-ci  vient  de  voler,  à  une 
majorité  de  152  voix,  que  le  président  pourra  seul 
proposer  la  clôture.  Mais  elle  a  quelque  peu  hésité  sur 
le  point  de  savoir  comment  la  clôture  une  fois  proposée 
sera  votée.  M.  Gibson,  député  de  l'Université  de  Dublin, 
demandait  que  la  clôture  ne  pût  être  votée  que  par  une 
majorité  des  deux  tiers;  mais  son  amendement  a  été  re- 
jeté par  322  voix  contre  230.  Ce  système  de  M.  Gibson  était 
spécialement  dirigé  contre  les  députés  irlandais;  s'il 
avait  été  voté,  la  petite  bande  des  home  rulers  se  se- 
rait vue  à  la  merci  d'une  entente  entre  les  deiîx  grands 
partis  qui  se  partagent  les  esprits  en  Angleterre  ;  aussi 
s'est  elle  ralliée,  dans  cette  circonstance,  à  la  proposition 
du  gouvernement.  Un  autre  amendement,  proposé  par 
sir  S.  îîorthcote,  n'a  pas  obtenu  plus  de  succès  et  la 
Chambre  a  décidé,  comme  le  voulait  le  gouvernement, 
que  la  majorité  absolue  des  voix  suffirait  pour  emporter 

(8)  Le  30  juin  1882,  la  Chambre  a  siégé  depuis  neuf  heures  du  soir 
jusqu'au  lendemain  soir  à  huit  heures^  à  la  suite  des  manœuvres  obs- 
tructionnistes des  Irlandais.  Vingt-cinqdéputésirlandaisfurent  nom- 
mén,  c'est-à-dire  rappelés  à  l'ordre  et  suspendus  pour  le  reste  de  la 
séance.  Ce  rappel  à  l'ordre  est  digne  de  remarque,  car  il  n'est  pas 
fondé  sur  un  fait  précis  reproché  à  tel  ou  tel  député,  mais  sur  son 
attitude  générale  pendant  la  discussion  d'une  loi. 
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clôture.  Après  ce  vote  important,  la  Chambre  des  Com- 
munes a  poursuivi  l'examen  des  résolutions  qui  doivent 
servir  de  base  à  son  nouveau  règlement. 

D'ailleurs,  malgré  les  imperfections  de  ses  anciens  usa- 
ges, cette  Chambre  n'en  est  pas  moins  aujourd'hui  le  pou- 
voir politique  le  plus  puissant  de  toute  l'Angleterre.  La 
prépondérance,  qui  avait  autrefois  appartenu,  d'abord 
à  la  royauté,  ensuite  à  la  Chambre  des  Lords,  a  passé 
tout  entière  entre  ses  mains.  Nous  avons  vu  comment  la 
Chambre  des  Communes  est  en  réalité  maîtresse  du  ca- 
binet :  les  faits  ont  prouvé  qu'un  cabinet  soutenu  par 
la  confiance  des  Communes  ne  peut  plus  être  ébranlé  par 
la  Chambre  des  Lords.  Mais  nous  savons  aussi  comment 
le  cabinet  exerce,  par  réciprocité,  son  influence  sur  la 
Chambre  et  peut  même  l'intimider  par  la  menace  de  la 
dissolution.  La  Chambre  des  Communes  est,  en  réalité, 
comme  on  fa  dit,  le  corps  électoral  du  ministère. 
Comme  elle  a  le  pouvoir  de  renvoyer  et  d'élire  le  pre- 
mier ministre,  elle  entretient  avec  lui  les  rapports  les 
plus  intimes  :  elle  le  guide  et  le  minisire  de  son  côté  la 
dirige.  Le  ministère  fait  pour  la  Chambre  ce  que  la 
Chambre  fait  pour  la  nation.  La  Chambre  des  Communes 
a  le  soin  de  se  mettre  en  rapports  constants  avec  le  pays 
et  de  le  tenir  au  courant  des  affaires,  par  la  publication 
de  ses  débats  ,  par  les  questions  ou  les  interpellations 
posées  au  ministère.  Enfin,  la  Chambre  des  Communes 
exerce  le  pouvoir  législatif  et  là  encore  son  rôle  est  pré- 
pondérant, bien  que  l'initiative  des  lois  appartienne 
aussi  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  des  Lords  ;  ceux- 
ci,  en  eflet,  ne  se  hasarderont  jamais  à  proposer  une  loi 
qui  devrait  éprouver  un  échec  devant  les  Communes. 

C'est  d'ailleurs  un  trait  remarquable  du  génie  parle- 
mentaire anglais  de  savoir  respecter  les  pouvoirs  voisins 
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et  d'éviter,  à  tout  prix,  les  conflits^  on  a  compris  que  ce 
moyen  est  le  seul  d'assurer  à  la  machine  politique  une 
marche  régulière  et  puissante.  Ainsi,  en  matière  finan- 
cière, la  Chambre  des  Communes  s'est  rendue  prépondé- 
rante, mais  sans  jamais  prendre  tout  le  pouvoir  pour  elle. 
L'influence  des  Chambres  est  plus  restreinte  vis-à- 
vis  du  gouvernement  en  matière  financière  qu'en  toute 
autre.  En  règle  générale,  le  droit  d'initiative  des  Com- 
munes et  des  Lords  est  illimité.  Mais  ce  principe  com- 
porte une  exception  :  les  Chambres  peuvent  proposer 
tout  ce  qu'elles  veulent,  excepté  une  dépense  ou  une 
augmentation  d'impôt.  Le  gouvernement  a  seul  Tinitia- 
tive  des  demandes  de  crédits.  Sans  l'assentiment  du 
Parlement,  il  ne  peut  ni  lever  un  impôt,  ni  faire  une  dé- 
pense, mais  à  l'inverse,  le  Parlement  ne  peut  voter  ni 
un  impôt  ni  une  dépense,  sans  une  proposition  préa- 
lable du  cabinet.  L'un  propose,  l'autre  accorde,  firâce 
à  ce  système,  pour  rester  en  place,  il  faut  que  leministère 
gouverne  selon  l'esprit  de  la  majorité  qui  l'a  nommé. 
On  peut  donc  être  assuré  qu'il  ne  se  fera  par  faute  de 
demander,  dans  la  mesure  du  possible,  les  crédits  que 
rend  nécessaires  la  politique  de  ses  mandants.  Lorsqu'il 
s'abstient  de  provoquer  de  nouvelles  dépenses  ou  de  de- 
mander une  refonte  des  impôts,  c'est  parce  que  le  sen- 
timent de  sa  responsabilité  lui  inspire  une  prudence  qui 
fait  souvent  défaut  aux  membres  d'une  assemblée  omni- 
potente. D'un  autre  côté,  les  Chambres,  étant  privées  de 
toute  initiative  budgétaire,  ne  sauraient  éprouver  la  ten- 
tation annuelle  de  faire  de  grandes  expériences  financières 
ou  de  détruire,  par  un  vote,  toute  Técoiiomie  d'un  bud- 
get. La  Chambre  des  Communes  a  si  bien  compris  rulililé 
d'un  système  qui  lui  défend  de  voter  des  crédits  s'il 
n'ont  pas  été  proposés  par  le  gouvernement  et  même 
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d'augmenter  ceux  qui.Iui  ont  été  demandés,  qu'en  4809,^ 
elle  s'est  retiré  le  droit  d'initiative  dans  le  seul  cas  où 
elle  y  avait  quelque  part  en  matière  financière.  Jusqu'à 
celte  époque,  elle  déterminait,  dans  un  comité  spécial  » 
la  somme  qui  devait  être  allouée  pour  les  dépenses  de 
la  milice  :  le  ministère  attendait,  pour  formuler  sa  de- 
mande, les  conclusions  du  comité.  On  a  renoncé  à  ce 
système,  parce  qu'il  avait  notamment  l'inconvénient  «  de 
confondre  les  responsabilités  dans  la  préparation  du  bud- 
get. »  Le  20  mars  1866,  un  ordre  du  jour  a,  encore  une 
fois,  confirmé  le  respect  des  anciens  principes  ;  il  portait 
que  «  la  Chambre  n'admettrait  aucune  proposition  tendant 
à  l'obtention  d'un  crédit  quelconque  pour  les  services 
publics  et  qu'elle  ne  donnerait  suite  à  aucune  motion 
impliquant  une  dépense  à  imputer  sur  le  revenu  de  l'Etat 
en  dehors  des  demandes  formulées  parla  Couronne  »(9). 
La  véritable  prépondérance  de  la  Chambre  des  Com- 
munes en  matière  d'impôt  consiste  en  ce  que  les  lois  de 
finance  doivent  toujours  être  portées  en  premier  lieu  de- 
vant cette  Chambre.  Celle  prépondérance  lui  appartient 
parce  qu'elle  représente  la  masse  des  contribuables, 
tandis  que  les  Lords  ne  représentent  qu'eux-mêmes  et  ne 
doivent  compte  de  leurs  actes  à  personne;  dans  ces 
conditions,  ils  pourraient  se  montrer  peu  ménagers 
des  deniers  publics.  Celte  supériorité  des  Communes, 
comme  la  prérogative  reconnue  au  gouvernement  d'avoir 
seul  l'initiative  en  matière  d'impôt,  est  fondée  sur  les  tra- 
ditions historiques  qu'on  a  su  concilier  avec  les  formes 
du  gouvernement  moderne  (10).  D'ailleurs,  l'esprit  de 


(9)  Sir  Erskine  Traité  sur  le»  lois,  les  privilèges,   la  procédure, 
les  usages  du  Parlement,  6*  édit.,  p.  548. 

(10)  Pour  plus  de  détails  sur  le  pouvoir  des  Chambres  en  matière 
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conciliation  et  de  transaction  domine  et  reparaît  presque 
toujours  dans  l'histoire  de  la  constitution  politique  de 
l'Angleterre. 

Les  Communes  n'ont  jamais  songé,  de  nos  jours,  à 
abuser  de  leur  triomphe.  Celui  qui  proposerait  de  sup- 
primer les  Lords,  d'ériger  les  Communes  en  assemblée 
nationale  et  unique,  serait  considéré  comme  un  insensé. 
Nous  avons  malheureusement  fait  en  France  la  triste  ex- 
périence de  ce  système  ;  il  nous  a  donné  à  la  Hn  du  siècle 
dernier  la  Convention  et  en  1848  une  assemblée  qui  n'a 
pas  pu  résister  au  coup  d'Etat  dirigé  contre  elle.  En  An- 
gleterre, la  Chambre  des  Lords, quoiqu  ébranlée, estreslée 
le  pouvoir  modérateur  qui  résiste  sans  arrêter  et  rassure 
par  le  respect  des  traditions  contre  les  nouveautés  trop 
précipitées  :  elle  est  le  représentant  des  intérêts  consacrés. 
Au  dessus  de  ces  chambres,  la  royauté  constitutionnelle 
domine  les  orages  parlementaires  qui  ne  sauraient  l'at- 
teindre et  assure,  au  milieu  du  mouvement  des  ambi- 
tions, la  transmission  incontestée  de  la  couronne.  Le 
cabinet  jouit  d'une  grande  liberté  d'action  aussi  long- 
temps qu'il  garde  la  confiance  de  rassemblée.  A  lui 
appartient  la  direction  de  la  politique  extérieure.  Il  dé- 
clare la  guerre,  fait  la  paix,  conclut  les  traités.  Les 
Chambres  le  surveillent,  mais  leur  intervention  directe 
ne  lui  est  nécessaire  que  pour  lui  procurer,  par  un  vote, 
les  fonds  dont  il  a  besoin.  Son  action  n'est  pas  moins 
puissante  dans  les  affaires  intérieures.  Mandataire  des 
Communes,  il  peut,  en  créant  de  nouveaux  pairs,  obliger 
les  Lords  à  ratifier  les  décisions  de   ses  mandants.  La 


financière,  on  pourra  consulter  avec  fruit  un  travail  de  M.  Georges 
Louis^  dans  le  Bulletin  de  la  SorJété  de  léginlatinn  comparée,  avril 
1877. 
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Chambre  haute  est  désarmée  contre  lui  ;  même  censuré 
par  elle,  il  peut  rester  en  fonctions  s'il  obtient  de  l'autre 
chambre  un  vote  de  confiance.  Enfin,  suprême  interprète 
de  Topinion  publique,  il  a  le  droit  de  dissoudre  les  Com- 
munes elles-mêmes,  lorsqu'il  n'y  trouve  pas  de  majorité 
assez  stable  pour  assurer  la  marche  du  gouvernement. 
Ainsi  comprise,  la  constitution  britannique  donne  au  pou- 
voir exécutif  une  force  dont  le  plus  grand  avantage  est 
l'unité  de  direction.  Nulle  part,  le  ministère  ne  jouit  d'une 
indépendance  plus  complète;  nulle  part,  cependant,  le 
pouvoirlégislatifn'exerce  un  contrôle  pluseffectif.Lesdeux 
pouvoirs  agissent  l'un  sur  l'autre,  mais  sans  jamais  se 
neutraliser.  Toutes  ces  branches  des  pouvoirs  législatif 
et  exécutif  se  pénètrent  tellement,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  parler  de  l'une  d'elles  sans  revenir  sur  les  autres,  sous 
peine  de  donner  une  image  incomplète  ou  mal  propor- 
tionnée de  la  constitution  anglaise.  Ce  qu'on  appelle 
l'équilibre  constitutionnel  n'a  jamais  existé  en  Angle- 
terre, en  ce  sens  que  l'un  dçs  pouvoirs  a  toujours  été 
prépondérant  aux  dépens  des  deux  autres  ;  mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  le  parti  dominant  n'a  jamais  visé  au 
despotisme.  En  France,  la  royauté  a  lutté  contre  le 
clergé  et  la  noblesse,  mais  pour  les  asservir  :  la  no- 
blesse de  France  n'était  plus,  en  1789.  qu'un  ornement 
de  la  splendeur  du  trône.  De  leur  côté,  chaque  fois  qu'ils 
se  révoltèrent,  les  nobles  mirent  le  trône  en  péril.  De 
notre  temps,  la  nation  ne  s'est  pas  contentée  de  reven- 
diquer sa  part  légitime  dans  le  gouvernement  :  elle  a 
renversé  la  royauté  et  inauguré  un  nouveau  despotisme 
dans  la  Convention.  En  Angleterre,  la  royauté,  les  Lords, 
les  Communes,  successivement  victorieux,  ont  su  éviter 
le  péril  d'un  triomphe  trop  complet.  Lorsque  les  barons 
ont  exercé  la  domination,  ils  ont  enchaîné  la  royauté. 
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mais  sans  l'abolir.  Quand  la  royauté  est  arrivée  à  la  su- 
prématie politique,  malgré  l'exemple  du  continent  et 
tout  en  se  permettant  les  actes  les  plus  arbitraires,  en 
faisant  reposer  sa  couronne  sur  le  droit  divin,  jamais 
elle  n'a  osé  supprimer  la  Chambre  des  Lords,  ni  celle  des 
Communes.  Une  seule  fois,  la  Chambre  des  Communes 
s'est  érigée  en  assemblée  unique  et  permanente,  abo- 
lissant la  royauté,  fermant  la  Chambre  des  Lords  ;  mais 
elle  ne  se  composait  plus  que  de  cent  membres  et  c'est 
à  une  faible  majorité  qu'elle  s'est  ainsi  investie  de  l'au- 
torité suprême.  On  se  rappelle  quelles  ont  été  les  consé- 
quences de  ce  triste  essai  :  le  pouvoir  n'a  pas  lardé  à 
tomber  entre  les  mains  de  l'armée  et  la  nation,  lasse 
d'un  pareil  régime,  s'est  empressée  de  revenir  à  ses  an- 
ciennes traditions.  C'est  une  grave  erreur  d'un  illustre 
écrivain  d'avoir  dit  :  «  la  liberté  veut  être  conquise  ;  ceux- 
là  seuls  la  gardent  qui,  en  la  prenant,  ont  prouvé  leur 
force.  »  Les  libertés  qui  se  gardent  sont  celles  qui  se 
succèdent  par  générations  :  le  temps  les  consolide  ;  il  est, 
commedisait  M""*  de  Staël,  l'allié  tout  puissantdelajustice. 

§  274.  —   LA  NATION. 

L'Angleterre  est  le  pays  des  inégalités  sociales  et,  en 
même  temps,  de  la  plus  parfaite  égalité  devant  la  loi. 
Cet  état  de  choses  existe  depuis  des  siècles  ;  Fortescue 
l'atteste  déjà  de  son  temps  et  il  l'attribue  en  grande  par- 
tie au  système  d'administration  de  la  justice.  Les  inéga- 
lités sociales  résultaient  du  régime  féodal,  mais  la 
justice  royale  ayant  toujours  assuré  et  sans  cesse  déve- 
loppé sa  prépondérance,  tous  durent  s'y  soumettre  ;  or 
les  juges  royaux  et  le  jury  s'attachèrent  au  principe  de 

VI.  7 
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l'égalité  devant  la  loi  (1).  De  plus,  le  droit  moderne  an- 
glais ne  reconnaît  que  des  hommes  libres.  Tout  esclave, 
en  mettant  le  pied  sur  le  sol  anglais,  acquiert  la  liberté  ; 
depuis  le  1®'  août  1834,  l'esclavage  des  noirs  est  égale- 
ment aboli  dans  toutes  les  colonies  britanniques. 

En  droit,  les  Anglais  ne  connaissent  point  de  no- 
blesse. La  nobility  ou  pairie  ne  constitue  pas  une  classe  ; 
c'est  une  dignité.  Il  est  certain  que  les  pairs  etlespai- 
resses  jouissent  de  plusieurs  priviléges,mais  ce  sont  ceux 
de  quelques  personnes  et  non  ceux  de  toute  une  classe. 

D'un  autre  côté,  la  pairie  étant  ouverte  à  tous,  il  est 
difiicilé  de  prétendre  qu'elle  constitue  une  sérieuse  déro- 
gation au  principe  de  l'égalité.  Tout  pair  d'Angleterre 
occupe  un  siège  à  la  Chambre  haute.  S'il  est  accusé  de 
trahison  ou  de  félonie,  il  ne  peut  être  traduit  que  devant 
cette  chambre  en  vertu  du  vieux  principe  du  jugement 
par  les  pairs,  et  comme  les  femmes  suivent  la  condition 
de  leurs  maris,  les  pairesses  jouissent  du  même  privilège 
de  juridiclion.  Mais  ce  privilège  n'exisle  pas  lorsqu'un 
pairestaccusé  de  misdemeanor;  dans  ce  cas,  il  est  traduit 
devant  un  jury  ordinaire  de  commoners.  Les  pairs 
d'Ecosse  jouissent  du  même  privilège,  qu'ils  siègent  ou 
non  dans  la  Chambre  haute.  Il  faut  en  dire  autant  des 
pairs  d'Irlande,  à  la  condition  qu'ils  ne  se  laissent  pas 
élire  députés  à  la  Chambre  des  Communes.  Lesévêques, 
n'élant  pas  comptés  parmi  les  pairs,  sont  toujours  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires.  Aujourd'hui  comme 
autrefois,  les  pairs  el  pairesses  jouissent  aussi  du  privi- 
lège d'échapper  à  la  contrainte  par  corps.  Les  pairs  étant 
conseillers  permanents  de  la  couronne,  ne  sauraient  être 
soumis  à  cette  voie  d'exécution  el  ce  bénéfice  s'étend 

(1)  Cpr.  Fortescue,  De  laudibuB  leguin  Anyliœ^  cap.  9  et  29. 
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par  pure  faveur  à  leurs  femmes.  Enfin,  toute  offense  contre 
un  pair  ou  une  pairesse  est  punie  avec  une  sévérité  par- 
ticulière. Tels  sont  les  trois  points  auxquels  se  réduisent 
tous  les  privilèges  essentiels  de  la  nobility.  Mais,  en  vertu 
d'une  loi  du  13  juillet  1871 ,  les  pairs  en  état  de  banque- 
roule  sont  incapables  de  siéger  et  de  voter  à  la  Chambre 
des  Lords  (2). 

La  pairie  est  héréditaire  dans  la  branche  masculine, 
et  même  dans  cette  branche,  on  préfère  les  mâles  aux 
femmes.  Cependant,  à  défaut  d'héritier  mâle,  une  femme 
peut  succéder  à  cette  dignité  et  la  transmettre  à  ses 
descendants,  mais  il  faut  qu  elle  soit  seile  héritière  ;  si 
le  défunt  avait  laissé  deux  ou  plusieurs  femmes  en  qua- 
lité d'héritières,  la  noblesse  ne  pouvant  se  partager  entre 
elles,  s'éteindrait  avec  lui. 

On  sait  que  le  roi  peut  toujours  créer  de  nou- 
veaux pairs  d'Angleterre  et  d'Irlande  par  lettres  paten- 
tes. L'élévation  à  la  pairie  n'anoblit  que  le  nouvel 
appelé  et  ses  héritiers  ;  elle  so  perd  par  la  mort 
sans  héritier  ou  par  un  bill  of  allainder.  D'ailleurs, 
le  fils  même  aîné  d'un  pair  n'est  lui-même  qu'un  corn- 
moner  tant  qu'il  ne  remplace  pas  son  père  décédé,  à  la 
Chambre  haute. 

Les  titres  de  noblesse  que  peut  conférer  le  roi  sont 
ceux  de  duc,  marquis,  comte,  vicomte,  baron. 

Tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nobility  sont 
des  commoners.  Mais  parmi  ces  derniers,  il  en  est  qui 
forment  la  gentry.  Celle-ci  d'ailleurs  ne  constitue  pas  une 
caste  et  ne  jouit  d'aucun  privilège.  Elle  se  compose  des 
grands  propriétaires  fonciers,  des  savants,  des  hommes  de 
loi,  des  plus  importants  négociants ,  des  officiers  et  des 

(t,  St.  34  et^.  Vie,  chap.  50. 
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ecclésiastiques.  Elle  se  fonde,  connue  on  le  voit,  sur 
grande  propriété  foncière  ou  sur  la  supériorité  d'édacj 
tion  que  supposent  certaines  professions.  Les  chevalie 
de  l'ordre  de  la  Jarretière,  les  chevaliers  bannerets,  cei 
duBain,les  simples  chevaliers,  font  partie  de  la  ^«n/rj 
mais  celle-ci  est  surtout  composée  d'esquires  et  ( 
genilenien.  On  est  esquire  soit  par  la  dignité  d'un  ofBo 
soit  comme  descendant  d'un  pair  ou  d'un  chevaliei 
mais  depuis  longtemps  le  titre  d'esquire  n'est  plus  sp* 
cialemenl  conféré.  Thomas  Smith  (3)  déclare  déjà  qi 
les  esguires  ne  forment  pas  une  classe  à  part  et  oe  soi 
le  plus  souvent  ainsi  (jualifiés  qu'à  raison  de  leuj 
charges.  On  range  plus  particulièrement  dans  cette  clas! 
les  fils  de  pairs,  les  grands  propriétaires  et  les  avocat 

Après  la  gentry,  viennent,  avec  les  marchandsau  déle 
et  les  artisans,  les  yeomen  ou  paysans  possesseurs  d'ur 
terre  franche  d'un  produit  net  annuel  de  quarante  slii 
lings.  Coite  classe  importante  et  jadis  influente  a  sai 
cesse  tendu  à  disparaître  depuis  les  Tudors  et  n'existe, 
proprement  parler,  plus  aujourd'hui.  La  condition  d( 
copyholders  s'est  également  transformée  d'une  manîèi 
complète  ;  ils  occupent  aujourd'liui  un  rang  retativemei 
élevé  dans  la  société  anglaise. 

Le  bas  de  l'échelle  sociale  est  composé  des  joumi 
liers,  artisans,  petits  marchands,  ouvriers  et  dômes 
tiques.  Ceux-ci  sont  même  plus  rigoureusement  attacha 
àleurs  maiires  ou  palrons  que  dans  d'autres  pays.  0 
est  étonné  d'apprendre  que  des  inégalités  choquantes  s 
soient  maintenues  jusqu'à  nos  jours  en  Angleterre  entr 
les  ouvriers  ou  domestiques  et  ceux  qui  les  emploien 
Nous  avons  parlé  autrefois  du  statut  de  1350  qui   fv 

[3j  Anj/liie  cisMcriptio,  lib.  l,  cap.  la. 
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rendu  à  la  suile  de  la  peste  :  les  serviteurs  étant  deve- 
nus très-rares,  les  survivants  exigeaient  des  gages  fort 
élevés  ;  le  statut  décida  que  tous  les  ouvriers  agricoles 
seraient  tenus,  sous  peine  de  prison,  de  travailler  pour 
les  mêmes  salaires  qu'en  1347  ou  dans  les  cinq  années 
précédentes.  Jusqu'au  commencement  de  notre  siècle, 
de  nombreux  actes  du  Parlement  eurent  pour  objet, 
comme  on  l'a  vu  précédemment,  de  rendre  le  travail 
obligatoire  en  fixant  le  taux  des  salaires,  de  soumettre  . 
les  ouvriers  à  une  réglementation  pénale  rigoureuse, 
tandis  que  les  patrons  n'étaient  assujettis  qu'au  droit 
commun  ou  tout  au  plus  encouraient,  dans  certains  cas, 
des  amendes.  Le  système  du  travail  obligatoire  cessa  au 
commencement  de  ce  siècle,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  des  peines  spéciales  appliquées  aux  ou- 
vriers ou  domestiques,  en  réalité  au  profit  des  personnes 
qui  les  emploient  ;  par  exemple,  d'après  un  statut  de 
Keorge  IV,  le  domestique  qui  refuse  d'exécuter  un  con- 
trat de  service  passé  par  écrit,  peut  être  condamné  jus- 
qu'à trois  mois  de  prison.  En  1867,  une  autre  loi,  moins 
rigoureuse,  eut  cependant  encore  le  tort  d'autorisés  les 
juges  de  paix,  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  de  ser- 
vice, à  prononcer  à  leur  gré,  contre  les  ouvriers  ou  do- 
mestiques, soit  une  réparation  civile,  soit  un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé. 
Cet  acte  souleva  de  vives  récriminations,  surtout  à  cause 
du  pouvoir  arbitraire  qu'il  laissait  aux  juges  de  paix  et 
qui  amenait  une  répression  différente  suivant  les  loca- 
lités ;  de  plus,  les  juges  de  paix  étant  souvent  eux- 
mêmes  patrons,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  leur 
impartialité  ne  fût  parfois  soupçonnée.  Deux  actes  du 
13  août  1875  ont  modifié  cet  état  de  choses.  Désormais, 
l'inexécution  d'un  contrat  de  service  ne  constitue  plus  un 
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délit,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  et  ne  donne 
plus  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  II  suit  de  là  que 
Temprisonnement  ne  peut  jamais  être  prononcé,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  celui  qui  a  été  condamné  à  des 
dommages-intérêts  refuse  de  les  payer  quoiqu'il  soit  sol- 
vable;  mais  c'est  là  une  application  du  droit  commun. 
Par  exception  seulement,  dans  certains  cas,  Tinexécution 
du  contrat  de  service  devient  un  délit  ;  ces  cas,  énumérés 
par  Tun  des  actes  de  1875.  supposent  que  Finexécution 
porte  un  dommage  à  l'intérêt  public,  par  exemple  si 
elle  a  pour  résultat  de  priver  une  ville  d'eau  ou  de  lu- 
mière. Enfin,  la  juridiction,  qui  appartenait  aux  juges  de 
paix,  a  été  eu  grande  partie  transférée  aux  cours  de 
comté  (4). 

Cne  loi  du  7  septembre  1880  a  encore  amélioré  la  con- 
dition des  ouvriers  en  étendant  la  responsabilité  des  pa- 
trons relativement  aux  dommages  éprouvés  par  leurs 
ouvriers  et  à  roccasioii  de  leur  travail  (5).  Un  acte 
remontant  au  règne  de  ('harles  II  avait  singulière- 
ment exagéré  la  responsabilité  des  patrons  :  il  décla- 
rait le  maître  tenu,  à  raison  de  loul  dommage  causé 
par  une  personne  (luelconquo  placée  sous  ses  ordres 
(agent,  ouvrier,  domestique),  que  le  dommage  ait  eu  lieu 
en  présence  du  patron  ou  en  son  absence,  à  l'occasion 
du  service  dû  ou  dans  toute  autre  circonstance  ;  le 
maître  était  responsable  même  si  l'auteur  du  tort  l'avait 
commis  en  désobéissant  à  dos  ordres  reçus.  Pour  tem- 


('!)  L'n  de  «.os  actes  do  1875  a,  en  mémo  temps,  précisé  celui  de 
1871  quia  pour  objet  de^déterminer,  dans  quelle  mesure,  les  coalitions 
sont  permises  :  il  faut  qu'elles  n'aient  pas  un  but  de  coercition  et 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  des  actes  interdits  par  la  loi  de  1875. 

(5)  St.  43  et  44,  Vie,  chap.  42.  On  trouvera  la  traduction  de  cette 
loi  «lans  V Annuaire  rie  li^(/i*tafion  étrangère,  X,  p.  37. 
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pérer  une  loi  aussi  draconienne,  la  jurisprudence  ne 
recula  devant  aucune  interprétation  et  elle  s'attacha  sur- 
tout à  en  restreindre  Tapplication.  Ainsi,  la  loi  parlant 
seulement  du  dommage  causé  à  un  étranger,  il  fut  dé- 
cidé qu  elle  ne  s'appliquait  pas  à  celui  qu'éprouvait  un 
ouvrier  par  le  fait  d'un  autre  ouvrier  ou  d'un  agent  du 
patron.  Par  exemple,  un  ouvrier  était-il  blessé  par 
un  autre  ou  en  exécutant  un  ordre  donné  par  un  direc- 
teur de  l'usine  ou  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  au- 
cune indemnité  ne  pouvait  être  due.  L'ouvrier  n'avait 
droit  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  que  la  faute 
provenait  directement  et  personnellement  du  maître.  Il 
suivait  de  là  que  les  ouvriers  attachés  h  de  petits  ateliers 
où  le  maître  travaillait  en  personne  étaient  beaucoup 
mieux  protégés  que  les  autres.  Il  y  a  plus  :  les  ouvriers 
des  sociétés,  par  exemple,  des  compagniesdecheminsde 
fer,  ne  pouvaient  jamais  prétendre  n  aucune  indemnité, 
puisqu'ils  ne  recevaient  jamais  d'ordres  de  la  société 
elle-même,  mais  seulement  de  ses  agents.  La  loi  du 
7  septembre  1880  fait  disparaître  ces  bizarreries.  Désor- 
mais l'ouvrier  aura  droit  à  des  indemnités,  même  si  le 
dommage  a  été  occasionné  par  une  autre  personne  em- 
ployée chezje  patron.Toutefois,  le  montant  de  l'indemnité 
ne  peut  jamais  excéder  une  somme  représentant  le  sa- 
laire pendant  trois  ans  d'un  ouvrier  de  la  même  profes- 
sion, dans  le  même  district.  Cette  disposition  étrange  a 
pour  objet  d'empêcher  des  inégalités  trop  choquantes 
entre  les  indemnités  ;  mais,  même  à  ce  point  de  vue,  il 
semble  diilicile  de  la  justifier. 

Ces  actions  en  indemnité  des  ouvriers  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  de  comté  :  elles  ne  sont  recevables 
qu'autant  qu'on  a  donné  au  patron  avis  de  l'accident  dans 
les  six  semaines  et  que  l'action  est  intentée  dans  les  six 
mois. 
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Nous  connaissons  les  différentes  dasses  dont  se  com- 
pose encore  aujourd'hui  la  société  anglaise.  Toutes  sont 
d'ailleurs  en  principe  égales  devant  la  loi.  Mais  l'Angle- 
terre n'est  pas  seulement  un  pays  d'égalité  ;  c'est  aussi 
une  terre  de  liberté.  On  peut  dire  qu'en  général,  toutes 
les  libertés,  considérées  comme  l'idéal  du  droit  public» 
existent  dans  ce  pays. 

Nulle  part,  la  liberté  de  la  personne  n'est  mieux  proté- 
gée. Nous  verrons  avec  quel  soin  la  loi  pénale  a  garanti 
la  liberté  individuelle,  même  de  ceux  qui  sont  prévenus 
de  crimes  ou  délits  ;  la  liberté  sous  caution  forme  la  règle 
générale  ;  elle  n'est  exclue  que  dans  des  cas  très-rares, 
par  exemple  si  l'arrestation  a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  Par- 
lement ou  si  elle  a  été  prescrite  par  une  cour  ou  une  jus- 
tice de  paix  pour  contempt  envers  Ja  cour.  Cependant, 
par  une  exception  remarquable,  le  roi  d'Angleterre  a,  en- 
core aujourd'hui  et  en  vertu  d'une  vieille  tradition,  le 
droit  de  défendre  à  tout  sujet,  par  un  writ  ne  eœecU  regno^ 
de  quitter  le  pays  et  de  voyager  sans  sa  permission  ;  on 
peut  dire  toutefois  que  ce  droit  est  devenu  lettre-morte. 
D'un  autre  côté,  le  régime  des  pauvres  mis  à  la  charge 
des  paroisses  a  aussi  nécessité  l'établissement  de  cer- 
taines restrictions  à  la  liberté  individuelle.  Toutes  les 
personnes  domiciliées  sur  une  paroisse  ont  le  droit  à 
l'assistance  sur  les  fonds  de  celte  paroisse  affectés  aux 
pauvres,  et  le  domicile  s'acquiert,  pour  les  étrangers, 
comme  pour  les  nationaux,  parla  parenté,  l'apprentis- 
sage, le  mariageot  par  la  résidence.  Quiconque  acquitte  sa 
part  de  contribution  aux  charges  ordinaires  de  la  com- 
mune n'est  pas  obligé  d  y  résider  pour  y  conserver  ses 
droits.  Mais  celui  qui  vit  aux  frais  d'une  paroisse  est 
tenu  d'y  rester  et  les  autres  paroisses  auraient  le  droit 
de  l'expulser  s'il   venait   s'établir  sur  leur  territoire- 
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D'après  un  statut  du  règne  actuel,  une  paroisse  ne  peut 
plus  renvoyer  un  pauvre  toutes  les  fois  que  sa  résidence 
remonte  à  cinq  ans  au  moins  (6).  Une  loi  récente  de  1876 
contient  de  longues  et  minutieuses  dispositions  sur  la 
tenue  des  workhouses,  en  même  temps  qu'elle  étend  les 
pouvoirs  du  bureau  de  gouvernement  local.  Ce  bureau 
a  désormais  le  droit  de  modifier  les  circonscrip- 
tions paroissiales,  de  créer  de  nouvelles  paroisses,  par 
décision  défioitive  si  la  création  n'est  pas  Tobjet  de  cri* 
tiques  de  la  part  du  dixième  au  moins  des  contri- 
buables intéressés,  par  décision  provisoire  dans  le  cas 
contraire,  de  dissoudre  les  unions  de  paroisse,  de  subs- 
tituer des  unions  nouvelles  aux  anciennes.  Les  paroisses 
nouvellement  créées  par  ce  bureau  ont  un  conseil  délibé- 
rant (vestry)  et  un  fonctionnaire  exécutif  (overseer). 
Toutefois,  ces  changements  de  circonscription,  prescrits 
par  le  bureau  de  gouvernement  local,  ne  produisent 
effet  qu'en  ce  qui  concerne  l'assistance  des  pauvres  ;  les 
anciennes  divisions  continuent  de  subsister  pour  tout  ce 
qui  touche  le  service  ecclésiastique  et  l'administration 
municipale. 

Le  respect  du  domicile  n'est  qu'une  suite  de  la  liberté 
individuelle.  Aussi,  les  visites  domiciliaires  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  un  mandat  de  recherche  en  bonne 
forme  (search  warrant)  (7).  L'appréciation  de  l'oppor- 
tunité d'un  pareil  ordre  est  d'ailleurs  laissée  au  Juge. 
Il  faut  toujours  que  le  lieu  où  la  réquisition  doit  être 
foite  soit  exactement  déterminé  par  le  dénonciateur.  Les 
ordres  généraux  de  recherche  ^jfenera/searcAioarran^s^, 
étendus  à  des  districts  entiers,  sont  complètement  inter- 
dits. 

(6)  st.  9  et  10,  Vie.    chap.  16. 
(7;  Su  7  et  8,  Geo.  IV.,  chap  29. 
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La  liberté  do  la  conscience  est  une  de  celles  auxquelles 
nous  attachons  aujourd'hui  le  plus  haut  prix.  Elle  s'est 
pourtant  fait  longtemps  attendre  en  Angleterre.  Les  ca- 
tholiques ne  sont  relevés  des  nombreuses  incapacités 
qui  pesaient  autrefois  sur  eux  que  depuis  1829  (8). 
D'ailleurs,  l'Eglise  catholique  n'est  pas  reconnue  comme 
telle  et  aucun  prêtre  catholique  n'a  d'action  en  justice 
pour  les  émoluments  de  son  office.  Nous  verrons  bien- 
tôt que  les  catholiques  sont  encore  frappés  de  certaines 
incapacités.  Quelque  rares  qu'elles  soient,  elles  n'en 
permettent  pas  moins  de  dire  que  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience  n'a  pas  encore  reçu  entière  satisfaction. 
L'incident  Bradlaugh  en  est  encore  une  autre  preuve  sur 
laquelle  nous  ne  reviendrons  pas.  Quant  aux  incapacités 
des  dissidents  protestants,  elles  ont  toutes  disparu  sous 
le  règne  actuel  (9)  et  on  peut  dire  que  les  anciens  statuts 
contre  les  dissidents  étaient  depuis  longtemps  tombés  en 
désuétude.  Mais  la  lutte  n'est  pas  encore  terminée  en  An- 
gleterre pour  le  développementde  la  liberté  religieuseaux 
dépens  des  privilèges  de  l'Eglise  établie.  D'après  un  an- 
cien principe  du  droit  ecclésiastique,  le  cimetière  est  un 
certain  espace  de  terre  destiné  aux  sépultures  ;  il  entoure 
l'église  et  en  forme  une  dépendance  ;  il  est  soumis  à  la 
garde  exclusive  du  ministre  du  culte  national.  Tout  habi- 
tant de  la  paroisse  a  le  droit  d'y  être  inhumé,  mais  le 
service  qui  se  fait  sur  sa  tombe  est  nécessairement  celui 
de  l'Eglise  d'Angleterre,  même  s'il  appartient  à  un  autre 
culte.  C'est  là  une  grave  atteinte  à  la  liberté  de  cons- 
cience. Dans  les  villes,  les  dissidents  ont  échappé  à  cette 
intolérance  en  ouvrant  des  cimetières  qui  leur  étaient 


(8)  St.  10,  Geo.  IV,  chap.  7. 

^9)  St.  7  et  8.  Vie,  chap.  ^02.  —  St,  9  et  10,  Vie,  chap.  59. 


CHAPiraE    1^.    —    LE   RÉGIME   POLITIQUE.  107 

réservés  ;  on  a  aussi  ouvert  des  cimetières  sans  distinc- 
lion  de  culte  à  tous  les  habitants  d'une  paroisse.  Mais 
dans  les  campagnes,  les  cimetières  ont  continué  jusqu'à 
DOS  jours  k  faire  partie  de  TEglise  nationale  et  les  dissi- 
dents ont  été  obligés  d  y  subir,  en  descendant  dans  la 
tombe,  les  prières  de  cette  église.  Depuis  longtemps,  des 
réclamations  énergiques  s'élevaient  contre  cet  état  de 
choses  et  il  est  juste  de  dire  que  certains  évêques  de 
l'Eglise  nationale  y  avaient  joint  leurs  voix.  Une  loi  du 
7  septembre  1880  a  enfm  donné  satisfaction  à  ces 
vœuï  (40).  Désormais,  toute  personne  chargée  de  pour- 
voir à  l'enterrement  d'un  défunt  a  le  droit  d'avertir  le 
ministre  de  la  paroisse  de  l'Eglise  nationale  que,  d'après 
sa  volonté,  l'enterrement  se  fera  dans  le  cimetière  pa- 
roissial, mais  sans  l'accomplissement  du  service  prescrit 
par  la  loi  et  parles  rites  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Suivant 
le  désir  de  cette  personne,  chargée  de  régler  l'enterre- 
ment, la  cérémonie  peut  s'accomplir  sans  service  reli- 
gieux. 

Ce  n'est  pas  ici  lo  heu  de  nous  occuper  de  la  situa- 
lion  privilégiée  faite  à  l'Eglise  d'Angleterre,  ni  des  dis- 
positions législatives  qui  concernent  ce  culte.  Nous  nous 
bornerons  à  relever  que  le  législateur  s'attache,  dans 
toutes  les  circonstances,  à  le  fortifier  et  ù  développer 
l'esprit  rehgieux  dans  la  nation  anglaise.  Ainsi,  un  acte 
du  7  août  1874  a  eu  pour  objet  de  combattre  le  dévelop- 
pement, dans  l'Eglise  anglicane,  des  pratiques  dites  ri- 
tualistes  (11).  De  même,  les  Anglais  continuent  h  pro- 
fesser le  respect  le  plus  complet  pour  la  règle  qui  pres- 

(10)  st.  43  et  44,  Vie,  chap.  41.  On  trouvera  la  traduction  de  cette 
loi  avec  notice  par  M .  Georges  Picot,  dans  l'Annuaire  de  législa' 
ff'on  étrangère,  X,  p.  26. 

(M;  M.  Lebel  a  analysé  cet  acte  dans  l'Annuaire  de  législation 
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crit  le  repos  du  dimanche.  Dans  la  session  de  1881,  lord 
Dunraven  avait  fait  à  la  Chambre  des  Lords  une  motion 
tendant  à  ce  que  les  musées  et  galeries  publiques  fus- 
sent ouvertes  le  dimanche,  mais  sa  motion  a  été  écartée. 
Un  acte  du  27  août  1881  prescrit  que  tous  les  débits  de 
liqueur  soient  fermés  le  dimanche  dans  le  pays  de  Galles 
et  le  préambule  de  la  loi  nous  apprend  que  cette  mesure 
est  prise  pour  satisfaire  à  la  demande  des  habitants  de 
la  principauté.  Cependant  une  loi  du  25  mai  187^  auto- 
rise les  ateliers  et  manufactures  exploités  par  des  juifs 
à  travailler  le  dimanche  et  même  à  y  employer  des 
femmes  et  des  enfants,  pourvu  que  tous  professent 
la  religion  israélite.  D'ailleurs,  aucun  anglais  n'est  tenu 
d'appartenir  à  telle  ou  telle  religion  et.  en  conséquence, 
on  n'admet  pas  qu'une  personne  puisse  être  contrainte 
de  déclarer  à  l'autorité  la  religion  qu'elle  professe.  Lors 
du  recensement  de  1 861 ,  le  gouvernement  aurait  voulu 
comprendre,  dans  leformulaire  deses  relevés,  l'indication 
de  la  religion,  mais  sa  tentative  échoua  devant  les  résis- 
tances de  la  population.  11  semble  même  qu'une  loi  ré- 
cente ait  reconnu  à  tout  anglais  le  droit  de  ne  pas  croire 
en  Dieu.  Cette  loi  autorise  toute  cour  de  justice,  tout 
juge  président  et  en  général  toute  personne  investie  par 
la  loi  du  droit  de  déférer  le  serment  à  l'appui  de  la 
preuve  testimoniale,  à  y  substituer  dans  tout  procès  cri- 
minel, s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le  serment  n'engage  pas 
la  conscience  du  témoin,  la  déclaration  suivante:  «  Je 
promets  et  déclare  que  mon  témoignage  devant  la  Cour 
sera  la  vérité,  toutela  vérité,  rien  quelavérilé.»(12)0na 

étrangère,  IV,  p.  34.  On  pourra  aussi  consulter  une  étude  du  même 
auteur  sur  le  même  acte  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  légiêla» 
tion  comparée,  de  juin  1875. 
(12)  St.  33  et  34,  Vie.»  chap.  49. 
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voulu  cependant  prétendre  que  cette  formule  devait  être 
déférée  seulement  aux  personnes  qui,  à  raison  de  leurs 
croyances  religieuses,  ne  peuvent  pas  prendre  Dieu  h 
témoin  ;  mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  sérieuse- 
ment soutenable  en  présence  des  précédents  historiques. 
Déjà,  en  1864,  un  acte  avait  déclaré  que  toute  personne, 
qui  refusait,  pour  raison  de  conscience,  de  prèler  ser- 
ment, pourrait  faire  une  déclaration  solonnelle  dans  la 
formule  suivante  :  a  Je  déclare  solennellement,  sincère- 
ment et  véritablement  que,  d'après  ma  croyance  reli- 
gieuse,  il  est  illicite  de  prendre  un  serment  quelconque 
et  je  déclare  aussi  solennellement,  sincèrement  et  vérita- 
blement, etc.  »  Les  mots  d'après  ma  croyance  religieuse 
impliquent  la  nécessité  d'une  croyance  religieuse  pour 
qu'on  puisse  user  de  cette  formule.  Mais,  dans  la  formule 
de  la  loi  de  1869,  cette  condition  a  complètement  disparu 
et  dès  lors  aussi  cette  nouvelle  formule  peut  être  déférée 
à  toute  personne,  quelles  que  soient  ses  opinions  reli- 
gieuses et  même  si  elle  n'en  a  pas  (1 3). 

La  liberté  de  la  presse  est  absolue.  Nous  avons  vu.  dans 
les  précédentes  périodes,  comment  le  roi  Henri  VIII  orga- 
nisa un  contrôle  rigoureux  sur  toutes  les  publications  reli- 
gieuses ou  autres.  La  liberté  de  lapresse  fut  complètement 
inconnue  jusqu'à  la  (in  du  dix-septième  siècle.  On  peut  se 
rendre  un  compte  exact  de  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la 
presse  en  lisant  l'essai  de  Milton  sur  ce  sujet.  On  se  rap- 
pelle qu'un  statut  de  1663,  connu  sous  le  nom  de 
licensing  acty  défendit  à  toute  personne  de  publier  im 
livre  ou  une  brochure  quelconque  sans  autorisation  spé- 
ciale. Mais,  à  partir  de  1693,  la  liberté  de  la  presse  fut 
inaugurée  et  les  journaux  ne  tardèrent  pas  à  semulti- 

{13}  Lousada,    Du  serment  en  Angleterre,  dans  la  France  jadi' 
àaire,  \l,  p.  359. 
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pliera  Tinfini.  La  reine  Anne  ima^na  alors,  en  1712, 
do  frapper  les  journaux  d'un  droit  de  timbre  pour  en 
diminuer  la  propagation  et  cet  acte  n'a  été  complète- 
ment aboli  qu'on  1855.  En  outre,  il  fut  admis,  jus- 
qu'en 1792,  que  dans  les  poursuites  criminelles  intentées 
en  matière  do  presse,  la  mission  du  jury  devait  se  bor- 
ner à  rechercher  si  Tarlicle  avait  été  écrit  ou  publié; 
les  juges  seuls  avaient  le  droit  do  décider  ensuite 
s'il  était  diffamatoire.  Cette  théorie  donnait  un  pouvoir 
considérable  h  la  cour  ;  mais  il  lui  fut  enlevé  en  1792  et 
transporté  au  jury.  Sous  le  règne  de  Guillaume  IV,  tout 
propriétaire  de  journal  fut  tenu,  on  vertu  d'un  statut,  à 
faire  enregistrer  le  lieu  de  la  publication  de  son  journal, 
les  noms  de  l'imprimeur  et  de  l'éditeur,  à  fournir  un 
cautionnement,  k  déposer  une  copie  de  chaque  numéro 
du  journal  au  bureau  du  ministre  des  finances. 

En  Angleterre,  la  liberté  de  la  presse  est  absolue  pour 
toutce  qui  touche  les  actes  de  la  vie  publique,  ceux  du  gou- 
vernement comme  ceux  de  ses  fonctionnaires  :  mais  la 
loi  protège  Irès-sévèroment  les  droits  dos  particuliers. 
Toute  personne  diffamée  a  le  droit  de  poursuivre  au 
criminel  pour  l'application  de  la  peine  et  au  civil  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts.  Lorsqu'un  journal  se 
permet  un  article  diffamatoire,  lo  propriétaire,  l'éditeur 
et  même  l'imprimeur  on  sont  responsables.  Toutefois, 
depuis  un  acte  do  1843,  dft  à  lord  Campboll,  le  proprié- 
taire peut  échapper  h  la  répression  s'il  établit  devant  la 
Cour  que  la  publication  de  l'écrit  diffamatoire  a  eu  lieu 
sans  sou  consentement,  h  son  insu  et  sans  qu'il  ait  même 
aucune  négligence  à  s'imputer.  En  derruer  lieu,  une  loi 
de  1881  (14)  a  encore  amoindri  le  principe  de  la  respoo- 

(14)  On  en  trouvera  la  traduction  avec  notice  et  analyse  par 
M.  Albert  Gi^ot,  dans  V Annuaire  de  léyislation  étrangère,  X, 
p.  128. 
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sabilité.  D'après  cette  loi,  la  publication,  dans  un  journal, 
du  compte-rendu  d'un  meeting  ou  d'une  réunion  pu- 
blique, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  poursuite,  pourvu 
que  la  réunion  n'ait  pas  été  convoquée  pour  un  objet  il- 
légal, que  le  compte-rendu  de  la  séance  soit  impartial  et 
exact,  qu'il  n'ait  pas  été  publié  dans  une  intention  crimi- 
nelle. La  même  loi  ajoute  qu'à  l'avenir,  aucun  proprié- 
taire, éditeur  ou  rédacteur  d'un  journal  ne  pourra  être 
poursuivi  devant  la  justice  criminelle  sans  Tautorisatioxi 
de  Valtorney  gênerai.  Mais,  d'un  autre  côté,  pour  empê- 
cher un  propriétaire  d'échapper  à  la  justice  sous  le  voile 
de  l'anonyme,  elle  prescrit  l'enregistrement,  chaque  an- 
née, du  nom  et  de  l'adresse  du  propriétaire,  ainsi  que  du 
titre  du  journal. 

Depuis  l'avortement,  en  1858,  de  plusieurs  procès  diri- 
gés contre  la  presse  périodique  politique,  les  poursuites 
de  cette  nature  ont  été  aussi  complètement  abandonnées 
que  la  censure.  Les  journaux  ne  sont  pas  soumis  au 
droit  de  timbre,  mais  ils  acquittent  sous  celte  forme  le 
droit  de  poste,  en  ce  sens  queradminislralion  se  charge 
d'expédier  gratuitement  les  feuilles  périodiques  tim- 
brées. 

La  liberté  est  également  absolue  pour  les  livres  et  les 
brochures  ;  on  ne  poursuit  que  les  libelles  diflamatoires 
et  les  écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs.  En  pratique  et 
sous  le  bénéfice  des  modifications  établies  par  l'acte 
de  1881,  c'est  à  l'éditeur  ou  au  propriétaire  que  l'on 
s'attaque  ;  si  on  ne  parvient  pas  à  le  découvrir,  on  s'en 
prend  à  l'imprimeur;  mais  l'un  et  l'autre  peuvent  se 
disculper  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pas  connu  le  contenu 
de  l'imprimé.  Quant  à  l'auteur,  il  n'est  mis  en  accusation 
qu'autant  qu'il  assume  spécialement  la  responsabilité 
pour  l'iraprimeur. 
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Le  droit  de  réunion  d'une  manière  permanente  oii 
temporaire  ne  comporte  qu'une  restriction  importante  : 
il  est  en  principe  interdit  aux  membres  ou  délégués  de 
sociétés  différentes  d'établir  des  liens  entre  elles,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  sociétés  savantes  ou  de  bienfai- 
sance (15).  Maisencas  de  contravention  à  cette  prescrip- 
tion, le  droit  de  poursuivre  n'appartient  qu'à  Vattomey 
gênerai  et  au  solicitor  gênerai  (i  6).  Ajoutons  que  cette 
restriction  au  droit  de  réunion  n'est  même  pas  res- 
pectée et  que,  faute  d'intérêt,  la  loi  dort  complètement. 

Le  respect  de  la  propriété  n'est  qu'une  conséquence  de 
la  liberté  individuelle,  car  la  propriété  forme  pour  ainsi 
dire  la  suite  et  l'accessoire  de  notre  personne.  La  con- 
fiscation existe  encore  dans  les  lois  anglaises  d'une  ma- 
nière beaucoup  trop  large.  Elle  a  été  limitée  sous  le 
règne  de  George  III  dans  les  cas  de  félonie  moindres  que 
l'homicide  (17)  ;  mais  la  confiscation  générale  de  tous 
les  biens,  réels  ou  personnels,  a  existé  jusqu'à  la  loi  du 
4  juillet  1870  (18).  Cette  loi  dispose  qu'aucune  condam- 
nation pour  trahison  ou  crime  n'entraînera  à  l'avenir  la 
mort  civile,  la  perte  des  droits  de  parenté,  la  confiscation 
des  biens  ou  l'exercice  par  l'Etat  du  droit  d'aubaine, 
sauf  toutefois  dans  le  cas  de  confiscation  résultant  de  la 
mise  hors  la  loi  (outlawry}.  D'ailleurs  personne  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété  autrement  que  par  une  sen- 
tence judiciaire  ou  en  vertu  d'une  loi.  L'expropriation 
peut  avoir  lieu  pour  l'exécution  de  chemins  de  fer  et  de 
travaux  publics  en  vertu  du  land  clause  consolidation  act 


(15)  st.  57,  Geo.  III,  chap.  19. 

(16)  St.  9  et  10,  Vie,  chap.  33. 

(17)  St.  54,  Geo.  III,  chap.  145. 
(18;  St.  33  et  34,  Vie,  chap.  23. 
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de  1845;  rindemnité  est  réglée  par  un  jury  ou  par  un 
arbitrage  suivant  qu'elle  doit  être  forte  ou  faible. 

D'ailleurs,  la  terre  n'est  pas  encore  en  Angleterre  libre 
eomnie  l'individu;  c'est  à  peine  si  l'on  commence  à  la  déga- 
ger des  chargesque  lessiècles  précédents  ont  établies  sur 
elle.  Dans  aucun  pays,  le  régime  féodal  n'a  frappé  la  terre 
d'une  empreinte  aussi  rigoureuse.  Ainsi,  jusqu'à  notre 
époque,  pour  pouvoir  chasser,  même  sur  sa  propre 
terre,  il  fallait  être  possesseur  d'un  freehold  de  cent 
livres  sterling  de  revenu  annuel.  Il  en  résultait,  comme 
on  l'a  fait  remarquer,  que  pour  pouvoir  tuer  un  perdreau, 
il  fallait  avoir  un  revenu  cinquante  fois  plus  élevé  que 
pour  être  électeur  au  Parlement. Une  des  conséquences  de 
cette  vieille  législation  sur  le  droit  de  chasse  fut  qu'en 
1830  les  prisons  étaient  pour  moitié  remplies  de  per- 
sonnes qui  avaient  contrevenu  à  ces  lois.  Aujourd'hui 
on  a  renoncé  à  ce  système.  Quiconque  achète  un  permis 
de  chasse  peut  librement  chasser  sur  ses  terres  et  le 
possesseur  de  terres  clôturées  a  même  ce  droit  sans 
permis  (1 9).  Un  acte  du  7  septembre  1 880  a  précisé  les 
règles  du  droit  de  chasse.  Cet  acte  rattache  ce  droit  au 
fait  même  de  la  possession  etTattribue.  en  conséquence, 
au  tenancier  aux  dépens  du  concédant,  au  fermier  aux 
dépens  du  propriétaire  ;  il  déclare  même  nulle  toute 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  dépouillerait  son 
tenancier  du  droit  de  chasse.  Enfin,  cet  acte  permet  à 
tout  possesseur  d'autoriser  d'autres  personnes  à  exercer 
le  droit  de  chasse  conjointement  avec  lui,  sous  la  réserve 
toutefois  de  limiter  à  une  seule  personne  le  droit  de  se 
servir  d'un  fusil.  On  a  dit,  et  le  titre  de  Tacte  même  ré- 
pèle, que  cette  loi  est  «  destinée  à  assurer  plus  efïicace- 


.19)  <t.  U  et  12,  Vkv.  L-hap.  29. 
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menl  la  proleclion  des  possesseurs  de  terré  contre  les 
dégâts  causés  à  leurs  moissons  par  les  lièvres  et  les 
lapins  »  et  un  spirituel  orateur  a  fait  remarquer  qu'il 
vaudrait  mieux  l'appeler  le  bill  des  lièvres,  des  lapins  et 
des  propriétaires,  car  il  est  destiné  à  leur  destruction 
commune.  La  vérité  est  que  les  intérêts  de  l'agriculture 
étaient  autrefois  compromis  aux  dépens  des  fermiers  et 
au  profit  des  propriétaires  qui  exerçaient  le  droit  de 
chasse  par  la  protection  exagérée  accordée  à  leur  gi- 
bier (20). 

Quant  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  elle 
n'est  plus  soumise  aujourd'hui  qu'à  des  restrictions  éta- 
blies dans  l'intérêt  public.  Toutes  les  anciennes  atteintes, 
apportées  dans  les  villes  (mais  non  dans  les  campagnes) 
par  le  système  des  maîtrises  et  des  jurandes,  avaient  de- 
puis longtemps  disparu  en  fait,  lorsqu'une  loi  du  21  juil- 
let 1856,  consacrant  en  droit  ce  qui  existait  dans  les 
usages,  abrogea  d'un  seul  coup  une  centaine  d'anciennes 
lois  contraires  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Sans  doute,  certaines  professions,  comme  celles  de  bou- 
langer, brasseur,  marchand  de  beurre,  charbonnier, 
meunier,  armurier,  pharmacien,  débitant  de  poudre, 
fripier,  prêteur  sur  gages,  pilote,  ramoneur,  marchand 
de  provisions  et  autres  articles  à  l'usage  de  la  marine 
sont  soumis  à  des  règlements  de  police  sévères  ;  les  col- 
porteurs ont  de  même  besoin  d'une  licence  pour  exercer 
leur  profession  ;  les  entrepreneurs  de  voiture  doivent 
obtenir  une  concession  de  l'autorité  ;  la  profession  médi- 
cale, autrefois  libre,  est  soumise,  depuis  1838,  à  l'obten- 
tion de  grades  et  à  l'inscription  sur  une  liste  officielle  ; 
pour  tenir  un  hôtel  garni,  il  faut  demander  une  autorisa- 

(20)  St.  43  et  44,  Vie,  chap.  47.  On  trouvera  la  traduction  de  cette 
loi.  avec?  nt)tice,  clans  V Annuaire  de  legislatiort  étrangère,  X,  p.  32, 
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lion  qui  est  refusée  par  Taulorilé  si  on  ne  présente  pas 
un  certificat  de  moralité  satisfaisant  ;  la  même  condition 
est  imposée  à  ceux  qui  veulent  tenir  des  débits  de  bois- 
son, des  auberges  ou  hôtels  dans  lesquels  ou  vend  des 
spiritueux,  et  la  concession  de  ces  derniers  doit  même 
être  renouvelée  chaque  année  dans  les  sessions  de  dis- 
trict des  juges  de  paix.  Mais  toutes  ces  restrictions,  comme 
on  le  voit,  ont  pour  objet  de  sauvegarder  la  sécurité 
ou  la  moralité  publique  ou  reposent  sur  des  raisons 
fiscales  (21). 

On  ne  connaît  plus,  depuis  longtemps,  en  Angleterre, 
de  monopoles  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  Tindustrie. 
Tous  les  chemins  de  fer  et  les  docks,  nombre  de  ports 
artificiels    et    tous    les  canaux,  sont  la   propriMé'  de 

particuliers,  le  plus  souvent  réunis  en  associations, 
dans  lem*  intérêt  commun.  Toutes  les  compagnies 
de  cette  espèce  sont  des  corporations  tenues,  com- 
me telles,  de  se  procurer,  par  acte  du  Parlement, 
la  qualité  de  personnes  morales.  L'Etat  a  un  droit  de 
surveillance  sur  les  chemins  de  fer,  l'administration  des 
canaux,  etc.;  il  peut  même  leur  imposer  des  tarifs  et  des 
règlements,  pour  lesquels  le  ministère  a  ordinairement 
tout  pouvoir.  Quant  aux  entreprises  d'assurances,  elles 
ont  toujours  été  entièrement  libres  en  Angleterre. 

Telles  sont  les  libertés  dont  jouit  le  peuple  anglais  ; 
elles  sont  garanties,  non-seulement  par  une  justice  for- 
tement organisée,  mais  encore  par  le  droit  de  pétition, 
qui  ne  comporte  plus  aujourd'hui  aucune  restriction. 

L'Angleterre  est  l'État  de  l'Europe  qui,  eu  égard  au 
chifire  de  la  population,  produit  et  dépense  le  plus. 

Les  dépenses  peuvent  se  rattacher  à  trois  branches 

^1)  Cpr.  st.  5  et  6,  Vie,  chap.  93,   f!  13.   —    St.  1  et  2,  W.  IV.  — 
St  21  et  22,  Vie,  chap.  90.  -  St.  16  et  17,  Vie,  chap.  41 
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principales  :  la  dette  nationale,  le  fonds  consolidé,  les 
services  publics.  Toutes  ces  dépenses  doivent  être  auto- 
risées par  des  actes  du  Parlement  ;  mais  les  deux  pre- 
mières, une  fois  volées,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouve- 
lées et  restent  en  vigueur  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
abrogées,  tandis  que  les  dépenses  relatives  auï  services 
publics  doivent  être  autorisées  chaque  année  par  des 
votes  de  la  Chambre  des  Communes.  Pour  faire  face  à 
ces  dépenses,  on  a  établi  des  contribvitions  et  des  taxes 
d'intérêt  général.  Mais  en  Angleterre,  un  certain  nombre 
de  services  publics  sont  alimentés,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, par  des  taxes  dont  la  perception  et  l'emploi  appartien- 
nent aux  autorités  locales  et  municipales  ;  elles  sont  plus 
ou  moins  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement.  Telles 
sont  les  taxes  relatives  à  l'assistance  des  pauvres,  à  l'en- 
tretien d'un  grand  nombre  de  routes  et  de  ports,  de 
prisons,  d'asiles  d'aliénés  et  autres  édifices  publics,  à  la 
police,  à  certaines  branches  de  l'administration  de  la 
justice,  à  l'entrelien  des  églises,  des  paroisses,  etc. 
Parmi  ces  dépenses,  les  unes  sont  soumises,  dans  une 
certaine  mesure,  au  contrôle  de  l'Etat,  sans  que  celui-ci, 
d'ailleurs,  y  participe  :  telles  sont  celles  qui  concernent 
l'assistance  des  pauvres.  Il  en  est  d'autres,  au  con- 
traire, dont  l'Etal  prend  une  certaine  part  ;  nous  cite- 
rons, à  titre  d'exemple,  les  dépenses  de  police,  celles 
qui  sont  relatives  aux  prisons,  etc. 

Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  ne  peut  lever  au- 
cune taxe  ni  faire  aucune  dépense  sans  l'autorisation 
du  Parlement,  mais  qu'en  celte  matière  il  a  seul  Tinitia- 
tive  à  l'exclusion  du  Parlement.  L'adnnnistration  qui 
correspond  à  notre  ministère  des  finances  est  le  bureau 
du  trésor.  Ce  département  était  placé  autrefois  sous  la  di- 
rection du  lord  haut  trésorier,  qui  prenait  rang  inimé- 
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dîatement  après  les  deux  archevêques  et  le  lord  chance- 
lier. Hais  cette  dignité  n'a  plus  été  accordée  à  personne 
depuis  le  règne  de  la  reine  Anne.  Aujourd'hui,  le  trésor 
est  administré  par  un  bureau  dont  le  président,  appelé 
premier  lord  de  la  trésorerie,  est  ordinairement  le  pre- 
mier ministre. 

Les  revenus  du  Royaume-Uni  proviennent  des  doua- 
nes, de  l'excise,  de  Yincome  tax,  du  timbre,  de  l'impôt 
foncier,  des  postes,  des  revenus  des  biens  de  la  cou- 
ronne et  de  divers  autres  produits  moins  importants. 
Malgré  l'abandon  des  droits  protecteurs  ou  prohibitifs, 
les  droits  de  douane,  qui  ne  sont  plus  levés  que  sur  des 
marchandises  importées,  forment  encore  un  revenu  sé- 
rieux de  l'Angleterre  (22).  Les  principaux  articles  sou- 
mis à  l'excise  sont  les  spiritueux,  la  chicorée  et  le  sucre 
employé  dans  les  brasseries.  Le  déparlement  de  l'excise 
perçoit  aussi  des  droits  de  licence  sur  les  personnes  qui 
exercent  certaines  professions  (aubergistes,  restaura- 
teurs, brasseurs,  marchands  de  vin,  débitants  de  tabac, 
marchands  de  thé,  de  café,  de  poivre,  commissaires-pri- 
seurs,  maîtres  de  poste).  Il  faut  aussi  obtenir  une  licence 
pour  tuer  ou  vendre  le  gibier,  pour  avoir  des  domesti- 
ques, des  voitures,  des  chevaux,  des  chiens,  pour  porter 
des  armoiries.  Enfin,  on  fait  encore  ronlrer  dans  le  dé- 
partement de  l'excise  les  droits  sur  les  voyageurs,  no- 
tamment par  chemin  de  fer.  Un  grand  nombre  de  droits 
d'excisé  ont  été  abolis  pendant  notre  siècle,  en  particu- 
lier ceux  qui  portaient  sur  le  sel,  les  cuirs,  la  chan- 
delle, les  ventes  aux  enchères,  le  vinaigre,  la  brique,  le 
verre.  le  savon,  le  houblon,  le  papier  ;  en  dernier  lieu,  un 
acte  du  <2  août  i880  a  aboli  les  droits  sur  le  malt.  .Malgré 

;»)  Les  droits  à  l'exportation  ont  été  abolis  en  1845. 
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ces  suppressions,  les  droits  de  l'excise  sont  restés  très- 
élevés  :  c'est  une  conséquence  naturelle  de  la  prospérilé 
du  pays. 

On  appelle  income  tax  l'impôt  sur  le  revenu  et  la 
propriété;  il  est  d'un  certain  nombre  de  pences  par  livre 
sterling  sur  tous  les  revenus  qui  s'élèvent  annuellennent 
axent  livres  sterling  ou  au-dessus.  Une  loi  du  12  août 
1880  a  déterminé  le  montant  de  la  taxe  sur  le  revenu 
pour  cette  année  à  un  penny  pour  vingt  shillings  sur  les 
profits  mobiliers  et  un  demi-penny  pour  vingt  shillings 
sur  les  revenus  immobiliers.  Cet  impôt  sur  le  revenu  dé- 
pend du  département  des  recettes  intérieures,  mais  il 
n'est  pas  fixé  ni  perçu  par  les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement. Ce  sont  des  commissaires  répartiteurs,  nommés 
par  les  autorités  locales,  qui  sont  chargés  de  cette  mis- 
sion, mais  ils  sont  assistés,  dans  certains  cas,  par  des 
fonctionnaires  du  bureau  des  recettes  intérieures.  Cet 
impôt  sur  le  revenu  a  été  établi  pour  la  première  fois  en 
1798  et  il  fut  perçu  jusqu'en  1815.  Aboli  à  cette  époque, 
il  ne  reparut  qu'en  1842  ;  on  en  promit  la  suppression 
pour  l'année  1860,  mais  cette  promesse  ne  put  être  réa- 
lisée. Vlucome  tax  est  un  impôt  impopulaire,  source  de 
tracasseries  et  de  chicanes,  et  qui  rapporte  relativement 
peu. 

Les  droits  de  timbre  portent  particulièrement  sur 
les  testaments,  los  successions,  les  lettres  de  change,  les 
quittances,  les  assuranc  s  maritimes.  Il  existe  aussi  un 
impôt  foncier  sur  la  terre  et  des  taxes  de  même  nature 
sur  les  maisons  habitées,  connues  sous  le  nom  de  taxes 
assises  (assessed).  Il  faut  encore  citer  l'impôt  sur  les  pos- 
tes qui,  en  Angleterre,  est  considéré,  avant  tout,  comme 
l'accomplissement  d'un  service  public  :  l'obtention  d'un 
revenu  supérieur  aux  frais  d'exploitation  est  un  simple 
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accessoire.  II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  le  ser- 
vice des  postes  britanniques  a  le  premier  inauguré  le 
système  de  l'unité  de  tarif.  Les  revenus  des  postes  et 
télégraphes  ne  sont  pas  très-élevés  en  Angleterre,  mais 
ils  tendent  sans  cesse  à  s'accroître. 

Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  pas  non  plus  une 
ressource  bien  considérable.  Ces  terres  forment  le  reli- 
quat de  l'ancien  domaine  héréditaire  des  souverains 
et  les  revenus  en  appartiennent  cependant  à  l'Etat,  parce 
qu'au  moment  de  son  avènement  au  trône,  chaque 
souverain  les  lui  abandonne,  en  retour  de  la  liste  civile 
qui  lui  est  votée  pour  toute  sa  vie  par  le  Parlement. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  recettes  qui  viennent 
alimenter  les  revenus  de  l'Etal,  mais  elles  sont  sans 
importance  réelle  ;  tels  sont  les  produits  de  la  vente  des 
objets  de  la  marine  et  de  la  guerre  hors  de  service,  la  plu- 
part des  amendes,  les  arrérages  non  réclamés  de  la  dette 
publique,  les  bénéfices  de  la  Gazette  de  Londres,  etc. 

Toutes  ces  receltes  sont  versées  dans  un  fonds  com- 
mun, à  la  Banque  d'Angleterre  et  d'Irlande,  connu  sous 
le  nom  de  fonds  consolidé.  Le  gouvernement  peut  y  pui- 
ser l'argent  nécessaire  pour  le  compte  de  l'Etat  et  sous 
la  direction  du  contrôleur  de  l'Echiquier.  Ce  fonds  con- 
solidé doit  payer,  avant  tout,  l'intérêt  de  la  dette  inscrite, 
puis  la  liste  civile,  les  dépenses  des  cours  de  justice, 
les  traitements  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
dont  il  est  nécessaire  d'assurer  l'indépendance,  tels  que 
le  contrôleur  de  l'Echiquier  et  les  commissaires  de  la 
Cour  des  comptes.  Le  surplus  de  ce  fonds  consolidé  est 
destiné  à  faire  face  aux  services  publics.  Les  chefs  des 
divers  départements,  de  concert  avec  les  lords  de  la  tré- 
sorerie, déterminent,  avant  la  réunion  du  Parlement,  les 
sommes  qu'il  sera  nécessaire  de  demander  ou  d'obtenir 
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pour  leurs  différents  services.  Us  ne  soumettent  pas» 
d'ailleurs,  comme  en  France,  un  budget  général  à  la 
Chambre  des  Communes,  mais  quatre  budgets  spéciaux 
(marine,  armée,  déparlement  des  revenus,  services  ci- 
vils). Toutes  les  fuis  qu'un  service  a  besoin  d'argent,  il 
est  tenu  de  s'adresser  à  l'Echiquier  pour  obtenir  une 
autorisation  du  contrôleur  de  l'Echiquier.  Cet  officier 
doit  s'assurer,  par  lui-même,  que  l'objet  pour  lequel 
les  fonds  sont  réclamés,  est  un  de  ceux  qui  ont  été  au- 
torisés par  le  Parh^ment  et  que  le  montant  des  sommes 
demandées  ne  dépasse  pas  les  crédits  votés.  D'ail- 
leurs, il  y  a  aussi,  en  Angleterre  comme  en  France,  une 
cour  des  comptes,  chargée  de  vérifier  si  chaque  comp- 
table a  régulièrement  dépensé  ses  fonds  et  si  ses  comp- 
tes sont  dûment  établis. 

Tel  est  le  système  de  l'administration  générale  en  An- 
gleterre. La  base  de  l'administration  locale  n'a  pas 
changé  depuis  des  siècles. 

L'Angleterre  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  com- 
tés, et  dans  chaque  comté  il  y  a  un  lord-lieutenant  avec 
ses  adjoints,  un  sheriff.  des  juges  de  paix  et  des  caro- 
ners. 

Nous  connaissons  déjà  la  plupart  de  ces  fonction- 
naires. 

Le  lord-lieutenant  est  encore  aujourd'hui  nommé  par 
la  couronne,  qui  le  choisit  parmi  les  nobles  du  pays  ;  il 
est  assisté  d'un  ou  do  plusieurs  adjoints  qu'il  désigne  lui- 
même.  Sa  qualité  de  gardien  des  rôles  lui  donne  le  droit 
d'assister  aux  séances  des  juges  de  paix  et  il  participe 
à  l'administration  du  comté  par  ledroit  qui  lui  estreconnu 
de  nommer  le  greffier  de  paix.  Depuis  1871,  il  a  perdu 
sa  principale  prérogative  :  il  commandait  autrefois  la 
milice,  en  nommait  les  officiers,  ainsi  que  ceux  de  la 
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yeomanry  et  des  volontaires.  Mais  un  acte  du  17  août 
1871  lui  a  enlevé  tous  ces  pouvoirs  qui  ont  fait  retour  h 
la  couronne. 

Lesheriffest  encore  norainé  comme  autrefois.  Tous 
les  ans,  une  commission,  composée  de  grands  dignitai- 
res, dresse  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  com- 
té ;  ces  listes  sont  soumises  à  la  reine  en  son  Conseil 
et,  suivant  l'usage,  elle  choisit  le  premier  inscrit  (23). 
Quoique  celte  charge  soit  purement  gratuite  et  entraîne 
même  des  dépenses  considérables,  il  est  interdit  de  la 
refuser,  sous  peine  d'encourir  une  amende  de  six  cents 
livres  sterling;  mais,  après  avoir  rempli  cette  fonction, 
il  est  permis  d'en  décliner  l'honneur  pendant  trois  ans. 
Le  sheriff  préside  aux  élections,  dresse  la  liste  du  jury, 
convoque  les  jurés,  fait  exécuter  les  jugements  ;  il  a  le 
droit  d'ordonner  l'arrestation  des  personnes  soupçonnées 
de  crimes  et  de  délits  ;  il  a  également  la  garde  des  pri- 
sons. Il  est  suppléé  par  un  sous-sherifTel  a  sous  ses  ordres 
les  baillis  et  les  geôliers.  Malgré  les  charges  et  les  dé- 
penses qu'impose  la  fonction  de  sheriff,  elle  est  très- 
recherchée,  à  cause  de  la  considération  qu'elle  donne 
dans  le  pays. 

Il  faut  en  dire  autant  des  fonctions  des  juges  de  paix, 
sur  lesquelles  nous  aurons  occasion  de  revenir  fort  sou- 
vent dans  la  suite.  Ces  magistrats  sont  nommés  par  le 
chancelier  sur  la  proposition  du  lord-lieutenant  et  choi- 
sis parmi  les  personnes  jouissant  d'un  certain  revenu  de 
biens  fonciers.  Cette  dernière  condition  n'est  toutefois  pas 
imposée  aux  juges  de  paix  des  corporations  municipales, 
aux  pairs,  aux  conseillers  privés,  aux  juges,  aux  sous- 

(?3)  Les  theriffs  de  Londres  et  du  comté  de  Middlessex  sont,  en 
Terta  de  vieilles  traditions  toujours  respectées,  élus  par  les  bourgeois 
de  Ja  viJJe. 
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secrétaires  d'Etat,  aux  proviseurs  de  collèges  dans  les 
Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  ni  aux  maires  de 
ces  deux  villes. 

Les  fonctions  des  juges  de  paix  s'exercent  en  assem- 
blées, dites  sessions.  Ces  sessions  sont  de  trois  sortes  : 
les  sessions  générales  ou  trimestrielles,  les  petites  ses- 
sions et  les  sessions  spéciales.  En  règle  ordinaire,  la  pré- 
sence de  trois  juges  de  paix  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité des  délibérations.  Dans  chaque  session,  un  fonc- 
tionnaire, appelé  derk  of  the peace,  nommé,  comme  on 
vient  de  le  voir,  par  le  lord-lieutenant,  remplit  la  charge 
de  secrétaire  ou  greffier  et  est,  en  outre,  chargé  d'assu- 
rer l'exécution  des  décisions  des  juges  de  paix.  Les  ses- 
sions générales  se  tiennent  au  chef-lieu  du  comté.  Mais 
pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  on  a  divisé  cha- 
que comté  en  un  certain  nombre  de  sections,  et  les  juges 
de  paix  de  chaque  section  y  tiennent  les  petites  sessions 
et  les  sessions  spéciales,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
nécessaire. 

Le  nombre  des  juges  de  paix  de  chaque  comté  est 
indéterminé. 

Les  fonctions  de  ces  magistrats  sontgratuites;  elles  peu- 
vent se  diviser  on  judiciaires  ou  administratives.  Nous 
nous  bornons,  pour  le  moment,  à  donner  quelques  indi- 
cations sur  ces  dornières.  Les  juges  de  paix  sont  char- 
gés de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  grandes  routes, 
des  ponts,  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés  ;  ils  surveil- 
lent la  police  locale,  dont  l'entretien  esta  la  charge  du 
comté  ;  ils  nomment  le  chef  de  celte  police,  sauf  appro- 
bation du  ministre  de  l'inlérieur,  et  ce  chef  choisit,  à  son 
tour,  ses  subordonnés,  sauf  approbation  des  juges  de 
paix.  Les jngesde paix  nommentaussiuntrésorier, chargé 
de  faire  les  recettes  et  de  payer  les  dépenses  du  comté. 
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La  caisse  du  comté  est  alimentée  par  une  taxe  géné- 
rale et  par  un  certain  nombre  de  taxes  spéciales.  La 
première  est  établie  par  la  cour  des  sessions  trimestriel- 
les ;  elle  est  due  par  chaque  fermier  ou  locataire  d'un 
bien  foncier  en  proportion  du  revenu  net  ;  elle  est  per- 
çue parle  receveur  de  la  taxe  des  pauvres  et  versée  à  la 
caisse  du  trésorier  du  comté.  Le  même  système  s'appli- 
que aux  taxes  spéciales,  qui  sont  également  établies  par 
la  cour  des  sessions  trimestrielles.  Les  taxes,  destinées 
à  Tentretien  des  prisons  et  des  maisons  d'aliénés,  sont 
perçues  en  vertu  de  lois  particulières.  On  remarquera 
combien  ce  droit,  reconnu  aux  juges  de  paix,  d'imposer 
des  taxes  locales,  déroge  gravement  à  une  des  bases  dt» 
la  constitution,  au  principe  suivant  lequel  tout  impôt 
doit  être  voté  par  les  représentants  de  la  nation.  Ces  res- 
sources des  comtés  leur  permettent  de  faire  face  aux 
dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  grandes  rou- 
les, des  ponts,  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés  indi- 
gents, des  bâtiments  où  siègent  les  juges  de  paix. 

L'ancienne  division  de  chaque  comté  en  centaines 
(hundred)  n'a  pas  disparu,  mais  elle  n'offre  plus  d'im- 
portance. On  place  encore  à  la  tête  de  chaque  centaine 
un  fonctionnaire,  appelé  high  constable,  autrefois  élu  par 
les  francs-tenanciers,  aujourd'liui  nommé  par  les  juges 
de  paix  réunis  en  session,  et  dont  la  charge  se  borne 
maintenant  au  service  accidentel  des  writs  et  h  la  percep- 
tion des  taxes. 

Il  reste  aussi  quelques  traces,  mais  sans  importance, 
de  tithings  ou  towns. 

Quant  aux  villes,  tantôt  elles  font  partie  du  comté,  tan- 
tôt elles  jouissent  d'une  administration  propre  et  indé- 
pendante, suivant  qu'elles  n'ont  obtenu  aucune  charte 
spéciale  ou  qu'au  contraire  une  charte  ou  un  acte  du 
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Parlement  leur  a  conféré  l'autonomie  administrât] 
Les  villes  ou  corporations  municipales  indépendai 
ou,  comme  on  dit,  les  bourgs  et  cités  sont  aujourd' 
régis  par  une  loi  fondamentale  du  9  septembre  18 

Toute  corporation  municipale  se  compose  du  ma 
desaldermen,  des  conseillers  et  des  bourgeois.  Pi 
pouvoir  être  inscrit  sur  la  liste  des  bourgeois,  il  f 
justifier  de  certaines  conditions  de  résidence  ou  de  p 
priété  foncière.  Les  bourgeois  élisent  les  conseillers, 
auditeurs  et  les  assesseurs.  Les  conseillers  sont  cho 
parmi  les  bourgeois  possédant  une  certaine  forluni 
pour  trois  ans.  Le  conseil  nomme  les  aldernien  qui  s 
soumis  aux  m^mes  conditions  d'éligibilité  et  élus  p' 
six  ans.  It  élit  aussi,  chaque  année, un  maire  qui  doit  i 
choisi  parmi  les  aldermen  ou  les  conseillers.  Le  mi 
remplit  gratuitement  ses  fonctions,  mais  it  a  droit  à 
frais  de  représentation.  Le  conseil  municipal  secomp 
du  maire,  des  aldermen  et  des  conseillers  ;  il  se  réi 
quatre  fois  par  an  en  session  ordinaire,  mais  il  peut  le 
des  sessions  ex  Ira  ordinaires  sur  la  convocation  du  mi 
ou  sur  la  réquisition  de  cinq  conseillers.  Il  adminÎ! 
les  biens  de  la  commune,  les  fondations  d'intérêt  lot 
sauf  celles  qui  ont  un  caractère  charitable  ;  il  surve 
l'administration  de  la  justice  locale  ;  il  dirige  le  sen 
de  la  police  :  il  peut  voler  des  réglèmenis  qui  ont  fo 
obligatoire  et  a  le  droit  de  les  sanctionner  par 
amendes,  sans  que  celles-ci  puissent  dépasser  c 
livres. 

Nous  avons  vu  comment,  à  côté  de  ces  anciennes 
visions  administratives,  s'est  établie  la  paroisse.  Celh 
est  représentée  par  une  assemblée,  nommée  vestry,  i 
laquelle  ont  le  droit  de  prendre  pnrt  tous  les  cor 
buables  soumis  à  la  taxe  des  pauvres.  Les  contribuât 
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imposés  au-dessous  d'un  revenu  annuel  de  cinquante 
livres  n  ont  qu'une  voix  ;  ceux  qui  le  sont  à  raison  d'un 
revenu  supérieur  ont  une  voix  de  plus  par  vingt  livres 
au-dessus  de  cinquante,  sans  jamais  pouvoir  obtenir 
plus  de  six  voix  en  tout.  C'est  la  vestry  qui  nomme  les 
marguilliers,  les  commissaires  des  cimetières,  les  inspec- 
teurs des  routes,  les  administrateurs  et  tuteurs  des 
pauvres,  les  constables.  Les  marguilliers  veillent  à  la 
conservation  de  l'église  et  aux  besoins  de  la  religion  ;  ils 
subviennent  aux  dépenses  avec  le  produit  des  revenus 
de  l'église.  Avant  1868,  toutes  les  fois  que  ces  revenus 
étaient  insuffisants,  ils  avaient  le  droit  de  lever  une  taxe 
spéciale,  appelée  church  rate^  mais  aujourd'hui  cette  taxe 
est  devenue  purement  facultative.  Enfin  les  marguilliers 
sont  les  représentants  de  lâ^  paroisse  dans  les  actes  de 
la  vie  civile,  par  exemple  s'il  s'agit  d'acheter,  de  vendre, 
d'ester  en  justice.  Les  chemins  autres  que  les  routes  à 
barrière  sont  à  la  charge  des  paroisses  qui  perçoivent  à 
cet  effet,  sur  les  mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  taxe  des  pauvres,  un  impôt  spécial  appelé 
highway  rate.  Les  contestations  relatives  k  cette  taxe 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  réunis  en  ses- 
sion spéciale,  sauf  appel  à  la  Cour  générale  trimestrielle. 
Le  service  de  l'éclairage  et  celui  de  la  police  dépendent 
aussi  de  la  vestry,  mais  à  la  différence  du  précédent,  ils 
sont  purement  facultatifs  ;  il  y  est  aussi  fait  face  au 
moyen  de  taxes  locales.  Enfin  le  service  des  voitures  et 
établissements  publics,  l'approvisionnement  des  eaux,  la 
police  des  incendies,  celle  des  bâtiments,  la  surveillance 
des  Lainsetlavoirspublicsetdes  marchés,  dépendent  aussi 
de  la  vestry  y  mais  fort  souvent,  sur  la  demande  des  per- 
sonnes intéressées,  le  ministre  de  l'intérieur  réunit,  quant 
à  ces  services,  plusieurs  paroisses  en  une  seule  circons- 
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cription  à  la  tête  de  laquelle  est  ^lors  placée  une  com 
mission  spéciale. 

La  cilé  de  Londres  et  les  districts  métropolitains-or 
reçu  une  organisation  propre  qu'il  suffira  de  mentionne 
ici.  Celle  de  la  cité  de  Londres,  en  particulier,  remont 
à  des  traditions  séculaires  qui  ont  toujours  été  religieuse 
ment  respectées  (24). 

En  terminant,  il  n'est  pas  inutile  de  relever  qu'on  de 
mande  actuellement  en  Angleterre  des  réformes  dan 
l'administration  locale  des  comtés.  Cette  administration 
on  le  sait,  est  surtout  confiée  aux  juges  de  paix  qu 

(24)  Pour  plus  de  détails,  voy.  Maurice  Block,  Dictionnaire  de  l 
politique,  v*  Grande  Bretagne.  Nous  rappelons  que  nous  nuL 
sommes  borné  à  résumer  l'organisation  de  Tadministration  locale  c 
Angleterre,  parce  que  cette  partie  des  institutions  de  l'Anglcten 
a  été  spécialement  traitée  et  avec  tous  les  détails  nécessaires  pa 
Gneist,  dans  ses  différents  ouvrages.  —  Quant  à  l'organisation  d 
régime  municipal  de  Londres,  on  pourra  consulter  une  étu«îe  pi 
Dehaye,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  18^ 
p.  272.  Nous  nous  bornerons  à  observer  qu'il  ne  faut  pas  confor 
dre'  avec  Londres  et  sa  banlieue  ou,  comme  on  dit  en  Angleterr- 
avec  le  district  métropolitain,  la  cité  de  Londres  proprement  dit* 
Dans  cette  cité,  tous  les  pouvoirs  municipaux  appartiennent  au  Cor 
seil  communal  composé  du  lord  maire,  de  26  aldermen  et  de  2C 
conseillers.  Dans  la  cité,  le  lord  maire  a  la  préséance  sur  les  men 
bres  de  la  famille  royale,  le  souverain  excepté.  Outre  ses  fonctioD 
adminiî»tratives,  il  a  les  prérogatives  d'un  lord  lieutenant  et  de 
fonctions  judiciaires  que  nous  étudierons  plus  loin.  Le  lord  maire 
les  aldermen  et  les  conseillers  sont  élus  pour  un  an.  Le  lord  mair 
tient  ses  pouvoirs  du  conseil  dos  aldermen  et  de  l'assemblée  de 
maîtres  des  corps  de  métier;  il  est  pris  parmi  les  aldermen  qui  oc 
rempli  les  fonctions  de  sherifP.  Les  aldermen  et  les  conseillers  sor 
élus  par  les /reeme/i  jouissant  d'un  certain  revenu.  Il  faut  citer  parn 
les  fonctionnaires  municipaux  :  le  recorder,  élu  par  le  conseil  d€ 
aldermen,  sorte  de  légiste  consultant  de  la  corporation  et  qui  repr^ 
sente  le  lord  maire  dans  ses  fonctions  judiciaires  ;  le  comjnon  êer 
jeantf  qui  est  son  lieutenant;  le  town  clerk  ou  secrétaire  municipal 
le  remenbrancer,  chargé  de  faire  respecter  les  privilèges  de  la  coi 
poration  ;  enfin,  le  trésorier  ou  receveur  municipal. 


CHAPITRE   !•'.    —   LE   REGIME   POLITIQUE.  127 

Texercent  dans  leurs  sessions  trimestrielles  ;  mais  il  a 
semblé  plus  d'une  fois  qu'ils  n'étaient  plus  à  la  hauteur 
de  leur  lâche  et  on  a  proposé  d'instituer  dans  chaque 
cooilé  un  conseil  central  (central  county  board),  composé 
de  membres  élus  et  analogue  à  nos  conseils  généraux 
qui  ont  toujours  été  regardés  en  Angleterre  comme  une 
des  meilleures  institutions  de  la  France.  Dans  son  dis- 
cours du  trône,  à  l'ouverture  du  Parlement,  au  mois  de 
février  1882,  la  reine  a  annoncé  que  le  ministère  dépo- 
serait des  projets  de  loi  établissant  dans  les  comtés  d'4n- 
^eterre  et  du  pays  de  Galles  un  self-goverriment  local  ; 
elle  a  promis  que  des  mesures  seraient  prises  pour  aug- 
menter, dans  chaque  comté,  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration et  que  des  modifications  financières  seraient 
proposées  à  l'effet  de  faire  contribuer  l'Etat  aux  charges 
locales. 


I^e  droit  olTll. 
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Jusque  dans  ces  derniers  temps,  comme  on  va  le  v 
le  dpoil  civil  anglais  est  resté,  à  l'égard  des  étrangers 
même  que  sur  bpaucoup  d'autres  points,  ce  qu'il  était  < 
à  la  fin  du  moyen  âge.  Le  droit  anglais  continue  à  ap 
querle  principe,  d'après  lequel  la  nationalilé  anglaise 
suite  de  la  nnissanne  sur  le  sol  nationtd.  Ainsi,  tout  ii 
vidu  né  en  Anglplerre  est  naturel  anglais,  même  s'il 
né  de  parents  étrangers.  Toutefois;  on  n'admet  pas, 
réciprorilé,  que  les  enfants  nésà  l'étrangorde  parents 
glais  soient  toujours  et  nécessairement  étrangers.  1 
enfant  n*'  en  pays  étranger  d'un  père  ou  d'un  aïeul 
glais  par  son  père,  est  considéré  comme  anglais  nati 
(1),  excepté  lorsque  ce  père  ou  cet  aïeul  était  hors  !i 
comme  traître,  proscrit,  ou  au  service  de  l'ennemi 


(1)  st.  7,  Anne,  cliap.  5.  -  .St.  4, 
Oeo.  111,  chap.2,  {  1, 
IZ)  Ht.  4,  Geo.  Il,  diap.  21,  %  2. 
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Ceux  dont  les  ancêtres  étaient  anglais  à  un  degré  plus 
éloigné  que  celui  d'aïeul,  sont  présumés   n'avoir  pas 
conservé  leur  nationalité.  Les  petits-enfants  ne  peuvent 
même  réclamer  leur  droit  que  dans  les  cinq  ans  de  Tou- 
rerture  de  ce  droit  et  à  condition  qu'ils  viendront  et  ré- 
sideront dans  le  royaume,  en  prêtant  le  serment  et  se 
conformant  aux  autres  prescriptions  du  statut  (3). 

La  loi  anglaise  distingue,  comme  au  moyen  âge,  deux 
sortes  d'étrangers,  les  amis  et  les  ennemis.  Mais  cette 
distinction  n'offre  plus  guère  d'intérêt  pratique.  Les  enne- 
mis sont  ceux  dont  le  pays  est  en  guerre  avec  le  roi. 
Ordinairement,  le  roi,  en  déclarant  la  guerre,  permet  aux 
sujets  du  pays  ennemi  de  résider  en  Angleterre,  pourvu 
qu'ils  s'y  conduisent  paisiblement  et,  dans  ce  cas,  ils  sont 
considérés  comme  amis. 

Les  étrangers  amis  sont  sous  la  protection  du  roi  ;  ce 
principe  remonte  à  la  Grande  Charte  (4).  Suivant  la  loi 
commune,  tout  étranger  peut,  en  temps  de  paix,  venir 
en  Angleterre  sans  permission.  Les  étrangers  sont,  bien 
entendu,  exclus  de  tous  les  droits  politiques  ;  mais  la 
loi  commune  pose  en  principe  qu'ils  jouissent  de  tous 
les  droits  civils  qui  ne  dépendent  pas  d'une  autorisation 
spéciale.  Ce  principe  semble  placer  h  peu  près  sur  la 
même  ligne  au  point  de  vue  du  droit  civil  les  Anglais  et 
les  étrangers.  Mais  en  réalité,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  les  différences  étaient  fort  sensibles  entre  eux,  et 
ce  sont  seulement  des  statuts  du  règne  actuel  qui  ont 
amélioré  la  condition  des  étrangers. 

Ainsi  les  étrangers  pouvaient  acquérir  des  propriétés 
mobilières^  mais  l'ancienne  loi  commune  leur  interdisait 

($)  st.  13,  Geo.  m,  chap.  21,  {  3. 
(4)  Magna  Charta,  cap.  80. 

VI.  » 
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de  posséder  à  aucun  litre  un  droit  immobilier.  Déjà 
acte  de  1844  avait  autorisé  les  étrangers  à  possé 
louer,  acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  l'élabli 
ment  de  leur  famille,  de  leur  commerce  ou  de  leurim 
trie  ,mais  seulement  pour  vingt  et  un  ans  (5).  S'ils  ava 
acquis  des  immeubles  à  d'autres  coaditions,  ils  en 
raient  joui  comme  les  naturels  eux-mêmes,  sans 
personne  ait  eu  !e  droit  de  les  troubler  dans  leur  | 
session  tant  qu'aucune  enquête  n'aurait  été  faite  [ 
établir  leur  qualité  d'élranger.  Mais,  à  leur  mort,  li 
enfants  et  autres  parents  n'auraient  pas  hérité  de 
immeubles  et  la  couronne  aurait  eu  le  droit  de  s'en 
parer  sans  enquête.  Un  acte  de  1870  a  sur  ce  point 
gulièrement  amélioré  la  condition  des  étrangers  (6), 
acte  du  13  mai  1870  assimile  purement  et  simpler 
les  étrangers  aux  citoyens  britanniques  de  naissi 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  possession,  la  jouissa 
l'acquisition  et  la  transmission  par  tous  les  modei 
gaux  de  la  propriété  mobilière  ou  immobilière.  Les  et 
gers  peuvent  donc,  aujourd'hui,  acheter  et  vendrf 
louer  à  long  bail  des  immeubles  de  toute  nature,  l 
ou  non, tandis qu'auparavantils  ne  pouvaient  passer 
des  baux  dont  la  durée  était  limitée  h  vingt  et  un 
Cette  innovation  ne  proiite  pas  seulement  aux  étrang 
elle  est  également  avantageuse  au  pajs,  par  cela  m 
qu'elle  l'ail  disparaître  une  restricliou  apportée  îi  I 
berté  dunnée  aux  étrangers  de  fonder  des  établissem 
industriels  ou  des  maisons  de  commerce.  De  même,!' 
de  1870  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  trnnsmiss 
entre  vifs  et  celles  <'i  cause  de  mort^  testamentaire 


il.  7  Cl  8,  Vie,  chap.  66. 
st.  33,  Vie,  cliap.  U. 
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ab  intestat.  Auparavant,  les  étrangers  ne  pouvaient  dis- 
poser par  testament  que  de  leurs  meubles.  Toutefois, 
même  depuis  1870,  la  propriété  immobilière  ne  confère 
pas  aux  étrangers  la  capacité  politique  qu'elle  donne  aux 
naturels,  par  exemple,  pour  être  électeur,  pour  être  ap- 
pelé à  certaines  fonctions  publiques  ou  municipales. 
Cependant  Icxclusion  des  étrangers  à  la  partir*ipation 
aux  droits  politiques  comporte  une  remarquable  déro- 
gation :  d'après  l'acte  de  1870  sur  le  jury,  les  étrangers 
résidant  en  Angleterre  depuis  dix  ans  ont  le  droit  et 
l'obligation  de  remplir  les  fonctions  de  juré  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  citoyens  (7).  On  se  rappelle 
qu'un  statut  fort  ancien,  du  temps  d'Edouard  IV,  admet- 
tait déjà  les  étrangers  pour  moitié  dans  le  jury  chargé 
de  juger  un  étranger  ;  le  jury  de  medî*e^a/(E  linguœ  nélaii 
exclu  qu'en  cas  de  crime  de  haute  trahison.  Ce  jury 
mixte  vient  de  disparaître  ;  il  a  été  supprimé  précisément 
par  l'acte  du  12  mai  1870  sur  la  condition  légale  des 
étrangers.  Aujourd'hui  ceux-ci  sont  jugés  par  le  même 
Jury  que  les  nationaux. 

Les  étrangers  ont  la  faculté  de  faire  le  commerce,  sauf 
certaines  restrictions.  Ainsi  ils  sont  incapables  d'être  pro- 
priétaires de  navires  britanniques.  Cette  exception,  déjà 
consacrée  par  un  statut  du  règne  de  Guillaume  IV,  a 
été  rappelée  avec  soin  dans  l'acte  du  12  mai  1870  (8). 

Les  étrangers  peuvent  agir  et  défendre  en  justice 
comme  les  nationaux  ;  il  est  permis  de  les  actionner  en 
Angleterre  mêmepourles  obligations  contractées  ailleurs, 
pourvu  qu'ils  résident  dans  le  pays.  La  caution  jwdîca^um 
solvi  est  imposée  à  tout  demandeur,  même  anglais,  du 

(7)  St.  33  et  34,  Vie.  chap.  77. 

(8)  St.  3  et  4,  W.  IV,  chap.  54  et  55.  —  St.  33,  Vie,  chap.  14. 
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moment  qu'il  réside  en  pays  étranger  d'une  mai 
permanente,  et  il  n'en  est  pas  dispensé,  même  s'il 
sède  en  Angleterre  des  immeubles  suffisants  (9).  Lalo 
glaise  ne  contient  pas  non  plus  de  dispositions  sembla 
à  celle  de  notre  Code  civil  qui  permet,  d'une  maiiî< 
peu  près  absolue,  aux  français  d'agir  devant  les  ir 
naux  français  contre  tout  étranger  qui  est  leur  débil 
même  si  cet  étranger  n'a  ni  domicile  ni  résideact 
France.  D'ailleurs,  en  Angleterre,  le  domicile  ne , 
pas.  au  point  de  vue  de  la  compétence,  un  rôle  aussi 
portant  qu'en  France. 

La  loi  anglaise  distingue  deux  sortes  de  domicili 
domicile  d'origine  et  le  domicile  d'acquisition.  Le 
mier  est  fixé  au  lieu  de  naissance  et  il  subsiste 
qu'à  ce  qu'il  ail  été  abandonné  et  remplacé  par  un  ai 
Le  domicile  d'acquisition  suppose  t'intenlion  de  se  I 
dans  une  localité,  accompagnée  du  fait  de  la  résident 
dure  aussi  Jusqu'à  ce  qu'on  ail  acquis  un  autre  domi 
Lest'trangers  onl  le  droit  d'être  domiciliés  en  Anglet 
comme  les  Anglais,  et  ce  domicile  peut  avoir  pour 
une  grande  importance  au  point  de  vue  des  successii 
La  loi  anglaise  veut  que  lu  succession  aux  meubles  ( 
étranger  mort  inleslal  se  règle  d'après  la  loi  du  do 
cile  et  elle  considère  comme  inleslal  tout  étranger 
est  inorl  sans  laisser  de  leslament  ou  acte  équivalent 
lable  selon  la  loi  du  lieu  où  l'élranger  résidait  oui 
domicilié  au  rnoirieut  de  son  décos.  C'est  au^si,  en  c 
d'aprt^s  la  loi  du  dumicile  que  se  diMerinim?  la  forme 
testaments.  Mais  la  succession  aux  immeubles  suit  t 
jours  la  loi  du  pays  où  ces  immeubles  sont  situés. 


|9)  On  ne  relève  lie  la  c 
l'étranger  pour  le  BCrvicc 


n  que   IcB  Anglais  obligés  à   re*1 
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L'acte  de  1870  n'a  rien  changé  h  la  denizaiion;  elle 
s'obUent  par  lettres  patentes  du  roi  et  confère,  en  général, 
ce  que  nous  appelons  la  jouissance  des  droits  civils,  à 
Fexclusion  des  droits  politiques.  Il  va  sans  dire  qu'elle  a 
toutefois  beaucoup  perdu  de  son  importance  depuis  que 
tous  les  étrangers  peuvent  acquérir  et  transmettre  des 
immeubles  comme  les  nationaux. 

L*actede  1870  a,  au  contraire,  réglementé  d'une  ma- 
nière nouvelle  la  naturalisation  des  étrangers.  Aujour- 
d'hui, c'est  le  secrétaire  d'Etat  (et  non  plus  le  Parlement) 
qui  accorde  directement  ou  refuse  les  certificats  de  natu- 
ralisation. Sa  décision  est  sans  appel,  mais  elle  ne  produit 
effet  qu'après  une  prestation  de  serment  d'allégeance  par 
le  pétitionnaire.  Celui-ci  ne  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la 
naturalisation  qu'autant  que,  durant  les  liu't  années  qui 
ont  précédé  sa  demande,  il  a  résidé  pendant  cinq  ans 
au  moins  dans  le  Royaume-Uni  ou  a  servi  la  couronne 
d'Angleterre  ;  il  doit,  en  outre,  prendre  l'engagement  de 
résidera  l'avenir  dans  le  pays.  Lorsque  ces  conditions 
sont  réunies,  la  naturalisation  ne  devient  pas  un  droit, 
mais  reste  une  faveur  que  le  secrétaire  d'Etat  est  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  ou  de  soumettre  à  d'autres  exi- 
gences (10). 

La  naturalisation,  d'après  la  loi  anglaise,  n'est  pas 
absolument  personnelle  à  celui  qui  Ta  obtenue  :  elle  s'é- 
tend h  sa  femme  et  aux  enfants  qui  résidaient  avec  lui 
au  moment  où  elle  lui  a  été  accordée.  La  qualité  d'anglais 

(10)  Avant  le  statut  de  1870,  la  naturalisation  pouvait  être  obtenue 
sur  une  demande  adressée  au  secrétaire  d'Etat  sous  forme  de  pétition 
appuyée  par  quatre  chefs  de  famille.  Cette  pétition  devait  être  enre- 
gistrée en  Cour  de  chancellerie  après  prestation  du  serment  d'allé- 
geance (st.  7  et  8,  Vie,  chap.  66).  Aucune  autre  condition  n'était 
imposée  ;  dans  certains  cas,  un  acte  du  Parlement  était  nécessaire. 
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est  irrévocable  pour  celui  qui  est  devenu  anglais  par  na- 
turalisation, comme  pour  celui  qui  l'a  toujours  été  par 
droit  de  naissance,  à  moins  qu'il  n'existe  un  traité  en 
sens  contraire  entre  l'Angleterre  et  le  pays  auquel  l'in- 
téressé veut  se  rattacher.  Il  y  a  une  naturalisation  d'un 
effet  plus  restreint,  qui  s'acquiert  par  Texercice prolongé 
pendant  un  certain  temps  d'un  service  public  sur  les  vais- 
seaux royaux,  par  la  résidence  dans  les  colonies  et  l'en- 
gagement dans  certains  emplois  considérés  comme  servi- 
ces au  profit  de  la  nation.  Les  statuts  rendus  à  cet  égard 
pendant  la  période  précédente  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
vigueur  (H). 

Mais,  jusqu'à  nos  jours,  le  mariage  d'une  étrangère 
ne  lui  conterait  jamais  la  nationalité  britannique.  C'est 
seulement  sous  le  règne  de  Victoria  qu'un  statut  a  abrogé 
sur  ce  point  l'ancienne  loi  commune  (12),  et  cette  dis- 
position a  été  reproduite  par  l'acte  du  12  mai  1870  sur 
la  condition  des  étrangers,  qui  pose  en  principe  que 
«  la  femme  mariée  est  considérée  comme  appartenant  à 
la  nationalité  de  son  mari.  » 

Jusqu'en  1870,  l'étranger  naturalisé  sujet  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  pouvait  pourtant  pas  faire  partie  du  Conseil 
privé  ni  du  Parlement  (13).  L'acte  du  12  mai  1870  sup- 
prime toute  différence  entre  le  naturel  anglais  et  l'an- 
glais naturalisé,  à  la  condition  que  celui-ci  soit  consi- 
déré comme  sujet  britannique  par  la  loi  de  son  pays 
d'origine,  même  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  y  séjourner 
de  nouveau. 

D'après  l'ancienne  loi  commune,  la  qualité  d'anglais 

(11)  st.  13,  Geo.  II,  chap.  3.  —  St.  20,  Geo.  II,  chap.  44.  —  St.  2. 
Geo.  II,  chap.  25.  —  St.  28,  Geo.  III,  chap.  20,  J16. 

(12)  St.  7  et  8,  Vie,  chap.  66. 

(13)  St.  1,  Geo.  I,  chap.  4. 
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de  naissance  est  si  sacrée,  qu'on  ne  peut  en  être  privé  par 
aucune  circonstance,  si  ce  n'est  par  un  acte  du  Parle- 
ment. On  ne  peut  la  perdre  par  un  acte  de  la  seule  vo- 
lonté du  roi,  encore  moins  par  la  sienne  propre,  sans  le 
concours  de  la  couronne.  Mais  si  une  personne  née  sur 
le  territoire  britannique  est  sujet  anglais,  même  contre 
son  gré,  elle  peut  toutefois,  par  son  fait,  perdre  un  cer- 
tain nombre  des  prérogatives  attachées  à  cette  qua- 
lité (H).  Le  fait  de  servir  un  prince  ou  un  état  étranger 
sans  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  roi  (15),  celui 
de  recevoir  une  pension  d'un  état  étranger  sans  la  per- 
mission du  roi,  celui  de  commercer  avec  un  ennemi  du 
royaume  sans  cette  même  permission,  le  fait  de  prendre 
du  service  militaire  à  l'étranger  sans  autorisation,  cons- 
tituent autant  de  crimes  sévèrement  réprimés. 

L'acte  du  12  mai  1870  a  profondément  modifié  la  prohi- 
bition de  laperte  de  la  nationalité  anglaise.  Il  a  posé  un 
principe  tout  contraire  :  «  La  naturalisation,  dit  cet  acte, 
obtenue  en  pays  étranger  par  un  sujet  britannique, 
ayant  toute  sa  capacité,  lui  fait  perdre  sa  nationalité 
anglaise.  »  La  loi  ajoute  que  l'anglais  par  naturalisation 
peut,  au  moyen  tl'ime  simple  déclaration  devant  l'auto- 
rité compétente,  perdre  sa  qualité  d'anglais  et  recouvrer 
sa  nationalité  primitive,  h  la  condition  que  cette  déclara- 
tion ait  la  même  valeur  dans  le  pays  d'origine  (16).  De 

(14)  D'après  un  acte  de  Henri  VIII  fat.  14  et  16,  chap.  54),  tout  an- 
glais qui  se  fait  sujet  d'un  prince  ou  d'un  état  étranger  et  lui  prête 
serment,  est  soumis,  tant  qu'il  est  hors  du  royaume,  aux  mêmes 
conditions  qu'un  étranger. 

(15)  St.  3,  Jac.  !•%  chap.  4. 

(16)  La  personne  qui  veut  ainsi  perdre  la  qualité  d'anglais  et 
recouvrer' sa  nationalité  d'origine  doit  faire  sa  déclaration  d'extra- 
néité  :  !•  si  elle  réside  dans  le  Royaume-Uni,  devant  un  juge  de  paix  ; 
2*  si  elle  réside  dans  les  possessions  britanniques,  devant  un  juge 
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même,  toute  personne,  par  le  fait  de  sa  naissance  sur  le 
territoire  britannique,  est  sujette  britannique,  mais  si  elle 
se  trouve  également  à  Tépoque  de  sa  naissance  sujette 
d'un  pays  étranger  aux  termes  de  la  loi  de  ce  pays,  elle 
peut,  à  partir  de  sa  majorité  et  à  la  condition  qu  elle  ait 
la  plénitude  de  sa  capacité  légale(17),  se  dépouiller,  par 
une  déclaration  semblable,  de  sa  nationalité  britannique. 
Toute  personne,  née  hors  du  territoire  britannique  d*un 
père  sujet  anglais,  peut,  si  elle  justifie  des  mêmes  condi- 
tions de  capacité,  renoncer  de  la  même  façon  à  sa  natio- 
nalité britannique.  Enfin,  l'anglaise  qui  épouse  un  étranger 
perd  sa  nationalité  d'origine  par  le  seul  fait  de  son  ma- 
riage. C'est  encore  là  une  innovation  importante  de  l'acte 
de  1870  ;  avant  cette  époque,  elle  restait  anglaise,  bien 
que  le  mariage  avec  un  anglais  fît  déjà  acquérir  à  réIran- 
gère  la  nationalité  de  son  mari. 

L'anglais  de  naissance,  devenu  ensuite  étranger,  peut 
recouvrer  la  qualité  de  citoyen  britannique  au  moyen  d'un 
certificat  de  réadmission,  s'il  remplit  les  conditions  et 
fournit  les  justifications  exigées  de  l'étranger  qui  veut  se 
faire  naturaliser.  Mais  l'anglaise  d'origine,  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  recouvre,  après  la  mort  de 
son  mari,  de  suite  et  sans  aucune  condition,  sa  nationa- 
lité de  naissance,  si  elle  demande  un  certificat  de  réad- 
mission. Le  bénéfice  de  la  réadmission  du  père  ou  de 
la  mère  veuve  s'étend  de  plein  droit  aux  enfants  mi- 
neurs, si  ceux-ci  ont  résidé  pendant  leur  minorité  sur  le 


des  cours  criminelles  ou  civiles  ou  tout  autre  fonctionnaire  autorisé 
par  la  loi  à  recevoir  un  serment  en  matière  judiciaire  ou  autre; 
3*  si  elle  réside  hors  des  possessions  britanniques,  devant  un  fonc- 
tionnaire diplomatique  ou  consulaire  britannique. 

(V)  C'est-à-dire   si    elle   n'est    ni  aliénée,   ni   imbécile^   ni    fennme 
mariée. 
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territoire  britannique.  De  même,  la  naturalisation  obte« 
nae  par  un  étranger  rend  ses  enfants  mineurs  anglais, 
à  la  condition  qu'ils  aient  été  élevés  sur  le  sol  de  l'An- 
gleterre. 


§  276.  —  DES  PERSONNES   INCAPABLES   A   RAISON 
DE  CONDAMNATIONS  PÉNALES. 

La  loi  anglaise,  comme  la  nôtre,  consacre  un  cer- 
tain nombre  d'incapacités  civiles  ou  politiques  ;  mais 
les  différences  qui  séparent  les  deux  législations  sont  as- 
sez remarquables  pour  mériter  un  instant  notre  attention. 

Nous  nous  occuperons  de  l'incapacité  qui  pèse  sur  les 
femmes  à  raison  du  mariage  et  sur  les  mineurs  à  cause 
de  leur  âge.  en  étudiant  le  régime  de  la  famille  anglaise. 
D'autres  incapacités  résultent  de  certaines  condamna- 
tions, de  la  religion,  de  l'absence,  de  l'insanité  d'esprit. 

Pour  déterminer  les  incapacités  résultant  des  condam- 
nations pénales,  il  faut  se  placer  d'abord  avant  la  loi 
du  4  juillet  1870  et  déterminer  ensuite  dans  quelle  me- 
sure cette  loi  a  dérogé  au  droit  antérieur. 

La  condamnation  pour  crime  de  trahison  ou  de  félonie 
produisait,  avant  1870,  des  effets  à  peu  près  aussi  graves 
que  notre  ancienne  mort  civile  :  confiscation  de  tous  les 
biens  du  condamné  (1);  incapacité  de  recueillir  ou  de 
transmettre  par  succession  (2).  Cependant  le  lieu  du  ma- 
riage continue  jusqu'à  la  mort  naturelle.  Les  effets  civils 
de  la  condamnation  pour  trahison  remontant  au  temps 
où  le  crime  a  été  commis ,  les  ventes  ou  hypothèques 


(1)  St.  54«  G«o.  III,  obap.  145. 

(2)  St.  39,  Geo.  III,  chap.  93. 
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consenties  postérieurement  sont  nulles.  Les  effets  civils 
de  la  condamnation  pour  félonie  commencent,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  mobiliers,  du  jour  où  Taccusé  est 
convaincu,  par  exemple,  lorsqu'il  a  avoué  son  crime  ou 
que  le  jury  Ta  déclaré  coupable  :  pour  le  surplus,  ils  ne 
commencent  qu'après  le  jugement  de  condamnation. 
Cependant,  les  ventes  frauduleuses  faites  antérieurement 
pourraient  êtreannulées.  Les  biens  qu'un  condamné  à  la 
déportation  acquiert,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  appar- 
tiennent à  lacouronne,  commeceuxqu'il  avait  au  moment 
de  sa  condamnation.  Ces  dispositions  s»  rigoureuses  surla 
confiscation,  fondées  pour  la  plupart  sur  l'ancienne  loi 
commune,  seraient  bien  dures,  surtout  vis-c'i-vis  de  la 
famille  du  condamné,  si  la  couronne  n'usait  pas  souvent 
du  droit,  qui  lui  est  reconnu,  de  restituer  tout  ou  partie 
des  biens  confisqués  au  condamné  lui-même,  à  sa  veuve, 
à  ses  enfants  ou  même  à  ses  autres  parents.  Mais  pour 
que  la  grâce  accordée  au  condamné  produise  cet  effet, 
il  faut  qu'il  soit  mentionné  par  une  clause  spéciale. 
Quant  aux  contumaces  mis  hors  la  loi  pour  crime  de 
trahison  ou  de  félonie,  ils  sont  aussi  h  peu  près  frappés 
de  mort  civile,  mais  cette  peine  n'est  prononcée  contre 
eux  par  le  coroner  qu'après  cinq  appels  successifs  devant 
la  cour  du  comté.  Les  biens  de  celui  qui  prend  la  fuite 
sur  une  accusation  de  trahison  ou  de  félonie,  sont,  dans 
tous  les  cas,  confisqués,  même  s'il  est  ensuite  reconnu 
non  coupable.  Si  une  erreur  de  droit  ou  de  fait  est  dé- 
couverte après  une  condamnation  entraînant  mise  hors  la 
loi,  le  condamné  est  restitué  dans  tous  ses  droits.  Cepen- 
dant, on  ne  lui  rend  pas  ses  biens  qui  ont  été  confisqués, 
si  sa  condamnation  a  été  prononcée  par  le  Banc  du  roi. 
Mais  une  personne  qui  meurt  en  état  de  mise  hors  la  loi 
peut  faire  un  testament  et  nommer  un  exécuteur  testa- 
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meotaire,  à  la  demande  duquel  la  mise  hors  la  loi  peut 
être  révoquée.  N'esl-on  pas  frappé  du  contraste  de  ces 
décisions,  les  unes  si  dures,  comme  toutes  celles  qui 
touchent  à  la  confiscation,  les  autres  si  humaines,  comme 
celle  qui  permet  à  Thomme  mis  hors  la  loi  de  confier  à 
une  personne  le  soin  de  poursuivre  la  réhabilitation  de  sa 
mémoire  flétrie  ? 

Cette  législation  a  été  en  partie  modifiée  par  la  loi  du 
4  juillet  4870,  qui  a  aboli  la  confiscation  pour  crime  (3). 
D'après  cette  loi,  aucune  condamnation  pour  trahison 
ou  crime  n'entraînera  à  l'avenir  la  mort  civile,  la  perte 
des  droits  de  parenté,  la  confiscation  des  biens  ou  Texer- 
cice  du  droit  d'aubaine,  sauf  toutefois  dans  le  cas  de  con- 
fiscation résultant  de  mise  hors  la  loi  (outlawry).  Tou- 
tefois, les  personnes  convaincues  de  crime  continuent  à 
être  incapables  d'exercer  aucune  fonction  publique.  De 
plus,  la  couronne  peut  désigner  un  administrateur  des 
biens  du  condamné,  chargé  de  payer  ses  dettes  et  de  re- 
mettre à  sa  famille  les  subsides  nécessaires  ;  à  défaut 
d'administrateur  nommé  par  la  couronne,  les  magistrats 
ont  le  droit  de  désigner  un  curateur  intérimaire  (intérim 
curator). 


§   277.    —   INCAPACITES  RÉSULTANT   DE   LA    RELIGION. 

Nous  avons  vu  comment  l'Eglise  anglicane  avait  pro- 
fité de  la  révolution  de  1 688  pour  s'arroger  une  domina- 
tion absolue.  L'acte  de  tolérance  accordé  par  Guil- 
laume m  ne  profita  qu'aux  dissidents  ;  ceux-ci  eurent 
désormais  le  droit  de  célébrer  publiquement  leur  culte  et 

(3)  st.  3  et  34,  Vie,  chap.  33. 
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furent  relevés  de  la  plupart  de  leurs  iDcapacités.  Mais  les 
catholiques  continuèrent  à  être  soumis  à  des  lois  rigou- 
reuses et  injustes.  Sous  la  reine  Anne,  Tacte  d'union  ac- 
corda une  liberté  absolue  aux  presbytériens  écossais,  el 
les  persécutions  renouvelées  en  Angleterre  contre  les 
dissidents  furent  abandonnées  par  les  ministres  des  deux 
premiers  George.  La  tolérance  fit  encore  des  progrès 
sous  George  III  ;  ce  fut  une  époque  d'indifférence  et  de 
léthargie  spirituelles.  On  sentait  que  le  moment  appro- 
chait où  la  liberté  de  conscience  devrait  recevoir  satis- 
faction. La  question  d'émancipation  des  catholiques 
s'imposa  au  Parlement  et  à  la  nation;  des  réformes  vo- 
tées par  la  Chambre  des  Communes  échouèrent  plusieurs 
fois  devant  les  Lords.  En  1823,  lord  Lansdowne  tenta 
des  efforts  inutiles  pour  faire  reconnaître,  soit  aux  catho- 
liques, soit  aux  dissidents,  le  droit  de  célébrer  leurs  ma- 
riages dans  leurs  églises.  Le  lord  chancelier  s'y  opposa, 
contrairement  à  l'avis  de  deux  évêques  plus  tolérants, 
l'archevêque  de  Cantorbéry  etl'évêque  de  Londres.  Une 
seule  mesure  inspirée  par  un  esprit  plus  libéral  fut  adop- 
tée l'année  suivante.  Le  Parlement  autorisa  le  duc  de 
Norfolk  à  remplir  ses  fonctions  héréditaires  de  comte- 
maréchal,  sans  prêter  le  serment  de  suprématie  et  sans 
signer  les  déclarations  contre  la  transsubstantiation  et 
l'invocation  des  saints.  A  ce  moment,  les  hommes  d'Etat 
qui  plaidaient  la  cause  des  catholiques  dans  le  Parle- 
ment, reçurent  du  dehors  un  secours  dangereux  mais 
efficace.  L'Irlande  s'agitait  violemment  et  la  guerre  ci- 
vile menaçait  d'éclater.  Le  roi  et  les  tories  n'en  étaient 
que  plus  ardents  à  proposer  des  mesures  de  rigueur, 
mais  les  ministres  comprirent  que  l'heure  dos  conces- 
sions était  enfin  arrivée.  L'émancipation  des  catholiques 
venait  d'être  préparée  par  une  nouvelle  victoire  de  la 


CHAPITRB  n.   —   LE   DROIT   CIVIL.  U1 

liberté  de  conscience  ;  au  mois  de  mars  1838,  lord  John 
Russel  avait  demandé  l'abolition  de  l'acte  de  corporation 
et  de  l'acte  du  test.  Le  6r//,  combattu  à  la  Chambre  des 
Communes  par  Robert  Peel  et  beaucoup  plus  vivement  à 
la  Chambre  haute  par  l'infatigable  lord  Edon»  fut  pour- 
tant adopté  à  une  forte  majorité,  et  à  l'ancien  serment 
fui  substituée  cette  formule:  sur  la  foi  d'un  vrai  chrétien^ 
qui  n'excluait  plus  que  les  Juifs.  L'émancipation  des  ca- 
tholiques ne  pouvait  plus  être  différée  sans  péril  ;  les 
ministres  s'y  résignèrent,  mais  eurent  l'habileté  d'en  ti- 
rer parti  pour  désarmer  leurs  adversaires  en  Irlande.  On 
eut  le  soin  d'élever  le  droit  électoral  de  40  shillings  à 
iO  livres  pour  maintenir  la  suprématie  des  protestants, 
la  plupart  des  catholiques  étant  sans  fortune,  à  cause  des 
incapacités  qui  les  avaient  jusqu'alors  frappés.  Sous  cette 
condition,  Robert  Peel  présenta  en  1829  un  billen  faveur 
des  catholiques.  Il  eut  la  franchise  d'en  faire  une  ques- 
tion non  de  principe,  mais  de  nécessité  (1).  Le  bill  fut 
enfin  voté  ;  il  n'eut  pas  immédiatement  les  conséquences 
qu'avaient  prédites  ses  adversaires,  ni  celles  qu'en  espé- 
raient ses  partisans  ;  les  protestants  ont  gardé  toute  leur 
influence  et  les  catholiques  n'ont  rien  fait  pour  altérer  la 
constitution  de  l'Angleterre.  Seulement,  une  grande  in- 
justice a  été  réparée,  quoiqu'une  égalité  absolue  n'existe 
pas  encore  entre  les  membres  des  différentes  religions. 
Actuellement,  le  catholicisme  fait  d'énormes  progrès  en 
Angleterre,  le  chiffre  des  catholiques  s'est  élevé  dans 
des  proportions  très-sensibles  et  ceux  qui  professent 
cette  religion  occupent  un  grand  nombre  de  fonctions 
dans  le  royaume  (2). 

(1)  La  discussion  ftit  vive  à  la  Chambre  des  Communes,  plus 
encore  à  la  Chambre  des  Lords  où  elle  entraîna  un  duel  entre 
le  vicomte  d'Anglesea  et  le  duc  de  Wellington. 

(2)  Le  nombre  des  catholiques  n'excédait  pas  sept  à  huit  cent  mille 
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Tous  les  Anglais  sont  aujourd'hui  égaux  devant  la  loi 
civile  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  capacité  politique,  ii 
existe  encore  des  différences  importantes  qui  tiennent  à 
la  religion.  Le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  ne  peuvent 
appartenir  h  l'Eglise  de  Rome.  Malgré  l'émancipation, 
les  catholiques  demeurent  exclus  des  fonctions  de  ré- 
gent, de  juges  auprès  des  cours  de  Westminster, 
de  lord  chancelier,  de  lord  garde  des  sceaux,  de  lord 
lieutenant  et  de  lord  deputy  ou  délégué  en  Irlande, 
ainsi  que  de  celle  de  haut-commissaire  de  rassemblée 
de  l'Eglise  nationale  d'Ecosse  {Kirk  of  Scotland).  Des 
catholiques  ont-ils  acquis,  par  une  mutation  de  pro- 
priété, le  droit  de  présenter  à  des  bénéfices,  c'est  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  qui  l'exerce  pour  eux.  Les 
catholiques  ne  peuvent  être  non  plus  membres  des  uni- 
versités et  des  collèges  anglicans  ;  mais  toutes  les  autres 
charges  leur  sont  ouvertes  depuis  que  la  déclaration 
contre  le  dogme  de  la  transsubstantiation  a  été  aboli,  en 
1829  ;  seulement  aucun  prêtre  ne  peut  être  élu  au  Parle- 
ment. Il  est  défondu  aux  prêtres  catholiques  de  porterTha- 
bit  sacerdotal  hors  des  églises,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinquante  livres.  Tout  jésuite  ou  religieux  de  nationa- 
lité britannique,  hé  par  un  vœu,  est  tenu,  suivant  la 
loi,  de  se  faire  inscrire  chez  le  juge  de  paix;  faute  de  rem- 
plir cette  formalité,  il  encourt  une  peine.  Tout  jésuite  ou 
religieux  étranger,  qui  met  le  pied  dans  le  royaume,  doit 
être,  d'après  l'acte  d'émancipation,  puni  pour  misdemea- 

en  1851  ;  il  dépasse  aujourd'hui  douze  cent  mille;  les  anglicans  sont, 
vis-à-vis  des  dissidents  protestants,  dans  la  proportion  de  deux 
à  un.  La  multiplication  rapide  dos  établissements  catholiques,  cha- 
pelles, couvents  et  écoles,  n'est  contestée  par  personne,  non  plus 
que  la  fréquence  des  conversions,  surtout  dans  les  hautes  classes. 
—  On  trouvera  des  détails  curieux  à  cet  égard  dans  •  La  Consti- 
tution de  l'Angleterre,  »  par  Le  Play,  liv.  IV,  chap.  3  (t.  I,p.  142). 
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nor  et  banoi  ensuite  à  perpétuité.  Mais  les  secré- 
taires d'Etat  peuvent  accorder,  même  à  des  jésuites  et 
religieux  étrangers,  une  carte  de  séjour  révocable.  Les 
jésuites  et  religieux  qui  recevraient  de  nouveaux  mem- 
bres dans  leur  ordre  devraient  être  punis,  pour  ce  fait, 
comme  pour  un  actedemtsdewieawor.  La  personne  nouvel- 
lement reçue  est  bannie  du  royaume.  Si  elle  n'en  est  pas 
encore  sortie  dans  les  trois  mois,  on  peut  la  déporter  à 
vie  (3).  En  fait,  ces  dispositions  ne  sont  pas  observées 
et  tendent  à  tomber  en  désuétude.  En  outre,  depuis  1829, 
un  certain  nombre  d'actes  ont  encore  amélioré  la  con- 
dition des  catholiques.  Ainsi,  sous  le  règne  de  Guil- 
laume IV,  leurs  églises  ont  été  soumises  au  même  ré- 
gime administratif  que  les  temples  des  dissidents  (4). 
Nous  verrons  que  la  célébration  du  mariage  a  été 
singulièrement  facilitée  aux  catholiques.  On  n'observe 
plus  l'usage  qui  soumettait  autrefois  la  naturalisation  à 
la  communion  préalable  d'après  le  rite  anglican  et  à  la 
prestation  du  serment  religieux. 

Quant  aux  dissidents,  tous  les  anciens  statuts  édictés 
contre  eux  ont  été  abolis  sous  le  règne  actuel  (5). 
Leurs  églises  ne  sont  plus  soumises  à  l'enregistrement, 
mais  celte  formalité  produit  encore  certains  privilèges, 
notamment  l'exemption  du  jury  pour  les  ecclésias- 
tiques (6).  Plus  heureux  que  les  catholiques,  les  dissi- 
dents sont,  depuis  la  suppression  de  l'acte  du  test  et  de 
corporation  sous  George  IV  (7).  assimilés  aux  anglicans 

(3)  Mais  ces  conditions  ne  concernent  toutefois  pas  les  religieuses. 
(i,  Acte  du  15  août  1832. 

(5)  St.  7  et  8,  Vie,  chap.  102.  —  St.  9  et  10>  Vie,  chap.  59. 

(6)  St.  18  et  19,  Vie,  chap,  86.— Il  continue  à  être  défendu  aux  dis- 
sidents de  faire  le  service  divin  à  buis  clos. 

(7)  St.  9,  Geo.  IV,  chap.  17. 
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pour  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  polhiqi 
depuis  quelque  temps,  ils  sont  également  admis  i 
les  universités.  Toutefois,  les  dissidents  élus  k  des  ofi 
municipaux  sont  obligés  de  signer  une  déclarai 
portant  l'engagement  de  ne  rien  entreprendre  de  pi 
diciable  à  l'Eglise  dominante.  Il  leur  est  interdit,  i 
qu'aux  catholiques,  d'assister  en  costume  officiel  au 
vice  divin,  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  de  m 
d'une  commune. 

Nous  avons  vu  que,  de  bonne  heure,  la  condition 
juifs  avait  été  bien  meilleure  en  Angleterre  que  celte 
catholiques.  Déjà  un  statut  du  règne  de  George  l 
avait  dispensé  les  juifs  de  la  formule  «  sur  ta  vrai 
d'un  chrétien  ■»,  qui  n'avait  été  maintenue  rigoureusen 
que  pour  les  membres  du  Parlement.  C'est  avec  les 
grandes  dilRcultés  qu'on  s'est  décidé  à  voter  un  si 
supprimant  celte  partie  du  serment  pour  les  juifs.  Avi 
consentement  delà  Chambre,  sous  le  règne  actuel 
nouveau  serment  d'allégeance  fui  introduit  par  un 
tut  (9),  Rt  le  slatui  suivant  autorisa  chacune  des  < 
Chambres  à  dispenser  un  député  juif  de  la  phrase  a 
tionnelle  «  upon  Ihe  truefaith  of  a  Christian.  »Cesl 
fut  voté  Ji  l'occasion  de  l'éieclion  de  M.  Lionel  de  Ro 
child  à  Londres  el,  depuis  cejour,  les  Israélites  ont  pu 
ger  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement.  L'opiniâl 
de  l'opposition  contre  l'admission  des  juifs  au  Parler 
avait  une  raison  secrète  :  on  craignait  que  par  suiu 
l'abolition  de  tout  serment  confessionnel,  de  riches 
homélans  et  hindous  ni>  vinssent  aussi  à  se  fr 
l'accès  du  Parlement.  Pour  éviter  ce  danger,  on  a  i 


(8)  St.  13,  Geo.  Il,  chap.  7,  ]  S. 

(9)  St.  21  et  22,  Vin.,  ohap.  8,  (  «. 
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giné  de  faire  dépendre  la  suppression  de  la  partie  du 
serment  portant  «  sur  la  vraie  foi  (Tun  chrétien  »  d'une 
décision  spéciale  du  Parlement  pour  chaque  élec- 
tion. D'ailleurs  Je  même  acte  qui  accommoda  le  serment 
des  députés  et  des  lords  à  la  religion  des  juifs,  ajouta 
que  les  Israélites  seraient,  pour  l'exercice  de  certaines 
fonctions  publiques,  frappés  des  mêmes  incapacités  que 
les  catholiques  et  que  s'ils  acquéraient  des  droits  de  pré- 
sentation à  des  bénéfices,  ces  droits  seraient  exercés  par 
Tarchevêque  de  Cantorbéry.  Mais  Tancienne  formule  du 
serment  n'ayant  été  maintenue  que  pour  les  députés  et 
les  lords,  les  hindous  sont,  eux  aussi,  aujourd'hui,  de- 
puis 4858,  capables  de  remplir  les  fonctions  publiques 
accessibles  aux  non  anglicans  (10). 


§  278.     —     DIS   ABSENTS,    DES   PRODIGUES   ET   DES   ALIÉNÉS. 

La  théorie  de  l'absence  est  organisée  d'une  manière 
uo  peu  différente  de  ce  qu'elle  est  chez  nous  ;  elle  est 
d'ailleurs  l'œuvre  de  la  jurisprudence  plutôt  que  celle  des 
statuts.  Deux  statuts  fort  anciens  se  bornent  à  poser  le 
principe  que  la  présomption  de  vie  d'une  personne 
cesse  lorsqu'il  s'est  écoulé  sept  ans  depuis  ses  dernières 
nouvelles  (1).  La  pratique  a  ajouté  qu'on  doit  considérer 
comme  perdu  le  vaisseau  dont  on  n'a  plus  entendu  par- 
ier depuis  deux  ou  trois  ans.  Lorsque  la  présomption 
de  mort  est  admise,  les  parties  intéressées  ont  le  droit 
de  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  de  l'absent  ; 

(10)  Dès  1858,  un  musulman,  Comrroden  Thyabjee,  se  flt  recevoir 
attorney  à  Londres  où  il  prêta  serment  entre  les  mains  de  lord 
Cambell  (Annual  Register  de  1858,  p.  183). 

(1)  St.  1,  Jac.  I,chap.  11.  —  St.  19.  Ch.  II,  chap.  G. 

VI.  10 
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ainsi  les  héritiers  ou  légataires  peuvent  se  pourvoir  de~ 
vant  le  juge  pour  faire  vérifier  le  testament.  Mais  en 
pratique  la  justice  oblige  les  envoyés  en  possession  à 
fournir  une  caution  garantissant  la  restitution  des  biens 
à  l'absent  pour  le  cas  où  celui-ci  reviendrait  dans  un 
certain  délai,  par  exemple  dans  les  trois  ans.  Tant  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  sept  ans,  personne  n'a  le  droit  de 
prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  admises  pour  le 
cas  d'absence  ;  si  quelqu'un  se  met  à  la  tète  des  biens  de 
la  personne  disparue  et  ^les  administre,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  périls  ;  les  créanciers  seuls  peuvent  agir  et  sont 
admis  à  procéder  comme  ils  le  feraient  si  leur  débiteur 
était  défaillant.  En  cas  d'absence,  il  faut  rechercher  à 
quel  moment  la  personne  disparue  est  j  probablement 
morte  pour  régler  les  droits  des  envoyés  en  possession. 
C'est  le  jury  ou  une  enquête  qui  détermine  ce  moment 
de  la  mort  de  l'absent,  suivant  que  l'on  prend  la  procé- 
dure de  la  loi  commune  ou  celle  de  la  chancellerie.  A  dé- 
faut de  circonstances  particulières,  on  présume  assez 
souvent  en  pratique  que  la  mort  est  arrivée  à  la  fin  de  la 
période  de  sept  ans.  Aussi,  la  femme  dont  le  mari  a  cessé 
de  donner  de  ses  nouvelles  depuis  sept  ans,  peut  plai- 
der et  passer  des  actes  de  la  vie  civile  comme  si  elle  n'é- 
tait pas  mariée.  De  même,  d'après  un  statut  de  Jac- 
ques I"  et  un  autre  de  George  III,  le  conjoint  d'un  absent 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  depuis  sept  ans,  qui  se 
remarie,  n'est  pas  coupable  de  bigamie  (2).  Mais  si  l'ab- 
sent reparaît,  le  second  mariage  qui  a  été  contracté  est 
déclaré  nul  comme  en  cas  de  bigamie.  La  jurisprudence 
adopte  aussi  cette  période  de  sept  ans  pour  déterminer 
les  droits  des  héritiers.  Au  bout  de  ce  temps  d'absence, 

(;i)  St.  1,  Jao.  I,  chap.  11,  2  2.  —  St.  30,  Geo.  III,  chap.  67. 
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elfe  leur  permet  de  s'approprier  les  revenus  ;  après  treize 
ans^  elle  les  autorise  à  disposer  des  meubles  ;  après  dix- 
neuf  ans,  des  immeubles.  Les  droits  de  l'absent  de  retour 
sont  beaucoup  plus  importants  qu'en  France  :  l'absent  a 
le  droit  de  réclamer  ses  biens  à  ses  héritiers  qui  en  ont 
été  mis  en  possession  avec  tous  les  fruits  et  les  rentes 
qu'ils  ont  produits  et  même,  s'il  y  a  lieu,  avec  des  dom- 
mages-intérêts. Mais,  au  bout  de  quarante  ans,  il  serait 
repoussé  par  la  prescription. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  en  Ecosse,  la  théoriede 
Tabsence  était,  à  défaut  de  statuts,  organisée  d'une  ma- 
nièredéfectueuse  par  la  jurisprudence .  Onn'admettaitune 
présomption  de  décès  qu'au  bout  de  cent  ans  à  partir  de  la 
naissance  de  l'absent.  Sans  doute,  la  Cour  avait  le  droit  de 
déclarer,  avant  c^tte  époque,  le  décès  présumé,  mais  elle 
n'en  usait  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  el  ne  se  con- 
tentait pas  de  la  simple  absence  de  nouvelles  pour  admettre 
cette  présomption.  Cette  situation  était  aussi  désastreuse 
pour  l'absent  lui-même  que  pour  ses  héritiers.  Une  loi 
du  22  août  1881  y  a  mis  fin  en  organisant,  pour  l'Ecosse, 
l'absence  d'après  les  principes  posés  en  Angleterre  par 
la  jurisprudence.  Au  bout  de  sept  années  d'absence,  les 
héritiers  peuvent  demander  à  la  justice  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent  et  la  justice  a  le  droit  de  le 
leur  accorder  après  avoir  prescrit  les  mesures  d'instruc- 
tion ou  de  publicité  qu'elle  croit  nécessaires  pour  établir 
l'absence. 

Cet  envoi  en  possession  procure  aux  héritiers  les  re- 
Tenus  de  tous  les  biens,  meubles  el  immeubles,  de  l'ab- 
sent. Au  bout  de  quatorze  ans  d'absence  ou  après  sept 
ans  depuis  l'envoi  en  possession  des  revenus,  les  héritiers 
peuvent  obtenir  l'envoi  en  possession  des  meubles  dont 
ils  acquièrent  alors  la  libre  disposition.  Enfin,  lorsqu'il 
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s'est  écoulé  vingt  ans  depuis  la  déclaration  d'absence  oa 
treize  ans  à  parlir  de  l'envoi  en  possession  des  revenus, 
les  héritiers  peuvent  obtenir  de  la  justice  la  libre  disposi- 
tion des  immeubles.  On  remarquera  que  le  droit  à  la 
propriété  des  meubles  s*ouvre,  pour  les  successibles» 
après  une  absence  de  quatorze  années  sans  nouvelles 
(vingt  années  s'il  s*agit  d'immeubles),  même  s'ils  n'ont 
pas  demandé  ou  obtenu,  au  bout  de  sept  ans,  l'envoi  en 
possession  des  revenus  (3).  Les  fruits  restent  définitive- 
ment acquis  aux  envoyés  en  possession.  Mais  si  l'absent 
réparait,  il  peut  se  faire  restituer  les  biens  qui  n'ont  pas 
été  aliénés  ou  le  prix  des  autres,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  plus  de  treize  ans  depuis  l'envoi  en  possession 
des  meubles  ou  des  immeubles,  suivant  qu'il  s'agit 
des  uns  ou  des  autres. 

La  loi  et  la  justice  anglaises  se  sont,  en  tout  temps, 
abstenues  de  protéger  le  prodigue  contre  son  vice  et 
elles  n'ont  pas  changé  de  nos  jours  sur  ce  point.  C'est 
avec  raison  :  du  moment  qu'un  individu  est  majeur  et 
sain  d'esprit,  il  doit  supporter  les  conséquences  de  ses 
actes,  surtout  dans  une  législation  qui  ne  reconnaît  à  au- 
cun membre  de  la  famille  le  droit  à  une  réserve.  Use  de 
ton  bien  sans  nuire  aux  autres,  sic  utere  tuo  ut  alienum 
non  lœdas,  est  la  seule  règle  qu'impose  à  chacun  la  loi 
anglaise  dans  l'emploi  de  sa  fortune.  Quand  l'enquête  a 
fait  connaître  qu'un  homme  est  seulement  prodigue, 
mais  non  pas  fou,  on  ne  donne  aucune  suite  à  la  pro- 
cédure. Cependant  la  nomination  d'un  curateur  n'est  pas 
restreinte  au  seul  cas  de  folie.  En  cas  de  faiblesse  d'es- 
prit ou  d'incapacité  provenant  de  l'âge  ou  de  la  maladie, 

(3)  Cette  loi  du  22  août  1881  sur  les  effets  de  l'absence  en  Ecosse  a 
été  traduite  et  annotée  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  \l, 
p.  75. 


GBAPim  II.   —   LK  DB0IT  CITIL.  4M 

le  chancelier  consent  à  nommer  un  curateur  s'il  7  a  lieu  ; 
il  TeiDe  aussi  de  près  sur  les  contrats  faits  par  les  jeunes 
gens  entratnés  dans  la  dissipation  et  avec  des  tiers  qui  se 
proposent  d'acquérir  leurs  biens  ou  leurs  espérances 
de  fortune  à  vil  prix. 

La  condition  des  aliénés  mérite  d'autant  plus  notre  at- 
tention, qu'on  a  souvent  demandé  en  France  des  modifi- 
cations à  la  loi  du  30  juin  1838,  surtout  dans  l'intérêt  de  la 
liberté  individuelle  qu'on  prétend  compromise  par  la  faci- 
lité des  placements  dans  les  établissements  d'aliénés  (4). 

Les  dispositions  relatives  aux  aliénés  sont  éparses 
dans  un  grand  nombre  de  statuts,  mais  c'est  là  un  in- 
convénient qui  se  représente  pour  toutes  les  parties  du 
droit  anglais.  D'ailleurs,  la  plupart  de  ces  statuts  datent 
du  règne  actuel. 

Nous  avons  vu  que,  sous  le  règne  de  George  III, 
nn  acte  de  1774  réglementa,  pour  la  première  fois, 
les  maisons  de  fous  qui  furent  soumises  h  une  surveil- 
lance destinée  à  réprimer  les  abus  depuis  longtemps 
signalés.  La  question  du  sort  des  aliénés  ayant  été 
de  nouveau  soulevée  en  1844,  un  statut  de  l'année  sui- 
vante consacra  un  grand  nombre  d'améliorations.  Ce 
statut  est  devenu  la  base  de  la  législation  actuelle  (5), 
mais  il  a  été  à  son  tour  amendé  et  complété  par  un  grand 
nombre  de  statuts  postérieurs  ;  on  n'en  compte  pas  moins 
de  vingt-cinq,  de  1845  à  1865  (6).  En  ce  moment,  le  lé- 

(4)  Nous  devons  citer  un  travail  très-complet  sur  la  condition  des 
mliénés  en  Angleterre^  en  France  et  dans  les  autres  pays  par 
M.  Bertrand,  Paris,  1870.  C'est  un  rapport  fait  à  la  Société  de 
législation  comparée. 

(5)  St.  8  et  9.  Vie,  chap.  100. 

(S)  Les  pins  importants  sont  les  suivants  :  st.  16  et  17,  Vie, 
chap.  70,  96,  97.  -  St.  18  et  19,  Vie,  cbap.|I05.  —  St.  25  et  26,  Vic^ 
chap.  111. 
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gislàteur  anglais  s'occupe  aussi  de  certaines  mesures 
destinées  à  améliorer  la  condition  des  aliénés  et  à  rendre 
les  atteintes  à  la  liberté  individuelle  plus  difficiles  (7). 
Lorsqu'une  personne  est  atteinte  d'aliénation  men- 
tale, ses  parents  ou,  à  leur  défaut,  ses  amis  ont  le  droit 
d'adresser  au  chancelier  une  requête  à  l'efTet  d'obtenir 
une  enquête  sur  l'état  mental  de  leur  parent  ou 
ami.  Le  chancelier  peut  aussi  d'office  ordonner  une 
enquête  sur  le  rapport  des  commissaires  des  alié- 
nés, lorsque  ceux-ci  ont  découvert  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  qu'une  personne  traitée  coinme  aliénée 
n'est  pas  bien  soignée  ou  que  sa  fortune  est  compromise. 
Cette  enquête  est  précédée  d'un  interrogatoire  de  l'alié- 
né ;  elle  est  ensuite  faite  devant  un  jury  ou  par  une  com- 
mission spéciale  ou  simplement  parles  masters  in  lunacy, 
suivant  !es  cas  (8).  L'aliéné  a  toujours  le  droit  de  de- 
mander son  renvoi  devant  le  jury.  Cependant  le  chance- 
lier peut  refuser  d'obtempérer  à  cette  demande  s'il  croit 
l'aliéné  hors  d'état  de  prendre  pari  à  l'enquête  et  si  les 
masters  in  lunacy,  saisis  parlai,  jugent  inutile  de  con  vo- 


it) Un  hill  (4ui  a  subi  deux  lectures  à  la  Chambre  des  Communes 
en  1881  contient  notamment  les  dispositions  suivantes  :  nul  ne  pourra 
être  à  l'avenir  enferma  comme  aliéné  que  sur  l'ordre  d'un  fonction- 
naire approuvé  par  les  médecins  ;  les  fous  dangereux  seront  placés 
d'urgence  dans  une  maison,  mais  pour  une  durée  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  2t  heures.  Le  même  bill  simplifie  les  conditions  soujs  les- 
quelles les  aliénés  peuvent  être  rendus  i\  la  liberté  et  il  contient  des 
dispositions  destinées  à  attirer  les  aliénés  dans  les  hôpitaux  gratuits, 
même  s'ils  sont  en  état  de  payer,  à  cause  de  la  tendance  qu'ont  les 
directeurs  des  maisons  particulières  à  conserver  leurs  pensionnaires 
sans  nécessité,  par  esprit  de  lucre. 

|8)  Les  manière  in  lunacy,  sont  deux  magistrats  spéciaux,  créés  en 
1842  (st.  5  et  G,  Vie,  chap.  84),  sous  le  titre  de  commissionners  in 
lunacy,  pour  remplacer  les  anciennes  commissions  de  lunaiico  inqui' 
rcndo. 
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t|uer  un  jury.  Les  dépositions  se  font  devant  le  jury  ou 
devant  les  masters  soit  oralement,  soit  sous  forme  d'à/*- 
fidavit.  A  moins  d'un  ordre  contraire  du  chancelier,  elles 
ne  peuvent  pas  porter  sur  des  faits  remontant  à  plus  de 
deux  ans  et  c'est  sur  l'état  actuel  de  l'aliéné  que  doivent 
statuer  les  masters  ou  le  jury.  L'aliéné  et  les  autres  per- 
sonnes intéressées  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  Cour  suprême  contre  les  décisions  des  com- 
missions spéciales  ou  des  masters  in  lunacy  dans  les  trois 
mois  de  leur  rapport  ;  il  doit  être  statué  dans  les  six  mois 
sur  leur  appel,  si  le  lord  chancelier  n'accorde  pas  une 
prorogation.  Les  décisions  du  jury  sont  sans  appel,  mais 
le  lord  chancelier  peut,  sur  requête  présentée  dans  les 
trois  mois,  ordonner  de  nouvelles  enquêtes  et  un  nou- 
veau jugement  devant  un  jury  nouveau. 

Les  personnes  reconnues  aliénées  après  enquête  (lu^ 
nattes  by  inquisition)  sont  placées  sous  la  surveillance 
du  chancelier.  Ce  magistrat  nomme  un  tuteur  à  la  per- 
sonne (committee  to  lunatic)  et  curateur  aux  biens  (corn- 
mittee  to  estate)  de  l'ciliéné.  Celui-ci  est  ordinairement 
l'héritier  présomptif  dont  l'intérêt  est  que  la  fortune  soit 
bien  administrée;  on  prend  pour  tuteur  à  la  personne  le 
parent  le  plus  rapproché  après  Thérilier  présomp- 
tif, parce  qu'il  a  intérêt  à  ce  que  l'aliéné  vive  le  plus 
longtemps  possible.  Le  tuteur  et  le  curateur  sont 
placés  sous  la  surveillance  des  masters  et  du  chan- 
celier. Le  curateur  aux  biens  doit  fournir  une  caution 
fixée  par  les  masters  comme  garantie  de  sa  bonne  admi- 
nistration. Ses  pouvoirs  sont  d'ailleurs  fort  limités.  Il  a 
besoin  d'une  autorisation  du  lord  chancelier,  même  pour 
les  actes  de  simple  administration  ;  mais  avec  cette  au- 
torisation, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  passe  même  les 
actes  les  plus  graves,  aliénation  d'immeuble,  hypothèque^ 
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demande  de  dissolution  de  société,  etc.  Le  curateur  aux 
biens  doit  rendre  ses  comptes  de  gestion  aux  masters. 
Lorsque  les  biens  de  l'aliéné  sont  peu  importants  et  qu'ils 
n'excèdent  pas  cinq  cents  livres  (12,500  francs)»  le  lord 
chancelier,  au  lieu  de  nommer  un  gardien  aux  biens,  peut 
ordonner  de  les  vendre  et  en  faire  remettre  le  prix  à  tel 
parent  de  l'aliéné  ou  à  telle  autre  personne  qu'il  juge 
convenable  pour  l'appliquer  aux  besoins  et  à  l'entretien 
dei'aliéné,  de  la  manière  et  sous  les  garanties  qu'il  lui 
plait  de  fixer.  Il  peut  même,  lorsque  la  fortune  est  plus 
considérable,  mais  qu'il  résulte  du  rapport  des  mos^ers  que 
l'aliénation  mentale  sera  probablemeuttemporaire,  ne  pas 
nommer  un  commutée  et  se  borner  à  faire  donner  à  une 
personne  désignée  une  somme  suffisante  pour  pourvoir 
à  l'entretien  temporaire  de  l'aliéné. 

La  loi  anglaise  s'occupe  avec  plus  de  sollicitude  encore 
de  la  personne  dont  l'aliénation  mentale  a  été  constatée  par 
enquête.  Elle  ne  se  contente  pas  de  lui  donner  un  tuteur 
placé  sous  la  surveillance  des  masters  el  du  chancelier, 
d'obliger  ce  tuteur  à  demander  à  ces  magistrats  une  au- 
torisation pour  tout  acte  important.  Aux  deux  masters  in 
lunacy,  qui  doivent  être  pris  parmi  les  barristers  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins,  la  loi  adjoint  trois  visiteurs,  deux 
médecins  et  un  barrister  exerçant  depuis  cinq  ans.  Un  des 
masters  ou  des  visiteurs  doit  se  rendre  auprès  dei'aliéné 
pour  examiner  son  état  plusieurs  fois  par  an,  suivant 
les  ordres  du  chancelier,  si  l'aliéné  n'est  pas  placé  dans 
un  asile  ou  dans  un  établissement  ;  pour  le  cas  con- 
traire, une  seule  visite  est  obligatoire  chaque  année, 
mais  le  chanceher  peut  on  prescrire  d'autres.  L'objet  des 
visites  est  de  constater  les  soins  .qui  sont  donnés  aux 
aliénés,  tant  sous  le  rapport  mental  que  sous  le  rapport 
Ae  la  santé  physique,  et  les  dispositions  prises  pour  leur 
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sarreillance,  pour  leur  existence  habituelle  et  leur  bien- 
être.  Un  rapport  écrit,  destiné  k  rester  secret,  doit  être 
adressé  au  lord  chancelier  après  chaque  visite  ;  d'autres 
rapports  sont  rédigés,  si  les  circonstances  l'exigent,  et 
tous  les  six  mois  chaque  visitor  doit  envoyer  un  rapport 
général  sur  l'ensemble  de  ses  travaux.  A  la  mort  ou  à  la 
guérison  de  l'aliéné,  les  rapports  qui  le  concernent  sont 
détruits  (9). 

Le  chancelier  a  toujours  le  droit  de  faire  cesser  de 
suite,  par  un  simple  wrii  of  supersedeas^  les  effets  de 
l'incapacité  résultant  de  l'aliénation  mentale  constatée 
par  une  enquête.  Il  peut,  s'il  le  préfère,  ordonner  une 
enquête  préalable  et  l'aliéné  a  toujours  le  droit  d'en 
demander  une  pour  mettre  un  terme  à  son  incapacité. 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  enquête  constatant  l'aliénât  ion  men- 
tale, les  parents  ou  les  amis  de  l'aliéné  peuvent  néanmoins 
le  recevoir  et  le  traiter  dans  leur  domicile  ou  dans  une 
habitation  séparée  et  même  l'y  maintenir  malgré  lui,  sans 
remplir  aucune  formalité  légale.  Les  aliénés  de  cette  ca- 
tégorie ne  sont  pas  visités  par  les  masters  et  les  visitors, 
mais  par  des  visiteurs  spéciaux  appelés  commissaires 
aux  aliénés  (commissionners  in  lunacy)  ou  par  d'autres 
personnes.  Celui  qui  résisterait  à  l'ordre  de  visite,  donné 
par  le  chancelier  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en- 
courrait des  peines  sévères.  Tout  constable,  tout  relie- 

(9)  Le  traitement  des  masterg  est  très-élevé.  Chacun  d'eux  touche 
cinquante  mille  francs  par  an.  Les  appointements  des  cisitors  s'élè- 
vent à  douze  mille  cinq  cents  francs  par  an,  mais  il  leur  est  interdit 
de  continuer  l'exercice  de  leur  profession  de  médecin  ou  d'avocat. 
Le  sern'ce  des  aliénés  nécessite  encore  beaucoup  d'autres  dépenses 
•D  Angleterre.  Ces  dépenses  sont,  en  partie,  payées  au  moyen  de 
taxes  imposées  sur  les  actes  de  procédure,  certificats  et  autres,  en 
partie,  au  moyen  d'une  contribution  personnelle  sur  le  revenu  des 
biens  de»  aliénés. 
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vinff  officer  ou  overseer  (officier  de  l'assistaDce  publique 
ou  surveillant)  d'une  paroisse  doit,  s'il  a  connaissance 
qu'une  personne  de  cette  paroisse,  considérée  comme 
aliénée,  n'est  pas  convenablement  soignée  ou  surveillée 
ou  qu'elle  est  maltraitée,  en  informer  le  juge  de  paix, 
dans  les  trois  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
livres.  Ce  magistrat  ouvre  une  enquête  et,  s'il  résulte  de 
cette  mesure  d'instruction  que  la  personne  est  aliénée,  il 
est  procédé  par  deux  autres  juges  de  paix,  assistés  d'un 
médecin,  h  un  nouvel  examen  et  à  une  nouvelle  enquête. 
L'aliénation  est-elle  confirmée  par  ces  mesures,  les 
juges  de  paix  envoient  l'aliéné  dans  un  asile  ou  dans 
un  autre  établissement.  Si  ce  n'est  pas  la  personne  de 
Taliéné.  mais  sa  fortune  qui  est  menacée,  alors,  dès  que 
les  commissaires  aux  aliénés  en  sont  informés  et  sur 
leur  rapport,  le  chancelier  provoque  d'office  une  décla- 
ration d'aliénation  par  enquête,  et  à  la  suite  de  cette  en- 
quête, il  est  nommé  un  curateur  aux  biens. 

Les  établissements  d'aliénés  ont  reçu,  en  Angleterre, 
une  organisation  tout  à  fait  différente  de  la  nôtre.  On 
distingue,  dans  la  loi  anglaise,  jusqu'à  cinq  espèces  de 
maisons  pour  les  aliénés:  P  les  pensions  où  l'on  traite 
un  aliéné  seul  (single  patients  hoarder  in  unlicensed 
houses)  ;  2°  les  établissements  privés  (licensed  houses); 
3**  les  hôpitaux  (registered  hospitals)  ;  4"  les  établisse- 
ments publics  ou  asiles  (asylums)  ;  3**  les  asiles  pour  les 
criminels  (state  asylums).  On  voit  qu'un  aliéné  seul  peut 
être  reçu  parfois  dans  une  maison.  Mais  toutes  les  fois  que 
dans  une  même  habitation  il  entre  plus  d'un  aliéné, 
ou  même  dès  qu'un  aliéné  seul  est  reçu  par  une  per- 
sonne qui  tire  profit  des  soins  qu'elle  lui  donne,  la  loi 
prescrit  des  formalités  spéciales  qu'on  ne  peut  négliger 
sans  s'exposer  à  des  peines  sévères  ;  elle  soumet  les 
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aliénés  à  une  surveillance  incessante  et  à  des  visites  fré- 
quentes calculées  pour  prévenir  tout  abus  et  toute  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle.  Cette  surveillance  est 
exercée  par  deux  sortes  de  fonctionnaires  spéciaux  :  les 
commissaires  aux  aliénés^  au  nombre  de  onze,  nommés 
par  le  chancelier  (10)  et  qui  forment,  avec  des  employés 
subalternes,  une  administration  compétente  pour  toute 
l'Angleterre  ;  des  visiteurs  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  ceux  dont  il  a  déjà  été  question.  Les  commissaires 
inspectent  tous  les  aliénés  ;  ils  sont  chargés  des  services 
administratifs;  ils  délivrent  les  h'cences  nécessaires 
pour  recevoir  les  aliénés  à  Londres  ou  dans  sa  circons- 
cription. Partout  ailleurs,  ces  licences  sont  accordées 
par  les  juges  de  paix  réunis  en  sessions  trimestrielles. 
Aucune  autorisation  administrative  spéciale  n'est  né- 
cessaire pour  recevoir  un  seul  aliéné  ;  mais  dès  qu'on 
veut  en  traiter  deux  ou  plus,  la  licence  est  exigée,  sous 
peine  de  commettre  un  délit.  Les  commissaires  et  les 
juges  de  paix  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ac- 
corder ou  refuser  l'autorisation.  Celle-ci  ne  peut  en  au- 
cun cas  excéder  trente  mois,  mais  elle  est  indéfiniment 
renouvelable.  Dans  leur  première  visite,  après  la  licence 
accordée,  les  commissaires  doivent  s'assurer  de  l'ac- 
complissement des  conditions  imposées  et  le  constater 
par  écrit  sur  le  livre  des  visitors  qui  se  trouve  dans  cha- 
que établissement.  Dès  qu'une  maison  reçoit  deux  aliénés 
ou  plus,  elle  devient,  avons-nous  vu,  un  établissement 
privé,  soumis  à  l'autorisation.  Mais  aucune  licence  n'est 
exigée  pour  la  fondation,  par  les  particuliers,  d'un  hôpital 

(10)  Trois  doivent  être  des  médecins,  trois  autres  des  avocats  ayant 
exercé  pendant  cinq  ans  au  moins.  Ces  six  commissaires  sont  les 
seuls  qui  soient  payés,  mais  il  leur  est  défendu  d'exercer  leur  ancienne 
profes8i90. 
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d'aliénés  ;  il  suffit  d'en  faire  la  déclaration  et  l'enregis- 
trement sur  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  par  les 
commissaires  aux  aliénés.  Les  asiles  sont  dispensés  de 
la  licence  et  de  l'enregistrement  ;  ce  sont  des  établisse- 
ments publics,  principalement  destinés  à  recevoir  les 
aliénés  indigents.  Chaque  bourg  ou  comté  doit  posséder 
un  établissement  public  de  ce  genre  ou  traiter  avec  un 
comté  voisin  pour  construire  en  commun  un  asile  ou  y 
faire  recevoir  ces  aliénés.  Les  state  asylumSy  réservés 
exclusivement  aux  aliénés  condamnés  ou  poursuivis  pour 
crimes  ou  délits,  ne  peuvent  être  créés  que  sur  des  biUs 
spéciaux  votés  par  le  Parlement. 

Aucun  aliéné  ne  doit  être  reçu  dans  un  hôpital,  un  éta- 
blissement privé,  une  maison,  sans,  un  ordre  signé  par 
un  parent  ou  par  un  ami  et  confirmé  par  les  certific|its 
de  deux  médecins.  Dans  le  cas  d'urgence,  le  certificat 
d'un  seul  médecin  suffit,  mais  il  faut  produire,  dans  les 
trois  jours,  les  certificats  de  deux  autres  médecins.  Les 
parentsoumédecinsquiferaienlentreràtortune  personne 
dans  un  établissement  d'aliénés  et  celles  qui  la  rece- 
vraient pourraient  être  poursuivies  comme  coupables  de 
délit,  soit  par  la  victime,  soit  d'office  par  Xatiomey  gê- 
nerai, sur  le  rapport  des  commissaires  aux  aliénés.  Celui 
qui  reçoit  en  pension  un  aliéné  seul  doit  en  donner  avis 
dans  les  vingt-quatre  heures  aux  commissaires.  Ceux-ci 
ont.  en  tout  temps,  le  droit  de  visiter  les  maisons,  établis- 
sements, hôpitaux  privés  d'aliénés  et  ils  sont  investis 
des  pouvoirs  les  plus  larges.  Les  établissements  publics 
des  bourgs  et  comtés  sont  surveillés  par  des  visiteurs  que 
nomment  les  juges  de  paix,  chaque  année,  dans  leurs  ses- 
sions trimestrielles.  Ces  visiteurs,  au  nombre  de  quatre, 
trois  juges  et  un  médecin,  remplissent  des  fonctions  as- 
sez analogues  à  celles  de  commissaires.  La  loi  ne  pour- 
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Toit  pas  par  uoe  mesure  géDérale  à  radminislration  des 
biens  des  aliénés  renfermés  under  certificates,  mais  elle 
autorise  le  lord  chancelier,  sur  la  demande  des  commis- 
swnners  in  lunacy^  à  obliger  la  personne  qui  a  signé 
Tordre  d'admission,  ou  celle  qui  paye  la  pension  et  les 
dépenses  d'entretien,  ou  celle  qui  gère  les  biens,  b  lui 
transmettre  un  compte-rendu  écrit,  le  plus  exact  qu'il  lui 
est  possible,  de  tous  les  détails  concernant  les  biens  des 
aliénés,  le  chiffre  etl'cmploideleurs revenus. S'ilapparatt 
que  les  biens  sont  mal  gérés  ou  que  les  revenus  ne  soient 
pas  convenablement  employés  dans  l'intérêt  d'un  aliéné, 
les  cùmmissioners  in  lunacy  ont  le  droit  de  provoquer 
mie  déclaration  d'aliénation  by  inquisition^  dont  la  consé- 
quence est  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  sous  la 
surveillance  des  masters  in  lunacy. 

Nous  connaissons  ainsi,  comme  on  le  voit,  trois  sortes 
d'aliénés  :  ceux  dont  l'état  a  été  constaté  par  enquête  ; 
ceux  qui  sont  traités  à  domicile  sans  que  leur  aliénation 
ait  été  légalement  constatée  ;  enfin  ceux  qui  sont  placés 
dans  des  établissements  publics  ou  privés  et  dont  l'alié- 
nation est  constatée  seulement  par  certificat  de  médecin 
(chaneery  lunatics;  lunatics  noi  so  found  by  inquisition; 
lunatics  under  certificate).  Les  Juristes  anglais  désignent 
ces  trois  espèces  d'aliénés  sous  le  terme  général  et  com- 
mun de  private  lunatics.  Us  les  opposent  aux  aliénés  in- 
digents et  aux  aliénés  criminels  (pauper  lunatics,  crimi- 
nal  lunaiics  and  insane  prisoners).  Mous  ne  pouvons 
entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  des  établisse- 
ments où  sont  reçus  ces  aliénés  pauvres  ou  criminels. 

Cet  aperçu  aura  suffi  pour  faire  connaître  les  princi- 
pales différences  qui  existent  entre  le  droit  anglais  et  le 
droit  français.  La  procédure  d'enquête,  qui  a  pour  objet 
de  constater  l'état  de  l'aliéné,  ressemble  singulièrement 
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àcelle  de  notre  interdiction  judiciaire.  Il  est  vrai  qu*eD' 
Angleterre  on  reconnaît  à  l'aliéné  supposé  le  droit  de 
demander  son  renvoi  devant  un  jury  civil,  mais  ce  n'est 
là  que  l'application  du  droit  commun.  La  différence  en- 
tre la  loi  anglaise  et  la  loi  française  s'accuse  nettement 
dans  les  pouvoirs  accordés  au  tuteur  et  au  curateur  sur 
la  personne  de  l'aliéné  interdit  et  sur  ses  biens.  En  An- 
gleterre, ces  pouvoirs  sont  très-restreints  et  assujettis  à 
un  contrôle  incessant;  en  France,  la  surveillance  des 
tribunaux  sur  la  gestion  du  tuteur,  limitée  h  certains 
actes  peu  nombreux,  est  tout  à  fait  inefficace.  En  Angle- 
terre, la  loi  étend  sa  sollicitude  même  sur  les  aliénés 
qui  ne  sont  pas  placés  dans  des  établissements  spéciaux; 
des  fonctionnaires  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
aliénés  ne  souffrent  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans 
leurs  biens.  En  France,  la  loi  ne  s'occupe  pas  des  alié- 
nés qui  ne  sont  pas  placés  dans  un  établissement,  s'il  n'a 
pas  été  provoqué  contre  eux  une  interdiction  ou  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire.  Notre  loi  n'a  pas  non 
plus  songé  au  cas  oii  un  aliéné  est  traité  'seul  hors  de 
son  domicile  et  chez  un  tiers  moyennant  une  rémunéra- 
tion. Le  mode  d'admission  pour  les  placements  volontai- 
res est  entouré  en  Angleterre  de  plus  de  précautions  que 
chez  nous.  En  France,  on  se  contente  du  certificat  d'un 
seul  médecin;  en  Angleterre,  on  exige  les  attestations  de 
deux  médecins  qui  doivent  examiner  séparément 
l'aliéné  ;  la  forme  des  certificats  est  prescrite  par  la  loi 
et  elle  oblige  les  médecins  à  des  constatations  plus 
précises;  la  loi  édicté  une  pénalité  spéciale  pour  les  dé- 
clarations inexactes  et  proclame  la  responsabilité  du 
médecin  envers  l'aliéné.  Cette  dernière  différence  est 
d'ailleurs  plus  apparente  que  réelle,  car  en  France  la 
responsabilité  résulte  du    droit   commun.   D'un  autre 
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côté,  il  existe  chez  nous  une  garantie  que  ne  connaît  pas 
la  loi  anglaise  :  le  préfet  doit,  dans  les  trois  jours  de  Tad- 
inission,  envoyer  un  médecin  pour  constater  la  maladie. 
Les  différences  sont  plus  sensibles  entre  les  deux 
législations  pour  les  placements  charitables.  En  Angle- 
terre, tout  indigent  a  droit  à  des  secours  et  à  un  traite- 
ment ;  certains  fonctionnaires  des  paroisses  sont  obli- 
gés, sous  peine  d'amende,  de  signaler  aux  Juges  de 
paix  les  aliénés  indigents  et  ce  magistrat  est  tenu  de 
les  placer  dans  des  asiles  aux  frais  de  leur  paroisse.  En 
France,  le  service  à  domicile  pour  les  aliénés  indigents 
n*est  pas  organisé  ;  il  faut  se  soumettre  à  des  démarches,  à 
des  sollicitations,  à  des  formalités  nombreuses  pour  faire 
entrer  un  indigent  dans  un  asile  d'aliénés;  cette  entrée 
est  considérée  plutôt  comme  une  faveur  que  comme  un 
droit.  Cette  différence  entre  les  deux  législations  tient 
probablement  à  ce  qu'en  Angleterre  le  paupérisme  a  été 
élevé  à  la  hauteur  d'une  institution  sociale.  La  mission 
conflée  chez  nous  au  préfet  appartient  en  Angleterre 
au  juge  de  paix.  Nous  avons  vu  que  le  juge  de  paix  an- 
glais est  à  la  fois  un  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  *m  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  ;  c'est  en  sa 
première  qualité  qu'il  est  chargé  du  service  des  aliénés. 
U  ne  peut  envoyer  à  l'asile  un  aliéné  sans  Tavoir  vu, 
sans  l'avoir  interrogé,  sans  s'être  formé  une  conviction 
personnelle  sur  l'existence  de  la  maladie.  S'il  s'agit 
d'un  indigent  de  la  contrée,  notoirement  aliéné,  il 
statue  seul  avec  l'assistance  d'un  médecin.  Mais  dans 
tous  les  autres  cas,  par  exemple  si  l'aliéné  est  inconnu 
ou  non  indigent,  l'enquête  du  juge  de  paix  doit  être  sui- 
vie d'une  seconde  instruction  faite  par  deux  autres  juges 
de  paix  avant  que  l'admission  soit  prononcée.  Il  est  cer- 
tain que,  sous  plus  d'un  rapport,  la  loi  anglaise  contient 
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des  dispositions  que  nous  pourrions  lui  emprunter  avec 
profit.  Toutefois,  plus  d'une  différence  qui,  au  pre- 
mier abord,  semble  établir  une  supériorité  de  la  loi 
anglaise,  peut  s'expliquer  en  faveur  de  la  nôtre.  Ainsi 
est-il  bien  sûr  que  les  familles  verraient  en  France  avec 
plaisir  l'administration  s'occuper  du  sort  des  aliénés 
qui  ne  sont  pas  placés  dans  des  établissements  et  croit- 
on  que  l'immixtion  de  l'autorité  ne  serait  pas  de  nature 
à  produire  bien  des  froissements  ou  même  des  scanda- 
les? L'entrée  dans  un  établissement  d'aliénés  est  plus 
rapide,  plus  facile  en  France.  Mais  la  guérison  n'est-ellc 
pas  parfois  à  ce  prix  et  les  longues  formalités  de  la  pro- 
cédure anglaise  ne  peuvent-elles  pas  souvent  provoquer 
chez  le  malade  qui  est  appelé  à  y  prendre  part  un  état 
de  surexcitation  de  nature  à  rendre  son  retour  à  la  santé 
plus  long,  plus  difficile  ou  même  impossible  ?  C'est  un 
point  de  vue  qu'ont  trop  souvent  oublié  les  personnes 
qui  se  plaignent  de  l'absence  de  nombreuses  formalités 
destinées  à  garantir  hi  liberté  individuelle  contre  les 
dangers  de  placements  précipités  ou  frauduleux.  Si  l'on 
donnait  satisfaction  aux  vœux  de  ces  personnes,  on 
compromettrait  la  guérison  de  milliers  d'aliénés  en  vue 
du  danger  souvent  chimérique  et  toujours  rare  de  sé- 
questration arbitraire. 

La  véritable  supériorité  de  la  loi  anglaise  sur  la  nôtre 
se  trouve  dans  le  régime  d'inspection  des  établissements 
d'aliénés.  En  Fr<ince,  les  inspecteurs  généraux  ne  sont  que 
des  délégués  momentanés  ;  en  dehors  de  leur  délégation 
périodique  ou  accidentelle,  ils  sont  sans  aucun  pouvoir. 
En  Angleterre,  les  commissaires  aux  aliénés  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  permanents.  Quoi  qu'ils  soient  pla- 
cés sous  les  ordres  du  chancelier,  sous  ceux  du  ministre 
de  l'intérieur,  la  loi  leur  reconnaît  une  complète  initia- 
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tive  ;  ils  forment  une  administration  fortement  constituée 
et  c'est  elle  surtout  qui  est  appelée  h  prévenir  les  sé- 
questrations ou  autres  abus  dont  on  se  plaint  en 
France  (11). 


(Il)  •  L'inspection  des  aliénés, dit  M.  Bertrand,  dans  le  rapport  pré- 
cité, a  été  élevée  en  Angleterre  à  la  hauteur  d'une  institution  :  ce 
qu'on  appelle  l'inspection  en  France  ne  peut,  sous  aucun  point  de 
rne,  lui  àtre  comparé.  En  Franco,  les  inspecteurs  généraux  ne  sont 
<)ue  des  délégués  momentanés.  En  dehors  des  délégations  périodi- 
ques ou  accidentelles  qu'ils  reçoivent  du  ministre  de  l'intérieur,  ils 
sont  sans  pouvoir,  sans  action,  sans  attributions  sérieuses.  Les 
comrniftnonnerê  in  lunaey  exercent  une  véritable  fonction  publique. 
Ils  sont  sous  la  surveillance  du  lord  chancelier  et  du  m'nistrede  l'in- 
térieur, mais  ils  ne  sont  pns  subordonnés  à  leur  impulsion  et  ne 
sont  pns  oblig«^s  d'attendre  leurs  ordres  pour  agir.  Par  le  seul  fait 
de  leur  investiture,  ils  ont  un  drr>it  de  surveillance  sur  tous  les  alié- 
nés et  sur  tous  les  établissements  de  l'Angleterre.  Ils  forment  un 
corps  fortement  organisé  et  constitué,  qui  peut  spontanément  se 
réunir,  délibérer,  prendre  des  décisions,  faire  des  règlements.  La 
loi  leur  impose  un  certain  nombre  de  visites  obligatoires  ;  mais  en 
dehors  de  ces  visites,  ils  ont  le  droit  d'inspecter  les  établissements 
autant  de  fois  qu'ils  le  jugent  utile  et  exercent  sur  eux  un  contrôle 
efficace.  Ils  ont  la  faculté,  dans  certains  cas,  d'ordonner  des  -«dmis- 
sîons  dans  les  asiles  et  dans  les  établissements  privés  et  toujours 
de  faire  mettre  en  liberté  les  aliénés  quand  il  leur  paraît  qu'ils  sont 
détenus  sans  cause  suffisante.  C'est  à  eux  qu'aboutissent  tous  les 
renseignements  concernant  les  individus  séquestrés;  ils  centralisent 
les  résultats  de  l'inspection  des  paroisses  et  des  comtés,  qui  elles- 
mêmes  sont  partout  organisées  et  fonctionnent  régulièrement.  Leurs 
rapports  annuels  ont  une  haute  importance  et  pour  le  médecin  alié- 
niste  et  pour  le  législateui^.  Ils  ne  laissent  dans  l'ombre  aucune  des 
parties  du  service  administratif  et  des  résultats  des  diflTérents  modes 
de  traitement;  ils  signalent  les  lacunes  de  la  législation  et  tous  les 
abus.  Chaque  année  ils  sont  publiés  et  ils  ont  exercé  et  ils  exercent 
en  Angleterre  la  plus  légitime  influence  sur  la  législation  relative 
aux  aliénés.  Dans  la  pensée  des  Anglais,  cette  institution  est  la 
plus  forte  et  la  plus  sûre  des  garanties  et  peut  être  la  seule  g<iran- 
tie  pratique  possible  contre  les  abus  des  séquestrations  arbitraires, 
soit  par  l'administration  soit  par  les  familles.  - 

▼I.  11 
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§  279.  —  LE   MARIAGE   ET   LE   DIVORCE. 

Le  droit  romain  n'a  jamais  exercé,  nous  le  savons, 
aucune  influence  sur  le  droit  civil  de  T Angleterre.  Aussi 
la  famille  n  y  repose  pas,  comme  à  Rome,  sur  la  puis- 
sance paternelle,  mais  sur  le  mariage.  Les  nations  qui 
avaient  adopté  le  système  de  la  loi  romaine  jusqu'à  nos 
jours,  y  ont  renoncé  parce  qu'il  est  incompatible  avec  le 
développement  de  la  liberté  individuelle.  Déjà  notre  code 
civil  avait  préféré  la  maxime  coutumière  :  puissance  pa^ 
temelle  ne  vaut,  à  la  loi  romaine  dure  et  inflexible  qui 
plaçait,  pour  un  temps  indéfini,  les  descendants  sous  la 
puissance  absolue  du  palerfamilids.  Dans  les  pays  de 
droit  romain  par  excellence,  on  a  changé  aussi  la  base 
de  la  famille  ;  le  code  civil  italien  ne  connaît  plus  la 
puissance  paternelle  romaine  qui  avait  trouvé  place  jus^ 
que  dans  le  code  albertin. 

Mais  si,  partout  en  Europe,  le  mariage  sert  de  fonde- 
ment à  la  famille,  il  est  toutefois  organisé  et  compris 
bien  différemment  suivant  les  pays.  En  Angleterre,  la 
race  saxonne  s'est  toujours  formé  une  haute  idée  du 
mariage  et  elle  n'en  a  jamais  compromis  la  dignité  par 
des  lois  maladroites  ou  intempestives.  Le  divorce,  très- 
rarement  permis,  n'a,  en  aucun  temps,  donné  lieu  à  des 
abus.  Cela  tient  d'abord  à  la  sévérilé  de  la  loi,  ensuite  et 
surtout  à  l'esprit  de  sagesse  et  de  réflexion  des  Anglais 
dans  le  mariage  (I).  Le  jeune  homme  ne  se  marie  jamais 

(1)  «  La  jeune  fille  reste  anglaise,  c'est-à-dire  positive  et  pratique. 
Elle  ne  rêve  pas  des  effusions,  des  promenades  sentimentales,  la 
main  dans  la  main  et  au  clair  de  la  lune,  mais  sa  part  dans  un  tra- 
vail. Elle  veut  être  l'auxiliaire,  l'associée  utile  de  son  mari,  dans  len 
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pour  la  dot,  et  la  jeune  fille  se  donne  sans  réserve. 
L'union  des  époux  est  tellement  étroite,  que  les 
relations  de  famille  se  trouvent  parfois  fort  res- 
treintes (2). 

Les  Anglais  ont  pensé  qu'ils  abaisseraient  le  mariage 
et  risqueraient  de  lui  faire  perdre  une  partie  de  sa  di- 
gnité s'ils  séparaient,  comme  l'a  fait  notre  loi,  l'union 
civile  du  mariage  religieux.  Pour  donner  satisfaction  à 
tous,  le  législateur  anglais  s'est  borné  à  laisser  le  choix 
entre  l'un  ou  l'autre. 

Depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  des  fonctionnaires 
de  l'état  civil  ont  été  créés  et  leurs  attributions  ont 
été  précisées  ou  développées  par  des  actes  du  Parle- 
ment faits  sous  les  règnes  de  George  III,  de  Guil- 
laume IV  et  de  Victoria.  Depuis  cette  même  époque, 
le  mariage  religieux,  même  célébré  suivant  les  rites  de 
l'Eglise  anglicane,  est  soumis  à  certaines  conditions  du 
droit  civil.  On  va  voir  que  pour  les  mariages  célébrés 
suivant  les  rites  de  l'Eglise  anglicane,  l'autorité  civile  in- 
tervient avant  et  après  cette  célébration.  A  moins  d'une 


longs  voyages,  dans  les  entreprises  pénibles^  dans  tous  les  travaux 
même  ennuyeux  ou  dangereux.  Telles  par  exempte ,  mistress 
Livingstone  et  lady  Samuel  Baker  ;  l'une  a  traversé  l'Afrique  de 
part  en  part  ;  l'autre  est  allée  aux  sources  du  Nil  et  a  manqué  en 
mourir.  —  J'ai  vu  l'évèque  anglais  d'une  grande  île  d6  la  Sonde,  pays 
de  brutes  et  d'anthropophages  ;  sa  pauvre  femme  porte  sur  son  visage 
les  traces  de  ce  terrible  climat.  »  Taine,  Notes  sur  l'Angleterre. 

(2)  •  S...,  à  ce  propos  admire  beaucoup  notre  sociabilité,  notre 
bon  caractère  ;  il  a  vu  souvent  en  France  deux  ou  trois  ménages 
ensemble  sous  le  même  toit  et  à  la  même  table,  pendant  six  mois 
à  la  campagne,  parfois  toute  l'année  à  la  campagne  et  à  la  ville, 
tantôt  deux  frères  mariés,  tantôt  les  parents  avec  leur  gendre  et 
leur  fUIe^  ou  avec  leur  fils  et  leur  bru  ;  rien  de  plus  rare  en  Angle- 
terre. Les  caractères  se  heurteraient  ;  chaque  ménage  a  besoin  d'a- 
voir son  indépendance  comme  son  logis.  ■  Taine,  ibid. 
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dispense  de  l'évéque,  il  fout  trois  publications  de  bans 
le  dimanche  à  la  paroisse  de  chacun  des  futurs  époux  et 
ces  publications  sont  faites  d'après  une  notice  envoyée 
par  les  parties  au  moins  sept  jours  à  l'avance.  Mais  eh 
même  temps,  il  faut  aussi  que  trois  publications  succes- 
sives soient  faites  au  nom  de  l'autorité  civile  par  le  se- 
crétaire des  tuteurs  des  pauvres,  et  ensuite  le  surinten- 
dant des  actes  de  l'état  civil  inscrit  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet  une  notice  qui  lui  est  donnée  par  les  parties 
et  fait  mention  de  ces  trois  publications  civiles.  Pour  les 
mariages  anglicans,  on  peut  obtenir  dispeiise  pure  et 
simple  des  publications  civiles  et  même  dispense  des  pu- 
blications religieuses,  mais  à  la  condition  de  prêter 
serment  qu'on  ne  croit  pas  à  l'existence  d'empêchements 
de  mariage  et  que  l'un  des  futurs  époux  est  domicilié  de- 
puis quinze  jours  au  moins  dans  la  paroisse.  Si  l'un  des 
futurs  époux  est  mineur,  il  faut  aussi  jurer  qu'il  a  obtenu 
le  consentement  d'aulrui  nécessaire  (père,  tuteur,  mère) 
ou  qu'il  n'existe  personne  pour  le  donner.  Le  mariage 
ne  peut  pas  être  célébré  avant  vingt  et  un  jours  ou  avant 
sept  jours  depuis  l'enregistrement  de  la  notice,  suivant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  ou  qu'il  y  a  eu  dispense  des  publica- 
tions cl,  d'un  autre  côté,  il  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
mois  ;  ce  délai  passé,  on  serait  obligé  de  recommencer 
les  publicalions.  La  loi  est  très-sévère  contre  celui  qui 
voudrait  célébrer  un  mariage  sans  publications  ou  sans 
dispense  :  il  peut  encourir  jusqu'à  14  ans  de  la  peine  qui 
correspond  à  nos  travaux  forcés. 

La  célébration  doit  être  faite  dans  une  des  églises  de 
la  paroisse  où  le  mariage  a  été  publié.  Celte  église  est 
indiquée  à  l'avance  dans  la  notice  et,  si  l'on  en  choi- 
sissait une  autre,    il  y  aurait  nullité  (3).  On  sait  que 

(3)  Voy.    une  décision   curieuse  de   la  Haute  Cour  du  22  janvier 
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le  mariage  ne  constitue  pas  un  sacrement  dans  la 
doctrine  de  TEglîse  anglicane ,  mais  seulement  un 
acte  religieux.  Pour  obtenir  la  célébration  religieuse. 
les  intéressés  doivent  ;  après  l'expiration  des  délais 
des  publications ,  demander  à  l'oflicier  des  regis- 
tres (registrar)  un  certificat  reproduisant  les  mentions 
contenues  dans  la  notice  des  publications,  avec  déclara- 
tion que  les  délais  des  publications  sont  expirés  sans 
qu'il  ait  été  fait  aucune  opposition,  ou  qu'on  a  obtenu 
dispense  des  publications  ;  ce  certificat  est  remis  au  mi- 
nistre du  culte  qui  doit  célébrer  le  mariage.  Le  mariage 
a  lieu  dans  l'église  indiquée  par  la  notice  en  présence  de 
deux  témoins  au  moins*  de  huit  heures  h  midi  ;  l'auto- 
rité civile  n'y  prend  pas  part.  Enfin,  après  la  bénédiction 
nuptiale,  il  est  dres.sé  acte  de  mar  âge,  non-seulement 
sur  les  registres  de  la  paroisse,  mais  encore  sur  ceux  de 
l'état  civil. 

Si  le  mariage  a  lieu  suivant  les  rites  d'un  autre  culte 
que  la  religion  anglicane,  la  loi  civile  se  montre  plus  ri- 
goureuse. Elle  veut  que  le  mariage  soit  célébré  dans  un 
édifice  désigné  à  cet  eflet  par  l'autorité  civile  ;  il  doit,  à 
moins  de  dispense,  être  précédé  de  publications  faites 
par  la  même  autorité  ;  l'officier  do  l'état  civil  du  lieu  où 
se  trouve  l'édifice  religieux  dans  lequel  le  mariage  sera 
célébré,  est  tenu  d'assister  à  la  cérémonie,  accompagné 
de  deux  témoins  au  moins.  Ici,  comme  on  le  voit, 
l'autorité  civile  prend  part  au  mariage  avant,  pendant 
et  après  la  célébration. 

Lorsqu'on  ne  veut  pas  s'adressera  l'autorité  spirituelle, 
on  peut  se  borner  à  contracter  un  mariage  civil  devant 


1876»  pour  le  cas  où  l'Eglise  paroissiale  serait  en  réparation,  dans  le 
Journal  de  droit  international  prioe\  III,  p.  35. 
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le  registrar.  Le  mariage  civil  doit  être  précédé  des  mê- 
mes publications  civiles  que  l'union  religieuse  ;  on  peut 
être  dispensé  de  ces  publications,  mais  pour  obtenir 
cette  dispense,  comme  il  n'est  pas  fait  de  publications 
religieuses,  il  faut  prêter  devant  le  registrar  le  serment 
exigé  devant  Taulorité  religieuse  pour  les  autres  ma- 
riages et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Avant  la  célébration 
du  mariage,  on  doit  remettre  au  registrar  un  certificat 
relatif  aux  publications  ou  à  leur  dispense.  Le  mariage 
est  contracté  en  présence  de  deux  témoins  au  moins  de- 
vant le  registrar  qui  en  dresse  l'acte.  Tous  les  trois  mois, 
il  est  expédié  copie  par  chaque  registrar  des  actes  de 
mariage  qu'il  vient  de  célébrer  au  superintendant  du 
district  et  ce  fonctionnaire  les  transmet,  à  son  tour,  au 
registrar  gênerai  qui  les  centralise  à  Londres. 

Ici  se  place  une  observation  importante  pour  les  ca- 
tholiques. Les  dispositions  du  Concile  de  Trente  n'ont 
jamais  été  publiées  en  Angleterre  ;  de  sorte  que,  d'après 
la  loi  de  l'Eglise,  il  y  a  mariage  par  le  seul  échange  des 
consentements.  Il  résulte  de  là  que  les  époux  mariés 
civilement  devant  le  registrar  le  sont  aussi  devant 
l'Eglise.  Il  n'en  serait  pas  de  même  en  France  où,  malgré 
les  prohibitions  du  pouvoir  temporel,  le  Concile  de  Trente 
a  été  publié  dans  les  églises,  do  sorte  que  le  clergé  se 
considère  comme  lié  par  ses  dispositions;  le  mariage 
civil  ne  peut  pas  valoir  chez  nous  comme  mariage  reli- 
gieux (4).  Des  tentatives  ont  été  faites  dans  ces  derniers 


(4)  n  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  croire,  comme  l'enseignent  beau- 
coup de  jurisconsultes  français,  que,  dans  les  pays  où  le  concile  de 
Trente  est  obligatoire  pour  l'Eglise,  le  curé  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  joue  un  rôle  semblai)lc  à  celui  que  notre  code  attribue  à 
Tofficier  de  l'état  civil  ci  qu'il  doive  prononcer,  à  peine  de  nullité, 
la  formule  :   ego  com  in  matrimonium  conjungo.  D'après  une  doc- 
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temps  pour  la  publication  du  Concile  de  Trente  en  An- 
gieterre,  mais  elles  ont  éprouvé  de  la  résistance,  même 
de  la  part  du  clergé  catholique  qui  n'a  pas  oublié  le 
caractère  hostile  des  dispositions  de  ce  concile  vis-à-vis 
de  la  Réforme  (5). 

Les  formes  de  mariage  qu'on  vient  d'exposer  sont 
étrangères  h  l'Ecosse  et  à  l'Irlande.  En  Irlande,  il  y  a 
plusieurs  espèces  de  mariages  :  mariage  devant  l'Eglise 
anglicane,  soumis  aux  mêmes  règles  qu'en  Angleterre  ; 
mariage  entre  catholiques  romains,  régi  par  la  loi  com- 
mune ;  mariage  fait  par  un  ministre  dissident  ;  mariage 
des  quakers,  etc.  En  Ecosse,  on  a  conservé,  pourla  forme 
du  mariage,  les  principes  du  droit  canonique  antérieurs 
au  Concile  de  Trente.  A  côté  du  mariage  régulier,  ainsi 
appelé  parce  qu'il  estprécédé  de  publications  et  s'accom- 
plit par  le  ministre  du  culte,  on  reconnaît  le  mariage 
irrégulier,  qui  produit  d'ailleurs  les  mêmes  effets  (6).  Ce 
mariage  irrégulior  se  forme  par  le  seul  échange  des  con- 
sentements de  s'unir  actuellement  (verba  de  prœsenti). 
La  promesse  réciproque  de  s'unir  plus  tard  (verba  de 
futuro)  ne  vaut  que  comme  fiançailles  ;  mais  si  elle  est 
ensuite  suivie  de  cohabitation,  il  y  a  mariage  (7).  Ces 


trine  aujourd'hui  universellement  admise  dans  l'Eglise,  le  rôle  du  curé 
est  bien  plutôt  celui  d'un  témoin  solennel  ;  le  mariage  n'est  pas 
célébré  par  lui,  mais  accompli  devant  lui. 

(5)  Mais  peut-on  prétendre  que  les  parties  catholiques  se  sont 
administrées  à  elles-mêmes^  le  sacrement  de  mariage  devant  le 
regiêirar  lorsqu'elles  n'ont  voulu  contracter  qu'un  mariage  civil  î 
C'est  là  un  point  de  droit  canonique  très-délicat  et  qui  a  été  récem- 
ment soulevé  devant  une  des  congrégations  de  la  Cour  de  Rome. 

(6)  Il  donne  seulement  lieu  à  l'application  d'une  amende  légère, 
mais  on  a  vu  souvent  des  gens  provoquer  eux-mêmes  leur  condam- 
nation, afin  d'obtenir,  parce  moyen,  une  preuve  écrite  de  leur  mariage. 

(7)  Aucun  consentement  des  parents  n'est  exigé.  Jusqu'en  1856,  on 
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mariages  irréguliers  se  contractent,  comme  on  le  voit» 
de  la  manière  la  plus  simple  et  cette  forme  de  mariage 
peut  être  employée  non-seulement  par  les  Ecossais, 
mais  même  par  les  Anglais  des  autres  parties  des  Iles 
Britanniques  et  par  les  étrangers.  La  loi  anglaise  pose 
en  principe  qu'on  peut  toujours  se  marier  suivant  la 
forme  du  pays  où  Ton  se  trouve.  Ce  principe,  appliqué 
aux  mariages  contractés  en  Ecosse,  explique  les  célèbres 
unions  de  Greetna-Green.  Sous  le  règne  de  George  II,  un 
acte  du  Parlement  soumit  en  Angleterre  le  mariage,  qui 
s'étaitjusque-là  valablementforméparleseul  échangedes 
consentements,  à  certaines  conditions  destinées  à  empê- 
cher les  actes  de  légèreté  et  les  séductions  :  célébration 
dans  une  église  paroissiale  ou  chapelle  publique,  à  moins 
d'une  dispense  de  Tarchevèque  de  Cantorbéry  ;  publica- 
tions de  bans  ;  jusqu  a  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  consente- 
ment du  père  ou.  à  défaut  du  père,  consentement  de  la 
mère.  Toutefois,  les  dispositions  de  ce  statut  ne  s'étant  pas 
appliquées  à  TEcossê,  ce  pays  devint  le  refuge  de  tous 
ceux  qui  renconlraient  en  Angleterre  des  obstacles  à  la 
célébration  de  leur  mariage.  Des  centaines  et  des  mil- 
liers de  couples  se  rendaient  à  Greetna-Green,  le  pre- 
mier village  de  la  frontière  écossaise,  et  y  échangeaient 
leurs  consentements  devant  un  forgeron  qui  servait  de 
témoin.  Ce  forgeron  réalisa  de  tels  bénéfices,  que  ses 
successeurs  établirent  un  véritable  oflice  où  Ton  vint 
échanger  les  consentements  ;  il  était  dressé  acte  dont  ou 
obtenait  extrait  moyennant  argent. 

n'imposait  aucune  condition  de  domicile  ou  de  résidence  ;  mais 
aujourd'hui  on  exige,  comme  condition  de  validité,  qu'à  la  date  du  ma- 
riage, un  des  deux  contractants  au  moins  soit  domicilié  en  Ecosse  ou 
y  réside  depuis  un  temps  qui  ne  peut  être  inférieur  à  vingt  et  un 
jours. 


CHAPITRie   n.   —   LE   DROIT  CIVIL.  169 

Aujourd'hui  le  mariage  de  Greetna-Green  esl  tombé 
en  désuétude  ;  on  n'en  aplus  besoin,  tant  laloi  anglaise  se 
montre  facile  pour  le  mariage.  A  ceux  qui  ne  veulent 
pas  contracter  le  mariage  religieux,  la  loi  offre  le  ma- 
riage civil  devant  le  registrar.  On  obtient  sans  peine  dis- 
pense des  publications.  Le  registrar  accorde  cette  dis- 
pense sans  condition.Toutefois,  si  Ton  veut  être  dispensé 
même  des  publications  religieuses,  il  faut  que  lun  ou 
l'autre  des  futurs  époux  prête,  comme  on  l'a  vu,  serment 
<  qu'il  n'a  connaissance  d'aucun  empêchement  ;  que  l'un 
des  futurs  époux  réside  dans  la  paroisse  ou  le  district 
depuis  quinze  jours  au  moins  ;  que  si  l'un  d'eux  est  mi- 
neur, il  a  obtenu  le  consentement  nécessaire  ou  qu'il 
n'y  a  personne  pour  donner  ce  consentement  »  (8).  En- 
fin, le  défaut  de  consentement  du  père,  du  tuteur  ou  de 
la  mère,  pour  celui  qui  n'a  pas  atteint  vingt  et  un  ans, 
n'entraîne  nullité  qu'autant  qu'il  y  a  eu  opposition  au 
mariage.  On  voit  combien  il  est  facile  de  se  marier, 
même  à  l'insu  de  ses  proches  parents  :  les  intéressés  ob- 
tiendront sans  difficulté  une  dispense  de  publication;  le 
père,  le  tuteur  ou  la  mère,  n'ayant  pas  connaissance  du 
projet,  n'y  feront  pas  opposition.  Des  réformes  ont  été 
demandées  ;  on  a  surtout  fait  valoir  les  avantages  d'une 
ici  muforme  ;  mais  aucun  projet  n'a  encore  abouti.  Tout 
au  plus  peut-on  citer  l'acte  du  31  décembre  1856,  connu 
sous  le  nom  d'acte  de  lord  Brougham.  Cet  acte  a  eu  pour 
objet  de  porter  un  dernier  coup  aux  unions  contractées 
devant  le  forgeron  de  Greetna-Green.  Il  n'est  cependant 
pas  bien  rigoureux,  car  il  se  borne  à  déclarer  nuls  les 
mariages  formés  solo  consensu  toutes  les  fois  que  l'un 
des  deux  conjoints  n'est  pas  domicilié  depuis  vingt  et  un 

{8)  St.  4^  Geo.  IV,  chap.  76. 
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jours  au  moins  en  Ecosse.  Il  suffit  donc  encore  aujour- 
d'hui d'attendre  vingt  et  un  jours  pour  pouvoir  se  ma- 
rier en  Ecosse  sans  aucune  formalité  (9). 

Telles  sont  les  formes  si  variées  du  mariage  en  Angle- 
terre, en  Irlande,  en  Ecosse.  Ces  formes  s'appliquent 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  Anglais,  suivant  la 
maxime:  locus  régit  actum.  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ont  même,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  appli- 
qué cette  maxime  aux  conditions  de  capacité  (10).  Mais 
il  semble  que,  sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  an- 
glaise vienne  de  changer,  car  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel du  12  novembre  1877  a  décidé,  conformément  aux 
véritables  principes  du  droit  international  privé,  que  ce 
n'est  pas  la  loi  du  domicile  qui  doit  régler  la  capacité 
des  parties  pour  le  mariage ,  mais  la  loi  natio- 
nale (11). 

Autant  la  loi  anglaise  se  montre  facile  pour  la  forma- 
tion d'un  mariage,  autant  elle  voit  avec  défaveur  sa  dis- 
solution autrement  que  par  la  mort  ;  le  divorce  n'a  jamais 
été  populaire  en  Angleterre,  pas  plus  qu'en  France.  D'un 
autre  côté,  par  cela  même  qu'elle  rend  le  mariage  faci- 
lement accessible,  la  loi  anglaise  se  montre  rigoureuse 
contre  l'inobservation  des  formalités  qu'elle  prescrit,  et 
telle  irrégularité  qui  resterait  chez  nous  sans  conséquence 
ou  produirait  tout  au  plus  un  empêchement  prohibitif, 

(9)  Cpr.  Hammick,  On  the  marriage  of  England,  p,  277.  —  Sur 
le  mode  de  computation  de  ce  délai  de  21  jours,  voy.  un  arrêt  de  la 
Haute  Cour  de  justice  du  19  février  1878,  dans  le  Journal  de  droit 
international  privé,  VI,  p.  287. 

(10)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  chancellerie  du  6  novembre 
1874  et  la  note  qui  l'accompagne  dans  le  Journal  de  droit  interna- 
tional pricé,  II,  p.  27. 

(11)  Voy.  cet  arrêt  dans  le  Journal  de  droit  international  ]prieé, 
V,  p.  49. 
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lutorise  à  demander  la  nullité  du  mariage.  D  ailleurs, 
es  jurisconsultes  anglais  et  la  loi  elle-même  ne  distin- 
fueot  pas  bien  nettement  le  divorce  proprement  dit  des 
^auses  de  nullité  ;  pour  eux,  il  y  a  divorce,  du  moment 
[ue  le  mariage  cesse  autrement  que  par  la  mort.  Il  existe 
cependant  une  différence  essentielle  entre  le  mariage 
innulé  et  celui  qui  prend  fin  par  le  divorce.  L'un  élaità 
origine  entaché  d'un  vice  qui  le  fait  ensuite  considérer, 
e  plus  souvent,  comme  n'ayant  jamais  existé  ;  l'autre  a 
îté  valablement  contracté  et  a  produit  tous  les  effets  or- 
linaires  du  mariage.  En  général,  la  nullité  peut  être  de- 
nandée  par  toute  personne  intéressée,  tandis  que  le 
Uvorce  ne  saurait  être  proposé  par  d'autres  que  les 

ipOUX. 

Cerlainpscausesde  nullité  du  mariage  tiennent  à  l'inob- 
«rvation  des  conditions  de  forme  prescrites  par  la  loi. 
Linsi  le  défaut  de  publication  dans  le  district  ou  paroisse 
>ù  réside  chacune  des  parties  contractantes,  entraîne 
lulh'té  du  mariage,  h  moins  qu'on  ait  été  dispensé  de 
emplir  cette  formalité  préliminaire.  De  même,  le  ma- 
iage  ne  serait  pas  valable  :  s'il  n'avait  pas  été  célébré 
lans  le  lieu  indiqué  par  la  notice  ;  s'il  avait  été  reçu  par 
me  personne  incompétente  ;  s'il  avait  été  procédé  h  la 
élébration  religieuse  sans  avertissement  préalable  au 
urintendant  des  registres  de  l'état  civil.  D'autres  causes 
le  nullité  ont  pour  objet  d'assurer. la  liberté  des  contrac- 
ants  et  l'observation  des  conditions  de  capacité.  L'âge 
ixé  pour  le  mariage  est  celui  du  droit  canonique,  douze 
lu  quatorze  ans,  suivant  le  sexe.  Le  mariage  contracté 
vaut  cet  âge  ne  vaut  que  comme  fiançailles  et  chacun 
les  deux  époux  peut  le  désavouer  lorsqu'il  parvient  à 
âge  légal.  Si  l'un  des  deux  époux  a  été  mariéavecle  con- 
entement  de  ses  parents  avant  l'âge  requis  pour  le  ma- 
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nage  et  que  l'autre  époux  ait  au  contraire  atteint  cet  ftge, 
même  dans  ce  cas,  la  nullité  peut  être  demandée  par  les 
deux  conjoints  ;  seulement  si  l'action  est  intentée  par 
répoux  qui  était  pubère  ou  nubile,  l'autre  peut  lui  ré- 
pondre par  une  action  en  dommages-intérêts  pour  vio- 
lation de  sa  promesse  (12). 

La  loi  impose  à  tout  futur  époux  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sans  distinction  de  sexe,  le 
consentement  du  père  ;  à  son  défaut,  celui  du  tuteur;  à 
défaut  du  tuteur,  celui  de  la  mère  non  remariée  ;  si  la 
mère  est  remariée,  la  justice  nomme  un  tuteur  ad  Aoe. 
Celui  qui  a  dépassé  vingt  et  un  ans  n'est  tenu  de  prendre 
l'avis  de  personne  pour  son  mariage  ;  notre  système  des 
actes  respectueux  a  été  vivement  critiqué  en  Angleterre 
comme  dans  les  autres  pays,  et  même  parfois  tourné  en 
ridicule.  Le  mineur  est  lui-même  dispensé  de  tout  con- 
sentement d'autrui  pour  son  mariage,  s'il  n'a  ni  père,  ni 
tuteur,  ni  mère,  pourvu  qu'il  affirme  sous  serment  sa 
silualion.  Lorsque  le  père.  le  tuteur  ou  la  mère  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  (aliénation 
menlale,  absence,  voyage  au-delà  des  mers,  etc.)  ou 
s'il  refuse  de  consentir  au  mariage  sans  motif  valable,  la 
justice  peut  permettre  de  passer  outre  (13).  D'ailleurs,  le 


(12)  Les  liançailles  clIcs-mèmcs  ne  peuvent  pas  être  contractées 
avant  l'Age  do  sept  ans,  à^^oinc  de  nullité.  —  En  matière  de  mariage, 
ran'liovr(]ue  de  CantiTbcrv  peut  donner  aux  anglicans  les  mêmes 
dispenses  que  la  cour  de  Rome  aux  catholiques;  mais  il  lui 
est  interdit  d'accorder  des  dispenses  d'âge.  On  admet  toutefois  que 
les  mariages  princiers  sont  valables  à  quelqu'àge  qu'ils  soient  con- 
tractés. 

(13)  I/enfant  naturel,  étant  censé  n'avoir  ni  père  ni  mère,  peut  se 
marier,  soit  avec  le  consentement  d'un  tuteur  que  lui  a  donné  la 
justice,  ou  même  sans  le  consentement  de  personne,  à  la  condition 
de  prêter  serment  sur  sa  situation. 
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iéfaut  de  consenlemeot  des  père,  tuteur,  mère,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  opposition 
au  mariage.  Celui-ci  ne  serait  pas  annulable,  même  si 
l'on  avait  obtenu  dispense  des  publications  (ce  qui  aurait 
cependant  rendu  l'opposition  impossible  ou  tout  au 
moins  di£Scile).  Il  y  a  plus  :  le  mariage  serait  encore  va- 
lable, même  si  la  dispense  des  publications  n'avait  été 
accordée  que  par  suite  d'une  fausse  aiTirmation  sous  ser- 
ment de  la  partie  qu'elle  avait  l'âge  compétent,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  la  peine  du  parjure.  Ces  dispositions 
du  droit  anglais,  si  peu  soucieuses  de  la  volonté  des  pa- 
rents, ont  été  prises  bien  certainement  sous  l'influence 
du  droit  canonique  ;  celui-ci,  on  le  sait,  va  encore  beau- 
coup plus  loin,  car  le  Concile  de  Trente,  non-seulement 
n'exige  pas  le  consentement  des  parents,  mais  pro- 
nonce même  l'anatbème  contre  quiconque  voudrait  en- 
traver la  liberté  des  futurs  époux. 

Il  va  sans  dire  que  le  mariage  suppose  l'échange  des 
consentements.  Celui  qui  ne  peut  pas  consentir  est  in- 
capable de  contracter  mariage  :  tel  est  l'aliéné  ;  mais  la 
loi  anglaise  lui  reconnaît  capacité  dès  qu'il  se  trouve 
dans  un  intervalle  lucide,  tandis  qu'il  est  douteux  que 
chez  nous  l'aliéné  interdit  puisse  se  marier  même  dans 
les  moments  où  il  recouvre  la  raison.  La  violence  et  l'er- 
reur (mais  non  le  dol)  vicieraient  le  consentement  ;  seu- 
lement la  violence  doit  être  manifeste  et  être  commise 
au  moment  du  contrat  ;  quant  à  l'erreur,  elle  doit  porter 
sur  la  personne  et  non  pas  sur  une  simple  qualité.  La 
cohabitation  continuée  après  ladécouverte  de  l'erreur  ou 
la  cessation  de  la  violence  couvrirait  la  nullité  ;  il  en  se- 
rait de  même  de  toute  ratification  expresse. 

L'impuissance  et  la  stérilité  ne  sont  pas  considérées 
comme  une  erreur  sur  la  personne  ;  on  en  a  fait,  comme 
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en  droit  canonique,  une  cause  de  nullité  propre,  à  la 
condition  qu'elles  soient  antérieures  au  mariage  ;  peu 
importe  d'ailleurs  que  l'impuissant  ait  connu  ou  ignoré 
son  vice  de  conformation.  Toutefois,  sauf  le  cas  où  l'im- 
puissance résulte  d'un  fait  matériel  évident,  la  demande 
en  nullité  ne  peut  être  accueillie  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée d'une  épreuve  de  cohabitation  de  trois  ans.  D'un 
autre  côté,  la  jurisprudence  anglaise  a  fort  souvent 
décidé  que  quand  la  cohabitation  a  duré  de  longues 
années  sans  aucune  plainte,  le  conjoint  de  l'impuissant 
n'a  plus  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  ;  s'il 
intentait  une  action,  elle  serait  repoussée  comme  tardive 
et  déraisonnable  (14). 

L'incapacité  résultant  de  l'impuissance  est  appelée  ca- 
nonique comme  celle  qui  est  attachée  à  la  parenté  et  à 
l'alliance,  parce  qu'elles  résultent  toutes  deux  des  lois 
de  l'Eglise  (13).  En  ligne  collatérale,  suivant  les  principes 
du  Lévétique,  le  mariage  est  prohibé  entre  frères  et  sœurs 
et  alliés  au  même  degré  (16),  entre  l'oncle  et  la  nièce. 


(14)  Voy,  plusieurs  décisions  dans  le  Journal  de  droit  inter- 
national pricé,  l\,  p.  55  et  VI,  p.  563. 

(15)  Au  contraire,  les  empêchements  résultant  de  rexisience  d'un 
premier  mariage,  de  l'impuberté,  du  défaut  de  consentement  du  père, 
de  la  mère,  du  tuteur,  sont  dits  légaux  parce  qu'ils  découlent  de 
certains  statuts  ou  du  droit  coutumier. 

(16)  Un  bill  autorisant  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur 
a  été  voté  en  1873,  comme  les  années  précédentes,  par  la  Chambre 
des  Communes,  mais  rejeté  par  la  Chambre  des  Lords.  La  question 
est  revenue  depuis  cette  époque  plusieurs  fois  devant  les  Chambres, 
notamment  en  1880,  et  on  a  fait  valoir  en  sa  faveur  que  dans  plu-' 
sieurs  colonies  anglaises  cette  prohibition  a  disparu.' En  1880,  le 
bill  présenté  à  la  Chambre  des  Lords  n'a  été  rejeté  que  par  une 
majorité  de  11  voix  (101  contre  90).  La  question  a  continué  à  agiter 
le  pays  et  est  revenue  devant  la  Chambre  des  Lords  en  1882.  Cette 
fois,   l'abrogation  de  la   prohibition   de   mariage    entre   beau-frère 
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,e  neveu  et  la  tante  ;  mais  le  mariage  est  permis  entre 
:ousins  germains  (17). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  de  l'empêchement  ré- 
sultant de  l'existence  d'un  premier  mariage. 

La  nullité  d'un  mariage  peut,  en  principe,  être  deman- 
dée en  tout  temps.  Mais  ce  principe  comporte  un  certain 
nombre  de  dérogations.  La  nullité  résultant  de  ia  viola- 
ion  de  la  loi  ecclésiastique  (parenté,  alliance,  impuis- 
sance) ne  peut  plus  être  invoquée  après  ia  mort  de  l'un 
ies  époux.  On  n'a  plus  le  droit  de  demander  la  nullité 
pour  défaut  d'âge  lorsque  l'époux  incapable  a  continué 
la  cohabitation  après  avoir  atteint  l'âge  légal  ;  la  femme 
jui  a  conçu  avant  d'être  parvenue  à  l'âge  compétent, 
d'en  conserve  pas  moins,  ainsi  que  son  mari,  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage  et  alors  l'enfant  qu'elle 
I  conçu  est  bâtard.  Enfin,  la  nullité  pour  violence  ou  er- 
reur ne  peut  plus  être  demandée  s'il  y  a  eu  ratifi- 
cation. 

Toute  personne  intéressée  peut  demander  la  nullité 

tt  belle-soDur  n'a  plus  été  repoussée  qu'à  une  majorité  de  quatre 
r<HX,  et  la  question  avait  paru  si  grave,  que  les  princes  de  la  famille 
royale,  en  leur  qualité  de  pairs  du  royaume,  sont  venus  voter  en 
aveur  de  l'abrogation.  Seize  évoques  se  sont  prononcés  pour  le 
naintien  de  la  prohibition,  en  se  plaçant  d'ailleurs  tout  autant  au 
x>int  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  religieux.  On  s'est  surtout 
»réoccupé  de  la  question  de  savoir  si  les  relations  sociales  existant 
intre  beau-frère  et  belle-sœur  sont  meilleures  pour  eux  et  leurs 
amilles  avec  ou  sans  jla  possibilité  d'un  mariage  éventuel.  Les 
ivantages  et  les  inconvénients  semblent  se  balancer  assez  exacte- 
neot.  Aussi  le  pays  est-il  encore  incertain,  bien  qu'à  la  Chambre 
les  Lords  la  majorité  en  faveur  du  maintien  de  la  prohibition  dimi- 
lae  sans  cesse. 

(17)  Jusqu'en  1835,  tous  les  mariages  prohibés  n'en  étaient  pas  moins 
alables  et  produisaient  tous  leurs  effets  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été 
nnulés  par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Aujourd'hui  ils  sont 
Qtacbés  de  nullité  dès  le  moment  même  où  ils  sont  célébrés. 
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d'un  mariage.  Toutefois,  en  cas  de  violence  ou  d'erreur, 
répoux  coupable  de  violence  ou  de  fraude  n'a  pas  le 
droit  d'attaquer  le  mariage. 

Lorsqu'un  mariage  a  été  déclaré  nul,  les  enfants  sont 
considérés  comme  illégitimes  ;  chaque  époux  peut  se  re- 
marier; la  femme  reprend  les  biens  qu'elle  avait  appor- 
tés, à  moins  qu'ils  n'aient  été  dépensés  sans  fraude. 

La  loi  anglaise  reconnaît  bien  au  mariage  putatif  les 
effets  d'une  union  valable,  mais  seulement  entre  époux 
et  même  la  femme  de  bonne  foi  d'un  bigame  ne  peut  pas 
réclamer  les  droits  reconnus  aux  veuves. 

Comme  chez  nous,  on  a  compris  que  la  nullité  d'un 
mariage  est  toujours  un  fait  fort  grave  ;  aussi  a-t-on  per- 
mis les  oppositions  pour  prévenir  et  empêcher  les  unions 
contraires  à  la  loi.  Toute  personne  peut  s'opposer  à  un 
mariage,  à  moins  que  l'empêchement  ne  résulte  du  dé- 
faut d'âge  :  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  s'opposer  au 
mariage  n'appartient  qu'à  ceux  dont  le  consentement  est 
requis.  Mais,  pour  prévenir  les  abus,  la  loi  permet  de 
demander  des  domniages-inlérêls  à  ceux  qui  forment 
des  oppositions  vexaloires. 

L'opposition  peut  être  faite  sous  la  forme  d'une  simple 
déclaration  verbale  au  moment  de  la  publication  des 
bans  à  l'église  ;  l'opposant  donne  au  clerc,  s'il  en  est  re- 
quis (ordinairement  après  le  service  où  la  publication  a 
eu  liou),  ses  noms,  qualités,  etc.,  et  les  motifs  de  l'oppo- 
sition. On  peut  aussi  faire  opposition  par  écrit  sur  les 
registres  do  l'étal  civil  ;  l'opposant  décline  son  nom,  sa 
demeure,  sa  qualité  et  fait  insérer  sur  le  registre,  en  re- 
gard de  la  notice  des  publications,  le  mot  cùt^eat  avec 
l'indication  de  la  cause  de  son  opposition.  Lorsque  le 
mariage  doit  être  célébré  à  l'église,  rien  n'empêche  que 
l'opposition  soit  adressée  à  la  cour  ecclésiastique  par 
procureur. 
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L'eflTel  de  l'opposition  est  d'interdire  l'obtention  des 
dispenses  de  publication  ou  la  délivrance  de  l'acte  qui 
autorise  le  mariage.  Ces  pièces  ne  peuvent  plus  être 
accordées  qu'autant  que  l'opposition  est  retirée  ou  dé- 
clarée sans  fondement.  L'oflicier  de  l'état  civil  qui  déli- 
vrerait une  de  ces  pièces  avant  la  main-levée,  commet- 
trait im  crime. 

Toutes  les  fois  que  l'opposition  donne  lieu  à  procès  en 
main-levée,  l'affaire  est  portée  devant  le  juge  spirituel 
si  le  mariage  doit  être  célébré  selon  les  rites  de  l'Eglise 
d'Angleterre.  Pour  les  mariages  civils,  il  faut  soumettre  la 
difficulté  au  surintendant  des  registres  de  l'état  civil  et, 
si  celui-ci  éprouve  des  doutes  ou  se  prononce  en  faveur 
de  l'opposant,  l'appel  peut  être  formé  devafnt  le  surin* 
tendant  général. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  divorce  n'a  jamais  été  plus 
populaire  en  Angleterre  que  chez  nous.  Jusque  dans 
ces  derniers  temps,  il  était  à  peu  près  impossible  de 
l'obtenir  et  aujourd'hui  encore,  on  en  use  fort  rarement. 
C'est  en  Angleterre  qu'on  a  le  mieux  compris  la  dignité 
du  mariage  et  son  importance  sociale  ;  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  ait  considéré  l'abus  du  divorce  comme  un 
véritable  danger  pour  la  famille  (18). 

Jusqu'au  règne  actuel  et  avant  le  statut  20  et  21 ,  chap. 
85,  la  séparation  de  corps,  que  les  Anglais  appellent  di- 
vorce a  mensaetthoro,  était  seule  prononcée  par  les  cours 
ecclésiastiques  toutes  les  fois  que  la  vie  commune  deve- 


(18)  «  Pas  jun  seul  dessin  sur  l'infidélité  du  mari  et  de  la  femme,  et 
chacun  de  nous  sait  combien  en  France  ces  dessins  étaient  nom- 
breux, surtout  il  y  a  quinze  ans  ;  ils  le  sont  moins  aujourd'hui, 
mais  on  en  trouve  encore.  Au  contraire,  ici  le  mariage  est  honoré  ; 
on  en  représente  les  douceurs,  les  afflictions,  la  poésie  intime  » 
Taine.  Xote*  9ur  l'Angleterre,  clïap.  VI. 

VI.  12 
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nail  intolérable,  notamment  en  cas  de  sévices  d 
d'adultère  de  l'un  ou  de  Tautre  des  conjoints,  d'à 
prolongé,  de  maladie  incurable,  d'outrage  contre 
Quant  au  divorce  proprement  dit,  les  cours  ec 
tiques,  sous  l'influence  du  droit  canonique,  ne  ï 
taient  pas  ;  mais  il  pouvait  être  prononcé  par  i 
Parlement,  le  plus  souvent  pour  cause  d'adultèr 
femme,  «  l'usage  s'étant  établi,  nous  dit  Stephei 
part  du  Parlement,  de  mettre,  par  exception,  soni 
souveraine  au  service  du  mari  oflensé.  »  Toutefois  i 
pas  d'usage,  à  la  Chambre  des  pairs,  de  passer  u 
à  cet  eflet,  à  moins  que  le  divorce  a  mensa  i 
n'eût  été  d'abord  prononcé  par  la  cour  ecclésiast 
.que  le  complice  de  la  femme  n'eût  été  préalableme 
damné  par  une  cour  de  cornmon  law  au  payenc 
dommages-intérêts  pécuniaires  envers  le  mari.  1 
lement  n'accordait  le  divorce  pour  cause  d'à 
du  mari  que  dans  des  circonstances  exceptionn 
odieuses,  par  exemple  en  cas  d'adultère  incestu 
rapt,  etc.  Enfin,  ce  qui  contribuait  encore  à  re 
divorce  fort  rare,  c'est  qu'une  procédure  engagée 
la  Chambre  des  Lords  coûtait  excessivement  c 
fallait  être  fort  riche  pour  pouvoir  se  donner  le  lu 
divorce  (19). 

Deux  lois  des  25  et  28  août  1857  ont  enlevé  au 
ecclésiastiques  les  causes  matrimoniales  et  tes 

(19)  «  Nous  assistons  à  trois  procès.  Dans  l'un,  il  s'agit  di 
qu'une  femme  réclame  contre  son  mari;  la  chose  a  cessé  < 
privilège  aristocratique  et  n'exige  plus  de  frais  cxorbit 
sont  maintenant  lîe  vingt-cinq  ou  trente  livres,  à  la  portée  i 
ses  médiocres.  Du  reste  les  comptes-rendus  de  ces  procès  co 
très-fréquents  dans  les  gazettes,  méritent  d'être  lus,  pai 
ouvrent  une  percée  sur  un  vice  du  ménage  anglais,  à  savi 
tyrannie  du  mari.  »  Taine,  Notes  sur  l'Angleterre,  cbap. 
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îlles  ont  établi  à  Londres  deux  cours  nouvelles 
Qora  de  Cour  of  probate  et  de  Cour  of  divorce  and 
ynial  causes.  L'une  d'elles  était  chargée  de  la  vé- 
n  des  testaments  ;  l'autre  avait  reçu  compétence 
ononcerle  divorce  dans  certains  cas  déterminés, 
iluer  sur  lès  actions  en  nullité  de  mariage,  sur 
liions  de  filiation  légitime  (20).  Ces  deux  cours 
par  un  acte  récent,  réunies  à  d'autres,  pour  en 
ler  une  nouvelle,  ayant  des  attributions  fort  éten- 
statuant  à  deux  degrés.  C'est  une  section  de  cette 
e  juridiction  qui  remplace  la  cour  des  divorces  ; 
tue  sur  les  demandes  en  nullité  de  mariage,  en 
ion  de  corps,  en  divorce,  comme  sur  les  questions 
lion.    Un  acte  du  27  mai    1878  (21)  a  enlevé 
ite  Cour  une  partie  de  sa  juridiction  exclusive  en 
î  de  séparation  de  corps.  Désormais  toute  cour, 
agistrat  statuant  isolément  (suimnarily)  sur  une 
lion  de  violences  par  un  mari  contre  sa  femme 
1  qu'elles  aient  le  caractère  d'un  aggravaled  as^ 
pourra,  si  la  sûreté  de  la  femme  lui  paraît  en 
rdonner  qu'elle  ne  sera  plus  tenue  d'habiter  avec 
,  lui  remettre  la  garde  des  enfants  au-dessous  de 
;  et  ordonner  que  le  mari  sera  tenu  de  lui  payer, 
naine,  une  pension  d'entretien  (maintenance  mo- 
\T  l'entremise  des  poor  law  gardians.  Cet  ordre 


'ailleurs  les  cours  ecclésiastiques  n'ont  pas  été  supprimées, 
it  il  leur  est  resté  bien  peu  d'affaires.  Voy.  Annuaire  de 
on  étrangère  y  III,  p.  19. 

oir  le  Bulletin  de  la  SoeitUé  de  législation  comparée,  1878, 
^t  acte  a  été  traduit  et  annoté  dans  l'Annuaire  de  légis^la- 
xngère,  VIII,  p.  45  et  suiv.  On  trouvera  dans  la  notice  qui 
la  traduction  de  cette  loi  Ténumération  complète  des  actes 
au  mariage. 
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aura,  à  tous  égards,  la  force  et  Teffet  d'un  décret  de  sé- 
paration judiciaire  pour  cause  de  sévices.  Mais  le  tribunal 
criminel  doit  repousser  la  demande  de  la  femme  d'obte- 
nir une  pension  et  de  garder  les  enfants,  si  elle  s'est 
rendue  coupable  d'adullère.  Ces  ordres  de  séparation, 
accessoires  à  la  condamnation  criminelle,  peuvent  tou- 
jours être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  qui  est  porté  à 
la  section  de  la  Haute  Cour  de  justice  chargée  des  pro- 
bâte  and  divorces  et  de  l'Amirauté. 

Avant  l'acte  de  1857,  le  divorce  était,  comme  on  l'a  dit, 
excessivement  rare  en  Angleterre.  Il  est  devenu  plus  fré- 
quent aujourd'hui,  mais  sans  qu'on  puisse  relever  aucun 
abus,  etil  est  probable  qu'ilne  s'en  commettra  jamais  dans 
ce  pays  où  l'on  a  toujours  compris  la  nécessité  de  respecter 
la  dignité  du  mariage.  L'acte  de  1857,a  eu  le  soin  d'entou- 
rer le  divorce  de  nombreuses  restrictions  et  s'est  attaché 
à  ne  pas  s'écarter  des  usages  établis  (22).  L'adultère  de 
la  l'emme  suffit  pour  auloriser  le  mari  à  demander  la  dis- 
solution du  mariage,  mais  l'adultère  simple  du  raari  ne 
donne  pas  le  même  droit  à  la  femme.  Pour  que  celle-ci 
puisse  réclamer  le  divorce,  il  faut  supposer,  de  la  part 
dumari,  unadultère  accompagné  d'incesteoude  bigamie. 
Les  crimes  contre  nature,  le  rapt  et  le  viol  commis  parle 
mari  autorisent  aussi  la  demande  en  divorce.  Mais  la  loi 
anglaise,  comme  certaines  législations  étrangères,  admet 
la  compensation  des  torts  et  tandis  que  nos  tribunaux 
prononceraient  la  séparation  de  corps  contre  les  deux 
époux  s'ils  étaient  coupables  l'un  et  l'autre,  la  justice  an- 

(22)  L'acte  de  1857  est  cepenilant  vivement  critiqué  par  M  Le  Play. 
D'après  lui  cette  loi  «  est  un  symptôme  de  la  décadence  des  mœurs; 
elle  affaiblit,  dans  l'esprit  de  la  nation,  le  principe  d'ordre  supérieur 
qui  proclame  l'indissolubilité  du  mariage.  »  Constitution  del'AngU' 
terre,  I,  p.  193. 
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glaise,  en  pareil  cas,  doit  les  débouter  de  leurs  préten- 
tioos.  Ce  système  de  la  compensation  des  torts  fait  que 
la  femme  convaincue  d'adultère  a  intérêt  à  dissimuler 
celui  de  son  mari,  car  de  cette  manière,  la  séparation  ou 
le  divorce  est  prononcé  et  en  cas  de  simple  séparation, 
a  femme  a  même  droit  à  des  aliments  malgré  sa  faute. 

Lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adul- 
ère,  le  conjoint  coupable  peut  épouser  son  complice  ; 
)nest  même  réputé  manquera  l'honneur  lorsqu'après 
ivoir  séduit  une  femme  mariée,  on  ne  répare  pas  sa  faute 
m  répousanl.  Dans  la  plupart  des  autres  pays,  il  y  a,  au 
îonlraire,  empêchement  de  mariage  entre  l'époux  cou- 
}able  et  son  complice,  pour  que  l'adultère  ne  conduise 
)as  au  mariage  par  le  divorce. 

Au  lieu  de  divorcer,  les  époux  peuvent,  encore  aujour- 
l'hui,  se  séparer  de  corps,  sans  dissoudre  leur  mariage. 
L.es  causes  principales  de  la  séparation  de  corps  sont: 
'adultère  de  l'un  des  époux  (23),  la  cruauté  into- 
érable,  une  maladie  incurable,  l'abandon  prolongé  pen- 
lani  deux  ans  au  moins.  Mais  si  la  loi  n'admet  pas  la  sé- 
paration par  consentement  mutuel,  cependant  il  n'est 
3as  rare  de  voir  une  pareille  convention,  sous  la  garantie 
l'un  tiers  qui  se  porte  caution. 

Le  jugement  prononçant  la  séparation  ou  le  divorce 
M)ntient  des  dispositions  relatives  à  la  garde  et  à  l'édu- 
cation des  enfants.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  il 
;)0uvait  aussi  modifier  les  conventions  matrimoniales 
Uipulant  des  avantages,  au  profil  de  la  femme,  toutes  les 

(23)  Cependant  la  st^paralion  ne  serait  pas  prononcée  si  les  deux 
^poux  étaient  également  coupables,  si  le  mari  avait  prostitué  sa 
emme  ou  toléré  sa  prostitution,  si  l'adultère  n'était  pas  intentionnel^ 
!omine  en  cas  de  viol,  s'il  y  avait  eu  réconciliation  expresse  ou 
acite. 
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fois  que  celle-ci  s'était  rendue  coupable  d'adultère, 
pourvu  qu'il  fût  né  des  enfants  du  mariage  ;  si  les  époux 
étaient  sans  enfants,  lacour  était  obligée  de  respecter  les 
conventions  matrimoniales  et  l'on  assistait  au  scanda- 
leux spectacle  d'une  femme  qui  faisait  profiter  son  com- 
plice des  libéralités  qu'elle  avait  reçues  de  son  mari.  Cette 
étrange  anomalie  a  disparu  depuis  l'acte  du  27  mai  1878 
qui  permet  à  la  cour  de  changer,  dans  tous  les  cas,  les 
conventions  matrimoniales  d'après  les  circonstances  de 
la  cause. 

Quand  un  jugement  de  la  cour  prononce  un  divorce 
(ou  une  nullité  de  mariage),  cette  sentence  n'est  pas  de 
suite  pure  et  simple  ;  elle  est  au  contraire  conditionnelle; 
la  cour  n'en  accorde  le  bénéfice  aux  plaideurs  qu'autant 
que  pendant  trois  mois  il  ne  se  produit  d'opposition  de 
la  part  d'aucune  personne.  Les  tiers  peuvent  en  effet  at- 
taquer l'arrêt  pendant  ce  temps,  en  soutenant  qu'il  existe 
une  collusion  frauduleuse  entre  les  époux,  et  alors  la 
cour  confirme  le  jugemonl  ou  l'annule  ou  ordonne  un 
plus  ample  informé  ou  prend  toute  autre  mesure  néces- 
sitée par  les  circonstances.  C'est  donc  seulement  à  l'ex- 
piration de  ces  trois  mois  que  l'arrêt  devient  pur  et 
simple  et  peut  être  exécuté.  Le  plus  souvent,  c'est  le 
Queens  proctor  (agissant  au  nom  de  l'ordre  social  et 
comme  ministère  public)  qui  renouvelle  le  procès  pour 
démontrer,  soit  la  collusion  des  anciens  époux,  soit  des 
fautes  conjugales  de  nature  à  priver  le  demandeur  du 
bénéfice  du  jugement  obtenu  par  une  sorte  de  dol  (24). 
De  leur  côté,  les  époux  peuvent  appeler,  pendant  un 
mois,  de  la  décision  rendue  sur  la  demande  en  divorce 

(24)  Avant  l'acte  de  1878,  si  le  tiers  ou  le  Queen's  proctor  faisait 
annuler  le  rule  nisi,  l'époux  débouté  était  condamné  naturellement 
à  tous  les  frais  de   cotte  nouvelle  instance  sans  préjudice  do  ceux 
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OU  en  nullité  de  mariage.  Avant  la  loi  du  22  août  1881, 
la  partie  condamnée  avait  le  droit  de  surseoir  à  son  ap- 
pel tant  que  la  sentence  était  conditionnelle,  mais  celle 
loi  veut,  par  son  article  10,  qu'à  l'avenir  ce  délai  d'un 
mois,  donné  aux  parties  pour  attaquer  Tarrêt,  commence 
à  courir  du  jour  même  où  la  décision  conditionnelle  a  été 
rendue. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  vertu  de  celle  même  loi, 
l'appel  doit  être  porlé  à  la  cour  d'appel  de  Londres  qui 
statue  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  questions  de  nul- 
lité de  mariage,  de  divorce,  de  légitimité.  En  d'autres 
termes,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  ne  peut  pas  être  porté 
par  un  second  appel  devant  la  Chambre  des  Lords,  à 
moins  que  la  cour  elle-même  n'ait,  par  son  arrêt,  permis 
et  ouvert  cette  voie  de^recours. 

A  la  suite  du  divorce,  chacun  des  époux  a  le  droit  de 
contracter  une  nouvelle  union  ;  la  femme  divorcée  ou 
séparée  reprend  la  capacité  de  toute  femme  qui  n'est  pas 
engagée  dans  le  mariage  ;  mais,  s'il  y  a  eu  adultère  de 
sa  part,  elle  perd  son  droit  au  douaire.  D'un  autre  côté, 
le  divorce  ne  rend  à  la  femme  sa  personnalité  que  pour 
l'avenir,  car  il  ne  produit  pas  effet  rétroactif.  Ainsi  une 
femme  divorcée  ne  pourrait  pas  valablement  intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  obtenir  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  un  délit  commis  sur  sa  personne 

de  la  première.  Mais  si  le  tiers  ou  le  Queen'n  proctor  échouait, 
l'époux  qui  avait  triomphé  dans  cette  nouvelle  épreuve  ne  pou- 
vait obtenir  le  remboursement  de  ses  propres  frais  parfois 
considérables.  L'acte  de  1878  fait  cesser  cette  injustice  en  donnant 
à  la  cour  le  pouvoir  d'adjuger  les  dépens  équitablcment.  Si  c'est  le 
Queen's  proctor  qui  a  attaqué  à  tort  le  rule  nli^i,  les  frais  de  l'époux 
sont  considérés  comme  faisant  partie  de  ceux  qu'entraîne  son  ofRcc 
et  comme  tels  payés  par  le  trésor.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  pra- 
tiquent aussi  dans  les  procès  relatifs  aux  impôts  {tn  recenue  ca^e^) . 
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par  son  mari  durant  le  mariage  ;  à  ce  moment  le  mari 
et  la  femme  ne  formaient  qu'une  seule  personne  et,  corome 
Ta  décidé  la  Haute  Cour,  le  divorce  n*a  pas  ensuite  fait 
cesser  cet  état  de  choses  pour  le  passé  (25). 

On  se  souvient  qu  avant  le  statut  de  1857,  le  divorce 
ne  pouvait  être  prononcé  que  par  un  acte  du  Parlemenl, 
c'est-à-dire  par  une  véritable  loi  spéciale.  On  peut  donc 
dire  que  le  divorce  n'existait  pas  dans  le  droit  civil  et  qu'il 
y  a  été  introduit  seulement  en  1857.  Mais  cet  acte  ne 
concerne  pas  les  colonies  anglaises  qui  restent  soumises 
à  leurs  lois  propres.  Il  ne  s'applique  pas  plus  à  l'Irlande 
et  à  l'Ecosse  et  on  doit  en  dire  autant  des  actes  pos- 
térieurs ;  dans  ces  pays,  il  faut  encore  aujourd'hui  un 
acte  du  Parlement  pour  prononcer  le  divorce.  Enfin, 
il  est  étranger  aux  îles  normandes  où  la  séparation  de 
corps  existe  seule  (26). 

§  280.  —  DES  EFFETS  DU  MARUGE  ENTRE  tVOVX] 
DE  LA  CONDITION  DES  FEMMES  (1). 

Les  Anglais  ont  bien  compris  que  le  rôle  de  la  femme 
doit  être  tout  à  fait  différent  de  celui  de  l'homme,  dans 


(25)  Voy.  l'arrêt  dans  le  Journal  de  droit  international pricé,  IV, 
p. 442. 

(26)  Cpr.  Haute  Cour  de  justice,  9  mars  1876,  dans  le  Journal  de 
droit  international  pricé,  III,  p.  191  —  Haute  Cour  de  justice, 
26  mars  1878,  ibid.,  VI,  p.  288.  —  Mais  la  jurisprudence  décide  que 
les  tribunaux  anglais  peuvent  prononcer  le  divorce  vis-à-vis  des 
étrangers  sans  se  préoccuper  de  leurs  lois  nationales,  àlaseulecoD- 
dition  qu'ils  résident  en  Angleterre.  Haute  Cour  d'appel,  8  novem- 
bre 1878,  dans  le  Journal  de  droit  international  pricé,  VI,  p.  195. 

(l)  Voy.  sur  la  condition  des  femmes  en  Angleterre  :  Gide,  Etude 
9ur  la  condition  pricée  de  la  femme,  p.  269.  —  Blackstone,  éd.  Ste- 


CHAPITRE   11.    —    LE  DROIT   CIVIL.  185 

la  famille  et  dans  la  société.  Les  différences  s'accusent 
dès  le  plus  jeune  âge  ;  parvenue  à  sa  majorité,  la  femme 
acquiert,  dans  la  vie  civile,  la  même  capacité  que  l'homme, 
mais  dès  qu  elle  se  marie,  elle  perd  sa  capacité,  au  point 
de  confondre,  d'après  la  loi  commune,  sa  personnalité 
juridique  dans  celle  de  son  mari.  Nous  avons  vu  que  le 
mundium  n'a  préparé  chez  nous  que  l'incapacité  de  la 
femme  mariée.  En  Angleterre,  il  a  fait  plus  et  a  conduit  à 
la  disparition  complète  de  la  personnalité  de  la  femme 
pendant  le  mariage. 

On  a  compris  que  celte  inégalité  était  trop  choquante 
sntre  les  époux  et  les  pratiques  judiciaires  de  la  chancel- 
lerie d'abord,  des  statuts  législatifs  ensuite,  ont  reconnu 
aux  femmes  mariées  une  certaine  capacité  civile  ;  mais 
dans  la  loi  civile  comme  dans  les  mœurs,  la  condition 
des  femmes  forme  encore  aujourd'hui  un  certain  con- 
traste avec  celle  des  hommes.  On  a  pensé  que  l'inégalité 
des  deux  sexes  étant  l'œuvre  de  la  nature  elle-même, 
doit  être  maintenue  dans  la  vie  sociale.  L'inégalité  appa- 
raît d'abord  dans  le  régime  d'éducation  qui  retient  les 
filles  au  foyer,  tandis  qu'il  oblige  les  garçons  à  faire  au 
dehors  l'apprentissage  de  la  profession.  Elle  se  manifeste 
encore  au  moment  où  il  s'agit  d'établir  les  enfants.  Les 
Qlles  ne  reçoivent  presque  jamais  de  dot  de  leurs  parents 
et  comme  leurs  droits  sont  fort  limités  dans  les  succes- 
sions, il  résulte  de  là  que  toute  la  richesse  est  réservée 
aux  hommes.  Sans  doute,  cet  état  de  choses  est  un  obs- 
tacle aux  mariages  de  raison  ;  ce  sont  les  qualités  du  cœur 
et  de  l'esprit  qui  désignent  lès  jeunes  filles  au  choix  de 
leurs  maris  et  il  n'est  pas  douteux  qu'une  union,  avant 

phen^  liv.  III,  chap.  11.  —  La  loi  anglaise  de  1870  sur  les  biens  de 
la  femme  mariée,  Westlake,  dans  la  Reçue  de  droit  internatio- 
fiai,  III,  p.  195. 
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tout  fondée  sur  une  affection  et  une  estime  réciproques, 
offre  une  sérieuse  garantie  de  bonheur.  Mais  au  point  de 
vue  de  la  stricte  justice,  faut-il  approuver  ces  lois  et  ces 
mœurs  qui  dépouillent  presqu  entièrement  la  femme  au 
profit  de  Thomme  ?  Il  est  hors  de  doute  qu'elles  rendent 
le  mariage  plus  difficile  et  créent  une  situation  pénible 
pour  les  filles  qui  ne  parviennent  pas  à  se  marier.  Les 
statistiques  constatent  que  le  nombre  de  ces  dernières 
est  beaucoup  plus  considérable  en  Angleterre  que  dans 
les  autres  pays.  L'existence  d'une  dot  et  des  droits  de 
succession  plus  avantageux  ouvriraient  le  mariage  à  un 
grand  nombre  de  filles  qui  restent  aujourd'hui  à  la  charge 
de  leur  frère  aîné  et  vivent  à  son  foyer  dans  un  élat  de 
demi  domesticité.  Les  femmes  se  marient  moins  ou  plus 
tard  dans  un  pays  où  les  mœurs  exigent  que  le  mari  se 
trouve  déjà  b  la  tête  d'une  fortune  complète  pour  monter 
un  ménage  (2). 

(2)  M.  Le  Play  {La  Constitution  de  l'Angleterre,  1,  p.  186)  admire 
beaucoup  ces  mœurs:  «  Les  filles,  dit-il,  reçoivent  rarement  par 
hcritnge  les  immeubles  qui  détermineîjt  le  rang  occupé  par  la 
famille  dans  la  société  ;  mais  cette  coutume  ne  peut  être  considérée 
comme  un  traitement  défavorable  ;  elle  constitue  pour  le  sexe  faible 
un  avantage  et  non  une  injustice.  Sous  ce  régime,  les  filles  apparte- 
nant à  des  familles  égales  en  vertu  mais  inégales  en  richesse,  peuvent 
toutes  prétendre  à  faire  des  mariages  à  leur  gré.  Dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  elles  s'élèvent  ainsi  par  leurs  qualités  personnelles. 
L'opinion  encourage  l'utile  émulation  que  cet  état  de  choses  entre- 
tient parmi  les  filles  :  elle  condamne  sévèrement,  chez  les  hommes, 
comme  un  acte  d'indélicatesse,  la  recherche  systématique  des  riches 
héritières.  Dans  une  société  où  la  richesse  est  souvent  prise  en  trop 
haute  estime,  il  existe  peut-être  à  cet  égard  des  coupables;  mais  ils 
ne  réussissent  qu'en  dissimulant  leur  désir,  comme  ils  doivent  le 
faire  pour  tout  autre  sentiment  honteux.  »  —  M .  Le  Play  oublie  de 
placer  dans  son  tableau  la  fille  non  mariée.  Un  très-fin  observateur 
des  mœurs  anglaises,  plus  impartial,  la  peint  dans  les  termes  sui- 
sants  :  «  Beaucoup  de  jeunes  filles  ne  se  marient  pas  et  il  faut  leur 
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Si  le  bonheur  de  la  femme  est  assuré  dans  le  mariage  , 
c'est  à  la  condition  qu'elle  abdique  sa  personnalité  juri- 
dique. Nous  avons  déjà  vu  que,  sous  les  siècles  précé- 
dents, la  personne  de  la  femme  se  confondait  dans  celle 
de  son  mari  ;  telle  est  encore  aujourd'hui  sa  condition 
d'après  la  loi  commune.  La  common  laïc,  comme  Tan- 
cien  jus  Quiritium,  voit  dans  les  conjoints  non  pas  deux 
personnes,  mais  une  seule,  et  celte  personne,  c'est  le 
mari.  Ce  principe  conduit  à  des  applications  souvent  bi- 
zarres, parfois  même  rigoureuses. 

Quant  à  la  personne  même  de  la  femme,  on  la  place 
sous  la  dépendance  absolue  de  son  mari.  Celui-ci  doit 
sans  doute  protection  à  sa  femme,  mais  comme  à  lui- 
même  ;  si  elle  est  violentée,  injuriée,  diffamée,  c'est  lui 
qui  a  droit  à  des  dommages-intérêts  et  sa  femme  ne  peut 
même  pas  le  contraindre  à  agir  en  justice.  La  cohabita- 
tion est  sans  doute  un  droit  et  un  devoir  réciproques, 

préparer  d'avance  une  occupation.  Lady  M. . .  cite  une  famille  de  son 
voisinage  où  il  y  a  cinq  filles  non  mariées,  toutes  belles  ;  les  aînées 
ont  trente-cinq  et  trente-six  ans  ;  c'est  qu'elles  ont  été  élevées  avec 
luxe  et  n'ont  presque  pas  de  dot.  Souvent  le  père  ne  donne  à  sa  fille 
qu'une  somme  équivalente  du  revenu  futur  du  fils  aine  son  héritier  ; 
et,  de  plus,  il  oblige  le  gentleman  qui  se  présente  à  constituer  un 
feulement  à  sa  fille,  deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents  livres 
sterling  par  an  dont  elle  aura  la  disposition  complète  étant  mariée 
et  qui  seront  son  argent  de  poche  (pm-mo/ie^).  Cette  exigence  écarte 
beaucoup  de  partis  ;  d'ailleurs  il  est  admis  qu'on  doit  se  marier  par 
amour,  inclination  décidée  ;  or  il  arrive  souvent  qu'on  n'éprouve  pas 
cette  inclination  ou  qu'on  ne  l'inspire  pas.  —  Partant  beaucoup  de 
jeunes  filles  manquent  le  coche  et  deviennent  des  spinster».  Il  y  en  a 
presque  dans  chaque  famille;  l'état  de  tante  est  très-bien  accepté. 
Elles  aident  à  élever  les  enfants,  gouvernent  un  département  de  la 
maison,  le  fruitier  ou  la  lingerie,  font  des  herbiers,  peignent  à  Ta- 
quarelle,  lisent,  écrivent,  deviennent  savantes.  Plusieurs  composent 
des  romans  moraux  et  parfois  des  romans  très-bons.  •  Tainc,  Notes 
sur  l'Angleterre,  p.  96. 
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mais  la  femme  doit  habiter  là  où  son  mari  l'ordonne  et 
le  mari  a  même  le  droit  de  la  tenir  en  charte  privée; 
sauf  la  faculté  donnée  à  la  femme  de  demander  sa  mise 
en  liberté  è  la  justice  qui  juge  de  la  convenance  du  fait. 
Il  va  sans  dire  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  un  domi- 
cile distinct  de  celui  de  son  mari  ;  cependant  on  lui  recon- 
naît ce  droit  si  elle  a  été  abandonnée  et  quoiqu'elle  n'ait 
pas  fait  prononcer  la  séparation  de  corps  (3).  La  loi  sup- 
pose même  qu'une  femme  peut  être  enlèvéeàsonmari,et 
alors  celui-ci  a  le  droit  d'agir  en  revendication  comme  si 
on  lui  avait  volé  un  bien  de  son  patrimoine.  Peu  importe 
que  la  femme  ait  été  enlevée  par  séduction  ou  par  violen- 
ce, c'est  toujours  le  writ  deuœorerapta  et  abducta  qui  sera 
donné  au  mari  ;  car,  aux  yeux  de  la  loi.  la  femme  étant 
incapable  de  rien  vouloir,  si  elle  est  enlevée,  ce  ne  peut 
être  que  malgré  elle  et  par  violence.  La  loi  admet  même 
parfois  la  présomption  d'absence  de  volonté  de  la  part  de 
la  femme  mariée  jusque  dans  les  actes  criminels.  Une 
femme  mariée  commet-elle  un  délit  en  présence  de  son 
mari,  ce  délit  est  censé  Tacte  du  mari  et  non  celui  de  la 
femme.  Celle-ci  n'a  été  qu'un  instrument  passif.  Dans 
les  autres  cas,  la  loi  criminelle  est  bien  obligée  de  recon- 
naître à  la  femme  mariée  une  personnalité  distincte  de 
celle  de  son  mari  ;  aussi  la  poursuit-on  directement  et  lui 
applique-t-on  les  lois  pénales,  mais  souvent  en  fait,  on  la 
punit  moins  sévèrement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
crime  particulièrement  grave  ;  on  suppose  volontiers 
qu'elle  a  subi  la  contrainte  de  son  mari. 

Dans  la  vie  civile,  la  suppression  de  la  personnalité  de 
la  femme  procure  au  mari  de  grands  avantages.  Ainsi, 

(3)  Arrêt  de  la  Haute   Cour  du  22  février  1876,    dans  le   Journal 
f)e  droit  international  pri ré,  III,  p.  191. 
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il  devient,  par  le  seul  fait  du  mariage,  propriétaire  des 
biens  personnels  de  sa  femme  ;  tous  ceux  que  celle-ci 
pourra  acquérir  pendant  le  mariage,  même  par  son  tra- 
vail ou  son  industrie,  lui  appartiendront  aussi.  Tout.^fois, 
ce  droit  de  propriété  du  mari  n*est  pas  reconnu  par  la 
loi  si  le  mari  n'est  pas  entré  en  possession  des  biens  pen- 
dant le  mariage  et  si  ensuite  la  femme  lui  survit.  Ces 
deux  conditions  sont  d'ailleurs  nécessaires.  Ainsi,  si  le 
mari  survit  à  sa 'femme,  quoiqu'il  ne  soit  pas  entré  en 
possession  des  biens  personnels  de  sa  femme  pendant 
le  mariage,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire  de  ses 
biens  et  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  (A).  Une 
des  conditions  de  la  propriété  du  mari,  c'est,  avons-nous 
dit,  d'être  entré  en  possession  des  biens  personnels,  mais 
quoique  n'étant  pas  entré  en  possession,  le  mari  a  tou- 
jours droit  aux  fruits  de  ses  biens. 

Quant  aux  biens  réels  appartenant  à  la  femme  ou  qui 
lui  échoient  pendant  le  mariage,  le  mari  n*en  a  que 
la  jouissance  et  ne  peut  pas  constituer  sur  eux  de  droits 
plus  étendus  que  le  sien;  mais  cette  jouissance,  étant  à 
vie,  continue,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  à 
son  profit  s'il  survit  (5). 

La    femme  mariée    ayant  perdu  toute  personnalité 

(4)  S'il  meurt  pendant  la  poursuite^  il  transmet  ses  droits  à  ses 
héritiers,  mais  il  faut  que  la  poursuite  ait  été  commencée  et  la  sim- 
ple intention  de  l'intenter  ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  droit  trans- 
missible  aux  héritiers. 

(5)  Pour  rintelligence  de  ce  qui  suit,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
la  division' fondamentale  des  biens  suivant  le  droit  anglais.  Les  biens 
réels  sont  les  immeubles  qu'on  possède  à  perpétuité  ou  pour  la  vie. 
Les  biens  personnels  sont,  en  général,  les  choses  mobilières  ainsi 
que  les  droits  de  jouissance  des  immeubles,  pendant  une  période  de 
temps  déterminée,  quelque  longue  qu'elle  soit  d'ailleurs  et  dût- elle 
durer  mille  ans.  La  propriété  réelle  est  seulement  celle  qui  a  le  ca- 
ractère de  fief,  pour  laquelle  il  faut  deux  conditions  essentielles:  la 
jouissance  perpétuelle  ou  à  vie,  l'immobilité  du  fonds.  Si  l'un  de  ces 
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ne  peut,  en  principe,  faire  aucun  acte  de  la  vie  civile.  Il 
ne  saurait  être  question  d'une  autorisation  maritale  sem- 
blable à  celle  de  notre  code.  Ainsi  les  actes  consentis  par 
les  deux  époux  réunis  ne  peuvent  avoir  ni  plus  ni  moins 
d'efficacité  que  ceux  consentis  par  le  mari  seul  ;  l'ab- 
sence de  la  femme  est  de  même  tout  à  fait  indifférente, 
quoiqu'il  s'agisse  des  affaires  qui  la  concernent  le  plus 
directement.  La  femme  ne  peut  même  faire  personnelle- 
ment aucun  contrat  ;  l'obligation  qu'elle  contracterait 
seule  serait  entachée  d'une  nullité  absolue,  qui  pourrait 
être  invoquée  en  tout  temps  par  tout  intéressé.  La  femme 
s'oblige-t-elle  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  de 
son  mari,  le  contrat  est  valable,  mais  on  le  considère 
comme  passé  par  le  mari  qui  est  seul  obligé.  C'est  en 
vertu  du  même  principe  que  le  mari  est  tenu  des  dé- 
penses de  sa  femme  relatives  à  l'entretien  de  sa  famille  ; 
la  femme  traite  alors  comme  représentant  de  son  raari, 
sans  s'obliger  personnellement.  La  jurisprudence  admet 
une  présomption  suivant  laquelle  toute  femme  vivant 
avec  son  mari  est  autorisée  à  engager  le  crédit  de  celui- 


caractèrcs  manque,  la  propriété  est  personnelle  et  constitue,  sui- 
vant l'ancien  droit  normand,  ce  que  l'on  appelle  les  chatteln.  Les 
chaiteh  sont  réels  ou  personnels,  suivant  qu'ils  consistent  dans  des 
immeubles  ou  dans  des  meubles.  Les  meubles  sont  des  chattel»  per- 
sonnels; les  droits  sur  les  immeubles  pour  une  période  moindre  que 
la  durée  de  la  vie  ou  pour  une  période  limitée  à  un  terme,  quelque 
long  que  soit  ce  terme,  constituent  les  chattels  réels  Le  mariage  est 
considéré  comme  un  don  absolu  des  chattch  personnels  de  la  femme 
à  son  mari;  ce  dernier  a  le  droit  d'en  disposer  comme  il  lui  plaît, 
même  par  testament,  et  s'il  n'en  a  pas  disposé,  ces  biens  passent  à  sa 
mort  à  ses  héritiers.  —  Les  chattch  réels  de  la  femme  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  chntteU  personnels,  sauf  en  un  point  :  si 
le  mari  n'en  a  pas  disposé  par  testament  à  sa  mort,  ces  biens,  au 
lieu  de  passer  à  ses  héritiers,  reviennent  à  la  femme  ou  aux  héritiers 
de  la  femme. 


CHAPITRE   II.    —    LE   DROIT   CIVIL.  191 

ci  pour  le  payement  d'objets  en  rapport  avec  sa  silu«i- 
tion  de  fortune  ;  mais  c'est  là  une  simple  présomption  de 
fait  qui  peut  être  combattue  paf  toute  espèce  de  preuve 
et  notamment  par  témoins  (6).  De  même  le  mari  ac- 
quérant les  biens  personnels  de  sa  femme  est,  par  réci- 
procité,  tenu  des  dettes  antérieures  au  mariage  (7). 

La  personne  de  la  femme  est  anéantie  au  point  qu'elle 
ne  peut  pas  ester  seule  en  justice  comme  demanderesse 
ou  défenderesse.  Elle  n  a  pas  non  plus  le  droit  de  faire 
son  testament.  Enfin,  sa  personne  se  confondant  avec 
celle  de  son  mari,  elle  ne  peut  passer  avec  lui  aucun 
contrat.  Le  mari  ne  saurait  vendre  à  sa  femme  ni  lui 
acheter,  s'obliger  envers  elle  ni  lobliger  envers  luijl'assi- 
gner  en  justice  ni  être  assigné  par  elle.  Ce  principe  s'appli- 
que même  aux  donations  qui  se  trouvent  ainsi  interdites 
entre  époux  ;  mais  le  mari  peut,  par  testament,  laisser 
tous  ses  biens,  personnels  ou  réels,  à  sa  femme,  la  libé- 
ralité étant  faite  pour  une  époque  où  le  mariage  n'exis- 
tera plus.  On  donne  la  même  solution  et  par  identité  de 
motifs  aux  donations  à  cause  de  mort  faites  par  le  mari  à 
sa  femme.  Dans  ces  derniers  temps ,  la  Haute  Cour  a  dé- 
claré une  pareille  libéralité  valable  comme  l'aurait  été  un 
legs,  dans  une  espèce  où  le  mari  avait  eu  l'idée  originale 
de  faire  une  donation  à  cause  de  mort  à  sa  femme  sous 
forme  de  chèque  (8). 

Mais  cette  véritable  déchéance  imposée  à  la  femme  ne 
la  frappe  que  pendant  le  mariage.  En  dehors  du  mariage, 

(C)  Arrct  de  la  Haute  Cour  d'appel  du  21  mars  1880,  dans  le 
Joi.i-nal  de  droit  international  prioé,  VII,  p.  599« 

(7)  Nous  verrons  bientôt  comment  ce  principe  a  été  modifié 
par  l'acte  du  9  août  1870  dont  nous  ne  nous  occupons  pas  pour  le 
moment* 

(8)  Voy.    le  Journal  de   droit  international  prioé ^   IV,    p.  439. 


192  VIII®   PARTIE.    —    LE   DROIT   ACTUEL. 

la  capacité  civile  est  la  même  pour  les  deui  sexes.  Le 
droit  anglais  n'a  pas  connu  la  tutelle  perpétuelle  qui  s'est 
dégagée  du  mundium  dans  d'autres  pays  et  qui  a  été  si 
fréquente  en  Allemagne  jusqu'à  notre  siècle.  A  sept  ans, 
la  fille  peut  être  fiancée  ;  à  neuf  ans,  elle  a  droit  au 
douaire  ;  à  douze  ans,  elle  peut  consentir  au  mariage  el 
disposer  par  testament  de  son  mobilier  ;  à  quatorze  ans, 
elle  a  le  droit  de  choisir  un  tuteur;  à  dix-sept  ans,  on  la 
prend  valablement  comme  exécuteur  testamentaire  ;  à 
vingt  et  un  ans,  elle  est  majeure  et  pleinement  capable. 
Mais  en  matière  de  succession,  les  filles  sont  beaucoup 
moins  bien  traitées  que  les  mâles. 

La  femme  mariée  elle-même  conserve  sa  personnalité 
toutes  les  fois  qu'elle  possède  des  biens  réels  ;  c'est  un 
reste  du  régime  féodal.  Ces  biens  réels  demeurent  la 
propriété  de  la  femme  ;  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  les 
vendre,  ni  de  les  engager  ;  la  femme,  au  contraire,  peut 
les  aliéner  avec  le  consentement  do  son  mari  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  jusliec.  Celle-ci  intervient;  la 
femme  est  appelée  (lovant  le  magistrat  qui  lui  fait  con- 
naître ses  droits  et  les  conséquences  des  actes  qu'elle  se 
propose  do  passer.  Quand  la  femme  a  engagé  ses  biens 
réels  dans  l'intérêt  do  son  mari,  elle  a  le  droit  d'être  in- 
demnisée sur  les  biens  de  ce  dernier.  Nous  avons  vu  que 
le  mari  a  la  jouissance  de  sos  biens  réels  et  à  ce  titre, 
il  peut  los  louer  (9)  pour  un  temps  égal  à  la  durée  de 


(9)  Un  statut  de  Henri  VIII  permet  même  au  mari  de  faire  des 
baux  de  vin<;t-liuii  ans  dans  l'intênt  de  l'agriculture;  ces  baux 
ûbligint  la  femme  et  scs  héritiers  à  In  condition  que  les  biens  loués 
aient  éià  déjà  occupés  par  les  tenanciers  pendant  vingt  ans  au 
moins  avant  le  bail,  que  le  nouveau  bail  commence  du  jour  où  il  est 
fait  et  que  les  rentes  d'usape  soient  réservées  au  mari,  à  la  femme 
ou  à  ses  liéritiers. 
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sa  propre  vie  ;  mais  iln*adroità  aucune  indemnité  pour 
ses  dépenses  sur  ces  biens  ;  on  les  considère  comme  des 
libéralités  faites  pour  l'époque  où  la  jouissance  cessera. 
Indépendamment  du  cas  où  elle  possède  des  biens 
réels,  la  femme  mariée  est  parvenue  à  recouvrer  certains 
droits  et  à  supprimer  une  grande  partie  de  son  incapa- 
cité au  moyen  des  conventions  matrimoniales  et  à  Taide 
de  procédés  imaginés  par  la  Cour  de  chancellerie.  Nous 
aTons  déjà  vu  comment  le  clergé,  privé  par  les  statuts  du 
droit  d'acquérir  des  immeubles,  imagina  de  les  posséder 
sous  le  nom  d'un  tiers.  Les  ventes  ou  donations  d'im- 
meubles, au  lieu  d'être  faites  ouvertement  à  l'Eglise, 
étaient  consenties  au  profit  d'un  tiers  qui  s'engageait,  sur 
sa  foi,  à  laisser  l'Eglise  posséder  perpétuellement  à  sa 
place.  L'Eglise  jouissait  ainsi,  comme  un  véritable  fidéi- 
coromissaire,  de  YtAse  ou  domaine  utile  que  la  chancel- 
lerie protégeait  envers  et  contre  tous,  de  sorte  que  la 
propriété  directe,  reconnue  par  les  cours  de  loi  commune 
au  profit  du  fiduciaire,  devenait  un  simple  titre  nomi- 
nal comme  le  nudum  jtts  Quiritium  des  Romains.  La 
propriété  de  celui  qui  use,  échappant  aux  règles  rigou- 
reuses de  la  loi  commune,  ne  tarda  pas  à  s'étendre  du 
clergé  aux  laïques.  Les  femmes,  en  particulier,  recher- 
chèrent avec  empressement  cette  propriété  nouvelle. 
C'est  qu'en  effet,  la  loi  civile  ne  la  reconnaissant  pas,  elle 
ne  pouvait  pas  être  acquise  par  le  mari  au  moment  du 
mariage.  On  arriva  ainsi,  au  moyen  des  fidéicommis,  h 
laisser  aux  femmes  mariées  des  biens  qui  ne  devenaient 
pas  la  propriété  du  mari.  Les  cours  de  chancellerie  re- 
connaissaient aux  femmes  mariées  une  personnalité  et 
la  qualité  de  celui  qui  use.  Celte  propriété  utile  fut  sou- 
mise aux  règles  de  l'équité.  Dès  lors,  la  question  de  sa- 
voir si  la  femme  conserverait  la  pleine  propriété  de  ses 
VI.  13 
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biens  ou  si  le  mari  en  aurait  l'usufruit,  ne  dépendit  plus 
que  de  l'intention  des  époux  ou  des  conventions  matri- 
nnoniales.  Au  moyen  de  ces  iidéicommis,  les  parents 
purent  aussi  donner  à  leur  fille  des  biens  qui  ne  deve- 
naient plus,  par  l'effet  du  mariage,  la  propriété  du  mari. 
Ces  biens  furent  donnés  à  un  fiduciaire  qu'on  appela 
improprement  fidéicommissaire  (trustée)  à  charge  par 
lui  de  les  remettre  à  titre  de  fidéicommis  à  la  femme  ;  on 
prit  même  souvent  l'habitude  dechoisir  le  mari  lui-même 
comme  fidéicommissaire,  sauf  à  lui  laisser  ou  non.  sui- 
vant les  circonstances  et  la  volonté  des  parents,  la  Jouis- 
sance de  ces  biens.  Le  plus  souvent  le  mari  ne  conserve 
qu'une  partie  des  revenus  et  il  remet  régulièrement  l'au- 
tre partie  à  sa  femme  quand  il  est  choisi  comme  fidéi- 
commissaire ;  il  est  en  effet  tenu  des  mêmes  obligations 
que  toute  personne  ayant  cette  qualité.  Les  femmes  an- 
glaises ont  ainsi  soumises,  quant  à  leurs  biens  fidéicom- 
missaires,  h  un  régime  assez  semblable  à  celui  de 
rexclusion  de  communauté  ou  à  la  séparation  de  biens, 
suivant  que  la  jouissance  a  été  accordée  ou  refusée  au 
mari.  De  plus,  la  femme  acquérant  une  personnalité  par 
l'effet  de  ces  fidéicommis,  devient  capable  de  passer  tous 
les  conlrals  de  la  vie  civile,  même  avec  son  mari;  elle 
peut  lui  vendre  ou  aclielcr  de  lui,  faire  des  donations  à 
son  mari  ou  en  recevoir  (10),  le  cautionner,  même  plai- 
der contre  lui  (1 1). 

(10)  Avec  rintcrvention  d'un  liJéicoinmissairo,  les  futurs  époux 
peuvent  se  faire  des  libéralités,  nnais  connmo  elles  ont  lieu  en 
faveur  du  mariage,  on  les  assimile  à  des  contrats  à  titre  onéreux. 
Les  plus  fréquentes  de  ces  libéralités  sont  celles  qui,  de  la  part  du 
futur  mari,  ont  pour  objet  d'assurer  un  sort  à  la  femme  survivante. 
Entre  époux,  les  donations  faites  sous  la  forme  qu'on  vient  d'indi- 
quer sont  j^crmiscs  sans  aucune  restriction.  Les  enfants  du  premier 
lit  ne  sont  même  pas  protégés  contre  le  second  conjoint. 

(11)  Avant  l'établissement  des  nouvelles  cours  supérieures,  c'était 


CHAPITRE   n.   —    LE   DROIT  CIVIL.  195 

Etant  admis  Texpédient  des  fidéicommis,  les  conven- 
tions matrimoniales  sont,  sous  certains  rapports,  encore 
plus  libres  que  chez  nous  (12),  soit  de  la  part  des  tiers, 
soit  entre  époux.  Les  donations  ordinaires  n'étant  déjà 
elles-mêmes  soumises  à  aucune  règle  spéciale,  il  est 
naturel  qu'on  en  ait  aussi  affranchi  celles  qui  sont  faites 
par  des  tiers  en  faveur  du  mariage,  d'autant  plus  que 
ces  donations  sont,  en  réalité,  considérées,  de  part  et 
d'autre,  comme  des  contrats  à  titre  onéreux.  Ainsi,  toute 
personne  peut,  en  faveur  d'un  mariage,  faire  des  subs- 
titutions ou  donner  en  se  réservant  sa  vie  durant,  etc., 
mais  ces  dispositions  sont  de  droit  commun. 

Entreles  parties,  les  conventions  matrimoniales  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  rigoureuses  de  notre  droit  ; 
il  suffit  que  le  contrat  soit  fait  par  écrit  et  signé  avant  le 
mariage  par  les  contractants  ou  leurs  fondés  de  pouvoir; 
mais  ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  à 
l'égard  des  tiers.  S'il  y  a  eu  erreur,  omission  ou  méprise 
dans  les  conventions  préliminaires  du  mariage,  les  par- 
ties peuvent  les  faire  rectifier  pendant  le  mariage.  Rien 
ne  s'oppose,  d'après  la  plupart  des  auteurs,  à  ce  que  les 
conventions  matrimoniales  déterminent  à  l'avance  le 
mode  d'éducation  des  enfants  ou  toute  autre  question  de 
même  nature,  par  exemple  que  les  fils  seront  élevés 
dans  la  religion  catholique  et  les  filles  dans  la  religion 
protestante  ou  réciproquement.  Cependant  la  jurispru- 


seulement  devant  la  chancellerie  que  la  femme  pouvait  plaider,  les 
cours  de  droit  commun  ne  reconnaissant  pas  les  fidéicommis.  Mais 
en  tout  temps  les  femmes  mariées  ont  pu  plaider  devant  les  cours 
ecclésiastiques  où  l'on  applique  les  principes  du  droit  romain  qui  ne 
confondent  pas  la  personne  de  la  femme  dans  celle  du  mari. 

(\2)  Cependant  les  mineurs  ne  sont  pas  relevés  de  l'état  d'incapa- 
cité pour  passer  les  conventions  matrimoniales. 
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dence  tend  h  décider  aujourd'hui  que  les  clauses  de  ce 
genre  ne  sont  obligatoires  pour  le  mari,  ni  en  droit,  ni 
en  équité.  La  Haute  Cour  d*appei  a  déclaré,  le  23  novem- 
bre 1878,  que  de  pareilles  conventions  sont  contraires 
au  droit  du  père  sur  Téducation  de  ses  enfants,  droit 
auquel  il  n'est  permis  de  toucher  que  dans  les  circons- 
tances exceptionnelles  (13).  On  est  aussi  arrivé  à  dé- 
clarer nulles  les  stipulations  qui  mettraient  l'éducation 
des  enfants  entièrement  à  la  discrétion  de  la  mère,  à 
l'exclusion  du  père.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sous 
bien  des  rapports,  la  loi  est  plus  large  qu'en  France.  Le 
plus  souvent  les  conventions  matrimoniales  se  propo- 
sent l'un  des  deux  buts  suivants  ou  même  tous  deux  à  la 
fois  :  conserver  les  biens  dans  la  famille  aussi  long- 
temps que  la  loi  le  permet,  en  prohibant  leur  aliénation; 
assurer  à  la  femme  une  position  indépendante,  en  créant 
un  régime  qui  se  rapproche  plus  ou  moins  de  notre  sé- 
paration de  biens.  Mais  les  conventions  matrimoniales 
étant  entièrement  libres,  on  peut  y  insérer  encore  beau- 
coup d'autres  stipulations,  par  exemple  retirer  toute  es- 
pèce de  droit  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  auto- 
riser la  femme  ù  faire  un  commerce  séparé  ou  au  con- 
traire attribuer  au  mari  les  droits  les  plus  étendus  sur 
les  biens  de  sa  femme  et  même  faire  renoncer  celle-ci  à 
son  douaire  (14). 

Les  conventions  matrimoniales,  mùme  celle  qui  établit 
une  sorte  de  séparation  de  biens  au  profit  de  la  femme, 
peuvent  intervenir  aussi  bien  pendant  le  mariage  qu'a- 

(13)  Voy.  le  Journal  de  droit  international  pricé,  VI,  p.  572. 

(14)  D'après  un  statut  de  Henri  VIII,  la  femme  mineure  ne  peut 
renoncer  à  son  douaire  qu'avec  le  consentement  de  ses  parents  et 
tuteurs  et  à  la  condition  qu'une  provision  fixe  et  permanente  lui  soit 
assurée  pour  en  tenir  lieu. 
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▼ant  sa  célébration  (1 5).  Toutefois,  pour  cette  dernière 
clause,  il  existe  des  différences  suivant  l'époque  à  la- 
quelle elle  intervient,  lorsque  les  biens  de  la  femme  con- 
sistent en  valeurs  mobilières,  créances,  marchandises. 
Si  l'état  séparé  a  été  convenu  avant  le  mariage,  les  biens 
de  la  femme  sont  à  Tabri  des  créanciers  du  mari,  même 
lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  inventaire  ;  l'état  séparé  a-t-il 
été  convenu  pendant  le  mariage,  les  biens  mobiliers  de 
la  femme  sont  protégés  contre  le  mari,  mais  non  contre 
ses  créanciers.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  assurer  à  la 
femme  des  biens  séparés,  il  est  nécessaire  de  lui  donner 
des  fidéicommissaires  qui  ont  le  droit  d'agir  pour  elle  ; 
mais  s'il  s'agit  de  terres,  la  justice  intervient  pour  la 
femme  et  lui  donne  son  mari  comme  fidéicommis- 
saire. 

La  femme  séparée  est  considérée  comme  non  mariée 
à  l'égard  de  ses  biens;  elle  peut  en  disposer  librement, 
s'il  s'agit  de  biens  personnels;  quant  aux  biens  réels,  à 
moins  de  convention  fonnelle  autorisant  la  femme  à  en 
disposer  seule,  elle  ne  peut  les  aliéner  qu'avec  le  con- 
cours de  son  mari  et  l'intervention  de  la  justice.  Les  det- 
tes que  la  femme  contracte  pendant  le  mariage  étant 
dettes  du  mari,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  en  pour- 
suivre, même  en  équité^  le  recouvrement  sur  les  biens 
séparés,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  contrat  ou  des  cir- 
constances que  la  femme  a  entendu  s*engager  person- 
nellement et  sur  ses  biens  séparés.  La  femme  peut  même 
s'obliger  sur  ses  biens  pour  garantir  les  dettes  de  son 
mari,  mais  si  elle  paye,  du  moment  qu'elle  n'a  pas  eu 
l'intention  de  faire  une  libéralité,  il  lui  est  dû  récom- 

(15)  La  jurisprudence  anglaise  décide  que  les  conventions  ma- 
trimoniales se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  où  le  mariage  a  été 
contracté.  Cpr.  Journal  de  droit  international  pricé^  II,  p.  445. 
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pense  sur  la  fortune  de  son  mari.  Fort  souvent,  le  mari 
administre  les  biens  séparés  de  sa  femme,  du  consente- 
ment eiprès  ou  tacite  de  cette  dernière;  dans  ce  cas,  on 
présume  qu'il  est  autorisé  à  les  employer  dans  l'intérêt 
de  la  famille  ;  aussi,  à  la  dissolution  du  mariage,  il  ne 
doit  compte  que  de  la  dernière  année  d'arrérages. 

II  arrive  fréquemment  que  la  femme,  sans  se  consti- 
tuer ou  recevoir  des  biens  séparés,  stipule  ou  qu'on  sti- 
pule pour  elle,  le  droit  de  recevoir  chaque  année,  du 
fidéicommissaire,  une  somme  d'argent  pour  ses  dépen- 
ses personnelles  ou  d'agrément.  Ces  avantages  réservés 
à  la  femme  sont  connus  sous  le  nom  d'épingles  ;  comme 
il  s'agit  de  sommes  destinées  à  l'usage  personael  de  la 
femme,  ses  héritiers  n'y  ont  pas  droit  après  sa  mort,  pas 
même  aux  sommes  que  le  mari  serait  en  retard  de 
payer. 

En  résumé,  comme  on  le  voit,  au  moyen  de  fidéicom- 
mis  employés  dans  les  conventions  matrimoniales  ou 
autrement,  les  femmes  mariées  peuvent  conserver  tout 
ou  partie  de  leurs  biens  qui,  au  lieu  d'être  transmis  au 
mari  en  cette  qualité,  sont  remis  à  des  ftdéicommissai- 
res  pour  être  affectés  à  l'usage  séparé  de  la  femme. 
Les  cours  de  chancellerie  ont  encore  protégé  la 
femme  mariée  d'une  autre  manière  :  s'il  lui  advient  des 
meubles  par  legs  ou  succession  ab  intestat  et  que  le 
mari  ne  puisse  en  obtenir  possession  qu'en  s'adressant 
à  la  Cour  de  chancellerie,  celle-ci  impose  au  mari  l'obli- 
gation de  réserver  à  la  femme  ou  à  ses  enfants  la  pro- 
priété d'une  portion  de  ces  meubles,  en  général  de  la 
moitié;  mais  le  mari  a  la  jouissance  de  cette  moitié,  à 
moins  qu'il  ne  soit  insolvable.  De  même,  si,  pendant  le 
mariage,  la  femme  a  droit  à  un  immeuble  et  que  le  mari 
soit  obligé  de  s'adresser  à  la  Cour  de  chancellerie,  la  ju- 
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rispnidence  de  cette  cour  est  d'exiger  que  le  mari  laisse 
à  sa  femme  la  moitié  des  revenus  de  l'immeuble.  La  Cour 
de  chancellerie  admet  aussi  la  validité  de  la  clause  sui- 
vant laquelle  les  revenus  des  biens  constitués  en  lidéi- 
commis  seront  remis  à  la  femme  d'année  en  année  par 
le  fidéicommissaire  (parle  mari  s'il  a  cette  qualité),  sans 
anticipation;  de  cette  manière,  le  bien  devient  indirecte- 
ment inaliénable  et  la  femme  est  protégée  contre  le  dan- 
ger des  aliénations  qu  elle  consentait  autrefois  pour  re- 
mettre ensuite  le  prix  de  vente  à  son  mari. 

Grâce  à  ces  mesures  de  protection,  on  est  arrivé  à  orga- 
niser un  régime  matrimonial  qui  se  rapproche  de  notre 
séparation  de  biens.  Mais  ce  régime  est-il  naturel  dans  le 
mariage  ÎK'est-il  pas  contradictoire  d'admettre  que  deux 
personnes  partageant  le  même  foyer  domestique  aient 
pour  leurs  biens  des  intérêts  entièrement  distincts  et 
séparés? 

A  mesure  que  le  système  des  fidéicommis  s'est  dé- 
veloppé dans  le  mariage,  une  vieille  institution  féodale, 
destinée  à  protéger  la  veuve,  s'est  de  plus  en  plus  affai- 
blie et  a,  aujourd'hui,  en  fait,  à  peu  près  complètement 
disparu  :  c'est  le  douaire  qui,  en  conférant  à  la  femme 
déjà  pendant  le  mariage,  un  droit  acquis  sur  les  biens  du 
mari,  corrigeait  l'excès  de  la  puissance  maritale  et  réta- 
blissait une  sorte  d'équilibre  entre  les  droits  des  époux. 
L'étendue  des  pouvoirs  du  mari  ayant  été  limitée,  sur- 
tout par  l'équité  des  cours  de  chancellerie,  le  douaire 
perdit  une  grande  partie  de  son  utilité  ;  destiné  à  assu- 
rer une  fortune  viagère  à  la  femme  survivante,  dont  les 
biens  étaient  devenus  la  propriété  du  mari,  il  per- 
dit sa  raison  d'être  le  jour  où  les  femmes  mariées 
purent  conserver  leur  fortune  personnelle.  Comme  il 
mettait  des  entraves  au  commerce,  en  frappant  d'inalié- 
nabilité  une  partie  du  patrimoine  du  mari,  la  jurispru- 
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dence  et  les  statuts  cherchèrent  à  le  supprimer  dans  tous 
les  cas  où  il  cessait  d'être  nécessaire. 

Dans  l'origine,  pour  affranchir  ses  biens  du  droit  de 
jouissance  résultant  du  douaire,  le  mari  recourait  à 
une  de  ces  fictions  si  chères  au  droit  anglais  :  il  se  faisait 
évincer,  dans  un  procès  simulé,  par  celui  à  qui  il  voulait 
transférer  son  bien.  Mais  dans  la  suite,  les  statuts»  sup- 
primant une  fiction  puérile,  ont  permis  au  mari  de  pri- 
ver ouvertement  la  femme  de  son  douaire.  D'après  un 
statut  de  1834,  le  mari  peut  lui  enlever  ce  bénéfice,  soit 
par  l'aliénation  de  son  bien,  soit  même  par  une  simple 
déclaration  écrite.  Depuis  cette  époque,  la  femme 
n'ayant  plus  un  droit  acquis  sur  les  biens  du  mari,  le 
douaire  est  devenu  de  plus  en  plus  rare,  et  aujourd'hui 
toutes  les  fois  que  le  mari  veut  avantager  sa  femme,  il  le 
fait  au  moyen  d'une  disposition  testamentaire.  Dans  les 
cas  peu  fréquents  où  la  femme  peut  encore  réclamer 
son  douaire,  celui-ci  consiste  dans  la  jouissance,  pendant 
sa  vie,  du  tiers  des  biens  réels  de  son  mari  décédé  et 
dans  la  pleine  propriété  d'une  portion  des  biens  person- 
nels, un  tiers  ou  la  moitié,  suivant  que  le  défunt  a  ou 
n'a  pas  laissé  d'enfants  ou  des  descendants  d'eux  (16). 

(16)  Tel  est  le  droit  commun,  mais  parfois  certaines  coutumes 
locales  y  dérogent.  Ainsi,  dans  les  terres  tenues  en  Gacelkind^  la 
femme  survivante  a  toujours  droit  à  la  moitié  des  biens  personnels 
de  son  mari,  tant  qu'elle  ne  se  remarie  pas;  la  coutume  de  Bor^u^A 
EnçjlUh  lui  donne  même  la  totalité  des  biens  personnels  de  son  mari. 

Toutefois  la  femme  perd  le  droit  au  douaire  si  elle  abandonne  son 
mari,  en  cas  d'adultère,  par  la  renonciation  à  son  droit;  mais  nous 
avons  vu  que,  d'après  un  statut  de  Henri  VIII,  la  fille  mineure  ne 
peut  renoncer  à  son  douaire  sans  le  consentement  de  ses  parents  et 
tuteurs  et  encore  faut-il  qu'une  provision  fixe  et  permanente  lui  soit 
assurée  pour  en  tenir  lieu. 

Indépendamment  du  douaire,  la  femme  a  toujours  le  droit  de  pren- 
dre en  nature,  dans  la  succession  de  son  mari,  les  bardes^  joyaux  et 
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Telle  a  été  la  condition  de  la  femme  mariée  juâqu  en 
1870.  Depuis  cette  époque,  elle  a  encore  été  modifiée 
par  des  statuts  importants.  On  a  été  frappé,  en  1870,  de 
ce  que  la  loi  anglaise  ne  protégeait  pas  encore  les  fem- 
mes mariées  sans  fortune  ou  appartenant  à  •  des  familles 
peu  aisées.  Le  système  des  fidéicommis  offre  Tinconvé- 
nient  de  coûter  fort  cher  et  de  ne  pas  être  à  la  disposi- 
tion de  la  petite  bourgeoisie  ni  de  la  classe  ouvrière. 
Aussi  les  femmes  appartenant  aux  basses  classes  sont 
restées,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  soumises  aux  ri- 
gueurs de  Tancienneloi;  leurs  salaires,  le  produit  de  leur 
industrie  et  de  leur  travail  continuait  à  appartenir  au 
mari  quinen  devaitaucun  compte  et  n'étaU  même  pas  lé- 
galement tenu  de  les  employer  aux  besoins  du  ménage. 
Les  enquêtes  ont  établi  qu  après  leur  mariage,  les  ou-, 
vriers,  souvent  les  plus  rangés  jusqu'alors,  travaillaient 
moins  parce  qu  ils  comptaient  sur  le  salaire  de  leurs 
femmes.  Trop  souvent,  ces  salaires  ne  servaient  qu'à 
satisfaire  Tivrognerie  du  mari.  En  1857,  la  société  pour 
l'amélioration  de  la  loi,  après  avoir  pris  l'initiative  de 
ces  enquêtes,  fit  présenter  un  bill  à  la  Chambre  des 
Communes,  qui  devait  établir  un  remède  radical;  la 
femme  mariée  aurait  conservé  la  même  capacité  civile 


omeoienis  à  son  usage  ;  les  héritiers  du  mari  n'ont  aucun  droit  sur 
ces  objets,  mais  les  créanciers  du  mari  peuvent  s'opposer  à  ce  que 
la  femme  lea  enlève,  si  le  mari  est  mort  insolvable,  à  moins  que  ces 
objets  n'aient  été  donnés  à  la  femme  par  d'autres  que  le  défunt.  Il 
est  interdit  au  mari  de  disposer  do  ces  objets  par  testament,  au  dé- 
triment de  sa  femme  ;  il  peut  toutefois  les  aliéner  entre  vifs,  si  c'est 
lui  qui  les  a  remis  à  sa  femme.  Mais  lorsqu'ils  ont  été  donnés 
à  la  femme  par  son  père  ou  par  une  autre  personne  (avant  ou  pen- 
dant le  mariage,  peu  importe),  du  consentement  de  son  mari,  ces 
objets  sont  considérés  comme  des  biens  séparés  ;  le  mari  ne  peut 
pas  plus  en  disposer  que  ses  créanciers  n'ont  le  droit  de  les  saisir. 
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que  la  femme  non  mariée;  cite  aurait  été  tout  à  fait  indé- 
pendante de  son  mari;  elle  aurait  gardé  la  propriété  et 
la  jouissance  de  tous  ses  biens  ;  on  lui  aurait  reconnu 
le  droit  de  s'obliger  par  contrat  et  d'ester  en  justice.  Ce 
projet  n'aboutit  pas  ;  il  ne  resta  pourtant  pas  sans  ré- 
sultat. La  Chambre  des  Communes  vota  l'insertion  dans 
la  loi  du  divorce,  d'une  clause  permettant  à  la  femme 
abandonnée  par  son  mari,  d'obtenir  du  magistrat  une 
ordonnance  qui  lui  garantirait  à  l'avenir  la  propriété  de 
tous  les  biens  qu'elle  pourrait  acquérir  depuis  le  départ 
de  son  mari.  Ce  remède  était  encore  insuffisant  :  le  mari 
continuait  à  avoir  le  droit  de  ruiner  sa  femme  et  de  ré- 
duire  les  siens  à  la  misère,  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
avait  pas  abandon  de  sa  part.  Or  pour  qu'il  y  eut 
abandon  ,  les  magistrats  exigeaient ,  non-seulement 
que  le  mari  eût  déserté  le  domicile  conjugal,  mais 
qu'il  eût  même  quitté  la  ville.  Comme  les  plaintes  n'a- 
vaient pas  cessé,  l'association  pour  l'avancement  des 
sciences  sociales  reprit  le  projet  de  1857  et  le  fît  présen- 
ter encore  une  fois  à  la  Chambre  des  Communes  ;  celle-ci 
nomma  une  commission  qui  se  fit  rendre  compte  de 
l'exact  état  des  choses  et  s'informa,  auprès  des  juris- 
consultes américains,  de  ce  qu'était  devenue  la  législa- 
tion anglaise  dans  leur  pays.  Elle  apprit  qu'en  général, 
en  Amérique,  il  ne  reste  plus  rien  de  cette  législation  ; 
dans  l'Elat  de  New- York,  par  exemple,  le  mariage  ne 
modifie  plus  la  capacité  de  la  femme,  si  ce  n'est  qu'elle 
ne  peut  ni  contracter  avec  son  mari,  ni  plaider  contre 
lui  ;  la  femme  américaine  garde  la  propriété  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  et  peut  passer  seule  tous  les  actes  de 
la  vie  civile.  Quel  a  été  le  résultat  de  ces  changements? 
Les  jurisconsultes  américains  reconnaissent  que  cette 
législation  permet  au  mari  de  frauder  ses  créanciers,  en 
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faisaDl  passer  sa  fortune  entre  les  mains  de  sa  femme  ; 
le  mari,  en  effet,  met  au  nom  de  sa  femme  tout  ou 
partie  des  bénéfices  qu'il  réalise  et  garde  pour  lui  les 
dettes  qu'il  contracte. 

La  Chambre  des  Communes  se  décida  à  accepter  une 
fégislalion  semblable  à  celle  de  l'Etat  de  New-York,  sauf 
deux  restrictions  :  la  femme  ne  pourrait  pas  aliéner,  sans 
motorisation,  certains  biens  (freehold  ou  copyhold  hère- 
ditammts)  ;  les  obligations  qu'elle  contracterait  pendant 
te  naariage  ne  pourraient  s'exécuter  que  sur  ses  perso- 
^^estate;  d'ailleurs  la  femme  pouvait  contracter  avec 
son  mari  et  plaider  contre  lui. 

Ce  bill,  voté  par  la  Chambre  des  Communes,  fut  rejeté 
psir  celle  des  Lords.  Celle-ci  pensa  qu'une  loi  autorisant 
^e  femme  à  plaider  contre  son  mari,  à  contracter  seule, 
par  exemple  à  s'associer  seule  avec  un  cousin  comme 
en  Amérique,  compromettrait  l'autorité  du  mari  et  la 
paix  du  ménage;  elle  rejeta  même  le  projet  d'adopter 
ûolre  séparation  de  biens  judiciaire,  qui  avait  de  sérieux 
partisans,  par  ce  motif  que  la  femme,  dans  la  crainte  de 
reproches  ou  de  mauvais  traitements,  ne  se  déciderait 
jamais  à  faire  intervenir  la  justice.  On  s'est  arrêté  à  une 
loi  qui  étabht  une  sorte  de  séparation  de  biens  légale, 
surtout  au  profit  des  femmes  peu  fortunées  ;  seulement, 
est-il  bien  certain  que  la  femme  qui  n'aurait  pas  osé 
plaider  contre  son  mari  pour  obtenir  une  séparation 
judiciaire,  aura  l'audace  de  lui  disputer  son  salaire  ?  A 
cet  égard,  le  législateur  anglais  a  formulé  des  espé- 
rances que  nous  ne  partageons  pas.  Qu'on  remarque 
bien  d'ailleurs  que,  même  depuis  la  loi  nouvelle,  la  per- 
sonne de  la  femme  continue  à  se  confondre,  en  principe, 
avec  celle  du  mari.  La  femme  reste  incapable,  suivant 
la  loi  commune,  de  contracter,  de  tester,  de  plaider,  etc.; 
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elle  D*a  pas  la  jouissance  de  ses  biens  réels.  En  un  mot, 
l'ancien  droit  reste  debout,  mais  avec  les  exceptions 
suivantes  qu'introduit  la  loi  de  1870  : 

Désormais,  les  femmes  mariées  ont  le  droit  de  conser- 
ver  la  propriété  des  biens  meubles  existant  au  jour  du 
mariage  ou  même  acquis  postérieurement,  pourvu  qu'ils 
rentrent  dans  une  de  ces  trois  classes  :  sommes  d*ai|;ent 
gagnées  par  l'industrie  ou  le  travail  personnel  de  la 
femme  ;  biens  meubles  échus  par  succession  a(  inteUat; 
sommes  d'argent  provenant  de  dons  ou  legs,  poiura 
qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  livres.  Elles  conser- 
vent aussi  la  jouissance  personnelle  des  immeubles  dont 
elles  étaient  propriétaires  en  se  mariant  ou  qui  leur 
sont  advenus  ensuite  par  succesision  aè  inieskU.  Comme 
propriétaires  de  ces  biens  meubles,  elles  peuvent  en  dis- 
poser seules  sans  aucune  autorisation  ainsi  que  des  pro- 
duits des  immeubles  précédents.  De  même,  elles  ont  le 
droit  d'agir  également  seules  en  justice  pour  le  recou- 
vrement de  ces  sommes  ou  valeurs  dont  la  loi  leur  re- 
connatt  la  propriété  exclusive  (17). 

Lorsque  la  femme  conserve  ainsi  ses  biens  antérieurs 
au  mariage,  le  mari  cesse  d'être  tenu  des  dettes  qu'elle 
a  pu  contracter  avant  la  même  époque  ;  c'est  la  femme 
qui  doit  être  poursuivie  à  raison  de  ces  dettes  sur  ses 
biens  personnels  comme  si  elle  n'était  pas  mariée.  D'ail- 
leurs la  femme  peut  renoncer,  en  totalité  ou  en  partie, 
aux  bénéfices  établis  en  sa  faveur  par  l'acte  de  1870  ;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  donne  à  son  mari  tout  ou  partie 
des  biens  meubles  dont  l'acte  de  1870  lui  réserve  la 
propriété  ainsi  que  la  jouissance  des  immeubles  qui  lui 

(17)  La.  loi  ajoute  que  la  femme  doit  indemnité  à  la  paroisse  à 
raison  des  dépenses  que  celle-ci  a  pu  faire  pour  l'entretien  de  son 
mari  ou  de  ses  enfants. 
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appartenaient  déjà  avant  le  mariage  ou  dont  elle  est 
devenue  propriétaire  depuis  cette  époque  par  succession 
oA  intestat.  Seulement,  en  pareil  cas,  le  mari  doit-il  être 
tenu,  sur  ces  biens  qu'il  acquiert  de  sa  femme,  des  dettes 
que  celle-ci  a  contractées  avant  le  mariage  ?  On  a  ré- 
pondu négativement,  en  faisant  remarquer  qu  en  effet, 
les  termes  de  l'acte  du  9  août  1870  sont  absolus  et  dé- 
chargent toujours  le  mari  de  ces  dettes.  Mais  une  pareille 
solution  était  trop  contraire  au  bon  sens  et  à  l'équité  ; 
aussi,  un  acte  du  30  juillet  1874  a  décidé  qu'à  l'avenir 
le  mari  serait  tenu,  avec  safemme^  des  dettes  de  celle-ci 
antérieures  au  mariage,  toutes  les  fois  qu'il  aurait  reçu 
d'elle  tout  ou  partie  des  biens  dont  parle  l'acte  de  1 870  ; 
seulement  le  mari  n'est  obligé  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  ces  biens  (18). 

(18)  Voir  l'acte  du  9  août  1870  dans  l'Annuaire  de  législation 
étrangère,  l,  p.  55,  et  l'acte  du  30  juillet  1874  dans  lo  t.  IV,  p.  32. 
Il  résulte  de  ces  différents  actes  que  pour  savoir  si  un  mari  est  tenu 
des  dettes  de  sa  femme,  antérieures  au  jnariage,  il  faut  rechercher 
la  date  de  ce  mariage  :  le  mari  en  est  tenu  si  le  mariage  a  eu  lieu 
avant  le  9  août  1870;  s'il  a  été  célébré  entre  le  9  août  1870  et  le  30 
juillet  1874,  il  n'en  est  pas  tenu;  s'il  s'est  marié  après  cette  der- 
nière date,  il  est  tenu  de  les  acquitter  sous  les  conditions  de  cet 
acte.  Quant  aux  dettes  contractées  pen  Jant  le  mariage  par  la  femme, 
le  mari  n'en  est  pas  tenu.  Il  en  est  autrement  si  ces  dettes  sont 
relatives  à  l'entretien  de  la  femme,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  avis  aux 
marchands  de  ne  rien  fournir.  Le  mari  est  tenu  de  ces  dettes  ali- 
mentaires contractées  par  sa  femme,  même  lorsqu'elles  sont  posté- 
rieures à  une  séparation  amiable,  toutes  les  fois  qu'il  ne  lui  fait  pas 
une  pension  sufBsante  ;  mais  si  la  femme  a  quitté  son  mari  sans 
motif  et  si  elle  vit  en  concubinage,  le  mari  n'est  pas  tenu.  Quant  à 
la  femme,  elle  n'est  obligée  par  les  dettes  qu'elle  contracte  pendant 
le  mariage  et  elle  n'est  tenue  de  les  payer  sur  ses  biens  propres  que 
dans  certains  cas  :  si  elle  a  signé  des  effets  de  commerce  ;  si  elle  a 
reconnu  sa  dette  par  un  acte  sous  sceau;  si  son  mari  est  banni, 
déporté  ou  subit  la  servitude  pénale  ou  s'il  n'a  pas  donné  de  ses 
nouvelles  pendant  sept  ans,  ou  enfin  s'il  y  a  séparation  de  corps. 
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On  aura  remarqué  que  Tacte  de  1870  a  seulement  en 
vue  la  conservation  de  certains  biens,  notamment  des 
salaires.  Mais  l'ancien  principe  suivant  lequel  les  biens 
personnels  de  la  femme  deviennent,  par  l'effet  du  ma- 
riage, la  propriété  du  mari,  esi  resté  debout.  En  1880, 
on  a  proposé  de  l'attaquer  bien  plus  directement,  et  le 
9  juin  de  cette  année,  la  Chambre  des  Communes  a  dis- 
cuté en  seconde  lecture  un  bill  qui  avait  pour  objet  de 
formuler  des  dispositions  générales  sur  la  capacité  des 
femmes  mariées  et  d'améliorer  leur  condition  légale; 
toutefois  ce  bill  n'a  pas  abouti  faute  de  temps.  Mais 
dans  la  loi  du  23  aoôt  1881 ,  on  n'a  pas  oublié  les  femmes 
mariées  et  quelques  dispositions  ont  encore  été  intro- 
duites en  leur  faveur.  On  sait  que,  d'après  la  jurispru- 
dence d'équité,  certains  biens  de  la  femme  peuvent  être 
soustraits  à  l'acquisition  ordinaire  du  mari  et  rendus 
inaliénables  (settled)  pour  l'usage  personnel  de  la  femme. 
D'après  la  loi  do  1881,  lorsqu'une  femme  possède  des 
biens  de  celle  nature,  mais  avec  cette  restriction  qu'elle 
ne  pourra  pas  pendant  le  mariage  disposer  par  anticipa- 
tion du  revenu  de  ces  biens,  la  cour  supérieure  peut 
cependant  affranchir  la  femme  de  cette  restriction,  si 
elle  croit  cette  mesure  ulile  et  avec  le  consentement  de 
la  femme.  La  même  loi  ajoute  que  toute  femme  mariée, 
majeure  ou  mineure,  pourra  à  ravcnir,  comme  si  elle 
était  majeure  et  non  mariée,  constituer,  en  qualité  de 
mandataire,  un  atiorney  pour  valider  tous  les  con- 
trats solennels  (deeds)  ou  autres  qu  elle  pourrait  pas- 
ser. 

Par  un  acte  du  26  août  1880,  le  Parlement  a  étendu 
à  l'Ecosse  la  disposition  conférant  aux  femmes  mariées 
en  Angleterre  et  en  Irlande  le  droit  de  souscrire  des  po- 
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iices  d'assurance  (19).  Une  loi  du  18  juillet  1881,  égale- 
ment propre  à  l'Ecosse,  a  été  beaucoup  plus  loin  :  elle 
enlève  tout  droit  au  mari  sur  la  fortune  mobilière  de  sa 
femme  ;  celle-ci  reste  maltresse  absolue  de  ses  biens, 
sauf  deux  exceptions  :  elle  ne  peut  céder  ses  revenus  à 
venir  ni  vendre  sans  le  consentement  de  son  mari.  On 
▼oit  que  la  législation  écossaise  est  bien  plus  favorable 
aux  femmes  mariées  que  celle  de  l'Angleterre.  Mais  cette 
difiërence  tient  probablement  à  ce  que,  déjà  auparavant, 
la  condition  de  ces  femmes  y  était  bien  différente.  Ainsi 
la  loi  écossaise  consacrait  le  régime  de  la  commu- 
nauté (30). 

Ajoutons  que  ces  différences  tendent  à  s'effacer  et 
qu'en  Angleterre  on  ne  considère  pas  comme  terminée 
la  réforme  de  la  législation  relative  à  la  condition  des 
femmes  mariées.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces 
lignes,  la  Chambre  des  Communes  et  celle  des  Lords 
Totent  un  nouveau  bill  qui  complète  les  lois  de  1 870  et 
de  1874.  D'après  l'article  1*  de  ce  bill,  la  femme  mariée 
peut,  sans  l'intervention  d'un  trustée,  acquérir  des  biens 
meubles  ou  immeubles  et  en  disposer,  s'obliger  à  rai- 
son de  ces  biens,  ester  ou  être  poursuivie  à  leur  occa- 
sion en  justice,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Désor- 
mais, toute  femme  mariée  qui  exercera  un  commerce 
séparé  pourra  être  déclarée  en  faillite  et  soumise  à  ce 
régime,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée  (Jeme  sole).  Le 
même  acte  étend  aux  immeubles  les  dispositions  déjà 

(19J  Pour  plus  de  détails,  cpr.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
X.  p.  12. 

(20)  L'Annuaire  de  législation  étrangère  (XI,  p.  35)  contient  la 
traduction  de  la  loi  du  18  juillet  1881,  modifiant  la  législation  relative 
aux  biens  des  femmes  mariées  en  Ecosse.  Cette  traduction  est  pré- 
cédée d'une  notice  où  Ton  a  brièvement  fait  connaître  le  régime  de  la 
communauté  tel  qu'il  fonctionnait  dans  ce  pays  avant  l'acte  de  1881. 
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contenues  dans  l'acte  de  1870  pour  certains  meubla 
pourvu  que  ces  immeubles  aient  été  acquis  à  la  femm 
dans  les  mêmes  conditions.  Enfin,  d'après  le  nouTea 
bill,  dans  tout  débat  civil  ou  criminel  entre  mari  i 
femme,  chacun  des  époux  peut  se  présenter  comm 
témoin,  mais  aucune  poursuite  crinunelle  ne  sania 
être  dirigée  contre  le  mari  par  la  femme  à  roccasio 
d'atteinte  portée,  pendant  la  vie  commune,  à  une  |^ 
priété  réclamée  par  la  femme. 

En  Angleterre,  grâce  aux  innovations  des  actes  d 
4870,  4874, 1881 ,  grâce  aux  décisions  des  cours  d'équité 
les  anciens  principes,  quoique  encore  debout,  ont  él 
fortement  entamés.  Sans  doute,  on  peut  retrouver  ec 
core,  dans  maint  détail  de  la  loi  moderne,  FempreÎDi 
de  l'ancienne  dureté.  La  fille  est  exclue  par  ses  frère 
de  la  succession  paternelle  ;  la  femme  mariée  est  privé 
du  droit  de  tester  ;  la  mère,  du  vivant  du  père,  n'est  pa 
consultée  pour  le  mariage  de  ses  enfants.  Mais  en  de 
hors  du  mariage,  la  capacité  civile  de  la  femme  ne  dîi 
fère  pas  de  celle  de  Thomme  et  même  dans  le  mariage 
la  femme  conserve  sa  personnalité  avec  des  pouvoii 
étendus.  La  jurisprudence  s'efforce  aussi  de  soustrair 
les  femmes  aux  derniers  restes  de  cette  véritable  moi 
civile  résultant  pour  elles  du  mariage.  Ainsi,  pa 
exemple,  elle  admet  aujourd'hui  qu'une  femme  aban 
donnée  de  son  mari,  quoique  non  séparée  de  corps 
peut,  comme  nous  Tavons  vu,  acquérir  un  domicil 
propre  et  distinct  (21).  Bien  certainement  nos  tribunau: 
ne  se  permellraienl  pas  d'aller  aussi  loin. 

Dans  ces  dernières  années,  la  question  de  la  conditioi 
des  femmes  a  beaucoup  agité  les  esprits  en  Angleterre 

(21)  Voy.  le  Journal  du  droit  international  pricé,  III,  p.  191. 
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00  a  demandé  pour  elles  l'fiecès  h  diverses  professions 
et  même,  au  proGt  de  certaines  femmes,  la  participation 
i  la  vie  politique.  Pour  satisfaire  une  tendance  de  Topi- 
nioD  publique,  l'université  de  Londres  a  organisé  un 
système  d  examens  spécial  au  sexe  qui  en  avait  été  dé- 
pourvu jusqu'alors  :  par  là  elle  a  donné  son  appui  aux 
fiuDilles  qui  veulent  développer  l'instruction  de  leurs 
filles;  elle  a  surtout  imprimé  une  direction  aux  éta- 
blissements qui  se  proposent  d'ouvrir  aux  femmes  l'ac- 
cès des  professions  lucratives.  Les  femmes  sont  mainte- 
oant  admises  à  exercer  la  médecine  en  Angleterre  :  un 
certain  nombre  d'entre  elles  figurent  dans  le  médical 
f^gùter.  Cette  tendance  à  ouvrir  aux  femmes  certaines 
professions  tient  à  ce  qu'elles  remplissent  déjà  les  ate- 
liers dans  presque  tous  les  centres  manufacturiers  ou 
industriels  ;  on  subit  aussi  l'influence  des  Etats-Unis  où 
toutes  les  carrières  non  électives  sont  ouvertes  aux 
femmes  (22)  ;  il  existe  un  personnel  considérable  de 
fenimes  exerçant  la  médecine  ;  nombre  de  sectes  reli- 

• 

peuses  leur  accordent  le  droit  de  prêcher  ;  le  barreau 
W-même^Ieur  est  ouvert.  Mais  il  vaudrait  mieux  résister 
i  ce  penchant  qui  tend  à  enlever  la  femme  à  son  centre 
^'activité  naturelle,  le  foyer  domestique.  On  peut,  en  ou- 
^  espérer  que  le  bon  sens  des  Anglais  servira  de  frein 
auï  abus  qui  tendraient  à  s'introduire.  D'ailleurs  la  pré- 
tention de  quelques  personnes  de  conférer  la  capacité 
politique  aux   femmes  concerne   seulement   certaines 
catégories.  Cette  question  est  revenue  presque  tous  les 
ans  aux  Chambres,  pendant  quelque  temps,  mais  son 
succès  paraît  compromis  pour  le  moment.  Dans  les  diffé- 

(22)  Aux  Etats-Unis  les  seules  fonctions  électives  dont  les  femmes 
puissent  être  chargées  se  rattachent  à  l'enseignement  public,  telles 
que  celles  de  directrice  ou  d'inspectrice  d'écoles. 

VI.  U 
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rents  projets  qui  ont  été  présentés»il  ne  s'agissait  pas  d'ao- 
corder  le  droit  de  vote  à  toutes  les  femmes;  les  femmes 
mariées  devaient  rester  étrangères  aux  élections  parie- 
mentaires.  L'innovation  proposée  consistait  à  donner  la 
capacité  politique  aux  femmes  qui  ne  sont  pas  dans  les 
liens  du  mariage  et  qui  occupent  dans  les  bourgs  une 
maison  entière  (householder)  ou   possèdent  dans  les 
comtés  une  propriété  rapportant  le  revenu  exigé  pour 
donner  à  son.  possesseur  le  droit  de  prendre  part  au  tôle* 
De  nombreuses  pétitions  ont  été  adressées  dans  ce  seos 
au  Parlement  et  l'opinion  publique  s'est  montrée  parfois 
plus  favorable  à  l'égalité  politique  entre  les  deux  sexes. 
On  a  même  prétendu,  comme  nous  l'avons  vu,  que  les 
femmes  résisteraient  plus  facilement  aux  corruptions 
électorales  et  qu'en  les  admettant  au  vote,  on  atténuerait 
singulièrement  les  fraudes  qui  se  commettent  depuis 
des  siècles.  En  1875,  M.  Forsyth  s'est  fait  l'avocat  élo- 
quent de  cette  cause  à  la  Chambre  des  Communes.  L'ex- 
clusion des  femmes  du  scrutin,  disait-il,  est  d'autant 
plus  injuste,  que  les  impôts  mis  à  leur  charge  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  pèsent  sur  les  hommes.  De  plus, 
les  quatre  cinquièmes  des  lois  votées  par  le  Parlemeoi 
intéressent  les  femmes  qui  devraient  être  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  les  dispositions  législatives  coDce^ 
nant  la  protection  des  enfants,  le  mariage  et  le  divorce, 
la  capacité  requise  pour  contracter  mariage,  l'éducation, 
les  taxes  locales.  Plusieurs  membres  du  Parlement  ont 
protesté  avec  indignation  contre  l'extension  du  droit  de 
suffrage.  Leur  avis  a  prévalu  et  le  projet  a  été  rejeté 
à  une  majorité  de  trente-cinq  voix  par  cent  quatre-vingt- 
sept  voix  contre  cent  cinquante-deux.  En  1873,  la  majo- 
rité avait  été  plus  forte  contre  le  bill  de  M.  Jacob  Brigfat 
qui,  il  est  vrai,  était  plus  étendu  :  il  avait  été  rejeté  par 


dans  le  sein  du  rarlemenl  et  que  la  tendance  h 
lé  des  deux  sexes  était  arrêtée  pour  le  moment, 
fections  éclatantes  se  sont  produites  dans  lecoqjs 
ocats  de  la  réforme  ;  on  a  même  ru  un  membre 
)t  du  parti  tor^  déclarer  qu'il  avait  jusqu'ici  ré- 
l'extension  du  droit  desufTrage  aux  femmes,  mais 
lontant  désormais  de  leurs  sentiments  conserva- 
il  renonçait  h  son  ancienne  opinion.  Bref,  le  bill 
DUT  des  femmes  n'a  réuni  qu'une  infime  minorité. 

31,  —   DES  EFFETS  DU   MARIAGE  ENTRE  LES  PARENTS 

LIS  ehfauts  ;  puissance  paternelle  et  tutelle. 

itorité  palenielle  et  les  rapports  entre  parents  el 
Is  ne  diffèrent  guère  dans  la  loi  anglaise  de  ce  qu'ils 
lans  notre  Code  civil.  En  comparant  les  deux  lois, 
ible  même  que  l'autorité  paternelle  soit  moins 
leusement  sanctionnée  et  que  les  droits  des  parents 
:  moins  avantageux  en  Angleterre  ;  ainsi  la  loi  ne 
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du  peuple  anglais,  qui  comprend  beaucoup  mieux  que 
nous  la  nécessité  du  principe  d'obéissance,  ensuite  à  la 
liberté  testamentaire  absolue  qui  permet  au  père  de  sévir 
contre  ses  enfants  en  les  privant  de  sa  succession.  Il  ne 
faudrait  toutefois  pas  croire  que  ces  mœurs  et  cette 
liberté  de  tester  ne  produisent  jamais  de  fâcheux  résul- 
tats. Fort  souvent,  la  crainte  des  enfants  pour  leurs  pa- 
rents se  développe  aux  dépens  de  Tafiection  fUiale;  les 
rapports  qui  s'établissent  entre  les  membres  d'une 
même  famille  sont  alors  ceux  de  supérieur  à  subor- 
donné. On  retrouve  rarement  chez  nos  voisins  cette 
aisance  et  cette  familiarité  qui  existent  chez  nous  dans 
les  rapports  des  membres  d'une  même  famille  et  forment 
l'un  des  charmes  du  foyer  domestique  {^).  Il  n'est  pas 
sans  exemple  de  rencontrer  en  Angleterre  des  familles 
profondément  divisées  par  des  dissensions  intestines, 
soit  que  le  père  ail  usé  de  son  autorité  jusqu'à  la  bruta- 
lité, soit  qu'un  enfant  ait  contracté  mariage  contre  la 
volonté  de  ses  parents,  soit  encore  qu'un  cadet  se  révolte 
contre  les  avantages  excessifs  attribués  à  l'aîné  (2). 


(1)  •  Môme  fond  de  raideur  dans  les  relations  des  proches.  Un 
jeune  homme  dit  familièrement  en  parlant  de  son  père  :  My  gocernor. 
En  effet,  de  par  la  loi  et  les  mtiiurs,  il  est  le  gouverneur  de  sa  mai- 
son, qui  est  son  château  {castle)  et  de  la  garnison  qu'il  y  loge.  Sauf 
le  cas  d'une  substitution,  il  peut  déshériter  ses  enfants,  et  on  a  vu 
que  sa  femme  est  sa  sujette.  —  M.  W. ..,  riche  propriétaire  et  hom- 
me de  l'ancienne  roche,  a,  entre  autres  enfants,  un  fils  malade  de  la 
poitrine.  Le  pauvre  jeune  homme,  qui  revient  de  Nice  et  se  sent 
mourir,  s'est  arrêté  à  Boulogne;  il  voudrait  finir  dans  la  maison  où 
il  est  né,  chez  Bon  père;  mais  il  n'ose  y  aller  sans  être  invité,  ni 
même  demander  permission.  Sa  mère,  qui  est  malade  et  veut  l'em- 
brasser encore  unefois,  n'ose  prendre  sur  elle  de  le  rejoindre.  Enfin, 
ces  jours-ci,  il  a  reçu  une  lettre  de  son  père  et  il  s'est  mis  en  route.  ■ 
Taine,  Notes  sur  l'Angleterre,  p.  120. 

(2)  «  Entre   l'aîné  qui  sera   un    nobleman  avec  deux   cent  mille 
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De  tous  les  enfants,  Tatné  seul  continue  la  famille;  les 
autres  eo  fondent  de  nouvelles  par  le  mariage. 

La  loi  anglaise  n'organise  pas  l'adoption,  pas  plus  que 
notre  ancien  droit  civil.  Mais  en  pratique,  on  admet  une 
sorte  d'adoption,  dont  les  effets  ne  sont  d'ailleurs  pas  rigou- 
reusement déterminés.  Certaines  personnes,  en  effet,  en- 
treprennent de  pourvoir  aux  besoins  et  à  l'éducation  d'or- 
phelins ou  d'enfants  pauvres  ;  d'autres  donnent  ou  lèguent 
une  propriété  à  la  condition  pour  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire de  prendre  leurs  noms  et  leurs  armes.  Une  loi  à 
cesujetest  inutile,  chacun  ayant  l'entière  liberté  de  dispo- 
ser de  ses  biens  à  volonté,  par  contrat  de  donation  ou  par 
testament.  Les  effets  de  ces  adoptions  dérivent  de  l'acte 
même  qui  les  constitue  et  du  droit  commun  (3). 

firaDCs  de  rente  et  le  cadet  qui  aura  cinq  mille  francs  par  an»  qui 
Tît  dans  deux  chambres  garnies  et  passe  la  journée  dans  un  atelier 
de  machines  pour  devenir  engineer,  la  distance  est  trop  grande  ;  la 
▼raie  familiarité,  l'abandon  est  impossible.  Même  à  éducation  égale, 
ils  sentent  leur  séparation.  Deux  frères  que  l'on  me  cite  sont  tous 
deux  à  l'Université  d'Oxford  ;  mais  l'alné  a  cent  livres  sterling  par 
an  de  plus  que  le  cadet.  —  Dernière  cause  d'écartement,  l'indépen- 
dance des  enfants:  un  flls^  une  fille  peut  se  marier  sans  l'autorisation 
de  ses  parents,  et  assez  souvent  use  de  ce  droit  ;  de  là  des  brouilles 
qui  durent  toute  la  vie.  En  attendant,  le  père  sait  que  son  enfant  peut 
lui  échapper^  heurter  de  front  sa  volonté  par  l'endroit  le  plus  sensi- 
ble. Souvent  il  se  dit  :  «  Puisqu'il  a  ce  droit,  qu'il  en  porte  les  char- 
ges. »  D'après  ce  raisonnement,  plusieurs,  surtout  ceux  qui  ont  une 
légion  d'enfants,  ne  s'occupent  point  de  marier  leurs  filles  ;  à  elles  de 
trouver;  c'est  leur  affaire,  comme  c'est  l'affaire  des  garçons  de  ga- 
gner leur  vie.  »  Taine,  Notes  sur  ^Angleterre,  p.  121. 

(3)  Toutefois  la  justice  reconnaît  les  effets  de  l'adoption  sous  le 
rapport  de  l'affection  et  du  sentiment;  par  exemple,  en  cas  de  séduc- 
tion d'une  fille  élevée  par  une  personne  étrangère  A  sa  famille,  des 
dommages -intérêts  seraient  accordés  à  cette  personne,  non-seule- 
ment à  raison  des  services  dont  elle  à  pu  être  privée,  mais  encore  à 
cause  de  la  gravité  de  l'injure  faite  à  l'objet  de  son  affection.  De 
même»  les  tribunaux  reconnaissent  une  action  en  justice  à  l'adopté 
contre  l'adoptant  toutes  les  fois  que  celui-ci  ne  lui  fournit  pas  un 
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La  loi  anglaise  impose  aux  parents  Tobligation  d'éle- 
ver leurs  enfants  et  en  cela  elle  ne  fait  que  rappeler  la 
loi  de  la  nature.  Sans  doute,  il  n'existe  sur  ce  point  aucun 
texte  précis  comme  dans  notre  Code  civil,  mais  tous 
les  auteurs  anglais  sont  d'accord  pour  décider  que  le 
silence  de  la  loi  positive  ne  s'explique  que  par  la  néces- 
sité où  celle-ci  se  trouve  de  se  soumettre  à  la  loi  natu- 
relle. D'ailleurs,  un  certain  nombre  de  statuts  sur  les 
pauvres  ont  fait  de  véritables  applications  du  principe 
de  la  dette  alimentaire  entre  les  parents  et  les  enfants. 
Il  résulte  bien  nettement  de  ces  statuts  que  les  parents 
doivent  subvenir  à  l'entretien  de  leurs  enfants  et  que  de 
leur  côté  ceux-ci  sont  tenus  d'assister  leurs  parents 
dans  l'indigence.  Ce  qui  est  propre  au  droit  anglais, 
c'est  qu'à  l'inverse  des  autres  législations,  il  restreint  dans 
ses  dernières  limites  les  devoirs  des  parents.  Il  n'oblige 
pas  les  ascendants  à  laisser  la  moindre  partie  de  leur 
fortune  à  leurs  descendants  ;  la  réserve  est  inconnue 
ainsi  que  le  droit  d'attaquer  le  testament  pour  cause 
d'inofliciosité.  Les  mœurs  anglaises  sont  bien  conformes 
à  cette  loi  :  les  parents  ne  se  croient  pas  obligés,  même 
en  conscience,  d'assurer  l'avenir  de  leurs  enfants  et  dans 
beaucoup  de  familles  sans  fortune,  où  le  père  réalise  de 
grands  bénéfices,  les  dépenses  de  chaque  année  absor- 
bent la  totalité  des  ressources;  les  filles  se  marieront  sans 
dot  et  les  fils  se  tireront  d'affaire  comme  ils  pourront. 
Blackstonc  et,  avec  lui,  son  continuateur,  Stephen,  criti- 
quent cependant  la  loi  anglaise  de  n'imposer  aux  parents 
la  dette  alimentaire  et  les  devoirs  d'éducation  que  pen- 
dant leur  vie  (6).  Les  parents  morts,  aucune  obligation 

établissement  convenable,  même  si  l'adoption  provient  d'un  contrat 
passé  avec  le  père  naturel  et  ensuite  annulé  d'un  commun  accord. 
(4)  .<  Nous  avons  fait  observer  plus  haut  que  notre  loi  actuelle  a 
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D'incombé  à  la  succession,  même  si  les  enfants  se 
trouvent  encore  en  bas  âge  (5).  Du  vivant  des  parents, 
toute  obligation  cesse  dès  que  les  enfants  se  trouvent  en 
état  de  gagner  leur  vie.  «  Il  n'est  pas  conforme  à  l'esprit 

supprimé  l'ancien  droit  des  enfants  à  la  pars  rationabilis  et  n'a  pris 
aucune  précaution  pour  le  cas  où  des  enfants  seraient  déshérités 
par  testament,  laissant  à  chaque  homme  la  disposition  de  sa  for- 
tune d'après  le  principe  de  la  liberté  qu'elle  respecte  ici  comme  ail- 
leurs. Il  n'aurait  pourtant  pas  été  mal  à  propos  d'obliger  le  père  à 
laisser  à  ses  enfants  tout  au  moins  le  nécessaire  pour  vivre.  En  fait, 
chez  les  gens  de  qualité  ou  dans  l'aisance^  il  est  attribué  une  pension 
alimentaire  au  cadet  à  la  charge  des  aînés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  ces  derniers  •  (Blackstone,  liv.  I,  chap.  16). 

(5)  La  dette  alimentaire  existe  entre  les  mêmes  pnrcnts  qu'en 
France,  mais  elle  n'est  pas  imposée  entre  alliés.  Toutefois  le  mari 
d'une  femme  mariée  en  secondes  noces,  doit  élever  les  enfants  du 
premier  lit  s'ils  sont  sans  ressources.  De  môme  aussi,  tout  mari 
prend  à  sa  charge  les  enfants  illégitimes  de  sa  femme,  antérieurs  au 
mariage. 

C'est  la  loi  des  pauvres  qui  impose  aux  parents  rol)ligation  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leurs  enfants  dans  la  misère,  quel  que  soit 
leur  ftge,  du  moment  qu'un  événement  quelconque  les  place  dans 
l'impossibilité  de  gagner  leur  vie.  La  charge  incombe  d'abord  au 
père,  puis  à  la  mère;  à  leur  défaut,  aux  grands  pères,  aux  grands 
mères  et  ainsi  de  suite.  Lorsqu'ils  refusent  de  s'y  soumettre  volon- 
tairement, ils  peuvent  être  condamnés  par  les  cours  trimestrielles  ou 
dans  les  petites  sessions.  Si  les  parents  quittent  le  pays  en  aban- 
donnant un  enfant  dans  le  besoin,  les  marguiJlcrs  de  la  paroisse  et 
les  inspecteurs  des  pauvres  doivent  se  faire  autoriser  par  justice  à 
saisir  et  vendre  les  meubles  et  les  rentes  des  parents  pour  subvenir 
à  l'éducation  de  l'enfant.  Il  y  a  plus  :  en  pareil  cas,  le  père  peut 
être  condamné  à  la  peine  du  travail  forcé  comme  aussi  toutes  les 
/ois  que,  pourvu  de  ressources  suffisantes,  il  refuse  do  soutenir  sa 
famille.  On  considère  tout  secours  accordé  dans  ces  circonstances  à 
des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  en  vertu  de  la  loi  des  pauvres, 
comme  donné  au  père  lui-même,  ou  à  son  défaut,  à  la  veuve.  De 
plus,  en»  vertu  de  récents  statuts,  toutes  les  fois  qu'un  enfant  est 
détenu  dans  une  maison  de  correction  ou  une  école  industrielle,  son 
père  ou  toute  personne  tenue  de  l'élever  doit  payer,  à  titre  d'in- 
demnité, pour  la  nourriture,  l'entretien  et  1  éducation,  une  certaine 
somme  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  shillings  par  semaine. 
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(le  nos  lois,  dit  Blackstone  (6),  toujours  soucieuses  des 
intérêts  de  l'industrie,  de  contraindre  un  père  à  entr^ 
tenir  des  enfants  paresseux  et  mous  dans  Taisance  et 
dans  Toisiveté  ;  elles  considèrent  comme  une  iniquité  de 
forcer  le  père  à  leur  fournir  contre  son  gré  les  superflui- 
tés  et  autres  avantages  de  la  fortune,  d'autant  plus  que  si 
les  enfants  sont  dignes  de  cette  faveur,  la  voix  de  la  na- 
ture suffira  pour  décider  le  père  à  les  leur  accorder,  » 

La  loi  anglaise  ne  parle  pas  du  devoir  de  protection  ; 
il  a  semblé  inutile  de  rappeler  un  principe  aussi  fonda- 
mental du  droit  naturel.  Mais  la  jurisprudence  anglaise 
en  a  fait  souvent  des  applications.  Ainsi  elle  reconnaît 
au  père  le  droit  d'assister  ses  enfants  dans  leurs  procès 
et  ne  lui  en  fait  jamais  aucun  grief;  elle  le  considère 
comme  en  état  de  légitime  défense  toutes  les  fois  qu'on 
attaque  ses  enfants,  etc. 

Le  plus  important  des  devoirs  des  parents  est  celui 
de  l'éducation  de  leurs  enfants,  «  car,  suivant  la  juste 
remarque  de  Puffondorf,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
qu'un  père  ait  rendu  un  bien  grand  service  à  son  enfant 
en  lui  donnant  le  jour,  s'il  néglige  ensuite  complètement 
sa  culture  et  son  éducation  pour  le  laisser  se  développer 
comme  une  bete.  mener  une  vie  inutile  aux  autres  et 
honteuse  pour  lui-môme»  (7).  Cependant,  avant  4870, 
il  n'existait  aucune  disposition  de  loi  pour  contraindre  le 
père  à  donner  une  certaine  éducation  à  son  enfant. 
Mais,  en  1870,  on  a  commencé  une  importante  réforme, 
qui  a  été  complétée  par  des  actes  de  1873,  1876, 
1880.(8).  L'acte  de  1870  était  un  premier  pas  vers  l'ins- 

(6)  Liv.  I,  chap.  16. 

(7)  Blackstone^  éd.  Stephen,  loc,  cit. 

(8)  Acte  du  9  août  1870,  .Annuaire  de  législation  étrangère,  I, 
p.  20;  acte  du  5  août  1873,  Annuaire  de  léyislation  étrangère^  111, 
p.   71;  acte  du  15  août   1876,  Annuaire  de  législation  étrangère, 
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I 

[  iradioD  obligatoire.  Il  donnait  au  conseil  scolaire  de 

1  ehiqae  district  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour 

I  oUiger  les  parents  à  envoyer  à  Técoie  les  enfants  de  plus 

'  de  cinq  ans  et  de  moins  de  treize,  et  pour  établir  des 

* 

peines  et  amendes  sanctionnant  les  dispositions  du  rè- 
\  glement.  Gomme  on  le  voit,  par  l'acte  de  1 870,  le  légis- 
f  hleur  n'imposait  pas  lui-même  et  d'une  manière  géné- 
\  raie,  le  principe  de  l'instruction  obligatoire  :  il  s'en 
rapportait  au  conseil  scolaire  de  chaque  district  qui  était 
I3)re  de  l'établir  ou  de  le  repousser  dans  sa  circonscrip- 
tion. L'acte  du  15  août  1876  alla  plus  loin  en  édictant 
lui-même  des  peines  contre  les  parents  récalcitrants, 
mais  sans  d'ailleurs  obliger  les  conseils  scolaires  à 
prendre  des  règlements  rendant  l'instruction  obliga- 
toire; les  parents  durent  à  l'avenir  faire  instruire  leurs 
eofants  sous  peine  d'amende  et  défense  fut  faite  à  toute 
personne  de  prendre  à  son  service,  sous  la  même  peine, 
des  eofants  qui  ne  suivraient  pas  ou  n'auraient  pas  suivi 
Técole;  mais  cette  double  exigence  fut  subordonnée  à 
l'existence  d'écoles  à  proximité  des  enfants  et  elle  sup- 
*posait,  en  outre,  l'existence  d'un  règlement  du  conseil 
scolaire  sur  l'obligation.  Toutefois,  malgré  l'absence  de 
ce  règlement  scolaire,  des  poursuites  étaient  permises 
parla  loi  de  1876  contre  les  parents  qui  négligeaient, 
habituellement  et  sans  excuse  raisonnable,  de  faire  doii- 
ner  à  leur  enfant  l'instruction  élémentaire,  ou  bien  si  cet 
<^iant  était  rencontré  habituellement  errant,  sans  sur- 
veillance ou  en  compagnie  de  gens  de  mauvaise  vie. 
Ko  pareil  cas,  d'après  l'acte  de  1876,  l'autorité  locale 
doit,  après  avertissement  donné  aux  parents,  adresser 

^X  p.  35;  acte  du  26  août  1880,  Annuaire  de  législation  étran- 
Q^ff,  X,  p.  21.  Cpr.  Bulletin  de  la  société  de  législation  compa- 
f^,  1874,  p.  390. 


218  VIII*  PARTIE.    —   LK  DROIT  ACTUEL. 

une  plainte  à  la  cour  de  juridiction  sommaire  ;  celle-ci 
a  le  droit  d'ordonner  alors  que  lenfant  suivra  une  école 
choisie  par  le  père  ou,  à  son  défaut,  par  la  cour  elle- 
même.  Si  Tordre  de  la  cour  n'est  pas  exécuté,  la  cour 
peut,  sur  la  plainte  de  l'autorité  locale,  infliger  une 
amende  aux  récalcitrants.  Enfin,  la. même  loi  de  1876 
établit  le  bénéfice  de  la  gratuité  au  profit  de  tous  les 
parents  qui,  sans  être  pauvres,  se  trouvent  cependant 
dans  la  nécessité  de  payer  la  rétribution  ordinaire  à  une 
école  publique  élémentaire  ;  ils  peuvent  s'adresser  aux 
gardiens  de  leur  paroisse  et  ceux-ci  doivent  payer  tout 
ou  partie  de  la  rétribution  n'excédant  pas  trois  pence 
par  semaine. 

Cette  loi  de  1876  offrait  quelques  inconvénients  :  dans 
les  districts  où  le  conseil  scolaire  avait  pris  un  règlement 
local,  la  poursuite  contre  les  parents  était  simple  et 
facile,  mais  dans  les  autres  districts,  il  fallait,  comme 
on  vient  de  le  voir,  établir,  contre  les  contrevenants,  la 
négligence  habiluolle,  l'abandoii  de  l'enfant,  la  fréquen- 
tation de  gens  de  mauvaise  vie,  et,  de  plus,  la  cour  de 
juridiction  sommaire  ne  pouvait  prononcer  la  peine 
qu'après  diverses  constatations  et  mises  en  demeure; 
onfiii  certains  districts  sont  dépourvus  d'un  conseil  sco- 
laire et  dotés  seulement  d'un  comité  d'assiduité,  lequel 
ne  pouvait  prendre  des  règlements  relatifs  à  l'obligation 
qu'à  la  réquisition  des  habitants  de  la  paroisse.  L'acte 
du  20  août  1880  a  fait  disparaître  ces  anomalies,  en  im- 
posant aux  conseils  scolaires  et  aux  comités  d'assiduité 
l'obligation  de  prendre  des  règlements  pour  assurer  la 
fréquentation  des  écoles  ;  à  leur  défaut,  le  département 
de  l'éducation  a  le  droit  d'y  pourvoir.  Désormais  le  sys- 
tème est  donc  le  même  partout  et  partout  aussi  la  pour- 
suite sera  facile  contre  les  récalcitrants. 
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D'autres  mesures  d'une  certaine  importance  témoi- 
gnent encore  de  la  sollicitude  du  législateur  anglais 
pour  le  sort  des  enfants.  A  la  suite  du  grand  dévelop- 
pement de  l'industrie,  des  mesures  de  protection  ont 
paru  indispensables  au  profit  des  enfants  menacés  de 
travaux  écrasants  dans  les  usines  et  manufactures.  D'a- 
près le  rapport  de  M.  de  Fressinet,  chargé  en  1867 
d'étudier  celte  partie  de  la  législation  anglaise,  le  Parle- 
ment n'a  pas  voté  moins  de  17  bills  depuis  le  règne  de 
George  III  jusqu'à  la  loi  du  25  juillet  1861  et  aux  actes 
additionnels  de  1868,  pour  régler  l'admission  et  le  tra- 
vail des  enfants  ouvriers.  Le  législateur  anglais  n'a  pas 
hésité  à  s'interposer  entre  le  père  et  l'onfant  pour  limiter 
l'âge  auquel  celui-ci  pourrait  être  conduit  à  l'usine.  Il  a 
déterminé  le  temps  de  travail  qu'on  pourrait  lui  deman- 
der chaque  jour.  Il  a  assujetti  les  parents  qui  se  propo- 
seraient d'obtenir  de  leur  enfant  le  travail  industriel,  à 
l'obligation  de  lui  faire  fréquenter  l'école  et  de  lui  faire 
obsen'er  le  repos  du  dimanche.  Depuis  1870,  le  législa- 
teur n'a  pas  perdu  de  vue  cette  importante  question  et, 
en  dernier  lieu,  dans  le  but  de  résumer  et  de  coordonner 
les  dispositions  de  quinze  lois  antérieures,  il  a  été  voté, 
à  la  date  du  27  mai  1878,  une  loi  générale  sur  le  travail 
des  personnes  employées  dans  l'industrie.*  C'est  dans 
cette  loi  qu'il  faut  aujourd'hui  rechercher  les  règles 
relatives  au  travail  des  enfants,  quoiqu'elle  ait.  comme 
on  l'aura  remarqué,  une  portée  beaucoup  plus  éten- 
due (9).  Déjà  un  acte  du  3  août  1 873  s'était  attaché 

(9)  Elle  a  été  traduite  et  annotée  dans  V Annuaire  de  législation 
étrangère,  \llî,  p.  15  et  suiv.  Elle  a  été  complétée  par  une  autre  loi 
du  24  juillet  1879  qui  frappe  d'une  amende  de  10  livres  au  maximum 
toute  personne  convaincue  d'avoir  employé  des  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans  à  des  exercices  dangereux,  ainsi  que  les  parents  ou 
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à  régler  l'emploi  des  enfants  dans  ragricultare.  D'après 
cet  acte,  aucun  enfant  au-dessous  de  huit  ans  ne  peut 
être  employé  par  une  autre  personne  que  le  p^,  sur 
sa  propre  exploitation.  Celui  qui  se  sert  d'un  enftnt 
au-dessus  de  huit  ans  doit  exiger,  sous  peine  d'amende, 
la  production  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  ou  qu'A 
va  régulièrement  à  l'école  ;  il  y  a  quelques  exceptions 
à  la  règle,  notamment  pour  le  temps  de  la  moisson. 
D'autres  mesures  ont  été  prises  en  1866  et  en  4867  dans 
l'intérêt  des  enfants.  Un  acte  de  4866  sur  les  écoles  s'oe- 
cupe  spécialement  des  enfants  au-dessous  de  46  ans 
qui  s'adonnent  à  la  mendicité  ou  au  vagabondage  (on 
les  appelle,  en  Angleterre  les  Arabes  des  rues).  Les 
enfants  abandonnés  de  leurs  parents,  ceux  dont  les 
les  parents  sont  en  prison,  ceux  qui  fréquentent  la  sô* 
ciété  des  voleurs,  ceux  qui  méconnaissent  l'autorité  de 
leur  père  ou  tuteur,  ceux  qui  se  montrent  insoumis 
à  l'école.  Pour  tous  ces  enfants,  la  puissance  pate^ 
nelle  ordinaire  est  insuffisante.  Aussi  l'acte  de  4866 
donne  à  toute  personne  en  général  et  en  particulier 
au  bedeau  des  enfants  (sorte  d'employé  des  sociétés  de 
protection  de  l'enfance)  le  droit  d'appréhender  ces  en- 
fants et  de  les  conduire  devant  le  magistrat  qui,  sans 
prendre  l'avis  du  père,  peut  ordonner  qu'ils  seront  éle- 
vés dans  les  écoles  professionnelles  aux  frais  de  celui-ci. 
A  un  autre  point  de  vue,  un  acte  de  1867  (40)  protège 
encore  l'enfance  en  imposant  aux  parents  l'obligation  de 
faire  vacciner  leurs  enfants.  En  retour  de  leurs  devoirs, 
pour  en  assurer  l'exécution  et  aussi  pour  récompenser 

gardiens  de  ces  enfants,  si  leur  connivence  est  établie;  en  ontit» 
en  cas  d'accident,  des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués,  mtîi 
ils  ne  sauraient  dépasser  vingt  livres. 
(10)  St.  30  et  31,  Vie,  chap.  84. 
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les  parents  de  leurs  peines,  la  loi  a  dû  accorder 
aux  parents  une  certaine  autorité  sur  la  personne  et 
même  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Mais  la  loi  anglaise 
a  toujours  repoussé,  comme  nos  anciennes  coutumes, 
la  puissance  paternelle  si  dure  et  si  égoïste  des  Romains. 
Le  droit  absolu  de  déshériter  les  enfants  a  même  permis 
d'orgam'ser  une  autorité  paternelle  beaucoup  plus  miti- 
gée sous  tous  les  autres  rapports  que  celle  de  notre 
Code  civil. 

Cette  autorité  n'appartient  qu'au  père  pendant  le  ma- 
riage ;  la  mère  ne  Texerce  qu  en  cas  de  survie.  Le  père 
a  le  droit  d'obliger  ses  enfants  mineurs  à  rester  chez  lui 
ou  au  lieu  qu'il  leur  a  assigné  ;  s'ils  s'en  éloignent,  on 
peut  aller  jusqu'à  l'emploi  de  la  force  armée.  Le  père 
aie  droit  de  corriger  modérément  son  enfant  mineur; 
il  peut  aussi  l'enfermer  chez  lui,  mais  il  ne  saurait, 
comme  en  France,  ordonner  ou  demander  l'incar- 
cération de  son  enfant  dans  une  prison,  du  moment  que 
celui-ci  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  infraction  à  la 
loi  pénale.  D'ailleurs,  en  cas  d'abus  d'autorité,  la  justice 
pourrait  intervenir  et  enlever  au  père  la  puissance  pa- 
ternelle pour  la  donner  à  un  tuteur.  On  se  souvient  que, 
d'après  un  très-ancien  principe  du  droit  anglais,  le  lord 
chancelier  exerce,  au  nom  du  roi,  un  droit  de  surveil- 
lance sur  tous  les  enfants  et  que  le  roi  est  même  consi- 
déré fictivement  comme  le  tuteur  né  de  tous  ceux  qui 
n'en  ont  pas.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  le  chancelier  a  le 
droit  de  déléguer  la  puissance  du  père  de  famille  in- 
digne à  un  étranger.  Des  statuts  ont  même,  dans  ces 
derniers  temps,  développé  ce  droit  du  chancelier.  Un 
acte  de  1 839  lui  a  permis  de  confier  la  garde  des  en- 
fants au-dessous  de  sept  ans  à  la  mère  et  un  acte  de 
1873  a  même  porté  à  seize  ans  la  limite  de  la  période 
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pendant  laquelle  les  enfants  peuvent  être  placés  sous  Jt 
surveillance  plus  spéciale  de  la  mère.  La  jurisprudence 
s'est  aussi  montrée  favorable  à  cette  extension  des  pou- 
voirs de  la  mère  et,  par  exemple,  elle  reconnaît  vahUe 
l'engagement  entre  époux  non  séparés  de  laisser  les  ei- 
fants  à  la  mère  toutes  les  fois  que  cet  arrangemtfl 
semble  conforme  à  leur  intérêt.  Mais,  d'un  autre  cAté» 
elle  ne  veut  pas  que  les  cours  de  justice  enlèvent  an 
père  la  garde  des  enfants  à  raison  de  torts  vis-àrvis  de 
la  mère  ou  pour  cause  d'irrégularité  grave  dans  sa  con- 
duite extérieure  :  il  faut  que  le  père  ait  eu  des  torts 
directs  et  sérieux  vis-à-vis  de  ses  enfants  et,  par  exemple,* 
qu'il  les  ait  traités  avec  une  extrême  brutalité.  Telle  éiiil 
autrefois,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  in  equity^  et  io- 
jourd'hui  que  toutes  les  sections  de  la  haute  cour  peu- 
vent statuer  en  loi  commune  et  en  équité,  il  a  été  déddé 
que  quand  une  section  de  la  haute  cour  correspondint 
à  une  ancienne  juridiction  de  droit  commun  est  saine 
d'une  question  de  ce  genre,  elle  doit  se  soumettre  à  la 
doctrine  des  anciennes  cours  d'équité  (H).  Le  père 
peut  déléguer  une  partie  de  son  autorité  au  tu- 
teur ou  au  mattre  d'école  de  son  enfant.  Comme  ga^ 
dien  de  la  personne  de  son  enfant ,  le  père  aurait  le 
droit,  si  elle  lui  était  soustraite,  de  recourir  à  un  Aaieos 
corpus  (12).  Les  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  sont 

(11)  Journal  de  droit  international  prioé,  IV,  p.  443. 

(12)  Un  statut  du  règne  actuel  (St.  24  et  25,  Vie,  chap.  100,  { 58) 
considère  comme  un  crime  le  fait  de  détourner  ou  de  détenir  on 
enfant  de  moins  de  quatorze  ans«  par  force  ou  par  ruse,  avec  lln- 
tention  de  priver  de  sa  possession  son  père,  son  tuteur  ou  toote 
autre  personne  qui  en  a  la  garde  légale.  Il  assimile  à  ce  fait  celui  de 
donner  asile  ou  refuge  avec  la  même  intention  criminelle  à  un  eo- 
fant  qu'on  sait  avoir  été  enlevé  ou  détourné.  Enfin,  il  punii  aani 
celui  qui  soustrait  ou  fait  soustraire  une  fille  non  mariée  de  moiot 
de  seize  ans  à  la  personne  qui  en  a  la  garde  d'après  la  loi. 
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charge  du  père.  Il  ne  peut  pas,  à  la  différence  d'un 

toteur  étranger,  les  prendre  sur  les  biens,  ni  même  sur 

/es  revenus  de  son  enfant,  à  moins  que  ses  ressources 

personnelles  ne  soient  insuflisantes  ou  qu'il  ne  s'agisse 

de  dépenses  extraordinai rement  considérables,  et  encore, 

dans  ces  deux  cas,  doit-il  se  faire  décharger  par  jus- 

liee. 

Le  père  et,  à  son  défaut,  la  mère,  est  tuteur  des  biens 
de  ses  enfants  et  n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  tuteur 
ordinaire;  l'enfant  légitime  qui  a  ses  père  et  mère  est 
donc  placé  à  la  fois  en  puissance  paternelle  et  en  tutelle. 
La  loi  anglaise  ne  connaît  pas  la  jouissance  légale  des 
parents  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Le  père  admi- 
nistre les  biens  de  ses  enfants,  eu  perçoit  les  revenus, 
mais  à  la  charge  de  rendre  compte  du  tout  à  la  majo- 
rité. Cependant  le  père  a  le  droit  aux  bénéfices  résultant 
du  travail  de  ses  enfants  et  aux  gains  qu'ils  réalisent 
toutes  les  fois  qu'ils  vivent  avec  lui  et  à  sa  charge. 
Comme  tuteur^  le  père  est  tenu  de  toutes  les  obligations 
qm  pèsent  sur  les  tuteurs  ordinaires  (13). 

Les  pouvoirs  du  père  sur  la  personne  ou  les  biens  de 
ses  enfants  ne  vont  jamais  au-delà  de  vingt  et  un  ans  ; 
à  cet  âge,  les  enfants  deviennent  majeurs  (14).  Mais 
jusqu'à  ce  moment  ou  jusqu'à  l'époque  du  mariage, 
l'autorité  du  père  s'étend  même  après  sa  mort,  car,  en 
en  effet,  la  loi  reconnaît  au  père  le  droit  d'exclure  la 


(13j  II  est  permis  de  donner  un  bien  à  un  enfant  à  la  condition  que 
le  père  n'en  aura  pas  l'administration  et,  si  le  père  accepte  cette 
condition,  il  est  nommé  un  tuteur  spécial  pour  ce  bien. 

(14)  Dans  la  computation  de  la  majorité,  le  jour  commencé 
compte  pour  un  jour  entier^  de  sorte  que  l'enfant  né  à  la  dernière 
heure  liu  premier  janvier  est  cependant  majeur  à  la  première  heure 
du  31  décembre. 
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mère  de  la  tutelle  et  de  nommer,  par  testament  oupajr 
tout  autre  acte  écrit,  un  ou  plusieurs  tuteurs  à  ses  en — 
fants  mineurs  ou,  s'il  le  préfère,  d'adjoindre  un  cotuteuar 
à  la  mère.  Les  pouvoirs  du  père  sont,  sous  ce  rapport  , 
très  étendus  :  s'il  choisit  plusieurs  tuteurs,  il  peut  divises: 
la  tutelle  entre  eux  ou  exiger  qu'ils  l'administrent  cc:b 
commun  ;  il  a  aussi  le  droit  de  désigner  une  ou  plusieurs 
personnes  dont  le  tuteur  devra  prendre  l'avis  dans  cer — 
taines  circonstances  ou  même  pour  tous  les  actes. 

Le  tuteur  nommé  par  le  père  peut,  comme  tout  tuteurs 
étranger,  refuser  la  charge;  la  tutelle  n'est  pas  consi- 
dérée comme  un  office  public.  Mais  celui  qui  a  accepta 
la  tutelle  ne  peut  plus  s'en  décharger,  si  ce  n'est  pour  det^s 
motifs  graves  et  avec  le  consentement  des  plus  proches 
parents  du  mineur.  Lorsque  le  tuteur  nommé  par  le 
père  n'accepte  pas,  la  justice  en  désigne  un  autre  ;  mais 
les  ascendants  ne  viennent  pas  de  plein  droit  à  la  tutelle  9 
la  nomination  faite  par  le  père  montrant  sa  volonté  Ae 
les  exclure  comme  la  mère  (15). 

A  proprement  parler,    la  mère  survivante  n'exerce 
donc  la  tutelle  qu'avec  le  consentement  de  son  mari, 
dans  la  limite  et  sous  les  conditions  qu'il  a  le  droit  de 
déterminer.  C'est  aussi  seulement  en  cas  de  survie  que 
la  mère  détient  la  puissance  paternelle;  durant  le  ma- 
riage, elle  ne  pourrait  prétendre  à  aucun  droit  qui  se 
trouverait  en  opposition  avec  ceux  du  père.  Cependanl, 


(15)  C'est  seulement  quand  le  père  et  la  mère  sont  morts  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  tuteur  nommé  par  le  père,  que  le  grand  pèr»»  et  les  au- 
tres ascendants  sont  désignés  par  la  loi  commune  comme  tuteurs 
naturels.  La  loi  préfère,  en  général,  l'ascendant  du  côté  paternel, 
mais  cependant  lorsqu'un  ascendant  maternel  s'est  mis  le  premier 
en  possession  de  la  personne  de  l'enfant,  on  ne  lui  retire  la  tutelle 
que  difficilement. 


CHAPITRI  II.    —   LE   DROIT  CIVIL.  223 

00  S  en  souvient,  tant  que  l'enfant  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  seize  ans,  le  lord  chancelier  ou  le  maître  des  rôles 
peut,  sur  la  requête  de  la  mère  (pourvu  qu'elle  n'ait  pas 
été  condamnée  pour  adultère),  ordonner  que  l'enfant 
seraconfiéàlagarde  de  cette  dernière  (1  H).  Mais  après  la 
iDorldu  père,  elle  a  droit  à  la  garde  de  l'enfant  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  atteint  sa  majorité.  De  môme,  c'est  la 
'nère  survivante  qui  doit  consentir  au  mariage  de  son 
enfant  mineur  aux  lieu  et  place  du  père  prédécédé,  à 
"ioios  que  la  tutelle  ne  lui  ait  été  enlevée.  Mais  il  ne 
^mble  pas  qu'on  puisse  reconnaître  à  la  mère  le  droit 
de  nommer  par  testament  un  tuteur,  car  il  n'est  pas 
P^rlé  d'elle  dans  le  statut  de  Charles  II  qui  confère  ce 
PHvilége  au  père.  De  même  encore,  à  la  différence  du 
Père,  la  mère  n'est  pas  obligée  d'élever  ses  enfants  à  ses 
v*^is  quand  ceux-ci  ont  des  revenus.  La  mère  n'est  ja- 
mais tenue  non  plus  d'accepter  la  tutelle,  mais  les  enfants 
^Ot  droit  à  ses  soins.  Si  elle  se  remarie,  elle  n'en  conserve 
Pas  moins  la  tutelle  ;  ce  second  mariage  ne  change 
Hen  à  sa  situation  comme  tutrice  et  son  nouveau  mari 
•^le  complètement  étranger  à  la  tutelle  (17). 

En  retour  de  tous  ces  devoirs  des  parents  envers  leurs 
enfants,  ceux-ci  doivent  la  soumission  et  le  respect  à 
Ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  ;  ils  sont  tenus  de  venir 
à  l'aide  de  leurs  parents  si  ceux-ci  se  trouvent  dans  le 
besoin.  Le  statut  des  pauvres  impose  aux  enfants  dans 

(16)  St.  2  et  3,  Vie,  chap.  54. 

(17)  Quand  Tenfant  possède  par  héritage  de  son  père  ou  d'ancêtres 
Maternels  des  biens  en  socage,  la  mère  est  tutrice  de  ces  biens 
jiMqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  quatorze  ans.  A  défaut  de  la  mère, 
U  tuteUe  en  socage,  qui  ne  dure  jamais  au-delà  de  TÀge  de  qua- 
torze ans,  appartient  au  plus  prt)che  parent  parmi  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  admis  à  la  succession  des  biens  en  socage  en  cas  de  décès 
de  l'enfant. 

VI.  15 
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mère  de  la  tutelle  et  de  nommer,  par  testament  ou  pai 
tout  autre  acte  écrit,  un  ou  plusieurs  tuteurs  à  ses  en  ^ 
fants  mineurs  ou,  s'il  le  préfère,  d'adjoindre  un  cotuteoi 
à  la  mère.  Les  pouvoirs  du  père  sont,  sous  ce  rapport 
très  étendus  :  s'il  choisit  plusieurs  tuteurs,  il  peut  ditisd 
la  tutelle  entre  eux  ou  exiger  qu'ils  Tadministraoït  ed 
commun  ;  il  a  aussi  le  droit  de  désigner  une  ou  plusieu^ 
personnes  dont  le  tuteur  devra  prendre  Tavis  dans  oeri 
taines  circonstances  ou  même  pour  tous  les  actes. 

Le  tuteur  nommé  par  le  père  peut,  comme  tout  tutea 
étranger,  refuser  la  charge;  la  tutelle  n*est  pas 
dérée  comme  im  office  public.  Mais  celui  qui  a  acce] 
la  tutelle  ne  peut  plus  s'en  décharger,  si  ce  n'est  pour  < 
motifs  graves  et  avec  le  consentement  des  plus  pi 
parents  du  mineur.  Lorsque  le  tuteur  nommé  par 
père  n'accepte  pas,  la  justice  en  désigne  un  autre  ; 
les  ascendants  ne  viennent  pas  de  plein  droit  à  la  tutelb, 
la  nomination  faite  par  le  père  montrant  sa  volonté  dr 
les  exclure  comme  la  mère  (15). 

A  proprement  parler,   la  mère  survivante  n'exerr 
donc  la  tutelle  qu'avec  le  consentement  de  son  ma 
dans  la  limite  et  sous  les  conditions  qu'il  a  le  droit 
déterminer.  C'est  aussi  seulement  en  cas  do  survie  < 
la  mère  détient  la  puissance  paternelle;  durant  le  i 
riage,  elle  ne  pourrait  prétendre  à  aucun  droit  qu 
trouverait  en  opposition  avec  ceux  du  père.  Gepenc' 


(15)  C'est  seulement  quand  le  père  et  la  mère  sont  morts  < 
n'y  a  pas  de  tuteur  nommé  par  le  père,  que  le  grand  père  et 
très  ascendants  sont  désignés  par  la  loi  commune  comme 
naturels.  La  loi  préfère,  en   généra^  l'ascendant  du  côté  p 
mais  cependant  lorsqu'un   ascendant  maternel  s'est  mis  le 
en  possession  de  la  personne  de  l'enfant,  on  ne  lui  retire  ) 
que  difficilement. 
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00  S  en  souvient,  tant  que  l'enfant  n*a  pas  atteint  Tâge 
de  seize  ans,  le  lord  chancelier  ou  le  maître  des  rôles 
peut,  sur  la  requête  de  la  mère  (pourvu  qu'elle  n'ait  pas 
été  coodamnée  pour  adultère),  ordonner  que  l'enfant 
sera  confié  à  la  garde  de  cette  dernière  (1H).  Mais  après  la 
ffiort  du  père,  elle  a  droit  à  la  garde  de  l'enfant  tant  que 
ce/ui-ci  n'a  pas  atteint  sa  majorité.  De  môme,  c'est  la 
mère  survivante  qui  doit  consentir  au  mariage  de  son 
rfifant  mineur  aux  lieu  et  place  du  père  prédécédé,  à 
noins  que  la  tutelle  ne  lui  ait  été  enlevée.  Mais  il  ne 
emble  pas  qu'on  puisse  reconnaître  à  la  mère  le  droit 
le  nommer  par  testament  un  tuteur,  car  il  n'est  pas 
larlé  d'elle  dans  le  statut  de  Charles  II  qui  confère  ce 
privilège  au  père.  De  même  encore,  à  la  différence  du 
lère,  la  mère  n'est  pas  obligée  d'élever  ses  enfants  à  ses 
rais  quand  ceux-ci  ont  des  revenus.  La  mère  n'est  ja- 
nais  tenue  non  plus  d'accepter  la  tutelle,  mais  les  enfants 
»Dt  droit  à  ses  soins.  Si  elle  se  remarie,  elle  n'en  conserve 
MIS  moins  la  tutelle  ;  ce  second  mariage  ne  change 
îen  à  sa  situation  comme  tutrice  et  son  nouveau  mari 
«ste  complètement  étranger  h  la  tutelle  (17). 

En  retour  de  tous  ces  devoirs  des  parents  envers  leurs 
snfants,  ceux-ci  doivent  la  soumission  et  le  respect  à 
«ux  qui  leur  ont  donné  le  jour  ;  ils  sont  tenus  de  venir 
i  l'aide  de  leurs  parents  si  ceux-ci  se  trouvent  dans  le 
>esoiD.  Le  statut  des  pauvres  impose  aux  enfants  dans 

(16)  St.  2  et  3,  Vie,  chap.  54. 

(17)  Quand  Fenfant  possède  par  héritage  de  son  père  ou  d'ancêtres 
tatemels  des  biens  en  socage,  Id  mère  est  tutrice  de  ces  biens 
iMqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  quatorze  ans.  A  défaut  de  la  mère, 
a  tutelle  en  socage,  qui  ne  dure  jamais  au-delà  de  l'âge  de  qua- 
orze  ans,  appartient  au  plus  prt>che  parent  parmi  ceux  qui  ne  se- 
■aient  pas  admis  à  la  succession  des  biens  en  socage  en  cas  de  décès 
le  l'enfant. 

VI.  15 
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raisance  l'obligation  de  secourir  et  d'entretenir  à  iei 
frais  leurs  parents  âgés,  aveugles,  paralytiques,  ini 
mes,  en  un  root,  hors  d'état  de  travailler  ;  les  juges 
paix  déterminent,  dans  leurs  sessions  trimestrielleB, 
forme  et  l'étendue  de  ces  secours. 

En  Ecosse,  les  lois  sur  la  puissance  paternelle  sont  à  ( 
près  semblables.  Nous  relevons  cependant  quel<ii 
différences.  Le  père  est,  avant  tout,  administrateur  d< 
personne  et  des  biens  de  ses  enfants.  Mais  la  loi  écossa 
semble  distinguer,  dans  la  minorité,  deux  périodes  :1a{) 
mière  de  la  naissance  à  la  puberté,  la  seconde  de  la  | 
berté  à  la  majorité.  Pendant  la  première  période,  les  dn 
du  père  sont  aussi  complets  qu'en  Angleterre  ;  pendàn 
seconde,  ils  subissent  d'importantes  restrictions  sur  1 
quelles  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  toiyours  d'acoo 
Ainsi  on  discute  le  point  de  savoir  si,  après  la  puberté 
J'enfant,  le  père  a  encore  le  droit  de  le  contraindre  à  À 
der  avec  lui  et  à  travailler  pour  lui.  On  admet,  en  généi 
que  si  l'enfant  pubère  entreprend,  du  consentement 
son  père,  un  commerce,  embrasse  une  carrière, 
marie,  il  échappe  à  la  puissance  paternelle.  Ce  qui 
plus  remarquable,  c'est  qu'au  décès  du  père  ou  à  s 
défaut,  les  obligations  dérivant  delà  puissance  paterne 
se  transmettent  au  grand-père  ou  à  i'arrière-grand-pèi 
la  mère  ne  participe  jamais  à  la  puissance  paternel 
môme  au  cas  de  prédécès  de  son  mari.  Toutefois,  d 
près  un  slalut  do  1696,  le  père  peut,  avant  de  mour 
nommer  à  ses  enfants  un  tuteur  testamentaire  qui  eicl 
les  ascendants  (18).  Cette  cessation  de  la  tutelle  dupèJ 
à  l'époque  de  la  puberté  et  celte  exclusion  de  la  mèi 


(18)  Erskine,  AnInsUtute  of  the  law  o/Scotland,  VI,  p.  54  et  sui^ 
—  Fraser^  Parent  and  child,  2«  éd.,  p.  05. 
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ODt  élé  admises  sous  l'influence  du  droit  romain  qui, 
par  l'intermédiaire  du  clergé ,  sVsl  introduit  dans  la 
légisiatioQ  écossaise,  surtout  dans  la  partie  du  droit 
relative  aux  personnes. 

§282.  — surrE  ;  des  mineurs;  de  la  tutelle. 

La  majorité  est  atteinte,  en  Angleterre  comme  chez 
nous,  à  rage  de  vingt  et  un  ans,  sans  distinction  de 
sexe.  Jusqu'à  cet  âge,  on  est  mineur  et,  comme  tel,  in- 
capable; mais  les  mineurs  sont  protégés  par  l'autorité 
des  parents,  par  la  tutelle  et  même,  dans  certains  cas, 
par  des  privilèges  spéciaux.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers  veut 
Agir  contre  un  mineur,  il  est  nommé  un  tuteur  ad  litem 
i  cet  incapable  ;  ce  tuteur  est  désigné  par  la  cour.  Si  le 
niineur  veut  agir  en  justice,  il  est  aussi  assisté  d'un 
taleup  ad  litem,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un  pro- 
^n  amy.  Comme  chez  nous,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  le  mineur;  elle  ne  reprend  son  cours  qu'au 
'Doment  où  l'incapable  atteint  sa  majorité.  La  loi  an- 
glaise est  même  plus  large  et  elle  décide,  d'une  manière 
^l^iue,  qu'aucune  omission  ou  négligence  n'étant  im- 
putable à  un  mineur,  ne  saurait  lui  nuire.  Mais,  à  raison 
"6  son  incapacité,  le  mineur  ne  peut  faire  aucun  acte 
delà  vie  civile  ou  politique,  aliéner  ou  acquérir,  s'obli- 
ger par  contrat  ;  il  ne  saurait  être  juré,  ni  siéger  et  voter 
^U  Parlement,  ni  tenir  une  maison  de  banque,  ni  être 
chargé  d'aucime  fonction  publique. 
*  Toutefois    le   mineur  peut  être  valablement   choisi 
^mme  mandataire  ;  c'est  à  celui  qui  l'emploie  à  courir 
'^s  risques  de  son  choix.  De  même,  s'il  possède  dans 
^n  patrimoine  un  droit  de  présentation  à  un  bénéfice 
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et  que  ce  bénéfice  devienne  vacant  avant  sa  miyorité,  le 
mineur  peut  exercer  lui-même  le  droit  de  présentation. 
On  n'a  pas  voulu  qu'une  église  pût  être  privée  de  son 
privilège  jusqu'à  la  majorité  du  patron  et  il  n*y  a  d*ail- 
leurs  aucim  danger  à  laisser  le  mineur  en  jouissance  de 
ce  droit,  car  s'il  l'exerce  mal,  l'évèque  a  toiyours  la  fih 
Culté  de  ne  pas  nommer  le  candidat  qui  lui  est  présenté. 
Le  mineur  peut  aussi  être  témoin  dès  le  moment  (A 
il  comprend  ce  qu'on  lui  demande.  A  partir  de  dooie 
ans,  il  reçoit  valablement  le  serment  de  fidélité  de  ceux 
qui  le  lui  doivent.  Il  peut  contracter  mariage  dès  qu'A  t 
atteint  douze  ou  quatorze  ans,  selon  le  sexe  ;  avec  raûlo- 
risation  de  la  chancellerie  et  par  l'intermédiaire  de  fidéi- 
commissaires,  il  peut  aliéner  et  acquérir  (1)  et,  dans  ee 
cas,  il  lui  est  intordit  de  critiquer  l'acte  à  sa  m^orité.  De 
même,  un  statut  du  règne  actuel  (2)  permet  au  gar- 
çon qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  ans  et  à  la  fille  à  partir 
de  dix-sept  ans^  avec  l'autorisation  de  la  Cour  de  chan- 
cellerie, de  faire  valablement  des  donations  de  biens 
réels  ou  personnels  en  faveur  du  mariage.  D'un  autre 
côté,  les  jurisconsulles  anglais  entendent  la  règle  sui- 
vant laquelle  le  mineur  est  incapable  de  s'obliger,  en  ce 
sens  que  le  contrat  sera  nul  seulement  s'il  lèse  le  mineon 
profite-t-il  au  mineur,  il  est  valable  ;  s'il  n'y  a  ni  perte 
ni  profit,  la  validité  du  contrat  est  abandonnée  à  la  dis- 
crétion du  mineur.  Ainsi,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, les  jurisconsultes  anglais  déclarent  nulle  la  clause 
pénale  stipulée  aux  dépens  d'un  mineur,  mais  ils  recon- 
naissent comme   valable  rengagement  que  prend  un 
mineur  de  servir  un  patron,  car  cet  engagement  lui 


(1)  st.  13  et  14,  Vie,  chap.  60,  J  7  et  20. 

(2)  St.  18  et  19.  Vie,  chap.  43. 
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profite.  Toutefois  ils  repoussent  la  clause  qui  permettrait 
au  patron  de  résilier  arbitrairement  le  contrat  d'appren- 
tissage. Le  mineur  peut  valablement  contracter  pour  ses 
besoins  personnels  et  pour  son  éducation,  du  moment 
qu'il  nliabite  pas  le  toit  paternel  et  si  sa  famille  ne  sub- 
vient pas  à  ses  besoins.  Il  faut  aussi  que  les  dettes  ainsi 
contractées  soient  en  rapport  avec  sa  situation  de  for- 
tune. Si  une  de  ces  conditions  faisait  défaut,  il  ne  serait 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  son  enrichisse- 
ment (3).  Le  mineur  peut  aussi  être  déclaré  en  fail- 
lite pour  les  dettes  qu'il  a  contractées  à  raison  de  son 
commerce. 

Arrivé  à  sa  majorité,  l'ex-mineur  avait,  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  toujours  la  faculté  de  couvrir  la 
nullité  des  contrats  qu'il  avait  passés  auparavant,  par 
ratification  expresse  ou  tacite  ;  par  exemple,  en  rece- 
vant les  fermages  des  baux  qu'il  avait  consentis  ou 
en  payant  ceux  des  biens  qu'il  avait  pris  à  ferme.  Dans 
le  but  de  mieux  protéger  les  mineurs,  un  acte  du  7  août 
<874  a  déclaré  qu'à  l'avenir  tous  les  engagements  sous- 
crits par  les  mineurs,  tous  les  comptes  établis  avec  eux, 
seraient  absolument  nuls,  à  moins  qu'il  ne  s'agtt  de 
dépenses  nécessaires.  Le  même  acte,  plus  rigoureux 
que  notre  code  civil,  refuse  même  toute  action  contre 
celui  qui,  étant  majeur,  a  reconnu  une  dette  ou  ratifié 
im  contrat  souscrit  pendant  sa  minorité,  et  cela,  alors 
même  que  cette  ratification  aurait  été  déterminée  par 
ane  cause  (considération)  survenue  depuis  sa  majo- 
rité (4).  La  jurisprudence  applique  cette  défense  d'agir 
contre  un  mineur  devenu  majeur  en  exécution  d'un  en- 

(3;  Nous  verrons  plus  loin  comment  la  loi  anglaise    a  compris  la 
responsabilité  criminelle. 
(4  St,  37  et  38,  Vie,  chap.  62. 
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gagement  pris  en  minorité  et  ratifié  en  mcyorité  même 
à  la  promesse  de  mariage  (5). 

En  Angleterre,  les  mineurs  sont  toujours  en  tat^e, 
même  durant  la  vie  de  leurs  parents,  et  un  mineur  peut 
aussi  avoir  parfois  plusieurs  tuteurs.  Nous  avons  m 
qu'avant  tout,  la  tutelle  est  déférée  au  père  ;  à  son  dé* 
faut,  à  la  mère  survivante,  ou  si  la  mère  est  morte,  aux 
ascendants,  à  moins  que  le  père  n*ait  choisi,  par  ade 
de  dernière  volonté,  une  autre  personne  comme  tatrice 
à  la  place  de  la  mère  ou  des  ascendants.  A  début  de 
toutes  ces  personnes ,  le  mineur  peut  toujours  choNÙ 
son  propre  tuteur,  mais  la  justice  a  le  droit  de  lui  ad- 
joindre un  autre  tuteur  ou  même  de  le  révoquer.  hM- 
que  la  justice  ne  trouve  personne  qui  consente  à  accepter 
la  tutelle,  qui  est  une  charge  gratuite,  elle  nomme  10 
administrateur  salarié  ;  son  traitement  est  proportionnel 
aux  revenus. 

Le  roi,  comme  père  de  la  patrie,  est  le  tuteur  général 
des  mineurs  et  il  délègue  cette  fonction  au  lord  chance- 
lier. En  cette  qualité,  ce  haut  magistrat  nomme  des 
tuteurs  à  tous  les  mineurs  qui  en  sont  dépourvus;  il 
peut  aussi  révoquer  tout  tuteur  en  cas  de  malversation, 
même  le  père  (6). 

Les  pouvoirs  des  tuteurs  varient  selon  leur  origine.  Le 
père,  la  mère,  le  tuteur  testamentaire,  le  tuteur  judi- 
ciaire ont  des  pouvoirs  plus  larges  que  les  autres  (7). 


(5)  Journal  de  droit  international  pricé,  VI,  p.  569. 

(6)  Cependant  le  tuteur  testamentaire  ne  peut  pas  être  entière- 
ment destitué  ;  la  justice  a  seulement  le  droit  de  lui  adjoindre  nna 
personne  pour  diriger  l'éducation  de  l'enfant  et  administrer  sa  fortune. 

(7)  La  tutelle  testamentaire  est  considérée,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  comme  une  continuation  de  l'autorité  paternelle;  le  tuteur  testa- 
mentaire est  le  mandataire  du  père. 
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5  tuteurs  naturels,  c'est-à-dire  les  ascendants  autres 
e  père  et  mère,  n'ont  de  droit  que  sur  la  personne  de 
ifant,  et  encore,  s'il  existe  un  tuteur  en  socage,  faut-il 
3  celui-ci  y  consente.  Le  tuteur  en  socage  a  des  droits 
*  la  personne  et  sur  les  biens,  mais  cette  tutelle  ne 
livre  que  dans  certaines  circonstances. 
«e  père,  la  mère  et  les  tuteurs  qui  leur  sont  assimilés 
rcent  les  droits  de  garde  et  de  correction  sur  la  per- 
ne  des  mineurs.  Quant  aux  biens,  sous  réserve 
ce  qui  sera  dit  bientôt  du  régime  établi  pour  la  pro- 
^lé  immobilière  des  mineurs  par  la  loi  du  23  août 
'1 ,  la  loi  leur  reconnaît,  en  général,  les  pouvoirs  d'ad- 
listratipn.  Ainsi,  ils  peuvent  louer  les  biens,  pour  la 
ée  de  la  tutelle;  pour  un  temps  plus  long,  il  faudrait 
itorisation  de  la  justice.  Au  lieu  de  louer  les  biens, 
ont  le  droit  de  les  exploiter  eux-mêmes.  Ils  peuvent 
•e,  pour  le  compte  des  mineurs,  tontes  sortes  d'acqui- 
ons,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  biens  réels,  il  faut  l'au- 
isation  de  la  justice,  et  ces  biens  conservent  le  carac- 
e  de  biens  personnels  sous  le  rapport  de  l'ordre  des 
^sessions.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  en  socage,  le 
leur  testamentaire,  font  toutes  les  affaires  en  leur 
>m  propre  et  non  en  celui  du  mineur  ;  il  en  est  autre- 
ent  du  tuteur  naturel  et  du  tuteur  nommé  par  l'auto- 
té  judiciaire. 

Les  actes  qui  dépassent  les  limites  de  l'administration 
ont,  en  général,  interdits  au  tuteur,  notamment  changer 
a  nature  des  biens  du  mineur,  convertir  des  biens  réels 
-D  biens  personnels  ou  réciproquement  (à  moins  cepen- 
Iwil  qu'il  n'y  ait  avantage  évident  pour  l'enfant),  aliéner 
w  biens  réels  du  mineur,  hypothéquer.  Le  tuteur  ne 
'^ît  transiger  sur  les  droits  de  créance  du  mineur 
IQ'autant  qu'il  y  a  absolue  nécessité  et  que  le  débiteur 
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est  insolvable  ;  encore  fait-il  ta  transaction  à  ses  risqnes 
et  périls,  s'il  agit  sans  autorisation  de  justice. 

U  n'existe  pas  de  conseil  de  famille,  mais  la  justice 
intervient  dans  certains  cas,  autrefois  la  Cour  do  chan- 
cellerie, aujourd'hui  la  section  de  la  Haute  Cour  qui  la 
remplace.  Ainsi,  nous  avons  déjà  vu  que  son  intervoi- 
tion  est  nécessaire  pour  la  validité  des  baux  dcMit  la  du- 
rée dépasse  la  minorité,  pour  les  acquisitions  de  biens 
réels,  etc.  De  même,  le  partage  consenti  par  le  tuteur  ne 
lie  absolument  le  mineur  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  et  encore^  même  dans  ce  cas, 
le  mineur  avait  autrefois  le  droit  d'élever  des  contesta- 
tions après  sa  majorité  en  soutenant  que  ses  droits 
avaient  été  sacrifiés.  Mais  pour  éviter  ces  inconvénients, 
qui  rendaient  le  partage  à  peu  près  impossible  etrindivi- 
sien  forcée,  des  actes  du  Parlement  ont  décidé  que  la  Cour 
de  chancellerie  pourrait,  dans  certains  cas,  nommer  une 
personne  pouragir  au  nom  et  au  proOtriu  mineur  ;  les  en- 
gagements pris  par  cette  personne  lient  irrévocablement 
le  mineur.  En  dehors  de  ces  circonstances,  et  quoiqu'il 
s'agisse  d'actes  qu'il  peut  passer  seul,  fort  souvent,  pour 
prévenir  toute  contestation  future  avec  le  mineur  deve- 
nir majeur  sur  les  actes  de  son  administration,  le  tuteur 
s'adresse  à  la  justice  et  n'agit  qu'avec  son  autorisation; 
il  demande  mâme  à  la  cour  la  permission  de  rendre 
chaque  année  ses  comptes  à  ses  ofTiciers. 

Comme  chez  nous,  les  devoirs  du  tuteur  concernent 
la  personne  et  les  biens  du  mineur.  Le  tuteur  doit 
prendre  soin  du  mineur  comme  de  son  enfant  propre; 
mais,  sauf  exception  pour  le  père,  il  ne  supporte  pas  les 
dépenses  d'entretien  et  d'éducation.  Quant  aux  biens,  le 
tuteur  n'est  pas  obligé  do  dresser  un  inventaire  à  son 
entrée  on  gestion,  mais  la  prudence  lui  conseille  de  le 
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faire.  On  ne  l'oblige  pas  non  plus  à  déclarer  les  créances 
qui  peuvent  exister  à  son  profit  contre  le  mineur.  Il  ne 
peut  pas  être  question,  le  plus  souvent,  de  vente  des 
meubles  par  le  tuteur,  car  les  meubles  restent  entre  les 
mains  de  l'exécuteur  testamentaire  ou  de  l'administra- 
teur légal  des  biens  de  la  personne  décédée  intestat. 
C'est  ce  dernier  qui  les  vend  ou  les  place  ou  les  garde 
en  possession  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  majo- 
rité. Les  revenus  des  biens  du  mineur  sont  employés, 
dans  une  mesure^aisonnable,  à  son  entretien  et  à  son 
éducation  ;  pour  éviter  toute  difliculté  future,  le  tuteur 
fait  souvent  déterminer  par  la  justice  la  somme  qu'il  doit 
employer  à  cette  dépense.  Le  tuteur  place  le  surplus  des 
revenus,  mais  la  loi  veut  qu'il  les  emploie  à  des  valeurs 
garanties  par  l'Etat  ou  en  prêts  hypothécaires.  Knfm 
tout  tuteur,  môme  le  père,  peut  être  tenu  de  rendre 
compte  à  la  justice  pendant  la  tutelle,  sur  la  demande 
d'un  proche  parent  de  l'enfant. 

La  tutelle  prend  fin  par  la  majorité,  mais  la  loi  an- 
glaise ne  connaît  pas  notre  émancipation.  Toutefois,  la 
fille  mineure  qui  se  marie,  à  la  différence  du  fils,  cesse 
d'être  en  tutelle,  et  celui  qui  a  contracté  un  premier  ma- 
riage, n'a  pas  besoin,  pour  en  former  un  second,  du 
consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère  ;  sous  ce  rap- 
port, le  premier  mariage  a  donc  opéré  une  sorte  d'é- 
mancipation partielle. 

A  la  majorité,  la  loi  ne  prend  aucune  précaution  pour 
garantir  l'ex-mineur  contre  les  entraînements  auxquels 
il  peut  être  porté  pour  entrer  le  plus  vite  possible  en 
jouissance  de  ses  biens.  Le  mineur  devenu  majeur  peut 
dispenser  le  tuteur  de  tout  compte,  transiger  même 
avant  de  l'avoir  reçu,  sauf  à  annuler  la  transaction  s'il  y 
avait  eu  fraude  du  tuteur.  L'action  en  reddition  de  compte 


234  TIIl*  PARUE.   —   LB  DROIT  AGTOKL. 

du  mineur  contre  le  tuteur  se  prescrit  par  soixante  ans. 
Lorsque  le  tuteur  continue  à  gérer  les  biens  du  pupille, 
après  que  celui-ci  a  atteint  la  incyorité  et  avant  que  les 
comptes  aient  été  rendus,  on  considère  la  tutelle  comme 
continuant  à  durer,  tout  au  moins  quant  aux  biens. 
Pour  terminer  cette  étude  sur  la  situation  des  mi- 
neurs, il  nous  reste  à  indiquer  sous  quels  rapports  h» 
règles  précédentes  ont  été  précisées  ou  même  modifiées 
par  l'acte  du  22  août  1881  en.  ce  qui  concerne  les 
droits  de  propriété  immobilière,  fief  simple  ou  à  terme. 
Cet  acte  veut  qu'à  l'avenir  ces  biens  soient  traités  comme 
biens  settled  (terme  que  nous  avons  déjà  rencontré  en 
nous  occupant  de  la  condition  des  femmes)  ;  s'ils  n'ont 
pas  déjà  ce  caractère,  en  vertu  de  Tacte'  d'acquisition 
au  profit  du  mineur,  la  loi  le  leur  donne  et  elle  a  même 
le  soin  de  déterminer  d'une  manière  géLérale  comment 
ces  biens  devront  être  administrés.  Cette  administration 
est  confiée  aux  fiduciaires  désignés  par  l'acte  d'acqm'sF- 
tion,  par  exemple  et  le  plus  souvent,  par  un  testament; 
à  leur  défaut,  la  justice  désigne  les  fiduciaires.  Ceux-ci 
doivent  administrer  en  bons  pères  de  famille  ;  leur  de- 
voir est  d'employer  une  partie  des  revenus  à  l'entre- 
tien et  à  l'éducation  des  mineurs  et  le  surplus  en  pla- 
cements désignés  par  l'acte  de  seulement  ou  par  la 
loi  (8). 

§   283.   —   TRANSMISSION   DE  LA  FAMILLE  ;    LES  SUCCESSIONS 

EN  GÉNÉRAL. 

Les  rapports  établis  par  la  loi  entre  les  diflérents 
membres  d'une  famille  se  sont,  comme  on  a  dû  le  voir, 

(8)  Cette  loi  du  22  août  1881  a  été  traduite  dans  VAnnuaire  de 
législation  étrangère,  XI,  p.  39;  elle  s'applique  à  l'Angleterre  et  à 
l'Irlande. 
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beaucoup  modifiés  depuis  le  moyen  Age.  L'aulorilé  du 
mari  sur  la  personne  de  sa  femme,  la  subordination  de 
la  femme  mariée,  Tinterdiclion  des  donations  entre 
époux,  les  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  réels  de  sa 
femme,  le  douaire,  la  cessation  de  l'autorité  des  parents 
i  la  majorité  des  enfants,  toutes  ces  institutions  viennent 
plus  ou  moins  du  droit  normand.  Mais  cependant,  sur 
biendespoints,  le  droit  anglais  a  été  modifié  de  nosjour^; 
en  outre,  on  a  même  toujours  repoussé  certaines  parties 
de  la législationnormandc.  Ainsi ledroit anglais  neconnatt 
pas  le  principe  de  l'autorisation  maritale  toi  que  l'a  com- 
pris la  coutume  de  Normandie  (1).  De  même,  il  ne 
permet  pas  à  la  femme  mariée  de  tester,  tandis  que  la 
coutume  de  Normandie  lui  accordait  ce  pouvoir  (2)  ;  il 
ne  reste  rien  du  principe  normand  de  Tinaliénabilité  des 
immeubles  dotaux  de  la  femme^  quoique  ce  principe 
ail,  comme  nous  l'avons  vu,  exercé  pendant  longtemps 
une  certaine  influence  en  Angleterre  et  si  le  régime  des 
biens  entre  époux  suivant  la  loi  anglaise  appartient  par 
son  origine  au  droit  normand,  il  faut  pourtant  recon- 
naître qu'il  existe  actuellement  des  différences  considé- 
rables entre  les  deux  législations.  Mêmes  observations, 
si  Ton  s'occupe  des  rapports  entre  les  parents  et  les 
anfants.  En  Angleterre  comme  en  Normandie,  la  puis- 
sance paternelle  est  douce  et  confère,  en  général,  les 
mêmes  droits  aux  parents  :  la  puissance  paternelle  finit 

(1)  Voy.  Grand  Coutumier  de  Normandie,  chap.  77,  de  suite  de 
lèmines. 

(2)  Noucelle  coutume  de  Normandie,  art.  417.  —  Le  testament  fait 
fMLT  une  femme  mariée  n'échappait  pas  en  Normandie  à  la  nécessité 
ie  l'autorisation  maritale,  mais  il  pouvait  être  convenu  par  le  con- 
trat de  mariage  que  la  femme  aurait  le  droit  de  tester  par  sa  seule 
(Tolonté. 
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à  la  majorité  (3)  ;  eHe  ne  produit  pas,  comme  on  l'a  ?a, 
de  jouissance  légale  sur  les  biens  des  enfants  au  profit 
des  parents,  et  c'est  encore  là  une  dérivation  du  droit 
normand  qui,  conservant  fidèlement  sa  physionomie 
primitive,  a  toujours  reconnu  le  droit  de  garde  au  profit 
du  seigneur  féodal  à  l'exclusion  des  parents.  Si  la  légi- 
timation des  enfants  naturels,  quoiqu'adoptée  par  le 
droit  normand,  n'a  jamais  pu  s'établir  en  Angleterre, 
c'est  à  cause  de  l'origine  romaine  de  cette  institu- 
tion (4). 

Une  fois  la  famille  constituée,  il  faut  déterminer  com- 
ment elle  se  transmettra.  Dans  le  régime  des  succes- 
sions ab  intestat,  la  loi  anglaise  reproduit  encore  au- 
jourd'hui la  plupart  des  règles  de  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  ;  on  peut  même  dire  qu'en  cette  matière 
surtout,  la  ressemblance  est  restée  tout-à-fait  frappante 
entre  les  deux  législations.  Mais  nous  avons  vu  qu'un 
principe  nouveau,  complètement  inconnu  en  Normandie, 
s'est  peu  à  peu  introduit  en  Angleterre,  celui  de  la 

(3)  Seulement,  en  Normandie,  la  majorité  est  atteinte  dès  l'âge  de 
vingt  ans,  tandis  qu'elle  est  aujourd'hui  fixée,  en  Angleterre  comme 
chez  nous,  à'vingt  et  un  ans  ;  dans  la  plupart  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, elle  arrivait  à  vingt-cinq  ans. 

(4)  La  légitimation  par  mariage  subséquent  conférait  à  l'enfant,  en 
Normandie,  les  avantages  de  la  légitimité,  mais  on  n'attribuait  pas 
les  mêmes  effets  à  un  autre  mode  de  légitimation  introduit  dans 
l'ancienne  jurisprudence  par  imitation  du  droit  romain  et  s'opérant 
par  un  édit  du  roi.  Pour  que  la  légitimation,  dans  ce  cas.  pût  effa- 
cer complètement  le  vice  de  la  naissance  do  l'enfant,  il  était  néces- 
saire, du  moins  en  Normandie,  qu'elle  fût  approuvée  unanimement 
par  les  parents  du  père  réunis  en  assemblée  de  famille.  Faute  de 
cette  approbation,  le  rcscrit  du  prince  produisait  seulement  des  effets 
politiques,  en  reniant  le  bâtard  apte  à  exercer  toute  espèce  d'em- 
ploi. Il  n'en  restait  pas  moins  incapable  de  recueillir  aucune  suc- 
cession  au  préjudice  d'une  famille  qui  ne  l'avait  pas  librement 
^opté.  Noucelle  coutume  de  Normandie,  art.  275. 
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liberté  testamentaire  qui  remonte  au  règne  des  premiers 
Tudors. 

Droit  d'atnesse  dans  les  successions  ab  intestat  et 
liberté  testamentaire  consacrant,  élargissant  même  ce 
droit  d'aînesse,  tels  sont  les  caractères  fondamentaux 
de  la«loi  successorale^  en  Angleterre. 

On  sait  quelles  controverses  ces  institutions  ont  Tait 
naître  chez  nous  ;  le  projet  de  loi  qui,  sous  la  Restaura- 
tion, consacrait  quelques  avantages  au  profit  de  Tatné, 
a  soulevé  en  France  une  réprobation  générale,  mais  on 
compte  dans  notre  pays  des  partisans  de  la  liberté  testa- 
mentaire, et  cependant  si  cette  liberté  était  rétablie,  elle 
n'aurait  d'autre  but  et  d'autre  résultat,  que  de  faire  re- 
vivre, au  moins  en  partie,  l'ancien  droit  d'atnesse. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'exemple  de  l'Angleterre 
soit,  en  cette  matière,  un  sérieux  argument.  La  société 
anglaise,  la  loi,  les  mœurs  de  nos  voisins  sont  restées 
féodales  pour  la  transmission  des  biens  de  famille, 
même  de  nos  jours;  le  droit  d'atnesse  et  la  liberté  tes- 
tamentaire s'adaptent  admirablement  à  cette  féodalité 
moderne  dont  ils  forment  même  un  des  éléments  essen- 
tiels. Mais  prétendre  qu'on  peut  introduire  dans  une 
société  démocratique  comme  la  nôtre  des  institutions 
d'un  autre  âge,  c'est  commettre  un  véritable  anachro- 
nisme ;  vouloir  reconstituer  une  sorte  d'aristocratie  féo- 
dale au  moyen  du  droit  d'atnesse,  c'est  poursuivre  une 
chimère  dangereuse.  Il  faut  conserver  à  la  nation 
française,  comme  à  la  nation  anglaise,  son  génie  propre 
et  se  borner  à  contenir  les  tendances  exagérées  de 
nos  mœurs,  au  lieu  de  rêver  un  état  social  contraire 
à  nos  convenances  (5).   D'ailleurs,  si  le   droit  d'aî- 

(5)  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité  que  les  moeurs  sont  restées 
féodales  en  Angleterre,  il  suffit  de  connaître  les  rapports  qui  existent 
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nessc  a  produit  d'heureux  résultats  eu  Angleterre,  s'il 
est  une  des  causes  principales  de  la  solidité  inébran- 
lable de  cette  aristocratie  d'élite  dont  nos  voisins  MA 

entre  les  grands  propriétaires  et  leurs  tenancien.  «  Sir.  W.  B.  as* 
tretient  la  meute  du  district,  et  nombre  de  petits  genilemm  et  te^ 
miers  suivent  sa  chasse.  —  La  maîtresse  de  la  maison  où  Je  nrfi 
connaît  toutes  les  bonnes  femmes  de  l'endroit;  elle  les  saloegit* 
cieusement  et  leur  donne  la  main  quand  elle  entre  avec  moi  dm 
leurs  cottages;  celles-ci  répondent  d'un  air  cordial  et  mAme  slbe- 
tueux;  on  voit  aisément  qu'il  n'y  a  pas  de  défiance  ou  dliostilté 
entre  les  deux  classes.  L^nférieur  n'est  pas  envieux,  il  ne  loi  vM 
pas  à  l'idée  de  souhaiter  la  place  du  gentlemcui  riche;  il  estphrttt 
disposé  à  le  considérer  comme  son  protecteur,  à  se  faire  bomieiir  da 
lui,  surtout  si  la  famille  est  ancienne  et,  depuis  plusieurs  généia* 
tiens,  établie  dans  l'endroit;  en  ce  cas,  elle  compte,  comme  lesbetnz 
arbres,  parmi  les  ornements  et  les  gloires  du  pays.  Demièremeii^M 
chemin  de  fer,  je  causais  avec  des  lifeguardê,  vrais  colossM  «t 
bonnes  gens,  ils  disaient  avec  orgueil  :  «  Tous  nos  oiSciers  sont  dai 
noblemen.  »  Après  quelques  questions  sur  leur  solde  qui  est  de  dios 
shillings  par  Jour,  ils  disent  qu'il  y  a  parmi  eux  environ  nu  tiin 
d'hommes  mariés.  «  Les  veuves  ont-elles  droit  à  des  pensions t  - 
Non,  mais  les  contributions  privées  leur  en  donnent.  ■  —  Tout  cela 
est  un  reste  du  bon  esprit  féodal.  Le  suzerain  pourvoyait  anx  be- 
soins de  son  vassal,  et  le  vassal  était  fier  de  son  suzerain. 

Cet  esprit  est  d'autant  plus  puissant  que  la  population,  en  Angle- 
terre, est  encore  aujourd'hui  distribuée  à  la  façon  féodale.  Partout» 
au  milieu  des  cottages,  il  y  a  un  ou  plusieurs  couniry  seats,  maisons 
de  campagne  modernes  qui  remplacent  les  anciens  chAteaux  et  dont 
le  maître  joue,  sous  des  formes  nouvelles,  le  rAle  de  baron  antiqu** 
Dans  toute  paroisse,  même  la  plus  reculée,  on  trouve  deux,  trois, 
cinq,  six  familles  qui  ont  là  leur  domaine  héréditaire,  leur  séjour  de 
prédilection,  et  dont  le  patronage  est  accepté,  efficace  ;  c'est  l'antiqne 
patronage  du  suzerain  cuirassé,  mais  transporté  du  physique  dans 
le  moral,  appliqué  aux  choses  de  la  paix  et  non  plus  à  celles  de  la 
guerre,  exercé  par  l'intelligence  et  non  plus  par  l'épée,  autorisé  par 
la  supériorité  d'éducation  et  non  plus  par  la  supériorité  d'armure. 
En  effet,  il  ne  s'agit  plus  de  ranger  lélt  hommes  en  bataille  contre 
l'ennemi,  mais  de  diminuer  l'ignorance,  la  misère  et  le  vice;  pour 
cet  objet  comme  pour  l'autre,  il  faut  des  chefs  locaux,  éprouféa, 
adoptés,  capables,  et  ces  chefs  sont  les  gentlemen  propriétaires  de 
la  paroisse  et  du  district.  »  Taine,  Notes  sur  V Angleterre,  p.  188. 
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fiers  à  juste  litre,  s'il  a  pour  effet  de  lancer  les  ca- 
dets dans  tous  les  périls  de  la  vie  d'entreprise,  s'il 
pennet  aux  parents  de  se  donner  une  nombreuse  famille, 
par  cela  même  qu  ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  Tave- 
nir  de  leurs  enfants  (6),  il  offre  aussi  sous  d'autres  rap- 
ports de  graves  inconvénients  :  trop  souvent  les  richesses 
accumulées  entre  les  mains  de  laîné.  qui  n'a  eu  aucune 
peine  pour  les  gagner  et  dont  le  principal  mérite  con- 
siste à  être  né  le  premier,  sont  un  motif  de  ja- 
lousie et  même  de  haine  dans  les  familles.  Le  droit 
d'atnesse  est  aussi  l'une  des  causes  qui  ont  contribué 
à  Taccroissement  trop  général  de  la  grande  propriété 
en  Angleterre.  Nous  verrons  plus  loin  combien  la 
propriété  foncière  est  peu  divisée  en  Angleterre  et 
les  dangers  de  l'exagération  de  la  grande  propriété 
sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur 
ce  sujet  (7).  Le  principal  avantage  de  la  liberté  testa- 


is) «  Par  suite  du  droit  d'aînesse  et  du  grand  nombre  des  enfants, 
chacun  est  tenu  de  s'aider  lui-même  et  acquiert,  tout  petit,  l'idée 
qall  doit  être  l'artisan  de  sa  fortune.  Mais  pour  expliquer  ce  grand 
Dombre  d'enfants,  il  faut,  entre  autres  causes,  admettre  chez  les 
parents  plus  de  courage  et  surtout  plus  d'insensibilité  que  chez  nous  : 
plus  do  courage,  car  ils  craignent  moins  les  embarras  d'une  nom- 
breuse famille  et  l'obligation  de  travailler  dans  leur  vieillesse  :  plus 
d'insensibilité,  car  ils  acceptent  d'avance  cette  idée  que  leurs  enfants 
devront  lutter,  peiner^  que  leurs  filles  les  quitteront  pour  toujours, 
iront  s'établir  dans  l'Inde,  en  Australie.  Au  contraire,  le  premier 
désir  d'un  pèrs  français  est  d'éviter  à  son  fils  les  misères  qu'il  a 
subies  lui-même;  il  se  prive  pour  doter  ses  filles  et  ne  supporte  pas 
la  pensée  d'en  avoir  une  demi-douzaine  qui  seront  gouvernantes  ou 
doDt  il  se  défera  par  l'exportation.  »  Taine,  Ibidt  p.  78. 

(7)  ■  Selon  S...,  qui  est  un  cosmopolite  et  bien  apparenté  ici,  le 
droit  d'aînesse,  surtout  chez  la  noblesse,,  a  plusieurs  suites  fâcheu- 
ses- Très-souvent,  le  fils  aîné,  infatué  dès  le  collège  par  les  complai- 
sances et  les  flatteries,  est  un  sot  dépensier  ou  maniaque;  il  voyage 
sans  rien  apprendre,  rapporte  les  pires  habitudes  du  continent,  fait 
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mentaire,  c'est  de  contribuer  au  maintien  d'une  aristch 
cratie  qui,  par  sa  puissance,  rend  à  la  fois  impossîMe 
le  despotisme  de  la  couronne  et  les  excès  de  la  démo- 
cratie (8).  n  donne  aussi  dans  la  famille  une  grande  ath 
torité  au  père  qui  est  le  mattre  de  técompeoaér  les 
mérites  des  uns  et  de  punir  les  fautes  des  autres  ^  nais 
il  ne  faut  pas  s'exagérer  cet  avantage  et  croire  âree 

courir  ou  s'ennuie.  Si  raristocratie  ne  se  renouvelait  point  par  ki 
roturiers  de  talent,  ses  membres  deviendraient  vite  Inutiles,  bonéi 
et  m^me  nuisibles,  oomme  souvent  il  arrive  aîUeura*  De  plus,  Illé- 
galité des  enfants  entraîne  des  contrastes  amers.  Ici  je  parle  moiM 
des  noblemen,  qui  peuvent  pousser  leurs  cadets  dans  l'armée, 
l'Eglise  ou  l'administration,  que  des  simples  riches;  dans  ces Ikmillefi 
le  flls  cadet  sent  durement  la  contrainte  qui  le  Jette  dépooUlé,  wm 
d'une  mince  légitime,  à  travers  les  hasards  et  la  bataille  de  la  vie,(|«i 
l'exile  à  l'étranger,  recule  son  mariage,  le  condamne  pendant  dix  et 
vingt  années  à  la  subordination,  à  TelTort,  aux  privations,  pewlalt 
que  son  f^rc,  indépendant  et  opulent  de  naissance,  n*a  qa'à  ilit* 
tallcr  dans  un  parc  et  un  chAteau  tout  prêts.  —  Pourtant  cette  idét 
le  blesse  moins  que  nous  ne  l'imaginons;  il  y  est  habitué  dès  reo* 
fance  ;  comme  l'usage  est  antique,  \6gA\  et  national,  il  le  subit  et 
môme  il  l'accepte  au  môme  titre  qu'une  nécessité  de  nature.  D'ail- 
leurs, par  tempérament,  il  ne  craint  point  la  peine  et  son  orgueil 
lui  dit  tout  bas  qu'il  est  plus  beau  de  se  suffire  par  son  travail.  * 
Taine,  ibid.,  p.  205 

(8)  «  La  stabilité  dos  biens  fonciers,  garantie  par  le  droit  de  tester 
librement,  est  le  palladium  de  la  liberté  anglaise,  le  double  boule- 
vard qui  l'a  défendue  jusqu'à  présent  contre  l'omnipotence  mona^ 
chique  et  contre  les  envahissements  de  la  démagogie.  Gr&ce  à  cette 
institution,  le  .respect  de  soi  s'allie  au  respect  des  ancêtres,  sont 
l'abri  du  toit  paternel.  L'esprit  de  liberté  trouve  partout  des  foyere 
de  résistance,  -^e  force  et  de  durée  enracinés  dans  ce  sol,  qui  n'apae, 
comme  ailleurs,  perdu  en  quelque  sorte  la  qualité  d'inimeuble  poOT 
devenir  une  terre  inanimée,  une  poussière  indifférente,  possession 
éphémère  d'une  génération  ou  deux,  sans  lien  avec  le  passé,  aaoi 
intérêt  dans  l'avenir,  sorte  de  monnaie  un  peu  plus  encombrante  que 
l'autre,  en  attendant  que  les  cédules  hypothécaires  et  les  nonvellei 
combinaisons  du  crédit  l'aient  transformée  en  valeur  au  porteur.» 
Montalembert,  De  l'acenir  politique  de  l'Angleterre,  p.  122. 
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f.  Le  Play  que  le  père  laissera  toujours  sa  fortune  au 
ilus  digne,  car  Texpérience  de  tous  les  jours  nous 
irouve  qu'il  est  naturellement  porté  à  avantager  l'aîné, 
nalgré  son  ignorance,  son  incapacité  ou  ses  vices. 
in  désignant  les  possesseurs  de  la  terre,  les  pères 
le  famille  interviennent  directement  dans  le  choix 
les  magistrats  et  des  fonctionnaires  du  gouvernement 
ocal. 

Ce  régime  des  successions  a  soulevé  quelques  criti- 
[ues  en  Angleterre.  On  a  demandé  que  la  liberté  de 
ester  ne  fût  pas  permise  au  point  d'autoriser  un  père  à 
aisser  ses  enfants  dans  la  misère  et  à  manquer  après 
la  mort  aux  devoirs  que  la  nature  lui  impose  envers 
lUX  ;  Blackstone  ,  un  des  premiers ,  comme  on  l'a 
léjà  vu,  aurait  voulu  que  le  père  fût  tenu  de  laisser 
[uelque  chose  à  ses  enfants  dans  le  besoin.  On  a  aussi 
lemandé  des  réformes  à  la  loi  sur  les  successions  ab 
ntestat  qui  consacrent  parfois  de  trop  choquantes  iné- 
^lités  entre  les  enfants.  Enfin,  sous  deux  rapports,  la 
iberté  absolue  de  disposer  de  ses  biens  a  pam  dange- 
■euse  et  a  été,  depuis  longtemps  déjà,  soumise  à  d'impor- 
antes  resiriclions.  L'homme  étant  naturellement  porté 
i  disposer  de  ses  biens  pour  l'époque  qui  suivra  sa 
nort,  même  d'une  manière  indéfinie,  les  substitutions 
perpétuelles  s'étaient  multipliées  outre  mesure  dans  les 
liècles  qui  suivirent  l'invasion  normande  et  on  en  était 
irrivé  à  des  abus  tels,  que  le  pouvoir  législatif  dut  inter- 
renir  ;  dès  les  premiers  Tudors,  les  substitutions  per- 
nises  furent  limitées  à  deux  degrés.  De  même,  pour 
éviter  les  dangers  résultant  de  l'accumulation  des  ri- 
chesses au  profit  des  établissements  de  main-morte,  la 

ci  soumet  les  libéralités  faites  aux  corporations  reli- 
vî.  16 
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gieuses  à  certaioes  conditions  de  forme  el  à  l'aulorisa- 
tioD  dugouvernemeni  (9). 

Sauf  ces  restrictions,  Ia  liberté  de  disposer  est  à  peu 
près  absolue  en  Angleterre  et  toutes  les  libéralités,  do- 
Dations  entre  vife,  contrats  de  mariage,  assurances  sur 
la  vie,  testaments,  concourent  à  Irausmetlre  dans  les 
familles,  conformément  k  certaines  coutumes,  les  biens 
desaocé^s-ArexcepliondequcIques  coutumes  spéciales 
qui  dérivent  de  sources  particulières,  la  cuutume  géné- 
rale des  successions  remonte,  encore  aujourd'hui,  dans 
ses  principes  fondamentaux,  au  droit  normand  (1(1). 
Ainsi,  malgré  la  faveur  des  testaments,  la  loi  commune 
n'admet  pas  que  ces  actes  puissent  faire  des  héritiers. 
Elle  reproduit,  comme  notre  Code  civil,  la  maxime  de 
nos  coutumes  :  Deus  solus  hœredem  facere  potest,  noa 
homo.  Celui-là  seul  est  héritier  qui  succède  par  le  droit 
du  sang;  le  testament  ne  fait  que  des  légataires.  De 
même,  la  toi  commune  établit  deux  régimes  de  succès-  ■ 
sion  absolument  difrérenis.  l'un  pour  les  biens  réels, 
l'autre  pour  les  biens  personnels  ;  les  enfants  succèdent 
tous  égalementauxbiens  personnels;  le  droit  de  primofié- 


(9)  Le  statut  qui  restreint,  à  cet  égard,  la  liberté  testamenUin, 
exige,  pour  lea  legs  faits  aux  corporations  religieuses,  que  la  liU- 
ralité  ait  lieu  par  une  sorte  de  contrat,  exécuta  en  présence  de  diu 
témoins,  un  an  avant  la  mort  du  donateur,  et  déposé  au  greffe  de  l> 
Cour  de  chancellerie  dans  les  six  mois.  —  Un  acte  du  12  mai  ISA 
(St.  33,  Vict.,  chap.  H)  autorise  les  corporations  ou  les  pcrsoniiM 
(trustée*)  dépositaires  de  fonds  affectés  à  un  objet  de  bîenfaiaum 
&  les  placer  sur  b}polbèque  (real  Mcurity),  sans  lombcr  pour  cd* 
sous  l'application  dca  lois  qui  prohibent  l'ucquisition  ou  la  poiW*' 
sion  des  immeubles  en  main-morte  (Voir  l'Annuaire  de  WffiiWio* 
étrangère,  I,  p.  3), 

(10)  M.  Le  Play  {La  Conttitution  de  l'Angleterre,  liv.  V,  chap-lQ 
a  commiK  une  erreur  évidente  quand  il  a  écrit  que  la  loi  o 

a  reniante  aux  lois  des  Saxoas. 


CHAP1TRB   II.    ~   LE   DROIT   CIVIL.  243 

QÎture  nes'exerce  que  sur  les  biens  réels.  Dans  la  coutume 
de  Normandie,  on  retrouve  une  distinction  à  peu  près  sem- 
blable qui  était  d'ailleurs  aussi  consacrée  dans  les  autres 
parties  delà  France  etmême  deTEurope.  Le  Grand  Coutu- 
mier  de  Normandie,  comme  les  Assises  de  Jérusalem, 
comme  le  Livre  des  Fiefs,  distingue  les  fiefs  des  autres 
biens  ;  les  premiers  vont  à  Taîné  ;  les  autres  se  partagent 
entre  tous  les  enfants.  C'est  cette  distinction  que  consa- 
cre encore  aujourd'hui  la  loi  anglaise,  avec  celte  diffé- 
rence que,  plus  féodale  encore  que  l'ancienne  coutume 
de  Normandie,  elle  fait  tomber  sous  l'empire  du  droit  de 
primogéniture  les  biens  qui  auraient  autrefois  constitué 
des  fiefs  vilains  (1 1  ). 
Les  caractères  essentiels  du  droit  successoral  anglais 


(lt>  Blackatooe,  liv.  I,  chap.   14.  —    Pour  compléter  cet  aperçu 
général,  nous  «jouterons  les  observations  suivantes:  la  loi  commune 
ne  connaît  ab  intestat  que  des  héritiers  légitimes;  il' n'y  a  pas  de 
tuccesseurs  irréguliers.   D'ailleurs  la  filiation  naturelle  ne  produit 
aucun  droit  de  succession.  On  ne  rencontre  pas  non  plus  de  théorie 
semblable  à  celle  de  l'inilignité  qui  a  été  établie  chez  nous  pour  rem- 
placer le  droit  d'exbérédation  ;  ce  droit  existe,  en  effet,  d'une  manière 
sbsolae  en  Angleterre.  Celui  qui  a  donné  la   mort   au   défunt  est 
exclu  de  la  succession  par  forfaiture,  comme  s'il  avait  commis  tout 
Autre  crime  de  même  gravité,*  mais  la  circonstance  qu'il  était  héritier 
préwmptif  ne  produit  aucun  efTet  spécial.  On  chercherait  aussi  en 
'  ;         ^Q  des  présomptions  semblables  à  celles  que  la  loi  établit  chez 
"^^        nous  entre  les  commorientes.  La  loi  anglaise  n'admet  aucune  pré- 
j         «omption  de  survie;  c'est  toujours  d'après  les  circonstances  que  se 
Jugent  les  difficultés  de  cette  nature.  Ainsi,  un  père  et  un  fîls  ayant 
. .:        **'é  pendus  en  même  temps,  le  fîls  fut  présumé  avoir  survécu  parce 
W  l'était  agité  plus  longtemps  ;  un  père  et  une  fille  ayant  péri 
***û8  un  naufrage^  la  cour  trouva  la  question  si  embarrassante,  qu'elle 
^gea  les  parties  à  transiger.  Mais  lorsque   la  difficulté  s'agite 
.^{        ^tre  un  légataire  et  un  héritier  du  sang,  la  justice  admet  facilement 
j        ^  présomption  de  survie  en  faveur  de  ce  dernier,  parce  que  c'est 
j        ^  celui  qui  veut  dépouiller  l'héritier  naturel  de  son  droit  légal  à 
ï^'ïver  le  fait  sur  lequel  il  fonde  sa  prétention. 


V; 
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élnnt  connus,  il  est  nécessaire  d'indiquer  ce  qu'ils  devien- 
nenl  dans  la  pralique.  Ce  serait,  cd  efTel,  une  erreurde 
croire  que  le  droitde  primngt^nilure,  tel  qu'il  résulte  de  la 
loi  des  successions  ab  intestat,  soit  d'une  application  fré- 
quente; ce  droit  ue  pourrait  s'exercer  qu'autant  quele 
défunt  serait  mort  sans  laisser  de  leslaraeat  ;  orce  failesl 
excessivement  rare  en  Angleterre.  Tout  ce  qui  concernela 
transmission  successorale  des  immeubles  est  régléàl'a- 
vance  sous  forme  de  substitution  ;  mais,  daus  ces  subs^- 
tutions,  on  a  toujours  aussi  le  soin  de  consacrer  el  même 
d'aggraver  ledroit  d'aînesse.  Nous  étudierons  bientôt  le 
système  compliqué  de  ces  substitutions  ;  il  était  toutefois 
nécessaire  de  l'indiquerdès  maintenaat  pour  qu'on  nese 
fit  pas  une  idée  inexacte  ou  tout  au  moins  incom- 
plète de  la  tliéorie  générale  de  la  transmission  des  biens 
a  cause  de  mort. 

§  284.   —  SUCCESSION   AUX   BIENS   HIÎELS,   SUCCESSION  ADl. 
BIENS   PERSONNELS. 

La  coutume  générale  des  successions  ab  intestat  ntf 
biens  réels  a  été  résumée  dans  une  loi  de  <83i,  qui  a, 
en  même  temps,  introduit  quelques  inoovatJons. 

Avant  l'époque  du  décès,  l'hérilier  désigné  à  l'aTMice 
par  la  loi  est  appelé  héritier  apparent  ou  présomptif: 
héritier  apparent,  s'il  possédait  le  droit  irrévocable  de 
venir  à  la  succession  de  son  parent  ;  héritier  présomptif: 
celui  qui  serait  appelé  à  la  succession  en  cas  de  décès 
actuel deson  parent,  mais  dontle  droilpourraêtre  anéanti 
par  la  naissance  d'un  héritier  plus  proche.  Ainsi  le  fils 
atné  ou  ses  descendants  sont  héritiers  apparents,  parce 
qu'ils  doivent  nécessairement  succéder  à  la  mort  du 
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;  au  contraire,  un  frère,  un  neveu,  dont  Texpecta- 
peut  être  détruite  par  la  naissance  d'un  enfant,  sont 
tiers  présomptifs  (1). 

y  a  trois  classes  d'héritiers  aux  biens  réels,  les 
endants,  les  ascendants,  les  collatéraux. 
ins  la  première  classe  des  héritiers  aux  biens  réels, 
i  des  descendants,  les  mâles  excluent  toujours  les 
nés  et,  parmi  les  mâles,  on  préfère  l'aîné  ou  le  plus 
Ainsi,  le  fils  aîné  écarte  les  autres  fils;  s'il  est  pré- 
tdé,  l'héritier  présomptif  est  le  plus  âgé  après  lui  et 
i  de  suite.  A  défaut  de  fils,  les  biens  réels  sont  dévo- 
lux  filles,  mais  la  plus  âgée  n'exclut  pas  les  autres; 
Jles  partagent  également  entre  elles  les  biens  réels, 
eprésentation  a  lieu  à  l'infini  dans  cette  première 
»e.  Ainsi,  les  descendants  du  fils  aîné  sont  toujours 
iés  à  la  succession  du  défunt  de  préférence  aux 
3S  fils  de  ce  dernier.  Si  le  père  ne  laisse  que  des 
.,  la  représentation  est  admise,  soit  que  les  filles 
ourent  avec  les  enfants  de  l'une  d'elles  prédécédée, 
que  toutes  les  filles  du  défunt,  étant  mortes  avant 
les  descendants  de  ces  filles  se  trouvent  en  degrés 
IX  ou  inégaux  entre  eux.  Dans  tous  les  cas  de  repré- 
ition,  la  succession  se  partage  par  souches.  Ces 
is  des  successions  sont  celles  de  l'ancien  droit  nor- 
d  pour  les  biens  nobles;  là  aussi,  le  droit  de  primo- 
ture  est  consacré  au  profit  du  fils  aîné  comme  dans 
utres  contrées,  mais  avec  plus  d'énergie  encore  dans 
ys  de  Caux  ;  là  aussi  les  filles  sont  exclues  par  les  fils, 
coutume  de  Normandie,  à  ladiflerence  d'autres  cou- 
5s,  ne  s'est  jamais  départie  de  cette  rigueur;  enfin. 

L'un, et    Tautrc,  l'héritier  présomptif    et  Théritier  apparent, 
ni  le  nom  d'héritiers  légaux. 
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entre  les  filles,  les  biens  nobles  se  partagoni  comme  pii- 
core  aujourd'hui  en  Angleterre  les  biens  réels  el  U 
représentation  est  également  admise  de  la  même  ma- 
nière (2). 

La  seconde  classe,  celle  des  ascendants,  n'arrive 
qu'à  défaut  de  la  première.  Dans  cet(e  classe,  les  biens 
retournent  k  la  ligne  d'où  ils  viennent,  suivant  la  maxime 
de  notre  ancien  droit  coniumier:  patema  palemis,  ma- 
terna maternis.  Dans  chaque  ligne,  les  ascendants  par 
les  femmes  n'héritent  qu'à  défaut  d'ascendants  par  b 
mâles  et,  sous  le  bénéfice  de  celte  restriction,  on  pro- 
fère toujours  l'ascendant  le  plus  proche.  La  représen- 
tation a  lieu  dans  la  ligne  ascendante  pour  les  biens 
réels.  Mais  cette  admission  Jes  ascendants  h  la  succes- 
sion des  biens  réels  ne  s'est  introduite  qu'à  notre  époque 
et  les  Anglais  sont  restés  même  plus  longtemps  qu« 
l'ancien  droit  normand  fidèles  à  la  vieille  maxime  jjfli- 
pres  ne  remontent.  C'est  seulement  sous  le  règne  de 
Guillaume  IV  qre  les  ascendants  ont  été  admis  à  la  suc- 
cession des  biens  réels  et  ont  exclu  les  collaléraux. 

Dans  la  troisième  classe,  celle  des  collaléraux,  oa 
préfère  toujours  aussi  les  mâles  aux  femmes.  Parmi  les 
frères  du  défunt,  la  loi  met  en  première  ligne  l'alnéou 
sa  postérité,  à  l'exclusion  des  autres  frères.  A  défaut  de 
frères,  les  biens  réels  passent  aux  sœurs  qui  partagent 
par  égales  portions.  La  représentation  est  admise  i  l'ii>' 
fini.  D'une  manière  plus  simple,  on  applique  dans  li 
classe  des  collatéraux  les  mêmes  règles  que  dans  celle 
des  descendants.  Même  système  dans  l'ancien  droit lK^^ 
mand  :  les  frères  l'emportent  sur  les  sœurs,  mais  l'atné, 


(2)  Voy.  le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch»p.  XXVI,  D* 

parties  d'héritage. 
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lieu  d'exefure  ses  frères,  obtient  seulement  le  privi- 
;  de  choisir  un  fief  à  litre  de  primogéniture  et  Texer- 
î  de  ce  privilège  le  rend  étranger  aux  biens  roturiers, 
ingleterre,  comme  autrefois  en  Normandie,  la  prèro- 
ve  du  sexe  et  celle  de  l'âge  sont  envisagées  unique- 
it  dans  la  personne  du  représenté  et  non  dans  celle 
représentant.  Les  femmes,  incapables  d'hériter  par 
s-mémes,  en  présence  de  mâles  de  leur  degré,  jouis- 
t,  au  moyen  de  la  représenfalion,  de  tous  les  avan- 
îs  qu'eût  exercés  l'aïeul  dont  elles  tirent  leur  origine. 
tefois,  l'ancienne  coutume  de  Normandie  s'était  dé- 
lie de  l'antique  usage  d'envisager  la  parenté  dans  la 
e  collatérale,  relativement  aux  biens  propres,  uni- 
ment par  rapport  à  l'ancêtre  dont  ceux-ci  prove- 
^Dl  ;  on  ne  distinguait  pas,  sous  son  empire,  pour 
)loyer  les  expressions  consacrées  autrefois,  «  les  pro- 
;  avitins  des  propres  naissants  ».  Tous  les  parents 
atéraux  du  défunt,  appartenant  à  la  ligne  par  laquelle 
biens  propres  avaient  été  apportés,  pouvaient  les 

i  ce  que  les  fils  excluaient  les  filles  en  Normandie,  il  résultait 
les  renonciations  des  filles  n'étaient  pas  connues  dans  ce  pays, 
ooi  auraient-elles  servi  T  En  Normandie,  les  femmes  (suivant 
nenne  coutume  germanique  qui  n'avait  jamais  été  altérée  par 
luence  du  droit  romain)  n'étaient  pas  héritières,  si  ce  n'est  à 
ivt  de  mâles  au  même  degré.  Cette  règle  n'était  même  pas, 
une  le  droit  d'aînesse,  particulière  aux  terres  nobles;  elles'éten- 
'  indistinctement  sur  tous  les  biens  composant  la  succession.  En 
le  collatérale,  la  fille  était  aussi  exclue  par  ses  frères  et  n'avait 
Que  indemnité  à  prétendre  ;  mais  dans  la  ligne  directe,  on  avait 
>Dnu  à  la  fille,  vis-à-vis  de  ses  frères,  un  droit  à  une  dot  pour 
Ue  pût  se  marier.  Cette  dot,  appelée  mariage  avenant,  formait, 
faveur  de  la  fille,  une  créance  réelle  affectée  sur  la  fortune  du 
'f  elle  remplaçait  la  part  héréditaire  dont  la  fille  était  dépouillée 
&iton  de  son  sexe.  On  voit  que  le  droit  anglais  se  montre  plus 
^ureux  vis-à-vis  des  filles  que  l'ancien  droit  normand,  puisqu'il 
i«ur  reconnaît  même  pas  le  droit  à  une  dot. 
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obtenir,  les  uns  comme  les  autres,  à  litre  héréditaire, 
quand  même  l'origine  de  ces  collatéraux  aurait  remonté 
plus  loin  que  leur  premier  possesseur.  Le  droit  anglais, 
plus  fidèle  aux  traditions  du  passé,  a  constamment 
maintenu  le  principe,  également  consacré  par  nos  an- 
ciennes coutumes  «  souchères  »,  que  personne  ne  peut 
recueillir  un  héritage  s'il  n'est  du  sang  du  premier  pro- 
priétaire (3).  Toutefois,  par  l'effet  de  l'une  de  ces  fictions 
si  communes  dans  le  droit  anglais  et  pour  éviter  des 
recherches  difficiles,  on  feint,  dans  la  pratique,  que 
l'acquéreur  priinilifest  inconnu  et  l'on  profile  de  cette 
fiction  pour  adjuger  le  bien  au  parent  le  plus  proche 
dons  la  ligne  dont  il  provient. 

Dans  la  succession  collatérale,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
d'origine  maternelle,  les  agnals  sont  toujours  préférés 
aux  cognais,  c'est-à-dire  que  les  parents  de  la  ligne  pa- 
ternelle, quelqu'éloignés  qu'ils  soient,  sont  toujours 
appelés  k  succéder  aux  biens  réels  provenant  de  celle  > 
ligne  avant  les  parents  nuileniels,  quelque  proches  que 
ceui-ci  puissent  être.  C'est  dans  l'agnation  aussi  qu'il 

(,3)  Ou  ne  connaît  que  deux  modes  par  lesquels  un  individu  purt 
acquérir  des  biens  réels:  acquiaition  ou  succesaioii.  On  ftppeU* 
acquéreur  d'un  bien  celui  qui  en  devient  propriétaire  autrement  qw 
par  aucceeaion.  Mais  l'individu  saisi  en  dernier  lieu  des  biens  tMt 
proveuaiit  d'une  succession  est  présumé  en  être  l'acquéreur  à  màu 
que  le  contraire  ne  soit  prouvé,  La  succesBion  est  déférée  aux  héri- 
tiers de  l'acquéreur  et  on  regarde  celui-ci  comme  le  terminiu  duquel 
la  succession  se  transmet  ot  les  degrés  se  comptent.  En  coDBéqueiict> 
si  le  dernier  propriétaire  n'est  pas  l'acquéreur,  à  son  décès  il  f*ot 
rechercher  quel  était  cet  acquéreur  et  partager  tes  biens  proveout 
de  celui-ci  entre  ses  héritiers  naturels.  De  cette  manière,  si  ChsHt* 
succède  aux  biens  réels  de  Pierre,  son  frère,  l'acquéreur,  et  qu'««- 
Buile  Charles  vienne  A,  mourir  intestat,  l'héritier  ayant  qualité  poV 
succéder  sera  celui  qui  réclamera  la  succession  du  chef  de  Pic"* 
l'acquéreur. 
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faut  chercher  l'exphcation  de  ce  principe  étrange  du 
droit  anglais,  abrogé  de  notre  temps,  qui  empêchait  les 
demi-frères  d'hériter  les  uns  des  autres.  Dans  la  Cou- 
tume de  Normandie,  le  principe  s'appliquait  seulement 
aux  frères  utérins  et,  ainsi  limité,  ce  principe  était  une 
déduction  exacte  du  système  de  l'agnation,  sous  lequel 
les  frères  utérins  n'étaient  pas  du  tout  parents.  Lorsque 
cette  coutume  fut  transportée  en  Angleterre,  elle  fut 
mal  comprise;  les  jurisconsultes  anglais,  qui  n'en  con- 
naissaient pas  l'origine,  l'interprétèrent  comme  une  dé- 
fense d'hériter  des  demi-frères  et  retendirent  aux  frères 
consanguins  (i).  Depuis  le  règne  de  Guillaume  lY,  les 
frères  d'un  seul  côté  et  leurs  descendants  a  l'infini  sont 
aussi  admis  à  succéder;  c'est  sous  le  même  règne, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu.  que  les  ascendants  ont 
formé  la  seconde  classe  des  héritiers  aux  biens  réels. 
Toutefois,  lorsqu'il  existe  à  la  fois  des  collatéraux  ger- 
mains, consanguins  et  utérins,  on  préfère  d'abord  les 
germains  et  leurs  descendants.  Après  eux,  viennent  les 
consanguins,  qu'on  préfère  même  à  l'auteur  commun 
mâle  ;  mais  si  l'auteur  commun  est  une  femme,  les  pa- 
rents utérins  ne  peuvent  succéder  qu'après  lui. 

Le  droit  de  succession  n'est  pas  limité,  comme  chez 
nous,  au  douzième  degré.  En  Normandie,  au  contraire, 
la  qualité  de  successible  cessait  d'exister  au  septième 
degré  (suivant  la  computation  canonique).  Cette  limita- 
tion, contraire  au  droit  commun  des  anciennes  coutu- 
mes (5),  avait  été  admise  probablement  dans  l'intérêt 

(4)  n  est  curieux  de  lire  les  pages  de  sophistique  savante  dans 
lesquelles  Blackstone  essaye  d'expliquer  et  de  justifier  la  règle  qui 
empêchait  les  demi-frères  d'hériter  les  uâs  les  autres. 

(5)  «  Tant  et  si  avant  qu'on  peut  justifier  la  parenté,  les  seigneurs 
•ont  exclus.  »  Loyscl,  InstitateB  eotUumièreê,  liv.  II,  tit.  V,  règle  33. 
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des  seigneurs  féodaux  pour  augmenter  les  chances  de 
réversion. 

À  défaut  d'héritier,  la  loi  commune  anglaise  fait  reve- 
nir les  biens  au  roi,  en  sa  qualité  de  seigneur  suzerain 
de  tout  le  royaume. 

En  h'gne  collatérale,  pour  la  succession  des  biens 
réels,  la  computâtion  des  degrés  de  parenté  s'opère, 
comme  autrefois  dans  le  duché  de  Normandie,  d'un 
côté  seulement,  d'après  le  mode  consacré  par  la  loi  ca- 
nonique (6). 

Cette  loi  commune  des  successions  aux  propres  n'est 
pas  observée  dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre  ; 
il  y  a  des  pays  où  l'on  ne  connaît  pas  le  droit  d'atnesse 
introduit  par  les  Normands  dans  les  successions  de  fils 
ou  de  frères  du  défunt.  Aux  différentes  périodes  de  l'his- 
toire, nous  avons  rencontré  déjà  la  coutume  spéciale  de 
Gavelkind,  qui  prescrit  le  partage  égal  entre  tous  les 
fils  ;  elle  est  répandue  dans  le  comté  de  Kent  et  dans 
plusieurs  circonscriplioiis,  dites  Sokes,  Fées  ou  Manor, 
des  comtés  de  Nottingham,  Norfolk.  Leicester.  Monmouth, 
Salop,  Hereford,  Essex  et  Sussex.  Une  autre  coutume 
spéciale,    connue  sous   le  nom  de  Borough   Englisk, 
attribue  rhéritage  au  plus  jeune  fils  :  elle  est  encore  as- . 
sez  commune  dans  les  comtés  de  Surrey,  Middiessex, 
Essex  et  Hunlingdon.  Nous  avons  déjà  étudié  les  origines 
celtiques  de  cette  dernière  loi  de  succession  qui  était 
aussi  appliquée  dans  notre  ancienne  province  de  Breta- 
gne sous  le  nom  dejuveignerieÇl). 

(fi)  Deux  frères  sont  au  premier  degré,  les  neveux  sont  au 
deuxième,  les  cousins  germains  au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

(7)  Rappelons  l'intéressante  communication  faite  en  1878  sur  ce 
point  d'histoire  du  droit  par  M.  Charles  Giraud,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 
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On  voil  par  ce  rapide  exposé  que,  sauf  les  innovations 
introduites  sous  Guillaume  lY.  la  succession  aux  biens 
réels  est  encore  dominée  par  les  principes  du  droit  féo- 
dal. La  succession  aux  biens  personnels  est  soumise  à 
des  règles  plus  simples  et  aussi  plus  conformes  au  droit 
naturel.  Ce  sont  des  statuts  de  Charles  II  qui  détermi- 
nent l'ordre  de  succession  à  ces  biens  (8).  Il  est  d'autant 
moins  étonnant  que  sous  ce  rapport  le  droit  anglais 
s'écarte  assez  sensiblement  de  l'ancien  droit  normand 
que  la  succession  aux  meubles  et  acquêts  n'était 
pas  encore  bien  clairement  établie  en  Normandie  au 
treizième  siècle,  c'est-à-dire  précisément  à  l'époque  où 
le  droit  normand  a  commencé  à  exercor  moins  d'in- 
fluence sur  le  droit  anglais. 

Dans  la  succession  ab  intestat  aux  biens  personnels, 
on  ne  tient  pas  compte  de  l'origine  des  biens  ;  ceux-ci 
sont  partagés  entre  les  parents  les  plus  proches  du 
même  degré  ou  leurs  représentants  (quand  la  représen- 
tation est  admise)  sans  dictinction  de  la  ligne  paterneJle 
ou  maternelle.  L'ancienne  coutume  de  Normandie  ne 
distingue  pas  non  plus,  dans  la  succession  aux  meubles 
et  acquêts,  entre  les  deux  lignes  ;  elle  attribue  indifférem- 
ment l'hérédité  aux  parents  les  plus  proches. 

D'après  la  loi  anglaise,  les  parents  utérins  ou  consan- 
guins sont  admis  en  concurrence  et  par  égales  portions 
avec  les  germains  ;  la  computation  des  degrés  se  fait 
toujours  d'après  la  loi  romaine.  La  représentation  est  ad- 
mise à  l'infini  dans  la  classe  des  descendants  ;  mais  elle 
est  exclue  dans  la  ligne  ascendante  et  elle  n'a  lieu  en  li- 
gne collatérale  qu'en  faveur  des  enfants  des  frères  et 


(8)  ToutefoÎB  les  biens  personnels  des  femmes  mariées  sont  régis 
P&r  le  droit  coutumier  qui  les  attribue  de  plein  droit  au  mari. 
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sœurs  du  défunt,  comme  dans  l'andemie  coutume  de 
Normandie. 

La  première  classe  est  celle  des  descendants.  Les  en- 
fants et  descendants  succèdent  aux  biens  personnels 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture  et  quoi- 
qu'issus  de  différents  mariages  ;  s'ils  sont  au  même  de- 
gré et  s'ils  viennent  de  leur  chef^  ils  succèdent  par  tète; 
dans  les  autres  cas,  par  souche.  Mais  les  descendants  ne 
partagent  ainsi  que  les  deux  tiers  des  biens  personnels 
et  un  tiers  est  attribué  à  la  veuve.  A  défaut  de  veuve,  les 
descendants  prennent  toute  la  succession. 

La  seconde  classe  se  compose  du  père.  Celui-ci  exclut 
la  mère  et  les  frères  et  sœurs  ;  mais  si  le  défunt  laisse 
une  veuve,  celle-ci  prend  la  moitié. 

À  défaut  du  père,  la  succession  va  à  la  mère,  aux 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  ;  ils  partagent  par 
portions  égales,  mais,  ici  encore,  si  le  défunt  a  laissé  une 
veuve,  celle-ci  prend  la  moitié  de  la  succession. 

La  quatrième  classe  est  celle  des  ascendants  autres 
que  père  et  mère  et  des  collatéraux  autres  que  les  firè- 
res  et  sœurs  ou  descendants  d'eux.  Ces  ascendants  ou 
collatéraux  forment  ainsi  une  seule  classe.  On  préfère 
toujours  entre  eux  le  parent  le  plus  proche  en  degrés 
sans  distinction  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle. 
Mais  dans  cette  classe,  comme  dans 'les  deux  précéden- 
tes, s'il  y  a  une  veuve,  elle  prend  la  moitié  de  la  succes- 
sion. 

La  succession  aux  biens  personnels,  pas  plus  que  celle 
aux  biens  réels,  n'est  limitée  à  un  degré  quelconque  ;  tout 
parent  peut  y  venir,  si  éloigné  qu'il  soit.  A  défaut  de  pa- 
rents, les  biens  personnels  échoient  à  la  couronne. 

Bien  différentes  étaient,  dans  notre  ancienne  coutume 
normande,  les  règles  de  succession  aux  meubles  et  ac- 
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quels.  Même  pour  ces  biens,  la  parenté  agnaiique  était 
traitée  avec  une  faveur  spéciale  comme  étant  la  seule  qui 
perpétuât  véritablement  les  traditions  de  famille.  Aussi, 
pour  les  meubles  et  les  acquêts  eux-mêmes,  les  parents 
paternels,  à  degré  égal,  l'emportaient  sur  les  maternels. 
Les  frères  utérins,  pourtant,  concouraient  avec  les  ger- 
mains et  les  consanguins.  Mais  cette  disposition  de  la 
coutume  choquait  les  idées  des  habitants  de  la  pro- 
vince (9)  et  les  jurisconsultes,  cherchant  à  la  restreindre, 
refusaient  aux  enfants  du  frère  de  la  mère  la  faculté  de 
représenter  leur  père  décédé  (1 0).  A  égalité  de  degrés  en- 
core, les  mâles  excluaient  les  femmes.  Mais  cette  préfé- 
rence du  sexe  masculin,  toujours  en  faisant  exception 
pour  les  frères  utérins,  ne  venait  qu'après  celle  attribuée 
aux  parents  paternels.  Une  cousine  du  défunt  du  côté  de 
son  père  l'emportait  sur  un  cousin  appartenant  à  la  ligne 
maternelle.  Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  com- 
bien, sous  ce  rapport,  le  droit  normand  et  le  droit  an- 
glais diffèrent.  D'ailleurs,  on  n'oubliera  pas  de  remarquer 
que,  si  la  succession  aux  propres  est  régie  en  Normandie 
à  peu  près  par  les  mêmes  règles  que  la  succession  aux 
biens  réels  en  Angleterre,  cependant  la  distinction  des 
biens  en  propres,  meubles  ou  acquêts,  ne  correspond 
pas  d'une  manière  complète  à  celle  du  droit  anglais  qui 
consiste  à  distinguer  les  biens  en  réels  ou  person- 
nels. 
Il  n'est  pas  inutile,  en  terminant  cette  étude,  de  faire 


^9)  Basnage  nous  l'apprend,  sur  l'art.  312  :  «  L'égalité  qu'établit 
cet  arlicle  entre  les  frères  utérins  et  les  consanguins,  a  toujours, 
dit-il,  fort  déplu  dans  cette  province.  » 

(10)  On  remarquera  que  le  double  lien  n'était  pas  pris  en  considé- 
ration par  la  coutume  de  Normandie.  C'était  d'ailleurs  là  le  droit 
commun  de  la  France. 
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connattre  quelle  est  la  situation  des  parents  étrange 
dans  les  successions  ouvertes  en  Angleterre  ;  nous  a 
rons  occasion  de  constater.  uneTois  de  plus,  que  mal 
leur  attachement  aux  anciennes  traditions,  les  Angia. 
sont  parfois  obligés,  par  les  exigences  de  notre  temf^ 
de  rompre  avec  le  passé.. 

Nous  avons  vu  que  la  condition  des  étrangers,  fi» 
dure  jusque  dans  ces  derniers  temps,  s'est  sensibi 
ment  améliorée  de  nos  jours.  Autrefi)is,  tout  étranpei 
appartenant  à  un  pays  ami  pouvait  acquérir,  possé- 
der et  transmettre,  entre  vifs  ou  à   cause  dé  mort» 
par  succession   testamentaire   ou   ab  intestat^   tonte 
espèce  de  biens  personnels,    mais   il  était  incapable 
d'acquérir  ou    de   transmettre,    même   par    succes- 
sion, les  biens  réels.  Cette  incapacité  résultait  de  ce 
principe  féodal  que  tous  les  propriétaires  de  terres  sont 
vassaux  du  souverain  et  lui  doivent  foi  et  hommage; 
or.  un  étranger  ne  peut  pas  être  tenu  de  ce  devoir  en- 
vers le  roi  d'Angleterre,  puisqu'il  y  est  déjà  obligé  envers 
son  propre  souverain.  Toutefois,  un  statut  de  Victo- 
ria (11)  avait  décidé  que  tout  étranger  d'un  état  ami, 
résidant    en  Angleterre,  pourrait  par  concession,  bail, 
cession,  legs,  succession,  ou  de  toute  autre  manière, ac- 
quérir ou  posséder  des  terres  ou  des  tèneraents,  dans  le 
but  de  rester  en  Angleterre  ou  d'y  faire  le  commerce, 
pourvu  que  ce  ne  fiit  pas  une  période  excédant  vingt  et 
un  ans.  Quand  un  étranger  acquérait  des  biens  réels, 
ces  biens  n'étaient  pas  dévolus  de  plein  droit  au  roi,  mais 
le  roi  avait  sur  eux  un  droit  éventuel  et  pouvait  en  pren- 
dre possession  après  y  avoir  été  autorisé  par  une  en- 
quête. Jusqu'à  ce  que  l'enquête  fût  terminée,  l'étrange^ 

(11)  st.  7  et  8,  Vict.,  chap.  66,  g  5. 
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Qeurait  saisi  de  fait,  mais  ensuite  le  roi  recevait  l'in- 
lilure  avec  effet  rétroactif  à  partir  du  jour  de  Tacqui- 
OD.  S'il  s'agissait  de  l'investiture  de  biens  réels  ab 
»to/,  celle-ci  passait  immédiatement  au  roi,  sans 
une  enquête  fût  nécessaire  ;  cette  enquête  n'aurait  servi 
en,  l'étranger  ne  pouvant  avoir  d'héritiers  capables  de 
acquérir.  Toutes  les  fois  qu'un  Anglais  voulait  laisser 
brtune  à  un  étranger  et  qu'elle  consistait  en  biens 
[s,  il  ordonnait  à  l'exécuteur  testamentaire  de  vendre 
biens  et  de  remettre  les  prix  de  vente  au  légataire, 
étrangers  ne  pouvaient  recueillir  par  succession  ou 
rement  les  biens  réels  qu'aiftant  qu'ils  avaient  été  na- 
eJisés  (et  alors  ils  n'étaient  plus  étrangers)  ou  qu'ils 
ient  obtenu  le  bénéfice  de  la  dénization. 
In  statut  du  24  mai  1870  a  beaucoup  amélioré  cette 
àdition  des  étrangers.  L'étranger  peut  acquérir  toute 
)èce  de  meubles  (sauf  les  navires  reconnus  comme 
ttanniques  (12),  même  par  succession.  S'il  meurt  sans 
oir  testé,  ses  meubles  sont  attribués,  conformément  à 
loi  nationale  de  son  pays  ou  d'après  la  loi  anglaise  (1 3), 
ivant  que  cet  étranger  est  mort  hors  du  domaine  de  la 
uronne  britannique  ou-  dans  ce  domaine.  L'étranger 
'Ut, bien  entendu,  tester  comme  autrefois.  Mais  tandis 
le.  d'après  l'acte  de  1844,  l'étranger  ne  pouvait  possé- 
-r,  louer,  acquérir  des  immeubles  que  pour  vingt  et 
t^ansau  plus  et  à  la  condition  que  ces  immeubles  fus- 
'ûl  nécessaires  à  l'établissement  de  sa  famille,  de  son 
)nimerce  ou  de  son  industrie,  aujourd'hui  le  statut  de 
^^  le  met  purement  et  simplement  sur  la  même  li- 

^  C'est  une  vieille  exception  que  la  loi  a  respectée. 
^^)  Par  exemple^  la  loi  anglaise  donnera  un  tiers  à  la  veuve  et 
^  tiers  aux  enfants;  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,   la  moitié   à  la 
"^e,  etc. 
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gne  que  le  national  anglais  pour  l'acquisîtion  et  la  trans- 
mission des  biens  réels.  Aussi»  il  peut  recueillir  el 
transmettre  des  biens  réels  par  succession»  même  s'il 
n'a  pas  obtenu  le  bénéfice  de  la  dénization.  C'est  seule- 
ment depuis  cet  acte  de  1 870  que  l'étranger  non  déoiié 
a  vraiment  la  faculté  d'être  héritier  -et  de  transmettre 
une  succession  ai  intestat  à  des  héritiers  (1 4). 


§  285.  —  EFFET  DE  LA  DÉVOLUTION  d'uNE  SUCCESSION 

ab  intestcU. 


C'est  toujours  la  division  des  biens  en  réels  ou  ^ 
sonnels  qui  sert  de  guide.  L'héritier  des  biens  réels  en 
est  saisi  de  plein  droit  par  la  loi,  immédiatement  après 
la  mort  du  défunt^  même  contre  son  gré  ;  il  n'a  pas  be- 
soin d'accepter  et  il  ne  peut  pas  refuser,  mais  aussi  3 
n'est  tenu  de  payer  les  dettes  qu'après  l'épuisement  de 
tous  les  biens  personnels  et  seulement  jusqu'à  concu^ 
renée  de  ce  qu'il  a  reçu  dans  la  succession.  L'héritier 
des  biens  réels  ayant  de  plein  droit  la  propriété  et  l« 
possession  de  ces  biens,  même  à  son  insu,  transmet  ces 
biens  à  ses  propres  héritiers  même  s'il  meurt  avant  d'a- 
voir fait  sur  eux  acte  de  propriétaire.  Les  femmes  mariées 

(14)  Ce  que  nous  appelons  succession  n'existe  à  proprement  parier 
en  Angleterre  que  pour  les  immeubles;  eux  seuls  sont  of  inheri' 
tance,  c'est-à-dire  tels  que  si  le  défunt  n'en  a  pas  disposé,  ils  pa^ 
sent  de  droit  directement,  par  la  volonté  et  l'intervention  seule  de  I* 
loi,  aux  personnes  qui  représentent  le  défunt  par  la  voix  du  sang* 
Celles-là  seules  ont  la  qualité  d'héritier  et  ce  mode  de  transmission, 
qui  se  nomme  desceni,  est  le  seul  qui  soit  considéré,  en  droit  strict, 
comme  une  succession  véritable.  L'étranger  a  ainsi  acquis  ce  (fO^ 
les  Anglais  appellent  le  sang  capable  d'hériter  {inheritable  bloodu 
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sont  saisies  de  plein  droit  des  bérilages  réels  comme  les 
autres  héritiers,  indépeadammeot  de  toute  autorisation 
du  mari.  Dans  l'ancien  droit  normand,  la  coutume  con- 
sacrait aussi  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif\  on  n*était 
pas  appelé  à  accepter  la  succession  des  propres,  mais  il 
était  permis  d'y  renoncer  par  une  déclaration  en  jus- 
tice (1).  Quant  aux  dettes,  les  héritiers  propres  étaient 
obligés  solidairement  envers  les  créanciers,  mais  les 
héritiers  d'une  même  ligne  ou  d*une  même  sorte  de 
biens  payaient  chacun  leur  part  des  dettes  pro  modo 
emolumenti  (2). 

Au  contraire,  l'héritier  des  biens  personnels  n'en  est 
pas  saisi  de  plein  droit  ;  il  faut  qu'il  demande  l'adminis- 
tration à  la  justice,  mais  il  peut  toujours  y  renoncer  (3). 
Quand  aucun  héritier  ne  se  présente  pour  se  mettre  à 
la  tète  de  l'administration,  tout  créancier  du  défunt  peut 
la  demander  à  la  justice  et  celle-ci  désigne  alors  une 
personne  quelconque  de  confiance  pour  administrer  les 
biens  dans  l'intérêt  de  qui  de  droit.  Les  femmes  mariées 
peuvent  obtenir  l'administration  des  biens  personnels, 
mais  avec  le  consentement  exprès  ou  présumé  du  mari  ; 
on  mineur  ne  peut  pas  être  administrateur,  mais  son  tu- 
teur peut  administrer  pour  lui.  L'administration  des  biens 
personnels  est  prise  par  acte  exprès  de  la  partie  au 
moyen  de  l'envoi  en  possession  de  cette  administration 
qu'elle  se  fait  accorder  par  Tautorité  compétente  ;  elle 


(1)  Voy.  Nouvelle  coutume  de  Normandie,  art.  235. 

(2)  Voy.  Commentaire  de  la  Nouœlle  coutume  de  Normandie»  pSLV 
de  U  Tournerie,  tit.  IX ;  Des  succesnions  en  propre, 

(S)  Cette  renonciation  doit  être  expresse  et  faite  en  justice  ;  elle 
porta  seulement  sur  l'administration  et  ne  prive  pas  le  renonçant  de 
•a  part  dans  la  succession,  de  sorte  que,  s'il  reste  quelque  chose 
après  le  payement  des  dettes,  il  le  prend. 

VI.  17 
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peut  être  donnée  à  une  personne  ou  plusieurs  conjointe- 
ment. Pour  diminuer  les  frais  de  la  demande  d'envoi' 
en  possession  y  une  loi  du  28  juillet  1873  a  établi  une 
procédure  sommaire  spéciale  au  profit  de  la  veuve  et 
des  enfants  de  tout  individu  décédé  sans  testament  et  ne 
laissant  qu'une  fortune  composée  de  biens  personnels 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  cent  livres. 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  s'immisce  dans  Vad- 
ministration  des  biens,  sans  y  être  autorisée,  elle  est 
soumise  aux  obligations  des  administrateurs  sans  jouir 
de  leurs  avantages,  mais  on  ne  considère  pas  comme 
immixtion  indue  les  actes  de  pure  humanité  ou  de  né- 
cessité, comme  la  surveillance  des  biiens,  l'ensevelisse- 
ment du  corps  du  défunt.  L'effet  de  l'administration  des 
biens  personnels  d'un  intestat  n'est  pas  rétroactif  au  jour 
de  la  mort  :  il  ne  date  que  du  jour  où  l'administratiott 
est  accordée,  de  sorte  que  si  celui  qui  a  droit  à  radmi- 
nistration  meurt  avant  de  l'avoir  obtenue,  il  ne  transmet 
pas  ses  droits  à  ses  héritiers.  Il  y  a  plus  :  même  s'il 
meurt  après  avoir  obtenu  l'administration  et  avant 
d'avoir  distribué  tous  les  biens  à  qui  de  droit, 
ses  héritiers  ne  sont  pas  ipso  jure  administrateurs 
à  son  heu  et  place.  Une  fois  l'administration  demandée 
et  obtenue,  on  ne  peut  plus  y  renoncer  ;  mais  si  l'on 
découvre  un  testament  qui  nomme  un  exécuteur,  la  con- 
cession de  l'administration  peut  être  retirée. 

Pour  le  payement  des  dettes,  la  loi  établit  un  certain 
nombre  d'avantages  en  faveur  des  biens  réels.  L'héritier 
des  biens  réels,  nous  l'avons  déjà  vu,  n'est  tenu  de  payer* 
les  dettes  qu'après  épuisement  des  biens  personnels  fef 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'actif  (O- 

(4)  D'ailleurs,  sur  ce  dernier  points  il  en  est  de  même  de  Théritier 
personnel. 


■r 
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Si  le  défunt  avait  emprunté  de  l'argent  sur  un  bien  réel 
donné  par  lui  en  mort-gage  et  qu'il  n'ait  rien  disposé 
à  ce  sujet  dans  son  testament,  les  biens  personnels  de- 
vraient être  employés  à  l'acquittement  de  cette  dette  au 
profit  de  l'héritier  du  bien  engagé.  Quant  au  légataire 
d'un  bien  réel,  il  doit  l'obtenir  libéré  de  tous  les  morts- 
gages  par  les  héritiers  des  biens  personnels  et  même  par 
les  héritiers  des  biens  réels,  à  moins  que  le  testateur 
D*eo  ait  décidé  autrement.  La  règle  est  toutefois  diffé- 
rente s'il  s'agit  d'une  charge  primitivement  attachée  à 
l'immeuble,  par  exemple,   une  rente  perpétuelle  due 
par  une  terre  et  qui  ne  peut  être  rachetée  sans  le  con- 
sentement du  créancier.  Cette  charge  continue  à  grever 
l'immeuble,  sans  que  l'héritier  ou  le  légataire  ait  le  droit 
de  se  plaindre.  Le  légataire  ou  héritier  d'une  terre 
morte-gagée  qui  la  libère  du  mort-gage,  est  mis  à  la 
place  du  créancier  mort-gagiste  pour  la  répétition  de  la 
dette  contre  qui  de  droit. 

L'administrateur  des  biens   personnels  est  tenu  de 
payer  les  dettes,  mais,  h  moins  qu'il  ne  s'oblige  expres- 
sément et  par  écrit  in  infinilum,  il  ne  les  doit  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'actif;  il  est  dressé  inventaire  à  cet 
effet.  C'est  seulement  après  le  payement  des  dettes  que 
Vadrainislrateur  de  l'intestat  peut  faire  des  distributions 
i  ses  cohéritiers.  De  même  aussi,  l'exécuteur  testamen- 
taire ne  doit  payer  les  légataires  généraux  ou  spéciaux 
qu'après  désintéressement  des  créanciers  ;  s'il  a  eu  le 
Ion  d'acquitter  des  legs  aux  dépens  d'un  créancier,  il 
^^û  reste  pas  moins  tenu  vis-à-vis  de  ce  créancier, 
^*i8  seulement  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  successo- 
^'  En  cas  d'insuffisance  de  l'actif  demeuré  libre,  on  di- 
^Que proportionnellement  tous  les  legs  généraux,  mais 
on  n'attaque  les  legs  spéciaux  qu'après  avoir  épuisé  ces 
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derniers.  Lorsque  l'administrateur  n'a  pas  pris  de  sûre- 
lés  sullisantos  el  que  l'Iiéritier  ou  le  légataire  auquel  il 
a  donné  sa  part  de  la  succession  devient  insolvable,  il 
n'en  reste  pas  moins  responsable  vis-à-vis  du  créancier  ; 
il  a  sons  doute  son  recours  contre  l'héritier  ou  le  légataire, 
mais  s'il  y  a  plusieurs  cohéritiers  ou  légataires,  l'admi- 
nistrateur ne  peut  s'adresser  à  chacun  d'eux  que  potir 
une  restitution  proportionnelle. 

Avecle  système  du  droit  anglais  qui  n'oblige  jamais 
au-delà  de  l'actif,  les  créanciers  de  l'héritier  n'ont  n'eu 
à  craindre,  mais  ils  n'ont  action  sur  les  biens  du  défunt 
qu'autant  que  leur  débiteur  en  a  été  investi.  Héciproque- 
nient,  les  créanciers  du  défunt  n'ont  pas  à  redouler  l'in- 
solvabité  de  l'héritier,  puisqu'on  commence  toujours  par 
les  payer  les  premier.^.  A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas 
de  confusion  des  deux  patrimoines  et  il  ne  saurait  être 
question  de  donner  aux  créanciers  du  défunt  te  droJl 
de  demander  une  séparation  qui  a  lieu  de  plein 
droit. 

Entre  héritiers,  la  dévolution  d'e  la  succession  peut 
donner  lieu  au  rapport  et  au  partage.  Les  biens  donoés 
par  avancement  d'hoirie  doivent  être  rapportés  en 
compte  à  la  succession  de  l'intestat  dont  ils  ont  été  reçus. 
Toute  donation  faite  pour  faciliter  l'établissement  par 
mariage  ou  autrement  est  réputée  avancement  d'hoirie, 
mais  celte  présomption  ne  s'applique  pas  aux  libéralités 
faites  à  titre  de  cadeau  ou  d'émolument.  Le  rapport 
n'est  aussi  imposé  qu'aux  enfants  ;  il  a  toujours  '  lieu  «i 
moins  prenant  ;  les  terres  reçues  en  mariage  (tn  frank 
marriage),  à  charge  de  les  rendre  aux  enfants  à  naître, 
doivent  seules  être  rapportées  en  nature.  Dans  le  der- 
nier état  du  droit  normand,  il  y  avait  lieu  au  rapport. 
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non  seulement  entre  enfants,  mais  entre  tous  cohéritiers 
qui  venaient  au  même  drojt  et  de  la  même  ligne  (5). 

n  ne  peut  être  question  du  partage  des  biens  réels 
quand  le  défuot  laisse  des  héritiers  mâles,  car  nous 
avons  vu  que  Tatné  les  prend  tous.C'est  seulement  quand 
les  biens  réels  vont  à  des  héritiers  du  sexe  féminin  qu'il 
7  a  lieu  de  procéder  au  partage.  Pour  ce  qui  est  du 
partage  ou  de  la  distribution  des  biens  personnels  entre 
les  ayants  droit,  il  n'a  lieu  qu'un  an  après  la  mort.  Ce 
délai  écoulé,  les  cohéritiers  ou  légataires  peuvent  de- 
mander le  partage  à  l'administrateur  ou  à  l'exécuteur  ; 
si  celui-ci  refuse,  on  l'actionne  en  justice.  Mais  l'admi- 
nistrateur ou  l'exécuteur  peut  toujours  exiger  une  ga- 
rantie destinée  à  assurer  la  restitution,  soit  totale,  soit 
partielle, pour  le  cas  où  il  serait,  danslasuite,  nécessaire 
de  payer  des  dettes  actuellement  inconnues. 

Il  est  toujours  permis  de  suspendre  le  partage  pour 
UD  certain  temps  et  même  de  convenir  qu'on  restera 
dans  l'indivision  pendant  un  temps  indéflni.  La  loi  an- 
glaise laisse,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres, bien  plus  de  liberté  aux  conventions  que  notre 
Code  civil.  Ainsi,  chaque  héritier  peut  toujours  vendre 
sa  part  héréditaire,  sans  que  les  autres  héritiers  aient 
le  droit  d'écarter  le  cessionnaire  du  partage. 

Le  partage  se  fait  à  l'amiable  ou  en  justice.  Dans  le 
partage  judiciaire,  les  parties  demandent  à  la  justice  la 
nomination  d'une  commission  ;  cette  commission  dirige 
les  experts  choisis  par  les  parties  pour  la  formation  des' 
lots.  Chaque  cohéritier  a  le  droit  d'exiger  sa  part  de 

(5)  On  n'admettait  pas,  comme  dans  la  coutume  de  Paris,  qu'un 
héritier  pût  renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  la  libéralité 
qu'il  avait  reçue  du  défunt.  Voy.  de  la  Toumerie,  sur  l'art.  434  de  la 
Noacelle  coutume  de  Normandie, 
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biens  réels  ;  quant  aux  biens  personnels,  ils  sont  Tendus 
par  l'administrateur  ou  reiécuteur,  qui  a  ensuite  k 
droit  d'en  distribuer  le  prix  entre  les  héritiers.  Lorsque 
les  biens  ne  peuvent  être  divisés  sans  inooiivéDiént,  od 
établit  des  soultes  en  argent,  rentes  ou  autres  biens  pour 
égaliser  les  lots. 

Dans  les  partages  volontaires,  les  parties  procèdenten 
pleine  liberté  ;  mais  il  est  admis  que  si  l'atné  fait  les  lots, 
les  cohéritiers  choisissent  par  priorité  d'âge,  à  moins  de 
convention  contraire.  Les  lots  peuvent  aussi  être  formés 
par  un  tiers  ou  par  une  commission  de  la  justice  et  tirés 
au  sort. 

Les  cohéritiers  sont  garants  des  biens  mis  dans  leors 
lots  ;  mais  comme  le  plus  souvent  l'atné  hérite  &  l'exclii- 
sion  des  autres  et  que  les  biens  réels  se  partagent  seub  en 
nature,  l'action  en  garantie  est  fort  rare  et  ne  natt  le 
plus  souvent  qu'entre  sœurs.  Le  partage  peut,  comme 
un  contrat,  être  annulé  pour  violence  ou  dol  ;  mais  entre 
parties  majeures,  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  resci- 
sion, seulement  Tadministrateur  qui  n'a  pas  partagé 
d'une  manière  égale  le  reliquat  du  prix  des  biens  per- 
sonnels, peut  être  actionné  en  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
eu  fraude  de  sa  part. 

La  loi  anglaise,  comme  la  nôtre,  prescrit  des  mesures 
spéciales  toutes  les  fois  qu'un  mineur  ou  un  absent  est 
intéressé  à  un  partage.  Un  mineur  peut  agir  en  partage 
par  l'intermédiaire  d'un  ami  proche  ou  de  son  tuteur, 
mais  il  faut  toujours  faire  nommer  un  tuteur  ad  Itton 
quand  le  mineur  est  défendeur.  Autrefois,  du  moment 
qu'un  mineur  était  compris  dans  l'indivision,  on  ne  pou- 
vait procéder  au  partage  des  biens  réels  qu'après  avoir 
obtenu  un  acte  du  Parlement.  Toutefois  un  statut  de  Vic- 
toria a  décidé  que  la  Cour  de  chancellerie  a  pouvoir 
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l'obliger  un  mineur,  et  cette  disposition  peut  s'appliquer 
lU  partage.  Quant  à  la  part  du  mineur  dans  les  biens 
lersonnels,  l'administrateur  peut  la  retenir  jusqu'à  la  ma- 
m\é,  en  plaçant  les  fonds  sur  hypothèque  ou  sur  l'Etat. 

En  cas  d'absence  de  l'un  des  cohéritiers,  la  justice 
l'autorise  le  partage  qu'autant  que  l'absence  est  établie 
onformément  à  la  loi  ;  l'administrateur  conserve  la  part 
le  l'absent,  à  moins  qu'il  ne  préfère  s'en  décharger  en  la 
émettant  à  la  justice. 

ÀTantracte  de  1870,  lorsqu'une  femme  était  appelée  par 
uccession  à  des  biens  personnels  ab  intestat^  ces  biens 
ppartenant  au  mari,  celui-ci  pouvait  les  réclamer 
omme  s'ils  lui  étaient  échus  en  propre.  Mais  l'acte  de 
870  a  modifié  cette  règle  en  décidant  qu'à  l'avenir  toute 
•ropriété  mobilière  échue  à  une  femme  mariée  par 
uccession  ab  intestat,  ainsi  que  toute  somme  d'argent 
'excédant  pas  200  livres  acquise  par  donation  ou  legs, 
loivent  lui  appartenir  en  propre  pour  son  usage  particu- 
ier.  Le  même  «icte  veut  que  si  une  femme  mariée  acquiert 
les  immeubles  dans  une  succession  ab  intestat,  les  reve- 
los  de  ces  biens  soient  également  réservés  à  son  usage. 


§  286.  —  DES  SUCCESSIONS  testamentaires; 

DES   DONATIONS   ET  AUTRES   LIBÉRALlTiiS. 

Nous  savons  avec  quelle  faveur  la  loi  anglaise  traite  le 
îstament  ;  nous  avons  vu  qu'elle  laisse  au  testateur  une 
iberté  absolue,  au  point  de  ne  pas  même  lui  imposer 
ine  réserve  alimentaire  au  profit  de  ses  descendants. 
Lussi,  quoique  d'après  la  loi  commune,  la  succession 
ib  intestat  forme  la  règle  et  que  le  testateur  ne  puisse 
^as  instituer  des  héritiers,  mais  seulement  des  légataires, 


! 
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.  en  fait,  presque  loutes  les  successions  sont  testamentaires 
es  Angleterre. 

Chez  nous,  on  use  rarement  des  testaments  ;  nous  ac- 
ceptons volontiers  la  distribution  de  nos  biens  telle  qu'elle 
a  été  faite  parla  loi.  Eu  Angleterre,  les  testateurs  se  propo- 
sent moins  de  s'écarlerde  la  loi  que  d'en  élargir  l'applica- 
ijon  ;  ainsi,  fort  souvent,  les  testaments  ont  pour  objet 
d'accorder  à  l'aîné  encore  plus  de  privilèges  que  la  toi  pe 
lui  en  confère.  Les  Anglais  paraissent  attacher  au  droit  de 
.  'tester  la  même  importance  que  les  Romains  dans  l'an- 
ijiquilé.    Il  existe  à  Londres  un  monument  public,  So- 

'  merset-House.  où  sont  déposes  tous  les  testaments  après 
la  mort  des  testateiu-s  et  ceux-ci  même  ont  presque  tou- 
jours le  soin  d'opérer  en  personne  ce  dépôt  de  leur 
vivant,  pour  sousiraire  leur  acte  de  dernière  volonté  aui 
risques  de  vol  et  d'incendie;  plusieurs  bureaux  de  So- 
merset-House  sont  affectés  à  ce  service  et  chacun  a  le 
droit,  moyennant  un  shilling,  d'aller  prendre  connais- 
sance du  leslnment  d'une  personne  décédée  (1). 

Arant  1838,  il  était  encore  nécessaire,  pour  détemuDer 
la  forme  d'un  testament,  de  rechercher  s'i)  avait  pour 
objet  des  ]3ieDS  réels  ou  personnels.  Depuis  1838,  la 
forme  du  testament  est  la  même  dans  tous  les  cas.  Tout 
testament  doit  être  passé  par  écrit,  signé  par  le  testa^ 
teur  en  présence  de  deux  témoins  au  motus.  Lorsque  le 
testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  faut  que  le  testa- 
ment soit  paraphé  ou  marqué  de  sa  maÏD  ou  encore  qu'il 

(1)  Lord  Saint -Léon  a  ni  déconseille  aux  teatatears  de  dApoMr 
eux-mêmes  leurs  tesUmcnli  &  Somerset-Houae,  mais  son  kvisperd 
beaucoup  de  son  autorité  lorsqu'on  sait  qu'il  en  fut  la  première  victî- 
me.  Nous  lisons,  en  elTcl,  dans  le  rapport  Juridique  de  187S,  qoa 
le  testament  de  )ord  Saint-Léonard,  qu'il  n'avait  pas  *ontn  déposer 
A  Somerset -House,  a  été  perdu  (,Law  report*,  probate  dieition,  ISTS). 
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soit  Signé,  en  présence  du  testateur  et  sur  sa  demande, 
par  une  autre  personne.  Quant  aux  témoins,  ils  doivent  : 
constater  la  signature  ou  la  marque  du  testateur  ;  signer 
eux-mêmes  le  testament  en  présence  Tun  de  l'autre  et 
du  testateur.  Toute  personne  peut  être  témoin  ;  il  suffit 
qu'on  soit  digne  de  foi  ;  aucune  condition  de  sexe,  d'âge, 
de  nationalité  ou  autre  n'est  exigée.  Cependant,  les  léga- 
taires et  leurs  conjoints  ne  peuvent  pas  être  témoins,  à 
cause  de  l'intérêt  personnel  qu'ils  ont  au  testament.  La 
violation  de  cette  prohibition  entraînerait  la  nullité  du 
legs  fait  au  témoin,  mais  les  autres  dispositions  du  tes- 
tament seraient  valables.  D'ailleurs,  les  témoins  peuvent 
être  nommés  exécuteurs  testamentaires  (3). 

On  sait  que,  d'après  la  plupart  des  législations  de  l'Eu- 
rope, les  testaments  doivent  être  faits  suivant  la  forme 
du  pays  où  ils  sont  dressés  et  qu'alors  ils  produisent 
effet  même  à  l'égard  des  biens  situés  à  l'étranger  (3). 
La  loi  anglaise  n'admet  pas  ce  principe,  au  moins  pour 
les  biens  réels  situés  en  Angleterre  ;  elle  veut  que  le 
testament,  même  s'il  est  fait  à  l'étranger,  soit  rédigé 
conformément  à  la  loi  anglaise  (4).  Mais  s'il  s'agit  de 
biens  personnels,  la  loi  anglaise  ne  soumet  plus  le  tes- 


(2)  Les  soldats  et  matelots  en  activité  de  service  peuvent  faire  des 
testameots  nuocupatifs,  c'est-à-dire  tester  verbalennent  en  présence 
d'un  nombre  suffisant  de  témoins.  D'autres  formes  particulières  sont 
établies  pour  les  testaments  faits  en  mer  par  des  hommes  au  service 
du  roi.  Quant  aux  formes  du  testament  dans  l'ancien  duché  de  Nor» 
mandie^  voy.  les  art.  412  et  413  de  la  coutume.  Ces  formes  se  rap- 
prochent bien  plus  de  celles  de  notre  Code  civil. 

(3)  C'est  ce  qu'admettaient  aussi  les  anciens  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sur  la  coutume  de  Normandie.  Voy.  de  la  Tournerie,  sous  l'art. 
412  de  cette  coutume. 

(4)  Ainsi  un  pareil  testament  fait  par  un  Anglais  en  France  et 
suivant  la  forme  olographe  du  Code  civil,  serait  nul  en  Angleterre. 
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tament  qu'à  la  forme  du  pays  où  le  testateur  était  domi- 
cilié quand  il  a  fait  cet  acte. 

Le  testament  est  essentiellement  révocable, comme  en 
France  ;  il  est  même  révoqué  de  plein  droit  si  le  testa- 
teur se  marie  après  l'avoir  fait.  Le  testateur  révoque  son 
testament  soit  en  le  supprimant  malénellenienl,  soit  en 
taisant  un  nouveau  testament  qui  contient  révocation 
formelle  du  précédent  ou  qui  renferme  des  dispositions 
incompatibles  avec  les  premières,  en  totalité  ou  en  par- 
tie. Sans  foire  de  nouvelles  dispositions,  le  testateur  peut 
se  borner  à  révoquer  un  précédent  testament,  mais,  en 
pareil  cas,  l'acte  de  révocation  est  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  le  testament  lui-même. 

L'acte  par  lequel  le  testateur  ajoute  quelques  disposi- 
tions h  son  testament  ou  en  modifie,  s'appelle  un  codi- 
•cille  ;  on  le  considère  comme  ne  constituant  qu'un  seul 
acte  avec  le  testament  auquel  il  se  rapporte  (5). 

Tout  testamcnl  doit  contenir  la  nomination  d'un  ou  de 
plusieurs  exécuteurs  testamentaires  ;  de  celle  manière, 
le  testateur  est  assuré  de  l'exacte  exécution  de  ses  der- 


(5)  Autsi,  ai  dans  le  testament,  un  legs  d'une  nomme  d'argent  mI 
fait  k  une  personne  et  si  une  autre  somme  est  léguée  à  la  mèmt 
personne  dans  le  codicille,  la  dernière  est  considérée  comme  Ugois 
au  lieu  de  la  première,  A  moins  que  le  testateur  n'ait  manifeaM  dm 
volonté  contraire.  Les  règles  du  droit  anglais  sur  la  cadncité  dn 
legs  sont  conformes  à.  celtes  de  nos  articles  1040  et  suivant*.  Il  Huit 
touterois  relever  quelques  différences  :  la  disposition  entre  vifl  des  - 
biens  légués  n'entraîne  pas  révocation  du  legs  ;  la  révocation  ne  pwA 
résulter  que  d'un  testament  ou  d'un  acte  fait  en  la  même  forme;  1» 
disposition  testamentaire  faite  en  faveur  d'une  personne  qui  est  <1A- 
cédée  Avant  le  testateur  n'est  pas  caduque  si  cette  personne  a  !»!■■< 
des  descendants  qui  ont  survécu  au  testateur;  la  caducité  du  le^* 
profite  &  l'héritier,  à  moins  qu'elle  n'ait  sa  cause  dans  un  criRM  du 
légataire  (ou  bien  encore  autrefois  lorsqu'elle  résultait  de  es  qve 
le  légataire  était  étranger),  auquel  cas  le  legs  caduc  va  an  raâ. 
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oières  volontés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ses  biens 
personnels.  Les  pouvoirs  de  Texécuteur  ne  concernent 
en  effet  que  ces  biens.  Les  héritiers  légitimes  ou  les  lé- 
gataires sont  saisis  de  plein  droit  des  biens  réels,  sans 
que  l'intervention  de  Texécuteur  testamentaire  soit  néces- 
saire. Les  biens  personnels  passent,  au  contraire,  à  l'exé- 
cuteur et  ce  n*est  qu'avec  le  consentement  de  celui-ci 
que  les  légataires  peuvent  en  être  mis  en  possession.  Le 
testateur  a  toutefois  le  droit  de  désigner  un  exécuteur 
iidéicommissaire  pour  ses  biens  réels.  La  nomination 
de  l'exécuteur  peut  être  faite  dans  le  testament  d'une 
manière  quelconque,  même  tacitement  (6);  le  testateur  a 
le  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs,  soit  con- 
jointement pour  tous  les  biens,  soit  divisément  pour  telle 
ou  telle  partie  de  ses  biens,  suivant  leur  nature  ou  leur 
situation. 

Lorsque  le  testateur  n'a  pas  nommé  d'exécuteur  ou 
que  celui  qui  a  été  noinmé  refuse  ces  fonctions,  la  sec- 
tion de  la  Haute  Cour  qui  a  remplacé  la  Cour  of  proba- 
tes,  chargée  de  toiis  les  procès  relatifs  aux  testaments, 
nomme  un  administrateur  ;  elle  choisit,  pour  ces  fonc- 
tions, celui  qui  aurait  obtenu  l'administration  des  biens 
personnels,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  testament.  Nous  avons 
déjà  vu  que  quand  une  personne  meurt  intestat,  la  jus- 
tice confie  à  un  administrateur  le  distribution  de  ses 
biens  personnels,  conformément  à  la  loi. 

L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  pas  être  contraint 
de  remplir  ses  fonctions  ;  mais  une  fois  qu'il  a  accepté, 
il  lui  est  interdit  de  se  désister.  S'il  rencontre  des  diffi- 
cultés dans  sa  mission,  il  a  le  droit  de  s'adresser  à  la  jus- 
tice. Quand  il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires, 

v^ Tacitement,  c'est-à-dire  qu'on  induit  parfois  cette  nomination 
*  <^rtaincs  dispositions  du  testament. 
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ils  sont  solidairement  responsables  du  compte  des  biens 
qui  leur  ont  élé  confiés,  mais  non  de  leur  gestion  réci- 
proque, k  moins  qu'il  n'y  ait  eu  concert  frauduleux  en- 
tre eux  (7). 

Le  premier  soin  de  l'exécuteur  est  de  veiller  à  ce 
que  les  derniers  devoirs  soient  rendus  au  défunt  et 
à  ce  que  ses  funérailles  aient  lieu  d'après  son  rang  et  sa 
condition.  Le  testament  doit  être  ensuite  vérifié  devant 
un  des  ofiîciers  de  la  section  des  testaments  pour  être  en- 
registré et  déposé  dans  les  archives  de  cette  cour.  L'exé- 
cuteur prèle  en  même  temps  le  serment  de  faire  le  par- 
tage des  biens  suivant  les  dispositions  du  testament  (8). 
Quand  des  doutes  s'élèvent  sur  la  validité  du  testament 
ou  siip  la  capacité  du  testateur,  toute  personne  intéressée, 
par  exemple  l'héritier  ab  inleslal,  a  le  droit  d'inscrire  un 
caveal  (9)  et  l'affaire  est  jugée  par  la  cour  qui  connaît 
des  dinîcullés  testamentaires.  Après  la  vérification  du 
testament,  les  exécuteurs  font  l'inventaire  de  tous  les 
biens  personnels  du  défunt,  provoquent  l'eslimalion  de 
tous  ces  biens  par  des  experts,  paient  les  droits  de  tim- 
bre sur  la  totalité  du  montant  de  celle  estimation,  con- 
vertissent en  argent,  au  mieux  possible,  tous  les  biens 
personnels  non  légués  en  nature.  L'exécuteur  te»- 
lamentaire  peut  prélever  sur  la  succession  les  frais  Ciné- 
raires, ceux  de  vérification  du  testament  et  toutes  les 

(7)  Toute  personne  p«ut  être  Dommée  exécuteur  taat&niMitaïn, 
mime  lea  femmes  mariées  et  les  enfants  non  encore  oonçiu,  mais 
les  mineurs  ne  peuvent  agir  jusqu'à  l'&ge  de  dix-sept  sins  qite  par 
llntermédiaire  d'un  tiers  qui  administre  pendant  la  minorité  «t  ha 
femmes  mariées  ont  heHOin  du  consentement  de  leurmaii. 

(8)  S'il  s'dgit  de  l'administrateur  des  biens  d'un  int«stat,  il  prMs 
serment  de  faire  la  distribution  confarmâment  à  la  loi. 

(9)  On  appelle  ainsi  toute  défense  ou  opposition  à  l'exécution  «fan 
acte  quelconque. 
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dépenses  faites  loyalement  et  sans  exagération  dans  Tac- 
complissement  de  ses  fonctions,  mais  il  n  a  droit  à  au- 
cun honoraire. 

L'exécuteur  a,  de  plein  droit,  la  saisine  des  biens  per- 
sonnels du  défunt  (40);  il  peut  transmettre  par  testament 
ses  pouvoirs  à  un  autre  et  celui-ci  à  un  troisième  et  ainsi 
indéfiniment  (11).  L'exécuteur  testamentaire  n'est  tenu 
d'acquitter  les  dettes  et  de  distribuer  le  résidu  qu'un  an 
après  la  mort  du  testateur  ;  il  n'est  pas  obligé  de  se  des- 
saisir avant  cette  époque,  même  si  on  lui  offre  caution, 
et,  après  ce  délai,  il  a  toujours  le  droit  d'exiger  caution 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  réclamations 
ultérieures  de  la  part  des  créanciers  (12).  Après  avoir 
réuni  les  biens  personnels  et  fait  rentrer  les  créances 
échues,  l'exécuteur  testamentaire  doit  payer  les  dettes  et 
les  legs  dans  un  certain  ordre  :  avant  tout,  les  frais  funé- 
raires du  défunt  et  dépenses  de  la  preuve  du  testament  ; 
immédiatement  après,  les  impôts  encore  dus  ;  ensuite 
les  dettes  privilégiées  en  vertu  des  statuts  spéciaux  ;  puis 
celles  qui  sont  garanties  par  des  hypothèques  judiciaires; 
en  cinquième  lieu,  les  dettes  spéciales,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  munies  de  garanties  conventionnelles,  d'une  hy- 
pothèque par  exemple  ;  après  elles,  les  dettes  chirogra- 
phaires  ;  enfin,  les  legs.  Il  est  important  de  suivre  cet 

(10)  Il  en  était  ainsi  dans  la  Coutume  de  Normandie  pour  les 
meubles  ;  son  office  y  était  également  gratuit.  Voy.  sur  les  exécu- 
teurs testamentaires  dans  le  droit  normand  :  Terrien,  De  succès- 
sions  et  partie  d'héritage,  liv.  VI.  Rouen^  1654,  p.  217  ;  —  l'article 
S30  de  la  Noueelle  Coutume  de  Normandie  et  les  commentaires  sur 
cet  article. 

(11)  Mais  l'administrateur  nommé  par  le  juge  pour  remplacer 
l'exécuteur  décédé  ne  représente  pas  le  testateur. 

(12)  La  Coutume  de  Normandie  donnait  à  l'exécuteur  testamen- 
taire la  saisine  d'an  et  jour  ;  voy.  la  note»  n*  10. 


270  Vm*  PARTH.  —  LB  DMHT  ACnOftk 

ordre,  car  si  un  créancier  postérieur  était  payé  aux  dé- 
pens d'un  créancier  antérieur,  l'exécuteur  serait  tene 
personnellement  de  la  dette  non  acquittée,  en  cas  d'ià- 
suffisance  de  l'actif.  L'acte  du  32  août  1881,  sur  la  pro- 
priété imm  obilière ,  dit  cependant  en  termes  généraux  q[u'il 
peut  payer  toutes  les  dettes  qu'il  croit  dûment  prouvées^ 
ne  fixe  aucun  ordre  à  suivre  (13).  Lorsque  rargeni! 
comptant  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  dettes,  Texéca- 
teur  provoque  la  vente  des  biens  personnels  non  légués  ; 
à  leur  défaut,  celle  des  biens  personnels  légués  àtitre  uni- 
versel ;  enfin,  celle  des  biens  légués  à  titre  particulier*' 
S'il  7  a  lieu  de  réduire  les  legs  pour  acquitter  les  dettes, 
la  déduction  se  fait  au  prorata  et  pour  tous,  à  moins  que 
le  testateur  n'en  ait  décidé  autrement.  L'acte  du  2S  août 
1881  confère  aux  exécuteurs  testamentaires  des  pou*  ' 
voirs  très-étcndus  :  il  leur  reconnaît  le  droit  de  consenlir 
terme  pour  le  payement  des  créances,  de  faire  remise  to* 
tele  ou  partielle  des  dettes,  de  compromettre,  de  consen- 
tir à  des  arbitrages,  pourvu  que  tous  ces  actes  soient 
passés  de  bonne  foi.  Toulefois,  ces  différents  droits  peu- 
vent être  retirés  à  Texéculeur  testamentaire  par  l'acte 
même  de  nomination. 

Après  le  payement  des  dettes  et  la  délivrance  des  legs 
particuliers,  Texécuteur  rend  ses  comptes  et  s'il  y  a  un 
excédant,  il  appartient  au  légataire  universel  ou,  à  son 
défaut,  à  l'héritier  ab  intestat. 

Toutes  les  fois  que  les  biens  personnels  ne  suffisent 
pas  au  payement  des  dettes,  les  créanciers  ont  actioa 
sur  les  biens  réels.  Si  le  testateur  n'a  pas  lui-même  dé— 
signé  Tordre  dans  lequel  les  biens  réels  devront  êtr^ 


(13)  Voyez  VAnnuaire  de  législation  étrangère,  XI,  p.  59. 
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attaqués,  la  justice  intervient  pour  indiquer  ceux  d'entre 
eux  qu'on  devra  vendre. 

Nous  avons  dit  que  le  testament  ne  peut  pas  faire 
d'héritier  ;  c'est  un  reste  de  l'ancien  droit  qui  était  éga* 
lement  en  vigueur  en  Normandie  (14).  Mais  il  existe  une 
grande  variété  dans  les  legs  :  legs  de  tout  ou  partie  des 
biens  réels,  legs  de  tout  ou  partie  des  biens  per- 
sonnels, legs  spéciaux  portant  sur  des  choses  indi- 
viduellement déterminées  ou  des  valeurs  correspondant 
à  nos  legs  particuliers,  comme  les  legs  généraux  se 
rapprochent  de  nos  legs  universels  ou  à  titre  universel. 
Le  legs  général  peut  embrasser  tout  le  patrimoine  ou 
seulement  les  biens  réels  ou  les  biens  personnels  ou  une 
quote-part  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sortes  de  biens  ; 
il  prend  le  nom  de  legs  résiduaire  quand  le  testateur  lè- 
gue à  une  ou  plusieurs  personnes  le  reste  de  ses  biens 
personnels  après  payement  des  dettes  et  acquittement 
des  legs  particuliers. 

Le  légataire  des  biens  réels  acquiert,  de  plein  droit  et 
directement,  sans  intervention  de  l'exécuteur,  la  propriété 
de  ces  biens  à  la  mort  du  testateur  ;  il  ne  supporte  les 
dettes  de  la  succession  qu'après  l'épuisement  de  tous  les 
biens  personnels  et  même  des  biens  réels  venus  à  l'héri- 
tier naturel.  Au  contraire,  les  légataires  des  biens  per- 
sonnels ne  sont  mis  en  possession  de  leur  legs  qu'avec 
le  consentement  de  l'exécuteur  et  après  acquittement 
des  dettes  par  ce  dernier.  Les  legs  qui  correspondent  à 
nos  legs  particuliers  s'appellent  parfois  legs  généraux 
P^uniaires  ou  legs  spécifiques.  Le  legs  général  pécu- 
^^  porte  sur  une  somme  d'argent  ;  il  doit  être  ré- 

"^)  Terrien  nous  apprend  même  que,  sous  l'ancienne  Coutume,  on 
^  P«ut  tester  que  sur  ses  meubles,  loe.  cit.,  p.  216;  cpr  art.  427  et  428 
*  **  Coutume  réformée. 
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clamé  par  le  légataire  à  Tezécuteur.  Bn  cas  d'insuffisance 
des  biens  personnels  pour  payer  les  dettes,  les  legs  gé- 
néraux pécuniaires  sont  réduits  proportionnellement.  'Ls^ 
legs  spécifique  porte  sur  un  objet  déterminé  dont  le  lé* 
gataire  ne  deyient  propriétaire  qu'à  partir  de  sa  mise  en 
possession  par  l'exécuteur.  Ces  legs  ne  sont  réduits,  pour 
le  payement  des  dettes,  qu'après  épuisement  des  kgi 
généraux  pécuniaires,  mais  ces  deux  sortes  de  legs  pré- 
sentent ce  caractère  commun  qu'ils  doivent  être  exécu- 
tés, même  s'ils  réduisent  à  rien  la  part  du  légataire  résî* 
duaire  (1 5). 

Lorsqu'un  legs  est  fait  sans  indication  de  l'époque  de 
son  acquittement,  le  légataire  a  droit  aux  intérêts  de  la 
chose  léguée  au  bout  d'un  an  à  partir  de  la  mort  du 
testateur  ;  c'est  aussi  à  l'expiration  de  cette  année  qu'on 
accorde  action  au  légataire  contre  l'exécuteur  testamen- 
taire  pour  le  contraindre  à  acquitter  le  legs. 

Le  droit  anglais  permet  aussi  de  déroger  aux  rè|^ 
des  successions  ab  intestat  par  le  moyen  des  donations, 
et  loin  de  soumettre  ces  libéralités  aux  nombreuses  res- 
trictions qui  ont  été  consacrées,  souvent  à  tort,  par  notre 
Code  civil,  il  laisse,  en  général,  aux  particuliers  la  liberté 
absolue,  comme  dans  les  testaments.  Donations  entre  vifs, 
donations  àcausedemort,substitutions  testamentaires  ou 
entre  vifs,  toutes  ces  libéralités  sont  autorisées,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  lieu  en  fraude  des  créanciers.  Aucune 
restriction  n'existe  sous  le  rapport  des  biens  donnés;  les 
donations  peuvent  porter  sur  des  biens  à  venir  comme 
sur  des  biens  présents  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 

(15)  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul  comme  chez  nous  ;  mais  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  droit  français,  le  legs  laissé  au 
créancier  est  censé  fait  en  compensation  de  sa  créance,  à  nxMiM 
qu'on  ne  prouve  une  intention  contraire  de  la  part  du  testateur. 
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soient  faites  à  la  condition  de  payer  des  dettes  quelcon- 
ques du  donateur.  Les  pactes  sur  succession  future  sont 
également  autorisés.  Les  donations  ne  sont  pas  non  plus 
assujetties  à  des  formes  propres  ;  on  applique  le  droit 
commun.  Ainsi  toute  donation  de  droits  relatifs  à  des 
immeubles,  biens  réels  ou  chattels  réels,  doit  être  faite 
par  acte  écrit,  dûment  signé  du  donateur  sous  sceau  et 
par  lui  remis  au  donataire,  et  accompagné  de  la  déli- 
Trance  du  bien  donné.  A  défaut  de  délivrance  actuelle, 
l'acte  de  donation  doit  être  fait  sous  forme  d'un  acte 
de  vente,  moyennant  un  prix  quelconque,  si  minime 
qu'il  soit  ;  ce  prix  est  censé  payé  par  le  donataire.  La 
donation  de  chattels  personnels  peut  être  faite  par 
écrit  ou  par  simple  tradition.  Dans  aucun  cas,  comme 
on  le  voit,  la  donation  ne  constitue  un  contrat  solennel, 
soumis  à  des  formes  rigoureuses. 

Il  n'existe  pas  non  plus  de  restrictions  pour  le  droit 
de  révocation.  Ainsi  toute  donation  peut  être  stipulée  ré- 
vocable au  gré  du  donateur  ou  être  soumise  à  un  événe- 
ment quelconque  dépendant  de  sa  volonté.  Rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  droit  de  retour  soit  stipulé  pour  le  cas 
où  le  donataire  décéderait  sans  postérité  ou  même  en 
vue  de  tout  autre  événement,  et  ce  retour  peut  être  éta- 
bli, non-seulement  au  profit  du  donateur,  mais  même 
au  profit  d'autres  personnes  ;  mais  le  droit  anglais  ne 
consacre,  dans  aucun  cas,  le  retour  légal  (16). 

Lorsqu'une  donation  est  irrévocable,  le  donateur  ne 
peut  la  faire  tomber  que  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ;  la  loi  anglaise  ne  parle  pas  de  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  ni  de  celle  établie  pour  surve- 

(16)  Par  l'effet  du  retour»  les  biens  reviennent  libres  des  charges 
réelles  constituées  par  le  donataire. 

vj.  18 
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nance  d'enfant  qui  nous  viennent  toutes  deux  du  droit 
romain.  Même  en  cas  d'inexécution  des  conditions,  fort 
souvent  la  justice,  au  lieu  de  prononcer  ,Ia  révocation, 
se  borne  h  condamner  le  donataire  à  des  dommages-in- 
térêts envers  le  donateur  (4  7). 

Sous  l'influence  du  droit  commun  de  la  France  et  par 
l'effet  des  ordonnances  royales,  le  système  des  dona- 
tions était  bien  différent  dans  le  duché  de  Normandie  ; 
les  donations  entre  vif3  d'immeubles  étaient  soumises 
à  insinuation  ;  la  maxime  donner  et  retenirne  vaut  s'op- 
posait à  une  foule  de  libéralités  ;  les  donations  à  cause 
de  mort,  permises  par  la  coutume  de  Normandie, 
avaient  été  interdites  depuis  l'ordonnance  de  1 731 ,  sauf 
par  contrat  de  mariage  ;  là  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant  avait  été  consacrée  par  la  nouvelle 
coutume  (18). 

Les  donations  de  biens  encore  considérés  comme  fieb 
sont  soumises  à  quelques  règles  spéciales  et  conune  ces 
libéralités  sont  les  plus  fréquentes  et  qu'elles  prennent 
presque  toujours  la  forme  d'une  substitution,  il  faut 
nous  y  arrêter  un  instant.  Le  propriétaire  d'un  franc 
fief  absolu  ou,  comme  on  Tappelle,  le  tenancier  en  fief 
simple  est  possesseur  d'un  bien  réel  sans  aucune  res- 
triction ;  son  droit  de  propriété  est  absolu  et  perpétuel; 
il  peut,  par  teslamenl'ou  par  donation,  transférer  ce  droit 
tel  qu'il  l'exerce,  mais  il  faut  alors  dire  dans  le  titre  d'in- 
veslilure  entre  vifs  que  la  cession  est  faite  «  k  l'acqué— 

(17)  Les  conditions  impossibles  ou  illicites  sont  prohibées  :  elle^ 
produisent  des  effets  différents  suivant  qu'elles  sont  résolutoires  o'm. 
suspencives;  résolutoires,  on  les  supprime  et  la  libéralité  va 
comme  donation  pure  et  simple  ;  suspensives,  elles  font  tomber 
libéralité, 

(18)  Cpr,  Terrien,  loc.  cit.,  p.  213  et  suivantes,  p.  255  et  suiv. 
Nouccîle  Coutume  de  Normandie,  tit.  XVI,  art.  431  et  suiv. 
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reur  et  à  ses  héritiers.  »  Si  la  cession  a  lieu  par 
testament,  des  termes  équivalents  doivent  y  être  insé- 
rés. 

Le  plus  souvent,  le  franc  fief  est  limité  à  quelques-uns 
des  héritiers  du  possesseur  à  l'exclusion  des  autres,  par. 
exemple  aux  héritiers  du  corps,  c'est-à-dire  aux  héritiers 
en  ligne  directe  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  on  dit 
alors  que  ce  franc  fief  est  qualifié,  conditionnel,  ou  bien 
encore  mouvant,  le  plus  souvent  taillé,  parce  que  ce  fief 
est  un  héritage  mutilé  qui  a  été  concédé  avec  certaines 
restrictions.  Pour  créer  un  fief  taillé,  il  faut  avoir  soin, 
dans  l'acte  de  concession,  de  dire  à  qui  le  fief  est  limité, 
s'il  Test  à  tous  les  descendants  du  concessionnaire  ou 
seulement  à  ses  descendants  ou  héritiers  mâles,  etc.  La 
constitution  d'un  fief  taillé  par  donation  ou  testament 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  substitution .  Les  substitutions 
peuvent  d'ailleurs  porter  sur  toutes  sortes  de  biens  et 
être  stipulées  réversibles  au  profit  de  toute  personne  (1 9). 
Hais  dans  le  but  de  limiter  les  substitutions,  la  loi  an- 
glaise veut  que  la  charge  de  rendre  après  sa  mort  ne 
puisse  être  imposée  ou  grevée  qu'au  profit  de  personnes 
déjà  vivantes  au  moment  de  la  libéralité  (donation  ou 
testament)  ou  d'enfants  à  naître  dans  les  vingt  et  un 
ans  qui  suivront  la  mort  du  grevé  (20).  Lorsque  les  per- 
sonnes désignées  pour  profiter  de  la  libéralité  après  le 
^revé  sont  prédécédées  au  moment  de  la  mort  du  grevé, 
le  fief  taillé  revient  au  donateur  ou  à  ses  héritiers.  Tou- 


O^  Par  exemple  au  profit  de  tous  les  enfants  ou  de  tous  les 
oa&Jes  ou  de  Talné  des  mâles  ou  des  filles, 

C^)  Ainsi,  quoiqu'un  majorât  ne  soit  en  définitive  qu'un  fief  taillé, 
^^^P«ndant  les  Anglais  ne  l'admettentlpas,  sauf  en  Ecosse,  parce  qu'ils 
^^  '^connaissent  pas  les  fiefs  taillés  perpétuels  et  que  tel  est  préci- 
•*iUent  le  caractère  du  majorât. 
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tefois,  en  pratique»  pour  empêcher  ce  droit  de  retour,  on 
convertit,  à  un  certain  moment,  le  fief  taillé  en  un  fief 
simple,  sauf  à  reconstituer  immédiatement  après  un 
nouveau  fief  taillé.  Un  fief  de  cette  nature  ayant  été  éta- 
bli par  une  personne  quelconque  au  profit  d'un  père  et 
de  son  fils,  avec  réversibilité  sur  la  tète  de  renCant  à  nat- 
tre  du  fils,  le  père  et  le  fils  ont,  Fun  et  l'autre,  un  droit 
viager;  mais  quand  le  petit-fils  aura  atteint  sa  miyorité, 
le  père  pourra,  avec  son  consentement,  convertir  le  fief 
taillé  en  un  fief  simple  et  exclure  ainsi  le  droit  de  réver- 
sion du  donateur  ;  puis  immédiatement  après,  au  mo^ 
ment  même  où  la  propriété  est  devenue  libre  et  perpé* 
tuelle,  le  propriétaire  actuel  reconstitue  un  nouveau  ûei 
taillé  au  profit  de  son  fils  avec  réversibilité  sur  la  tète  de 
son  petit-fils.  GrAce  à  ce  procédé,  au  moyen  de  cette  ex- 
tinction du  fief  taillé  immédiatement  reconstitué  (setti»' 
ment  and  resettlement)  le  droit  de  retour  du  donateur  est 
anéanti,  la  prohibition  des  substitutions  à  plus  de  deux 
degrés  esl  tournée,  les  immeubles  restent  à  perpétuité 
dans  la  famille  et  s  y  transmettent  de  génération  en  gé- 
nération (21).  C'est  depuis  1848  qu  on  peut  ainsi  défaire, 

(21)  Pour  mieux  faire  comprendre  ce   procédé  de  transmission  de 
la  propriété  au  moyen  des  fiefs   taillés,  prenons  un   exemple.  Une 
donation  est  faite  à  Pierre,  le  fils  aîné  du  donateur*  et,  après  sa 
mort,  à  SCS  fils  successivement  à  titre  de  fief  taillé,  et  pour  le  cas  où 
Pierre  viendrait  à  mourir  sans  laisser  de  postérité,  à  Joseph^  le  sd> 
cond  fils  du  donateur,  et  aux  fils  de  Joseph  à  titre  de  fief  taillé  de  la. 
môme  manière.  Aussitôt  que  le  fils  aîné  de  Pierre  aura  atteint  sa. 
majorité,  il  pourra,  d'accord  avec  son  père,  annuler  le  fief  taillé  et- 
le  convertir  en  fief  simple.   De  cotte  manière^  le  droit  de  retour  dn. 
donateur  et  le  droit  d'expectative  de  Joseph   seront  anéantis  ; 
en  même  temps,   par  acte  passé   immédiatement  après,  les  bie 
seront  de  nouveau  limités  au  fils  aîné  de  Pierre  pendant  sa  vie  e" 
aux  enfants  de  ce  fils  à  titre  de  fief  taillé.  Le  propriétaire   actue- 
n'a  ainsi  qu'une  jouissance  à  vie  ;  le  fief  taillé  se  transmet  à  per- 
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pour  la  reconstituer  ensuite,  une  substitution  avec  le 
double  consentement  de  l'appelé  et  du  grevé,  dès  que  le 
premier  a  atteint  sa  majorité  (24  ans).  En  Ecosse,  le 
même  système  était  admis,  mais  il  fallait,  jusqu'en  1875, 
que  l'appelé  eût  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans  ;  une  loi 
votée  pendant  cette  année,  sur  la  proposition  du  lord 
chancelier,  a  abaissé  l'Age  à  vingt  et  un  ans. 

Ce  système  de  propriété  limitée  est  une  des  principa- 
les causes  qui  ont  amené  la  concentration  de  la  propriété 
immobilière  dans  un  petit  nombre  de  familles  ;  il  est 
tout  à  fait  contraire  à  la  libre  circulation  des  biens  ;  il 
atteint  le  crédit  et  s'oppose  même  parfois  à  l'améliora- 
tion des  héritages  fonciers.  C'est  pourtant  de  cette  ma- 
nière que  se  transmettent  de  nos  jours  toutes  les  gran- 
des propriétés  en  Angleterre  (22).  On  sait  combien  sont 
limités  les  droits  du  grevé  ;  il  ne  peut  faire  aucun  acte 
qui  soit  de  nature  à  nuire  aux  appelés,  par  exemple, 
aliéner,  constituer  des  charges  réelles  ;  les  veuves  des 
grevés  n'ont  même  pas  droit  à  leur  douaire  sur  les  biens 
de  la  substitution,  lorsque  celle-ci  est  antérieure  au 
mariage.  Toutes  les  fois  que  les  droits  du  grevé  pren- 


pétmié  sans  qu'on  viole   directement  la  règle  qui  défend  cette  per- 
pétuité des  substitutiouM. 

(22)  Puisque  nous  nous  occupons  des  fiefs,  disons,  pour  être  com- 
plet, qu'aux  fiefs  hériditaires  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent, 
il  faut  ajouter  les  francs  Hefs  non  héréditaires.  Ceux-ci  sont  con- 
ventionnels ou  légaux,  suivant  leur  origine.  Les  premiers  sont  ceux 
que  Ton  constitue  pour  la  vie  du  concessionnaire  ;  quelquefois,  on 
prend  comme  terme  la  vie  d'un  tiers.  Parmi  les  fiefs  de  la  seconde 
^^^^•sie,  il  faut  ranger  le  douaire  de  la  femme  et  le  droit  au  profit  du 
mari,  à  la  mort  de  sa  femme,  de  jouir,  sa  vie  durant,  des 
biens  i^ls  de  celle-ci.  Ce  droit  du  mari,  que  nous  avons  déjà  étu- 
dié long  le  nom  de  tenure  par  courtoisie  {tenant  by  the  curteêy)  est 
"^^rdonné  à  l'existence  d'enfants  nés  du  mariage  et  capables  de 
•uccédcr. 
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fient  fin  par  forfaiture  ou  par  confiscation  pour  crime 
avant  que  les  appelés  n'aient  été  saisis  des  biens,  les 
droits  de  ces  derniers  sont  également  détruits,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  fidéicommissaires  (23)  ou  qu'une  clause 
spéciale  n'ait  réservé  les  droits  des  appelés  en  vue  de 
cette  éventualité. 

Afin  de  remédier  dans  une  certaine  mesure  aux  incon- 
vénients des  substitutions .  le  Parlementa  voté,  en  1877, 
une  loi  qui  a  pour  but  d'autoriser  certains  actes  avec  la 
permission  de  la  Haute  Cour  de  justice.  Pour  que  ces 
actes  soient  valablement  passés,  il  faut  le  consentement 
du  grevé  et  celui  des  appelés  ou  de  leurs  représentants, 
en  cas  d'incapacité.  Mais  si  certains  appelés  résistent 
sans  motif,  la  Cour  peut  permettre  de  passer  outre.  Sous 
ces  conditions,  les  biens  substitués  peuvent  faire  l'objet 
de  baux  à  long  terme  (vingt  et  un  ans  pour  les  biens  ru- 
raux, quatre- vingt  dix-neuf  ans  pour  les  terrains  propres 
à  construire  sous  la  condition  de  construire),  on  peut 
même  les  vendre  ou  les  grever  d'hypothèques.  En  cas  de 
vente,  le  prix  doit  être  confié  à  des  ^?-us/ees  nommés  par 
la  Cour  ou  même  remis  directement  à  la  Cour;  celle-ci, 
dans  ce  dernier  cas,  en  ordonnera  le  placement  et  en 
fera  compter  les  revenus  à  la  partie  qui  aurait  eu  qua- 
lité pour  loucher  les  revenus  des  biens  aliénés. 

Telles  sont  les  libéralités  permises  dans  le  droit  an- 
glais. On  voit  que  la  loi  anglaise  est  beaucoup  plus  large 
que  la  nôtre  ;  elle  proclame,  même  en  matière  de  libéra- 


(23)  Le  donateur  ou  testateur  nomme,  en  effet,  souvent  des  fidéi- 
commissaires chargés  de  veiller,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, à  l'exécution  de  leur  volonté.  La  loi  du  22  août  1881  contient 
sur  les  fidéicommissaires  et  les  exécuteurs  testamenUirea  des  dé- 
tails et  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer  (Cpr.  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  XI,  p.  57). 


Lode  civil,  la  loi  anglaise  ne  souniei  les  aonaiions 
me  restriction  spéciale  ni  sous  le  rapport  de  la 
,  ni  à  regard  des  biens  sur  lesquels  elles  peuvent 
.  Oo  ne  rencontre  pas  non  plus  dans  le  droit  an- 
les  nombreuses  incapacités  de  recevoir  établies 
tire  Code  et  dont  quelques-unes  sont  tout  à  fait  rc- 
bles  (24).  Des  trois  principales  incapacités,  deux 
spam,  Tune  depuis  fort  longtemps,  l'autre  de  nos 
Autrefois  les  étrangers  ne  pouvaient  recevoir  à  ti- 
atuit  les  biens  réels,  sauf  le  cas  de  dénization  ; 
Dcapacité  vient  d'être  levée  (25).  D'après  une  an- 
î  règle  de  la  loi  commune,  il  était  interdit  de  créer 
fqui  aurait  commencé  seulement  dans  l'avenir,  de 
]u'il  ne  pouvait  être  donné  à  un  enfant  non  conçu. 
depuis  un  statut  de  Henri  VIII,  ces  libéralités  sont 
ses  au  moyen  de  fidéicommissaires  ou  par  testa- 
[26).  Toutefois,  même  de  nos  jours,  aucune  dona- 


Josi,  pas  d'incapacité  pour  les  tuteurs,  médecins,  chirurgiens, 
ilement  la  justice  se  réserve  d'annuler  la  libéralité  si,  en  fait, 
iQ  abus  d'autorité  ou  d'influence.  Quant  aux  enfants  naturels. 
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lion  de  terres  ne  peut  être  faite  par  acte  entre  vifs  ou 
par  testament  en  faveur  d'une  corporation,  si  ce  n'est 
pour  des  œuvres  charitables,  et,  même  dans  le  cas  où 
elle  peut  en  acquérir  à  titre  gratuit,  même  pour  les  ac- 
quisitions à  titre  onéreux,  toute  corporation  ecclésias- 
tique ou  laïque  est  soumise  à  Tautorisation  de  la  reine  ; 
ce  sont  seulement  les  chattels  personnels  qu'elle  a  la 
faculté  d'acquérir  en  pleine  liberté  et  sans  aucune  res- 
triction. Un  acte  de  1861  a  introduit  quelques  restric- 
tions au  statut  de  mainmorte  :  il  permet  aux  corpora- 
tions d'aliéner,  à  la  condition  que  le  demandeur  stipule, 
pour  lui  et  ses  héritiers,  une  rente  et  un  avantage  quel- 
conque; les  formalités  ordinaires  sont  considérablement 
simplifiées  lorsque  la  donation  a  pour  objet  la  fondation 
d'écoles  nouvelles  ou  tout  autre  moyen  de  propager 
l'iiistruction. 

En  ce  qui  touche  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit, 
la  loi  anglaise  est  plus  sévère  que  la  nôtre.  Ainsi  les  mi- 
neurs ne  peuvent  ni  donner,  ni  tester,  tandis  que  chez 
nous  ils  ont  le  droit,  à  partir  d'un  certain  âge,  de  dispo- 
ser par  testament  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  pourraient 
donner  s'ils  étaient  majeurs  (27).  Quant  à  la  femme  ma- 
riée, elle  ne  peut  pas,  en  principe,  donner  sans  l'assis- 
tance de  son  mari  ;  ce  qui  est  plus  grave,  elle  n'a  même 
pas  le  droit  de  lester,  mais  elle  peut,  avec  la  permission 
de  son  mari,  faire  une  indication  en  forme  de  testament 
(appointment). 

D'après  l'acte  du  9  août  1870,  concernant  les  biens 
des  femmes  mariées,  l'assurance  faite  par  un  homme 
marié,  sur  sa  propre  vie,  avec  déclaration  formelle  que 


(27)  Jusque  sous  le  règne  actuel,   il  était  permis  de   disposer  par 
testament  de  ses  biens  personnels  à  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans. 
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cette  assurance  est  faite  au  profit  de  sa  femme  ou  au 
profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  est  considérée 
comme  un  fidéicommis  en  faveur  de  la  femme  pour  son 
usage  particulier  et  celui  de  ses  enfants  ;  comme  tel,  cet 
acte  échappe  à  tout  contrôle  du  mari  et  de  ses  créan- 
ciers. Si  le  montant  de  l'assurance  devient  payable  du- 
rant le  mariage,  un  trustée  peut  être  nommé  à  l'effet  de 
recevoir  le  payement. 

§  287.  —  DE  LA  PREUVE  DES  DROITS  DE  FAMILLE. 

L'inscription  des  naissances,  des  mariages  et  des  dé- 
cès n'a  été  réglée  par  ja  loi  civile  qu'à  une  époque  ré- 
cente. Depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  les 
actes  de  l'état  civil  n'étaient  constatés  que  par  les  regis- 
tres des  paroisses  organisés  pour  la  première  fois  en 
1538,  sous  le  règne  de  Henri  VIII.  La  tenue  des  registres 
des  paroisses  laissait  fort  à  désirer;  elle  constituait  sur- 
tout une  oppression  pour  ceux  qui  n'appartenaient  pas 
au  culte  protestant.  Aussi  l'émancipation  des  catholiques, 
en  1829,  devait-elle  entraîner  une  réforme  législative.  A 
la  suite  d'une  enquête  conduite  en  1833  par  un  comité 
de  la  Chambre  des  Communes,  un  corps  de  fonctionnai- 
res spéciaux  fut  créé  sous  le  nom  de  registrars.  Ces  offi- 
ciers, dont  les  pouvoirs  se  bornaient  à  un  district, 
étaient  reliés  hiérarchiquement  à  un  registrar  gênerai 
qui  assurait  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  l'unité 
du  service.  Mais  cette  innovation,  introduite  en  1836, 
n'organisa  des  registres  civils  de  naissance  et  décès 
qu'ayec  une  certaine  timidité.  Ainsi  la  déclaration  des 
naissances  et  décès  n'était  pas  rendue  obligatoire  ;  seul 
le  refus  de  répondre  aux  questions  du  registrar  était 
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puni.  Pour  les  naissances,  il  élail  inlerdit  au  registrariti 
les  inscrire  lorsqu'elles  remoDlaient  à  plus  de  six  mois. 
Il  pouvait,  au  contraire,  inscrire  h  toute  époque  un  dé- 
cès ;  la  loi  lui  imposait  même  l'obligation  de  s'informer 
des  décès  survenus  dans  son  district,  mais  les  déclara- 
tions de  décès  n'étaient  pas  plus  obligatoires  pour  les 
particuliers  que  celles  des  naissances.  Aussi  l'acte  de 
1836  donna-l-il  des  résultats  insuffisants  et,  lorsqu'on 
étendit  l'institution  des  reyistrars  à  l'Ecosse,  en  I85i,  à 
l'Irlande,  en  1863,  on  eut  le  soin  de  déclarer  que  l'inB- 
criplion  des  naissances  et  des  décès  serait  obligatoire- 
L'opinion  publique  réclama  bientôt  l'établissement  du 
même  principe  en  Angleterre  et  il  a  été  aflirmé  au  Parie- 
ment,  en  1874,  que  cliaque  année  vingt  à  trente  raille 
enfants  n'étaient  pas  déclarés.  Un  acte  du  7  août  1874fl 
enfin  réalisé  la  réforme  demandée  et,  par  son  importance, 
il  constitue  aujourd'hui  un  véritable  code  des  naissances  ; 
et  des  décès  (I).  La  plupart  des  dispositions  de  cet  acte  ' 
ont  été  étendues  à  l'Irlande  par  un  aile  du  2  aoûl 
1880  (2). 

(1J  11  existe  des  registres  spéciaux  pour  les  militaires  ;  ces  regit- 
tres  Ciinatatent.  leurs  mariages,  leurs  dâcès,  les  naissances  de  leun 
enfanta.  Une  loi  du  23  mai  1870  réglemente  les  actes  de  l'élai  citU 
des  mililnirca  A.  IV'lrangor ;  elle  autorise  la  reine  h  prescrire  la  tenue 
de  registres  spéciaux  destinés  à  recevoir  les  actes  de  l'état  citil  h 
ces  militaires,  mais  ces  actes  ainsi  rédigés  doivent  être  transmU  sn 
regUtrar  gênerai  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  ou  de  l'Irlande.  Is 
loi  ajoute  que  les  autres  documents  de  l'administration  DÛlitain, 
tels  que  registres,  contrôles,  états  de  solde,  établissant  dei  nais- 
sances, des  mariages  ou  des  décès,  Hront  également  traDsmis  an 
regintrar  gênerai  et  feront    preuve  des  faits  qu'ils  énoncent. 

(2}  Cet  acte  du  2  août  1880  forme,  avec  celui  du  20  avril  1861, 
la  législation  en  vigueur  en  Irlande  pour  la  tenue  dos  registres  d* 
l'état  civil.  UAnnuaire  de  lëgitlation  étrangère  de  1881  ÇL,  p.  I^, 
contfent  un  résumé  complet  de  ces  deux  actes. 
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D'après  cette  ]oi,  tout  enfant  né  viable  doit  être  dé- 
claré au  registrar  dans  un  délai  de  quarante-deux  jours 
à  dater  de  sa  naissance.  Le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
légitime,  à  leur  défaut  le  maître  de  la  maison  dans  la- 
quelle l'enfant  est  né,  toute  personne  présente  à  la  nais- 
sance ou  ayant  charge  de  l'enfant,  doit  faire  la  déclara- 
tion et  signer  le  registre.  Si  cette  déclaration  n'a  pas  eu 
lieu,  le  registrar  peut,  à  dater  du  quarante-deuxième 
jour  et  avant  que  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  la 
naissance,  appeler  à  son  bureau,  par  avertissement  écrit, 
une  des  personnes  tenues  de  faire  connaître  la  naissance, 
afin  qu'elle  donne  tous  les  renseignements  et  signe  l'acte 
de  naissance.  La  personne  qui  reçoit  cet  avertissement 
est  tenue  d'y  répondre,  mais  il  doit  s'écouler  un  intervalle 
de  sept  jours  entre  la  réception  de  l'avertissement  et  celui 
de  la  convocation.  Grâce  à  ce  droit  donné  au  registrar  de 
rechercher  les  naissances  qui  n'ont  pas  été  déclarées  et 
de  les  inscrire  dans  les  trois  mois,  on  espère  que  peu 
de  naissances  seront  omises.  De  plus,  la  loi  punit  d'une 
amende  de  quarante  shillings  au  plus  tout  parent  qui 
n'aura  pas  donné  avis  de  la  naissance  de  son  enfant; 
l'obligation  du  père  et  de  la  mère  se  trouve  ainsi  garan- 
tie par  une  sanction  efTicace.  La  même  peine  est  encou- 
rue par  toute  personne  qui,  mise  en  demeure  de  fournir 
des  renseignements  sur  une  naissance  ou  un  décès,  re- 
fuse de  répondre  aux  questions  posées  par  le  registrar. 
Lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  mois  depuis  la  naissance  sans 
ju'il  ait  été  dressé  d'acte  de  l'état  civil,  le  registrar  ne 
f)eut  plus  procéder  lui-même  à  l'inscription  ;  la  loi  orga- 
nise des  formalités  plus  compliquées,  surtout  si  la  nais- 
»nce  remonte  à  plus  d'une  année.  Tant  qu'on  se  trouve 
lans  l'année  de  la  naissance,  le  registrar  doit,  dès  qu'il 
lécouvre  l'irrégularité,   convoquer,  par  avertissement 
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écrit,  les  personnes  tenues  de  faire  la  déclaration  de  la 
naissance  et  les  sommer  de  donner  devant  le  superin- 
tendant registrar  une  déclaration  solennelle  pour  la  con- 
fection de  l'acte  de  naissance  ;  celui-ci  est  alors  signé  par 
le  déclarant  et  par  les  deux  registrars.  Lorsque  douze 
mois  se  sont  écoulés  depuis  la  uaissance,  une  décision 
écrite  du  registrar  gênerai  peut  seule  autoriser  les  régis- 
trars  à  dresser  l'acte.  Toute  contravention  aux  règles 
relatives  à  l'inscription  plus  de  trois  ou  douze  mois  après 
la  naissance  est  punie  d'une  amende  de  dix  livres.  De 
plus,  pour  mieux  assurer  encore  l'inscription  régulière 
des  naissances,  la  loi  autorise  les  officiers  de  l'état  civil  à 
percevoir  des  droits,  d'ailleurs  peu  élevés,  toutes  les 
fois  que  l'inscription  a  lieu  plus  de  trois  ou  douze  mois 
après  la  naissance,  tandis  que  l'acte  est  dressé  gratuite- 
ment pendant  les  trois  premiers  mois.  Toutefois,  si  les 
personnes  tenues  de  déclarer  la  naissance  prient  le  re- 
gistrar de  se  rendre  à  domicile  pour  la  constater,  celui- 
ci  a  droit,  même  pendant  les  trois  premiers  mois,  à  un 
shilling  d'indemmité.  Cette  dernière  innovation  a  été 
considérée  comme  une  des  réformes  les  plus  utiles  el 
les   plus  populaires. 

En  cas  de  décès,  la  déclaration  doit  en  être  faite  dans 
les  cinq  jours  par  les  plus  proches  parents  du  défunt  ou 
par  ceux  qui  l'ont  soigné  dans  sa  dernière  maladie  ou 
par  ses  autres  parents  demeurant  dans  le  district  ;  à  leur 
défaut,  par  toute  personne  présente  au  décès,  par  tout 
habitant  de  la  maison  et  enfin  par  la  personne  qui  pour- 
voit à  l'enterrement.  Lorsqu'une  des  personnes  tenues 
d'informer  le  registrar  lui  adresse  une  note  écrite  indi- 
quant le  fait  du  décès,  avec  certificat  du  médecin  relatant 
la  cause  de  la  mort,  le  délai  pour  déclaration  complète  est 
porté  de  cinq  àquatorze  jours.  Dès  que  ce  délai  de  quatorze 
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jours  est  expiré  sans  qu'aucune  déclaration  ait  été  faite, 
leregistrar  a  le  droit,  pendant  l'année  du  décès,  d'appe- 
ler devant  lui,  par  avertissement  écrit,  toute  personne 
tenue  de  lui  faire  connaître  le  décès.  Une  fois  l'année  expi- 
rée, l'inscription  ne  peut  plus  avoir  lieu,  comme  en  cas  de 
naissance,  que  sur  une  autorisation  écrite  du  registrar 
gênerai.  D'ailleurs  les  sanctions  de  la  loi  contre  ceux  qui 
négligent  de  faire  les  déclarations  prescrites  ou  de  don- 
ner les  renseignements  demandés  sont  les  mêmes  que 
pour  les  naissances.  Toutefois,  en  cas  d'enquête  du  coro- 
ner,  toute  personne  ordinairement  tenue  de  déclarer  le 
décès  est  relevée  de  cette  obligation  :  c'est  ce  magistrat 
qui  doit  envoyer  au  regisCrar^  dans  les  cinq  jours  de  la 
découverte  du  cadavre,  une  note  signée  de  lui  et  conte- 
nant avec  les  résultats  de  l'enquête,  le  verdict  du 
jury. 

Une  fois  l'acte  de  naissance  ou  de  décès  dressé  sur 
les  registres,  l'oflicier  de  l'état  civil  n'y  peut  apporter 
aucune  modification,  à  moins  que  deux  des  personnes 
tenues  de  déclarer  la  naissance  ou  le  décès  ne  mention- 
nent une  erreur.  Dans  ce  cas,  la  rectification  est  faite  au 
moyen  d'une  annotation  en  marge  par  l'oflicier  chargé  de 
la  garde  des  registres  ;  dans  tous  les  autres  cas,  l'erreur 
ne  peut  être  corrigée  que  par  une  personne  déléguée  à 
cet  effet  par  le  registrar  gênerai. 

Les  actes  de  naissance  et  de  décès  n'excluent  pas  les 
autres  moyens  de  preuve  et  il  est  toujours  permis  de 
combattre  leurs  mentions  comme  fausses  par  toute  es- 
pèce de  moyens.  Nous  en  dirons  autant  de  l'acte  de  ma- 
riage inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Cet  acte 
prouve  le  mariage,  mais  on  a  le  droit  de  le  contester  de 
toute  manière  et  en  outre  le  mariage  peut  être  établi  au 
moyen  de  toute  autre  preuve,  par  exemple  par  témoins, 
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ou  même  par  commune  renommée  ;  la  cohabitation  fait 
aussi  présumer  le  mariage  jusqu'à  preuve  contraire  (3). 

C'est  surtout  en  matière  de  filiation  légitime  que  la  loi 
anglaise  se  caractérise  par  l'absence  de  règles  précises; 
eUe  s'en  rapporte  avant  tout  à  la  sagesse  de  la  justice 
devant  laquelle  tous  les  moyens  de  preuve  sont  ouverte. 
La  filiation  des  exilants  légitimes  se  prouve  par  les  regtt> 
très  des  baptêmes  ou  de  l'état  civil,  par  la  possession 
d'état  ;  mais  ces  preuves  peuvent  toujours,  être  combat- 
tues par  d'autres.  Des  déclarations  faites  en  famille,  des 
expressions  insérées  dans  un  testammt,  des  écrits  quel- 
conques, des  inscriptions  gravées  sur  des  otyets  qui  sont 
des  souvenirs  de  famille,  sur  un  tombeau,  sur  des  an- 
neaux, sur  une  bible,  un  tableau  de  généalogie  conservé 
dans  un  manoir,  la  simple  tradition,  tout,  en  un  mot,  pari 
servir  à  établir  une  filiation  légitime  ;  et  réciproquement, 
il  est  toujours  permis  de  combattre  la  filiation  en  pos- 
session de  laquelle  on  se  trouve  pour  en  réclamer  une 
autre. 

L'aclion  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible,  tant 
à  l'égard  de  l'enfant  que  des  héritiers  ;  seulement  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  statuts,  l'enfant  ne 
peut  plus  rédamer  les  biens  qu'un  tiers  a  possédés 
pendant  ce  temps  comme  propriétaire. 

Chez  nous,  la  légitimité  des  enfants  nés  du  ma- 
riage est  fondée   sur  deux  présomptions,  l'une  rela- 


(3)  Par  exception,  lorsque  le  mari  poursuit  le  complice  d'adultèn 
de  sa  femme  en  dommages-intérêts,  il  faut  qu'il  prouve  le  mariage 
autrement  que  par  la  cohabitation  ou  la  commune  renommée.  Quand 
on  fonde  la  réclamation  d'une  propriété  foncière  sur  un  mariage,  il 
faut  que  le  mariage  soit  prouvé  à  un  degré  d'évidence  suffisant  pour 
le  jury,  mais  s'il  s'agissait  d'autres  biens,  la  possession  d'état  éta- 
blirait suffisamment  le  mariage. 
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Xire  à  la  durée  des  grossesses  et  qui  n'admet 
pas  la  preuve  contraire,  l'autre  empruntée  au  droit 
romain,  is  pater  est  quem  nuptiœ  démons trant^  mais 
qu'il  est  permis  parfois  au  mari  ou  même  à  ses 
héritiers  de  combattre  par  l'action  en  désaveu.  Nous 
avons  aussi  emprunté  au  droit  romain  des  empe- 
i^urs  chrétiens,  sous  l'influence  de  l'Eglise,  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent.  Le  droit  anglais 
s'écarte  complètement  de  tous  ces  principes.  Pour  qu'un 
enfant  soit  légitime,  il  suffit  qu'il  soit  conçu  ou  né  pen- 
dant le  mariage;  la  réunion  de  ces  deux  circonstances 
n'est  pas  exigée.  Ainsi,  l'enfant  conçu  avant  le  mariage 
n'en  naît  pas  moins  légitime  si  ses  parents  s'unissent 
avant  sa  naissance;  mais  le  droit  anglais,  comme  nous 
l'avons  constaté  bien  souvent,  n'a  jamais  admis  ]a  légi- 
timation par  mariage  subséquent  de  l'enfant  né  avant  le 
mariage,  probablement  en  haine  du  droit  romain  et 
quoique  cette  légitimation  ait  été  acceptée  par  tous  les 
peuples  chrétiens  et  ait  passé  en  Normandie  (4).  Les 
jurisconsultes  anglais  donnent  plusieurs  raisons  pour 
justifier  leur  loi  ;  lorsque  les  parents  veulent  réparer  leur 
faute,  il  leur  suffit  de  se  marier  après  la  conception  et 
avant  la  naissance,  mais  si  on  leur  permet  d'attendre 
indéfiniment  pour  régulariser  leur  situation,  on  les  auto- 
rise implicitement  à  rester  dans  l'état  où  ils  sont  et  à  y 
donner  le  jour  à  plusieurs  enfants  ;  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  est  pleine  d'incertitude  toutes  les 
fois  qu'elle  a  lieu  longtemps  après  la  naissance  de  l'enfant 
et  elle  peut  permettre  l'introduction  dans  la  famille  d'un 
enfant  qui,  en  réalité,  n'appartient  pas  au  mari  ;  il  ne 

(4)  Ancienne  Coutume  de  Normandie,  au  chapitre  d'empeschement 
ie  raccession.  —  Terrien,  liv.  II,  Du  Droit  et  estât  des  personnes, 
>.  21.  —  Il  est  aussi  parlé  de  li  légitimation  par  cliarte  du  roi. 
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fauj  pas  que  le  sort  des  enfants,  leur  qualité  de  \é 
ou  de  bAtard,  dépende  de  la  volonté  de  leurs  pare 
sont  ces  motifs  qui  décident  encore  aujourd'l 
juristes  anglais,  comme  les  anciens  pairs  du  Par 
de  Merton,  h  repousser  la  légitimation  ;  peut-£ 
songent-ils  pas  assez  à  l'intérêt  des  enfants. 

La  loi  anglaise  admet  une  présomption  de  lég 
au  profit  de  tous  les  enfants  nés  pendant  le  tni 
mais,  comme  en  droit  romain,  c'est  là  une  sinip 
somption  de  fait,  qui  peut  être  combattue  pa 
moyens  de  preuves  et  par  toute  personne  intérest 
plus  souvent  l'action  sera  intentée  par  le  mari  qu 
quera  l'impossibilité  physique  de  cohabilatioi 
exemple  son  absence  hors  du  royaume  ou,  suii 
texte  de  l'ancienne  loi,  extra  quatuor  maria,  p< 
unç  durée  de  plus  de  neuf  mois  ;  il  invoquera 
comme  cause  de  désaveu,  son  impuissance,  la  sépî 
de  corps,  l'état  d'adultère  public  de  sa  femme,  m 
sont  seulement  lii  des  exemples  doTmés  par  les  ji 
anglais.  En  réalité,  l'action  est  autorisée  pour 
espèce  de  cause,  par  tout  intéressé  et  en  tout  1 
Les  abus  ne  sont  pas  à  craindre,  car  les  tribunaux 
sent  d'une  grande  liberté  qui  leur  permettra  to 
d'écarter  les  demandes  tardives  ou  inuUlemeot  s( 
leuses. 

La  loi  ne  flie  pas  non  plus  de  présomption  p 
durée  des  grossesses.  Au  surplus,  l'enfant  né  tr 
pour  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage,  n'en  e 
moins  légitime.  L'enfant  né  après  la  dissolution  < 
riage  est  également  présumé  légitime,  h  moins 
naissance  n'ait  eu  lieu  h  une  époque  tellement  élo 
que  la  conception  est  évidemment  postérieure 
dissolution  du  mariage  ;  mais  en  l'absence  de  pré 
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lioo  légale  sur  la  durée  des  gestations,  on  abandonne  à 
l'appréciation  du  jury  ]a  question  de  fait  de  savoir  si  la 
coooeption  a  pu  avoir  lieu  pendant  le  mariage.  Confor- 
mémeot  à  un  ancien  usage  assez  semblable  à  celui  des 
HomaÎDS,  lorsqu'une  veuve  est  soupçonnée  de  simuler 
Qoe  grossesse  pour  introduire  dans  la  succession  un 
iliaDger,  l'héritier  présomptif  peut  obtenir  de  la  justice 
uo ordre  de  ventre  inspiciendo.  La  femme  est  examinée; 
si  elle  est  reconnue  enceinte,  il  peut  être  statué  sur  sa 
surveillance  jusqu'à  l'époque  de  sa. délivrance.  Dans  le 
tts  contraire,  l'héritier  est  envoyé  en  possession,  sauf  à 
restituer  la  succession  si  l'on  s'était  trompé  et  si  un 
^fant  venait  à  naître  dans  les  quarante  semaines  de 
^  mort  du  mari. 

Od  sait  que  le  droit  romain  interdisait  aux  veuves 
^  se  remarier  dans  l'année  de  deuil,  plutôt  encore 
pour  éviter  les  incertitudes  de  paternité  que  par  conve- 
itaoce;  cette  disposition  a  passé  dans  la  plupart  des 
lois  modernes  et  elle  avait  même  été  acceptée  en  Angle- 
terre parles  Saxons  et  les  Danois.  Mais  il  ne  semble  plus 
qu'elle  soil  observée  aujourd'hui  dans  ce  pays  et  les 
jorisconsuites  décident  que  quand  une  veuve  se  remarie 
moins  de  neuf  mois  depuis  la  dissolution  de  son  pré- 
cédent mariage  et  qu'elle  met  au  monde  un  enfant  dans 
les  premiers  mois  de  sa  nouvelle  union,  comme  il  n'est 
pas  possible  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  maris 
auquel  il  faut  attribuer  l'enfant,  celui-ci  a  le  droit  de 
choisir,  à  sa  majorité,  entre  l'ancien  et  le  nouveau  mari. 

§   388.    —    DE  LA  FILIATION   NATURELLE  ET   DE    SES   EFFETS. 

Ledroit  anglais  en  est  resté,  pour  la  preuve  et  les  effets 

de  la  fliîation  naturelle,  à  des  principes  à  peu  près  sem- 
VI.  19 
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blables  à  ceux  de  notre  ancien  droit  et  en  particulier  de 
la  coutume  de  Normandie  (1).  Aujourd'hui,  enFrance,  la 
preuve  de  la  filiation  naturelle  ne  résulte  que  de  la  re- 
connaissance du  père  et  de  la  mère  ;  il  n'est  pas  sûr  que 
la  possession  d'état  produise  cet  effet  et  la  loi  prohibe 
formellement  la  recherche  de  la  paternité;  mais  aussi 
toutes  les  fois  que  la  filiation  naturelle  est  établie,  il  en 
résulte  des  effets  importants  entre  l'eufSeint  et  celui  qm 
Ta  reconnu.  En  Angleterre,  comme  dans  tous  les  pajB 
qui  permettent  la  recherche  de  la  paternité;  la  filialioo 
naturelle  se  prouve  facilement,  mais  les  droits  de  l'enâut 
naturel  sont  fort  limités. 

D'après  l'article  7  de  l'acte  du  7  août  187i,  sur  les 
actes  de  l'état  civil,  nul  n'est  tenu  de  faire  la  déclaration 
d'une  naissance  illégitime  en  qualité  de  père  de  l'enfant. 
Le  registrar  ne  doit  pas  inscrire  le  nom  du  père,  à 
moins  que  celui-ci  et  la  mère  ne  le  requièrent  tous  deux 
formellement  et,  dans  ce  cas,  le  père  et  la  mère  signent 
ensemble  le  registre.  Sauf  celle  exception,  racle  de 
naissance  ne  renferme  que  Tindicalion  de  la  mère. 

La  preuve  de  la  nialernilé  naturelle  résulte  presque 
toujours  de  Tacle  de  naissance  lui-même;  elle  pourrait 
d'ailleurs  être  faite  par  l'enfant  ou  en  son  nom  à  l'aide 
de  tout  moyen  de  preuve.  La  reconnaissance  du  père 
prouve  aussi  la  filiation  et  autorise  l'enfant  à  porter  son 
nom  ;  lorsque  le  père  ne  se  fait  pas  connaître  volontaire- 
ment, il  peut  être  recherché  par  la  mère,  mais  sous 
certaines  conditions.  La  filiation  naturelle,  ainsi  établie, 
ne  produit  pour  les  parents  que  la  charge  d'entretenir 


(1)  Voy.  pour  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  Terrien,  liv.  II, 
Du  droit  et  estât  des  personnes,  chap.  3,  De  bastards  et  de  leur 
légitimation.  —  Art.  275  et  276  de  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie. 
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ifaot  (2);  celui-ci  n'entre  pas  dans  la  famille  et 
uiert  dès  lors  aucun  droit, 
ère  est  chargée  de  la  garde  de  Tenfant  de  préfé- 
m  père  putatif;  en  principe  et  sous  le  bénéfice 
^rvations  qui  suivent,  c'est  elle  qui  doit  l'élever 
soutenir  comme  un  membre  de  sa  famille  tant 
ne  se  marie  pas  (3)  et  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
int  seize  ans  ou  se  soit  établi  ou,  s'il  s'agit  d'une 
ï  soit  mariée.  Avant  1835,  la  mère  pouvait  toujours 
à  la  charge  du  père  tout  ou  partie  des  dépenses 
tien  et  il  lui  sufBsait,pour  prouver  cette  paternité, 
lire  l'affirmation  sous  serment.  Ce  système  se 
chait  sensiblement  de  celui  de  notre  ancien  droit, 
^pendant  se  confondre  avec  lui  (4).  Cette  législa- 
roduisait  en  Angleterre  les  désordres  dont  on 
plaint  dans  notre  ancienne  France.  «  On  sait, 
t  M.  Léon  Faucher,  dans  ses  études  sur  l'Angle- 
[3),  qu'aux  termes  de  la  vieille  législation  des 
>es,  toute  fille  mère  qui  se  disait  enceinte  des 
i  d'un  homme,  était  crue  sur  parole  et  que  le 
utatif,  si  mieux  il  n'aimait  épouser  la  mère,  était 
3  fournir  des  aliments  à  l'enfant  ;  en  cas  de  résis- 
3u  de  refus,  les  magistrats  pouvaient  ordonner  la 
inte  par  corps.  Cette  coutume  avait  donné  lieu  à 
us  inimaginables;  les  jeunes  filles  spéculaient  sur 
•tection  dont  la  loi  couvrait  leurs  désordres,  se 

filiation  adultérine  ou  incestueuse  ne  produit  même  pas  cet 
,  loi  anglaise  refuse  de  la  reconnaître. 
dui  qui  épouse  une  femme  ayant  un   enfant  naturel  prend 
i  la  charge  de  cet  enfant,  même  s'il  n'en  est  pas  le  père, 
r  le  véritable  système  de  notre  ancien  droit,  voyez  :  Baret, 
f  et  critique  des  règles  sur  la  preuve  de  la  filiation  natU' 

1  chapitre  Carmarthen, 
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livraient  au  premier  venu,  dans  Tespoir  d'obtenir, 
défaut  de  mariage,  une  pension  alimentaire;  les  pli 
éhontées  trafiquaient  même  de  ce  pouvoir  de  dénonci 
tion  et  levaient  des  contributions  sur  les  jeunes  ges 
en  les  menaçant,  pour  le  cas  où  ils  ne  se  rachèteraient  p 
du  péril,  de  les  désigner  aux  magistrats.  En  1835,  i 
acte  du  Parlement  a  limité  la  recherche  de  la  patemi 
que  Ton  était  arrivé  à  considérer  comme  une  cause  • 
dépravation  pour  les  femmes.  La  simple  allégation  • 
la  mère,  sous  serment,  ne  suffit  plus;  il  faut  enco 
d'autres  preuves  ou  indices  quelconques,  mais  séricu 
En  outre,  et  c'est  là  l'innovation  la  plus  grave,  cel 
recherche  n'est  autorisée  qu'en  cas  d'indigence  de 
mère  et  ce  n'est  plus  la  mère  qui  intente  l'action,  mi 
la  paroisse  sur  son  indication.  En  effet,  lorsqu'ui 
mère  ne  se  trouve  pas  en  état  d'élever  son  enfant,  ceh 
ci  tombe  à  la  charge  de  la  paroisse.  Pour  éviter  ( 
supporter  ces  dépenses,  les  paroisses  ont  intérêt 
rechercher  la  paternité  en  cas  d'indigence  de  la  mèr 
Cette  innovation  a  d'abord  arrêté,  dans  une  cerlaii 
mesure,  les  désordres  des  femmes,  soit  parce  que 
cause  qui  les  produisait  était  en  partie  supprimée,  se 
par  la  circonspection  qu'inspirait  une  loi  encore  m 
connue.  Mais  la  recherche  de  la  paternité  ayant  été  ce 
servée  en  partie,  les  désordres  ont  bientôt  repris  lei 
cours  ;  les  filles  pauvres  ont  spéculé,  pour  se  procur 
de  l'argent,  sur  la  menace  de  faire  des  indications  à 
paroisse  pour  que  celle-ci  poursuive  et,  dans  la  crain 
de  scandales,  on  a  trop  souvent  payé  pour  arrêter  c 
menaces.  D'un  autre  côté,  les  hommes  n'éprouvant  pi 
aucune  crainte  toutes  les  fois  que  les  filles  étaient  en  é' 
d'élever  leurs  enfants,  n'ont  plus  été  retenus  dans  ci 
tains  cas  par  le  danger  d'une  recherche  de  la  patemi 
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Il  est  incontestable  que  cette  recherche  favorise  la  dé- 
bauche des  femmes,  comme  sa  prohibition  laisse  un 
libre  cours  à  celle  des  hommes.  C'est  au  législateur 
Si  choisir  le  moindre  de  ces  maux,  mais  en  établissant 
in  système  mixte,  l'acte  de  1835  n'a  su  éviter  ni  l'un  ni 
autre. 

Cet  acte  de  1835  (6)  a  été  amendé  en  1872  (7).  La  loi 
louvelle  rend  à  la  femme  non  mariée  et  dans  l'indi- 
^'ence  (8)  le  droit  d'agir  contre  le  père  pour  le  con- 
raindre  à  l'entretien  de  l'enfant,  mais  l'action  doit  être 
ntentée,  soit  avant  la  naissance  de  l'enfant,  soit  dans  les 
looze  mois  qui  la  suivent  (9),  devant  le  juge  de  paix  de 
a  localité.  Si  le  père  conteste,  la  preuve  de  sa  paternité 
>eut  être  faite;  consent-il  à  payer,  l'affaire  en  reste  là 
K)ur  le  moment,  mais  la  paternité  n'est  pas  prouvée, 
eulement  la  mère  a  acquis  le  droit  d'agir  en  recherche 
le  paternité  en  tout  temps,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi,  le  père 
efuse-t-il,  dans  la  suite,  de  fournir  des  secours,  la  mère 
i  le  droit  de  renouveler  son  action  en  justice.  Le  juge  de 
mx  fait  sommation  au  prétendu  père  de  comparaître 
lans  une  petite  session  pour  que  la  question  de  sa 
maternité  soit  déflnitivement  tranchée.  Si  les  allégations 
le  la  mère  sont  confirmées  par  des  faits  matériels  ou 
»ar  le  témoignage  de  certains  tiers,  l'homme  peut  être 
éclaré  le  père  putatif  et  les  juges  ont  le  droit  de  le  con- 


(6)  st.  7  et  8,  Vict.,  chap.  101 . 

(7)  Cet  acte  .  est  intitulé  :  An  act  to  amend  the  boêtardy  lawê 
IL  35  et  36,  Vict.,  chap.  65). 

(8)  Lorsque  la  mère  a  le  moyen  de  soutenir  son  enfant  et  qu'elle 
églige  de  le  faire,  de  sorte  que  l'enfant  tombe  à  la  charge  do  la 
aroisse,  elle  peut  être  punie  conformément  à  l'acte  relatif  au  vaga- 
ondage  (st.  7  et  8,  Vict.,  chap.  101»  §  6).  Cet  acte  sur  le  vagabon- 
age  est  du  règne  de  George  IV  (st.  5,  Geo.  IV,  chap.  83j. 

(9)  Si  le  père  est  absent,  il  suffit  d'agir  dans  l'année  de  son  retour. 
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damner,  s'il  y  a  lieu,  à  payer  à  la  mère,  ou  à  toute  autre 
personne  chargée  de  la  garde  de  l'enfant  (à  raison  da 
décès,  de  l'emprisonnement  ou  de  la  démence  de  la 
mère),  une  pension  hebdomadaire  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'entretien  de  l'enfant.  Cette  pension  est  due 
par  le  père  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'â^  de 
treize  ans,  mais  les  juges  ont  le  droit  de  porter  cet  Age  à 
seize  ans.  L'individu  reconnu  comme  père  a  le  droit  d'at- 
taquer cette  sentence  et  de  soumettre  raflTaire  en  appel 
à  une  session  trimestrielle,  à  la  condition  de  promettre 
de  payer  les  frais.  Devant  cette  juridiction,  l'affaire  est 
inscrite  et  jugée  de  nouveau  comme  elle  l'a  déjà  été  en 
petite  session  (10). 

L'acte  de  1 872  a  été  complété  par  un  autre  acte  du 
24  avril  1 873  dont  le  but  est  d'autoriser  les  gardiens  des 
pauvres,  dans  le  cas  où  un  enfant  illégitime  tombe  à  la 
charge  de  la  paroisse,  à  intenter  une  action  contre  le 
père  présumé,  pour  le  forcer  à  payer  par  semaine  une 
somme  qui  sera  fixée  par  le  juge. 

Une  fois  Tenlrelien  de  Tenfant  assuré,  la  loi  anglaise 
ne  se  préoccupe  plus  que  de  le  frapper  d'incapacité  el 
de  Texclure  de  la  famille.  Sa  dureté  est  encore  plus 
grande  que  celle  de  noire  ancien  droit,  puisqu'il  n'est 
même  pas  possible  de  relever  l'enfant  naturel  de  cet  élal 
de  déchéance  par  un  mariage  subséquent.  L'enfant  na- 
turel ne  peut  être  légitimé  que  par  un  acte  du  Parle- 
ment et  alors  cet  acte  détermine  quels  seront  les  effets 
de  la  légitimation.  A  moins  qu'il  n'ait  acquis  ce  droit  spé- 
cialement, le  bâtard  ne  peut  porter  ni  le  nom  de  son 
père  putatif,  ni  même  celui  de  sa  mère  :  on  le  considère 

(10)  Ce  même  acte  de  1872  (st.  35  et  36,  Vict.,  chap.  65)  élève  de 
deux  shillings  et  demi  à  cinq  shillings  par  semaine  le  maximum  de 
la  pension  que  le  père  peut  ôtre  condamné  à  payer. 
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e  fiUus  nullius,  comme  filius  populi.  Etranger  à 

famille,  il  n'hérite  de  personne  et  n'a  pas  d'héri- 

i  ce  n'est  ses  enfants.  Ainsi  il  n'est  même  pas  ap- 

la  succession  de  ses  père  et  mère  et  ceux-ci  n'ont 

:  droit  sur  ses  biens.  Meurt-il  intestat,  ses  descen- 

légitimes  et  sa  veuve  exercent  sur  ses  biens  les 

ordinaires  de  succession,  mais  aucune  autre  per- 

ne  peut  y  prétendre  et,  à  leur  défaut,  la  succession 

e  à  la  couronne.  Cette  législation  est,  comme  on  le 

semblable  à  celle  que  nous  observions  au  moyen 

/enfant  naturel  peut,  comme  toute  autre  personne, 

rir  un  fief,  mais  tant  que  la  terre  reste  entre  ses 

i,  elle  cesse  d'être  un  fief,  en  ce  sens  qu'elle  n'est 

ansmissible  h  des  héritiers  quelconques  a6  intestat. 

msmission  de  ce  bien  est  limitée  à  ses  descendants , 

eurt  sans  enfants  et  sans  avoir  disposé  du  fief  par 

nent,  le  bien  retourne  au  seigneur  du  fief,  ordi- 

ment  à  la  couronne  (11). 

i  différence  de  l'enfant  légitime,  le  bâtard  ne  prend 
angà  lasuite  de  son  père  dans  la  paroisse  (12).  In- 
idantde  ses  parents,  il  n'a  pas  besoin  de  leur  con- 
ment  pour  se  marier,  même  s'il  est  mineur  de 
et  un  ans.  Il  peut  se  faire  nommer,  par  la  chan- 
ie,  un  tuteur  qui  l'autorisera  à  se  marier  et  il 
it  même  la  permission  de  se  marier  sans  aucun 

Quand  la  couronne  est  ainsi  appelée  à  hériter  des  biens  réels 
«onnels.  d'un  bâtard,  elle  renonce  volontiers  à  ses  droits  au 
de  ceux  qui  auraient  été,  en  cas  de  légitimité,  les  plus  pro- 
arents  du  défunt. 

S'il  est  né  avant  le  14  août  1834,  il  est  classé  dans  la  paroisse 
laissance  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  s'il  est  né  depuis 
ion  de  l'acte  d'amendement  à  la  loi  des  pauvres  (st.  4  et  5, 
/,  chap.  76),  il  appartient  à  la  paroisse  de  sa  mère  jusqu'à 
le  seize  ans. 
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damner,  s'il  j  a  lieu,  à  payer  à  la  f 

personne  chargée  de  la  garde 
décès,  de  l'emprisonnement 
mère),  une  pension  hebdi" 
dépenses  de  l'entretien  d'  '  **  ««•««  »  "^ 

par  !e  père  jusqu'à  cr  '^«fï*  «*  ""a  pltu  ^ 
treize  ans,  mais  les  '  '""'"*  *«*»  '"  *»'*»' 
seize  ans.  L'indiv-  ''^  «^^  n>ortage^:il  fUWtbi. 
taquer  celle  sew/Wceste,recortaattreqae'lapart« 
à  une  se8sio>'^"'""''*'P"'^"'*'*«*'"»«'™'P*' 
de  payer  Vi^'"*  P**"^"^  P'^*'^  *  ™  *'**^  "f 


g  (fil  que  l'oi^aDisaltoo  sociale  et  polit 
rre  était  'dominée  par  un  ^prtt  de  trai 

BJpblfoKMI'tiie  :  William's  Prineiptn  t/  tke  Lato  %>f 

'  HoBÎtyngs,  Si/ateim  of  Land.  Taxare.  —  LeTort 

B  We  loQation  perpétuelle.  —  Doniol,  La  Féodalité  et  li 

'  ijt-  —  L^'y  *"<•  Foulkes,   T/ie  Judi'eature  AeU  0/  1S73  c 

^  jMvidsoD,   Conciàe  précèdent»  in   eonetganeing  {lt79). 

ffige*t  oj  the  laœ  of  propertg  in  land  (1874).  —  Chai 
jhal  Property  ActB  of  tSTi,  1875,  and  1876.  —  La 
■fPnbate  dici»i<m).  —  W'ilson  Arthur,  The  tapreme 
Vudicature  Art  (1873  and  1875).  —  Bear,  The  i-elatioiu  t 
lord  and  Tenant  (1976).  —  Duke  of  Argyll,  Etsag  on  the 
eial  principlei  applicable  to  conirut^  for  Vie  hire  of  land 
Saiot-LooDards,  Propefty  iaicg.  —  Urodrick,  The  Laie  < 
tom  of  primogeniture.  —  Tsboueile,  Le  pay»an  et  la 
agraire  «n  Angleterre,  dans  la  Reette  politique  et  littéra 
p.  MO).  —Syteme*  of  Land  Tenure  in  carioai  Countriet 
of  estayi  publithed  under  the  tanction  of  the  Cobden-Cl 
don,  —  Garaonnet,  Histoire  des  locationf  perpétuelle»  et  • 
à  longue  durée,  Paris,  1879.  —  Cliffe  Leslie,  Land  Sytem 
land,  Snglandand  continental  eountries,  London.  1871.  — 
Etude  »ur  la  propriété  foncière  en  Angleterre,  dans  1 
pratique  du  Droit  Jrançair,  t.  L,  p.  250  et  4b7,  t.  LI,  p.  g] 
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'Pt  de  concilier  les  droits  el  les  intérêts  de 

■ 

'*>  ceux  de  la  masse  de  la  nation.  Le 

s  le  représentant  de  ces  deux  élé- 

des  Lords  et  par  celle  des  Com- 

.?.  ^licane  elle-même  n'est-elle  pas 

.lis  entre  le  catholicisme  et  le  protes- 

ii  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  transac- 

.a  encore  pu  ôlrc  obtenue  pour  la  répartition 

.propriété  foncière.  Le  sol  n'appartient  môme  au- 

)urd'hui  qu'à  un  nombre  très-limité  de  propriétaires  (2). 


9)  Voici  la  liste  des  propriétaires  de  plus  de  100^000  acres  do 
"^ftvec  l'indication  do  la  quantité  qu'ils  possèdent  dans  chaque 
loté: 

Nom  da  propriétaire.  Acren.  Comté. 

^ncd'Argyll 168.315  Argyll. 

—  C.799  Durnbarton. 

^tfAthol 194.640  Pcrth. 

îîanBaillie , 141.148  Inverness. 

—  24.500  Koss. 

^Berridge 159.898  Gahvay. 

°^t«  de  Breadalbanc 179.225  Argyll. 

•  193.504  Perth. 
^  de  Baccleugli  et  de  Quens- 

^Oiy 894  Bucks. 

•^  1.065  Hauts. 

*»  369  Lancaster. 

—  17.965  Northampton. 

—  6.881  Warwick. 

—  253.614  Dumfries. 

—  3.532  Edinburgh. 
■     -  60  Fifo. 

--  I.OOO  Kirkcudbright. 

—  9.091  Lanark. 

—  104.461  Roxburgh. 

—  60.428  Selkirk. 
*njui8deBute 72  Bedford 

—  1 .953  Durham, 

—  59  Brecknock. 


-     condUionesl  »  .,,e  p„ar    P^s 

voir  on  seul   V  ^^ 

""T»  Di.""»»"-      ■' 

s„  a. .«""""       ...         «>*fj  Mono»»*-       I 

Do»«  »""" ■  n  C.rJiî»«' 

«■^  HO... 

,.„»S.CM.l.»'" «.^  co»-«^| 

-  .  ,'rtï!.  De'»»-         I 

C.„..«D..to..ie  ,36.6^  ^ 

—  non  Cum' 

B^d.D.v.»*"' g  B.,b 
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defermiers.  Il  faut  toutefois  s'entendre  lorsqu'on  dit  que 
lenombre  des  propriétaires  est  fort  limité  en  Angleterre. 
Il  résulte  des  documents  statistiques  les  plus  récents 
îuïiya  en  Angleterre  un  propriétaire  sur  vingt  habi- 


Kom  da  propriétaire. 
Duc  de  DevoDBhire . . . 


quU  de  Downsilire. 


^(ws  Farquharson, 
^rutede  Fife 

^^tePitzwilliam..  . 


'ohn  Gordon  of  Cl* 


n.V 


Acres. 

Comté. 

524 

Middlesacx. 

125 

Notts. 

3.014 

Somerset. 

26 

StafiTord . 

11.062 

Sussex. 

19.332 

York.  W.  R. 

32.776 

Cork.  : 

9 

Tipperary . 

27.540 

Waterford. 

5.287 

Berk. 

281 

Suffolk. 

5.882 

Antrim. 

3.717 

Carrickfergus. 

74.689 

Down. 

1.355 

Kildare. 

2.077 

Kilkenny. 

13.928 

King*8  County. 

15.779 

Wicklow. 

87.745 

Aberdeen. 

20.056 

Perth. 

139.829 

Aberdeen. 

72.027 

BanfT, 

40.959 

Elgin. 

4.837 

Forfar. 

308 

Derby. 

75 

Hunts. 

52 

York.  E.  R. 

2.976 

York.  N.  R. 

19.164 

York.  W.  R, 

58 

Carlow. 

1.533 

Kildare. 

326 

Wexford. 

89.468 

Wicklow. 

20.395 

'Aberdeen. 

2.734 

Banff. 
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tanis,  en  Ecosse  un  propriétaire  sur  vingt-trois,  enl 
lande  un  propriétaire  sur  soixante-dix- neuf.  Mais  \i 
plupart  de  ces  propriétaires  ne  possèdent  qu'une  quiin- 
tité  insignitianle  de  la  terre  ;  en  réalité,  la  plus  grande 


Nom  du  propriétwre. 

John  Gonlcio  of  Cl'  ny.. 
Sir  G.  Moaph.  Grant.., 

Duc  de  Hamilton 

ComtesBe  de  Honte 


Lord  Kenmare.. 


Marquis  de  Lansdownt 


I.ord  Leconlletd  . 


W.J04 

Invemeis. 

H.2Ï3 

flarlT, 

7,&18 

Kigin. 

103.372 

Invcrness. 

«,939 

Suffulk. 

1OÏ.2I0 

Bute. 

45.731 

Lnnork. 

3.684 

Linlithgow. 

MO 

Stiriiog. 

2.271 

Ayr. 

7.804 

Ilerwiek. 

5.209 

Forfar, 

61.9)3 

tanark. 

1,325 

Renfrew. 

25.380 

Roxburgh. 

21.378 

Cork. 

80.020 

Kerry, 

3.961 

Limerick. 

4 

Hanta. 

11.145 

WilU. 

2.139 

Dublin. 

94.554 

Kerrj'. 

518 

Kilkenny. 

1.884 

King'sCou»- 

1.606 

Limerick. 

15.356 

Meatb. 

8,311 

Queen'B  Co»' 

11,147 

30.211 

SUMWC. 

13.247 

York.  E.  B- 

7.643 

York.  N.  R  - 

3.S43 

York.  W.  re-- 

39.048 

Clare. 

5.298 

Limerick. 

273 

Tippeiwy. 
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iedu  sol  est  encore  entre  les  mains  d'un  très-petit 
ibre  de  personnes. 

ans  ces  dernières  années,  on  s'est  beaucoup  occupé, 
Angleterre,  de  la  question  de  la  répartition  du  sol  et 


MflB  du  propriétaira. 

Acres. 

Comté. 

ord  LoTat , 

161.574 
129.919 

InVorness. 

oni  Macdonald .^ . . . . 

Inverness. 

Intoth 

124.181 

Inverness. 

^  K.  S.  Mackenzie • 

500 
164.680 

Forfar. 

^"^■^       ^m^  w       MW^  ViV^^S^B^ff  AMflaA  %^  9    ■■■V     ••••^ 

Ross, 

'(tnan  Macleod •  • . 

141.679 
1.328 

Inverness. 

Elgin. 

Mander  Matheson 

220.433 

Ross. 

James  Matheson 

406.070 
18.490 

Ross. 

^■^••■•^F^^     ^w^mv^  As^#v^^r  M  #••••■•■•• 

Sutberland. 

■a  Middleton 

9 

Derby, 

— 

4.693 

Gloucester. 

— 

86 

Lincoln . 

— 

14.135 

Notu. 

47 

StafTord, 

— 

1.971 

Surrey. 

— 

3.585 

Warwick. 

— 

12.294 

York.E.  R. 

63.000 

Ross. 

— 

6.642 

Cork. 

-   de  Montrose • 

2.588 
32.294 

Dumbarton. 

^•^#       ê(9^^^mM  VA  ^^^#^^  ■••■••■••■■■V 

Perth. 

— 

68.878 

Siirling, 

^  de  Northumberland 

134 

Durbam. 

— 

181.616 

Northumberland. 

<i   de  Portland 

5 

Uucks. 

— 

7.740 

Derby. 

— 

894 

Lincold. 

— 

10.822 

Northumberland. 

— 

35.209 

Notis. 

— 

24.787 

Ayr. 

— 

81.605 

Caithness. 

*^  de  liichmond 

17.117 

Sussex. 

"™                            . 

69.660 

Aberdeen . 

.. 

159.950 

RanlT. 
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les  tPiivaux  qui  ont  Hé  entrepris  sur  la  statistitu 
neiil  aujourd'hui  une  notion  très-exacte  de  Vétà 
propriété  foncière.  Ainsi,  on  se  fait  une  idée  très^ 
de  l'importance  des  fermes  (holdings).  En  1872,  Il 


Acna. 

Ccmit, 

Duc  de  Richmond 

12  271 

Elgia.    , 

— 

27.409 

Sir  CliftB.  W.  A.  RosB 

1.431 

Uaait/ 

_ 

110.445 

Rosi. 

_ 

55.000 

Sutlierla: 

Comle  de  SeaHeld 

43.946 

BanfF. 

— 

96.721 

Elgio. 

_ 

IBO  S24 

Marquis  de  Sligo... 

1Ï2.902 

Mnyo.     1 

H.  G.  Murray  Stewart  

45.867 

Kirkco« 

- 

54.169 

Dcaeiwii 

Duc  deSuthorland 

12.744 

StraffoH 

17.495 

Salop. 

— 

1.S53 

York.  N, 

_ 

1.176.454 

.SutfaeriU 

DuchesH  (le  Sutlierland 

149.979 

Roas. 

Marquis  <ie  Waterford 

426 

Antrim. 

— 

222 

Cavan. 

- 

1.456 

KilkeDDj. 

— 

4.682 

Leitrim. 

_ 

36.019 

Londoodi 

— 

40.050 

Waterfor 

- 

26.324 

Wicklow 

Lady  Willoughby  de  Eresby.. 

24.696 

Lincoln. 

— 

30.391 

CaiDarvoi 

- 

396 

Denbigh. 

_ 

76.837 

Penh. 

Sir  W.  W.  Wynne 

6 

Chesler. 

— 

30 

Derby. 

— 

3.066 

Salop. 

— 
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Cardigan, 

_ 

38.998 

Denbigh. 

_ 

299 

Flint. 

_ 

20.295 

Merioii«tl 

- 

32.963 

Montgon 
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bredes  fermes  était  pour  TAnglelerre  seule,  de  423,830; 

pour  la  Grande-Bretagne,  de  561,987.  Sur  ces  dernières, 

o4poiircent  ne  dépassent  pas  vingt  acres  (huit  hectares), 

28  pour  cent  sont  entre  vingt  et  cent  acres  et  18  pour 

cenldeplus  de  cent  acres  (3).  Actuellement,  il  y  a  en 

Angleterre  671,667  fermiers;  à  eux  tous,  ils  occupent 

U4,928  acres  et  sont  grevés  de  28,598,764  livres  de 

rentes.  Les  fermiers  de  un  à  cent  acres  son  tau  nombre  de 

203,358;  ils  occupent  3,668,082   acres    et  leur   rente 

s'éièveà  16,537,105  livres.  On  compte  33,030  fermiers 

cultivant  de  1 00  à  1,000  acres;  ils  possèdent  9,012,610 

^cresetleur  rente  est  de  18,717,992  livres.  Au-dessus  de 

Drille  acres,  il  n'y  a  que   4,736  fermiers,  qui  tiennent 

'6,352,606 acres  avec  27,789,71 9  livres  de  rentes.  En  tout, 

''y  a,  en  Angleterre,  921,316  fermiers  qui  cultivent 

^5179,622  acres  de  terres.  Cette  statistique  ne  comprend 

^e  l'Angleterre.    Dans  le  pays  de  Galles,  on  compte 

^' >520  fermiers  possédant  3,833,968  acres;  en  Ecosse, 

*^8,131   fermiers  avec  18,946,694  acres;  en  Irlande, 

**3757  fermiers  avec  20,159,678  acres.  Pour  tout  le 

Royaume  Uni,  le  nombre  des  fermiers  s'élève  à  1 ,1 73,724, 

I^8sédant72,119,926acresavecdesrentesde131 ,470,362 

"^res.  Parmi  ces  fermiers,  852,438  cultivent  un  acre  ou 

^^-dessous  (en  tout  188.413  acres). 

Si  l'on  compare  maintenant  le  nombre  des  pro- 
priétaires à  celui  des  fermiers,  on  est  frappé  de 
'a  différence.  Les  statistiques  constatent  que  le  nom- 
bre des  personnes  possédant  aujourd'hui  plus  de 
5.000  acres  est  seulement  de  2,184  (4).   Ces  grands 

(3)  YoiTlBkStatiêtiquede  la  France  de  notre  savant  confrère  M.  Mau- 
rice de  Block. 

(4)  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  nombre  des  propriétaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  l'obscurité  qui   règne  encore  aujourd'hui  sur 
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propriétaires  occupent  à  eux  seuls  38,875,599  acres  (5). 

Cet  état  de  choses  a  produit  de  bons  et  de  mau?ais  ré- 

• 

cette  question  tient  en  grande  partie  à  ce  que  dans  les  iraTanx  pofi* 
tiques,  économiques,  statistiques  ou  autres,  il  n'a  pas  été  posaUi 
de  se  mettre  d'accorJ  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  per- 
sonnes qu'il  faut  comprendre  dans  la  classe  des  propriétaires.  Sturt 
Mill  et  Brigt  ont  soutenu  que  le  sol  des  trois  Royaumes  llnii  m 
trouve  entre  les  mains  de  trente  mille  personnes.  Le  comte  de  De^ 
by  a  prétendu  qu'il  en  existe  dix  fois  plus.  L'associatioa  pour  Is  ré- 
forme financière  compte  1,173,724  propriétaires  (Otenen  of  Lmii 
qui  possèdentdans  les  trois  royaumes  72,119.961  acres,  non  oompmiN 
comtés  de  Kent,  Middlessex  et  Surrey  qui  font  partie  de  la  métro|nli- 
Cette  évaluation  est  fondée  sur  la  discussion  solennelle  qui  a  ra  ta 
à  la  Chambre  des  Lords  et  où  il  a  été  dit  quil  fallait  compnadit 
parmi  les  propriétaires  tous  ceux  qui  tiennent  la  terre  en  verts  4b 
baux  de  plus  de  99  ans  ou  renouvelables  à  perpétuité  à  leur  vokiti* 
Ces  chiffires  néanmoins,  quoique  basés  sur  des  travaux  olDcieb»  ■• 
sont  pas  absolument  sûrs,  car  on  ne  sait  pas  tovgours  oommeatoit 
procédé  les  fonctionnaires.  On  a  aussi  compris,  panpi  les  propriA* 
tairest    les  corporations   religieuses  ou  autres,  les  fkbriqiMi>k* 
fidéicommissaires.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  sur  les  72«10MB 
acres  précités,  plus  de  moitié  (38,684,421)  sont  entre  les  maioidi 
2184  personnes  qui  possèdent  chacune  5,000  acres  ou  plus.  Pu*' 
ces  personnes,  il  y  en  a  526  qui  possèdent  des  terres  dans  deux  009" 
tés;  263  dans  trois  ;  101  dans  quatre  ;  80  dans  cinq  ;  2-1  dans  six  ;  18dani 
sept;  7  dans   huit;  7  dans  neuf;  4  dans  dix  ou  plus.  Dans  certaim 
travaux  statistiques,  chacune  de  ces  persennes  a  été  comptée  aotaoi 
de  fois  comme  propriétaire  qu'elle  possède  de  terres  dans  des  com* 
tés  différents  ;  parce  procédé,  1030  personnes  font  un  total  de  3,061 
propriétaires.  D'après  les  travaux  du  «  local  gocernment   boatâ,  ■ 
il  y  a.  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  6,000  propriétairM 
possédant   moins  do   5,000  acres.  Mais  comment  est-on  arrivé  à oe 
chiffre?  c'est  encore  un  mystère.  On  sait  seulement  que  des  person- 
nes morales  possédant  des   terres   dans   plusieurs  comtés  ont  été 
comptées  autant  de  fois  que  leurs  terres  se  trouvent  dans  des  com- 
tés. Ainsi   les   universités    d'Oxford  et  do    Cambridge  ne  sont  pu 
considérées   comme  deux   propriétaires,    mais  comptent  autant  de 
fois  qu'elles  possèdent  de  terres  dans  des  comtés  distincts.  De  même, 
chaque    compagnie  de  chemin  de    fer  constitue  autant  de  proprié- 
taires différents  que  sa  voie  ferrée  traverse  de  comtés.  Pour  grossir 
la  liste  des  propriétaires,  on  y  a  aussi  compris  les  biens  de  la  coa- 

ronne. 
(5)  The Jinancial  Reform  Almanack  donne  chaque  année  la  sta- 


TEtat  ou  aux  déparlemenis.  Au  point  de  vue 
lique.  on  connaît  tous  les  inconvénients  de  la 
propriété,  mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  ces 
inients  sont,  sous  un  certain  rapport,  atténués 
livision  des  fermes.  Les  grands  propriétaires  ont 
,  en  Angleterre,  de  partager  leurs  terres  entre  un 
\  parfois  fort  élevé  de  fermiers  et  la  grande  pro- 
8  concilie  ainsi  avec  la  petite  culture.  D'un  autre 
»ri  souvent,  les  grands  propriétaires  anglais  sont 
imes  d'excellents  agriculteurs.  Les  membres  de 
ie  famille  des  Coke,  de  Norfolk,  étaient  des  fer- 
t  des  éleveurs  de  premier  ordre.  Le  pays  leur  doit, 
ide  partie,  les  progrès  accomplis  dans  la  culture 
rre  et  pour  l'élevage  du  bétail.  Ces  grands  pro- 
es  jouissent  de  puissantes  ressources  financières 
*  permettent  de  tenter  des  expériences  coûteuses 
3nt  fort  aléatoires,  qu'un  fermier  ou  un  petit  pro- 
8  ne  pourrait  pas  entreprendre. 
le  grand  vice  du  système  anglais,  c'est  de  ne 
nnetire  ait   cultivateur    de  songer  à  devenir 
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un  jour  propriétaire  d'une  partie  du  sol  qu'il  a  labouré. 
Le  paysan  français  ou  belge  économise  pour  devenir 
petit  propriétaire  foncier.  En  Angleterre»  le  paysan,  ne 
pouvant  concevoir  un  pareil  espoir,  ne  songe  pas  à 
l'avenir.  Aussi  les  idées  de  pré  voyance  sont-elles  beau- 
coup moins  développées  en  Angleterre  que  sur  le  cooli- 
nent.  Le  fermier  anglais  travaille  pour  se  procurer  un  ce^ 
tain  confortable  dans  son  habitation,  dans  sa  nourritoret 
dans  ses  vêtements.  Chez  nous,  le  fermier  se  loge,  s'habille 
et  se  nourrit  mal  ;  mais  les  familles  qui  se  contenteot  de 
cette  dose  exiguë  de  bien-être  matériel  éprouvent  une 
satisfaction  infinie  à  en  jouir  sur  leur  propre  domaine  et 
à  fonder  sur  l'épargne  journalière  la  sécurité  de  l'afe- 
nir.  En  Angleterre,  certains  fermiers  sont,  comme  ïïoku 
le  verrons  plus  loin,  abandonnés  à  la  discrétion  du  pro- 
priétaire ;  dans  la  lenure  at  will^  les  rapports  du  pro- 
priétaire et  du  colon  et  surtout  le  taux  de  la  rente  sont  ré- 
glés par  la  concurrence  au  lieu  d'être  fixés  par  la  coutame; 
le  propriélairc  abandonne  son  bien  au  plus  offranl, 
mais  il  ne  le  lui  loue  qu'à  Tannée  et  se  réserve  toujours  le 
droit  de  l'expulser.  Celte  condition  tout  à  fait  précaire  de 
certains  fermiers  peut  être  considérée  comme  une  des 
principales  causes  du  paupérisme  en  Angleterre. 

Tous  ceux  qui  ont  voyagé  dans  ce  pays,  et  de  nos 
Jours  los  Anglais  eux-mêmes,  sont  unanimes  pour  dé- 
plorer la  situation  tout  à  lait  misérable  de  certains  fe^ 
niiers  (6).  Quel  étrange  contraste  entre  les  laboureurs 

(6)  *  La  plupart  Je  nos  ouvriers  agricoles,  dit  M.  Fawcett,  végètent 
clans  des  logcrnonts  qui  ne  méritent  pas  le  nom  d'habitations  hu- 
maines. Il  leur  est  impossible,  avec  leurs  gages,  de  se  procurer  le 
nécessaire  ;  encore  moins  peuvent-ils  épargner  en  prévision  de  Tige 
et  de  la  maladie.  Aussi,  quand  ils  sont  à  bout  de  forces,  ils  o*ont 
plus  qu'à  se  soumettre  à  une  dernière  humiliation  :  ils  deviennent 
les  pauvres  de  la  paroisse,  les  hôtes  du  Workouse.  •  Un  autre 
économiste,  M.   Rogers,    auteur  d'une  Histoire   de  VAgrieuUeur, 
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e  la  terre  elles  ouvriers  des  manufactures.  Ceux-ci  onl 
lé,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  robjel  des  continuelles 
réoccupations  du  législateur  anglais.  Il  leur  a  succes- 
ivemenl  donné  toutes  les  libertés,  même  celle  de  se 
3aliser  contre  le  capital  :  il  a  diminué  la  durée  de  leur 
'avail.  rendu  l'économie  possible  pour  eux  par  l'exten- 
!on  des  caisses  d'épargne  et  des  sociétés  de  secours 
latuels,  favorisé  Tassacialion  sous  toutes  les  formes  et 
lis  rînstruction  à  la  portée  de  tous.  Les  ouvriers  du  sol 
Ql  été,  au  contraire,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
bandonnés  à  eux-mêmes.  Aussi  leur  isolement  et 
^ur  misère  ont-ils  produit  de  tristes  fruits  (7).  La  po- 
alation  rurale  a  sensiblement  diminué  depuis  quarante 
os.  Elle  était  estimée,  en  1829,  à  quatre  millions  d'indi- 
idus  et  nous  avons  vu  qu'elle  est  aujourd'hui  bien  infé- 
ieure  à  ce  chiffre.  Les  campagnes  se  dépeuplent  au  pro- 

• 

exprime  ainsi  :  «  De  toutes  les  professions  industrielles,  celle  d'un 
QTiier  agricole  est  la  seule  qui  n'ofTre  aucun  avenir.  L'artisan  peut 
evenir   maître,  le  mécanicien    ingL'nieur;    le    paysan  ne  peut  pas 
lème  nourrir  l'espoir  d'exploiter  un  jour  le  sol  qu'il  laboure.  L'am- 
ition  lui  est  interdite  comme  le  bien-être  ;  de  là  vient  qu'il  paraît  si 
liste  et  comme  abruti  par  le  découragement  et  la  misère,  d 
(7)  Voici  sur  ce  point  le  témoignage  de  M.  Girdlestone,  cité  comme 
De  haute  autorité  par  M.  Portman,  l'un  des  commissaires  de  l'en- 
aéte  de   1869  :   «  Jusqu'à  l'année  dernière,  les  journaliers  du  De- 
ODsbire,  où  les  fermes  ont  généralement  de  cinq  cent  à  mille  acres, 
le  recevaient  que  7  à  8  shillings  (de  8  fr.   75  à  10  fr.)  par  semaine; 
U  ont  maintenant  1  shilling  de   plus,  avec  trois  pintes  de  cidre  par 
our.  Souvent  une  partie  des  gages  sont  payés  en   nature^  et  le  blé 
|u'on  leur   donne  est   celui  qui  ne  se  peut  vendre  au  marché,  vu  la 
Inesse  du  grain.  Les  femmes  reçoivent  de  70    à  80   centimes  et  les 
înfants  environ  50  centimes  par  jour   ou   1  fr.  60  par  semaine  s'ils 
lont  logés  et  nourris.  La  plupart  des  familles  payent  un  loyer  de 
îfr.  ou  2  fr.  50  pour  un  logement  très-étroit  avec  un  petit  jardin  po- 
ager.  Au  temps  de  la  moisson,  un  homme  peut  ajouter  aisément  de 
i  à  5  francs  à  ses  gages  hebdomadaires,  et  quelquefois  un  peu  plus, 
lil   traTallle  à  la  journée.  • 
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il  des  villes  qui  promellent   le  bien-èlre  et  de  l'An 
l'ique  qui  promet  loul.  Aussi    n'esl-il  pas    rare  d' 
tendre  les  fermiers  se  plaindre  du  manque  de  bras  ;  c' 
ce  qui  a  lieu  notamment  daijs  le  Lancasliire  elle  Yo 
sliirc.  Dans  les  comtés  du  sud,  au  contraire,  le  iiuiul 
des  ouvriers  esl,  en  général,  supérieur  aux  besoins 
l'agriculture  el  il  en  résulte  un  profond  état  de  misère, 
n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  les  salair 
aient  augmenté  seulement  dans  le  nord  et,  le  plus  sou VËI 
dans  le  voisinage  des  villes  ;  dans  les  comtés  du  su 
ils  sont  tout  à  fait  insutUsants.  Dans  IcCumberlandJeWe 
moreland  et  le  nord  du  Laiicashire  où  l'on  trouve  encc 
aiyourd'hui  un  assez  grand  nombre  de  petits  propr 
laires  el  où  les  termes  sonlbeaucuup  moins  élenduesq 
dans  le  reste  du  pays,  les  ouvriers  sont  mieux  paji 
Malheureusement,  on  constate,  là  aussi,  depuis  queJqu 
années,  la  tendance  de  la  petite  propriété  h  dîsparal 
au  prolit  des  grands  domaines.  Les  dimensions  loujo 
croissantes  des  fermes  anglaises  exigent  aujourd'liu 
capital  énorme  pour  leur  exploitation  ;  beaucoup  d 
milles,  qui  cultivaient  autrefois  des  propriétés  de 
vingt  ou  quarante  acres,  ne  se  composent  plus  q' 
travailleurs  salariés  (8).  Le  plus  grand  défaut  de  C 
mie  rurale  de  l'Angleterre  est  d'avoir  démoralisé  I 
san  après  l'avoir  exproprié.  Sans  doute,  certains 
propriétaires  se  sont  honorés,  à  toutes  les  é 


(8j  Les  commUaaires  recoimaissent  que  cet  état  de  cbo 
regrcUable  et  ils  espôronl  que  k  possibilité  de  louer  le 
machines  dont  les  riclies  fermiers  se  servent  de  noa  joui 
ment  les  cliarrues  à  vapeur,  contribuera  à  sauver  ce  ' 
core  d'une  classe  laborieuse  et  économe,  et  surtout  les  i 
cette  vaillaDte  race  de  petits  propriétaires,  lea  yeoit 
fourni  à  l'Angleterre  ses  meilleures  armées. 
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)aridant autour  d'eux  le  bien-être  et  l'aisance;  on  a 

duc  d'Athol  donner  à  ses  tenanciers,  en  échange  de 

raines  qu'il  a  reboisées,  de  riches    pâturages, 

uirepour  eux  de  confortables  cottages,  convertir 

des  plages  en  petits  ports  de  mer  (9).  Mais  d'au- 

sont  montrés  moins  généreux  et  ont  trop  souvent 

leurs  fermiers  à  un  état  de  gène  voisin  de  la  mi- 

^mme  le  constatent  les  rapports  dressés  à  la  suite 

quêtes  officielles  de  ces  dernières  années  (iO). 

lyez  un  article  de  M.  Clavé,  dans  la  Reçue  des  Deux  Mondes , 
o^embre  1878. 

fous  citerons,  à  ce  sujet,  le  témoignage  des  commissaires 
de  l'enquête  sur  la  situation  des  classes  rurales.  Voici  par 
i  les  paroles  de  M.  Frazer  sur  les  comtés  de  Norfolk,  dTssex, 
ex  et  de  Glocester  :  «  On  peut  voir  dans  mes  différents  rap- 
mpression  que  j'ai  éprouvée  en  visitant  les  cottages  de  ces 
I.  Dans  l'un,  je  les  déclare  misérables  ;  dans  un  autre,  déplo- 
dans  un  troisième,  détestables  ;  dans  un  quatrième,  je  suis 
e  reconnaître  qu'ils  sont  une  honte  pour  un  pays  chrétien . 
>nt  l'état  est  irréprochable  sont  trop  étroits.  Sur  trois  cents 
ss  que  j'ai  visitées,  je  n'en  ai  trouvé  que  deux  où  les  loge- 
ussent  excellents  sous  tous  les  rapports  ;  la  majorité  est  dé- 
tout ce  qui  doit  constituer  le  foyer  d'une  famille  chrétienne  ; 
souvent  même  en  ruines.  L'histoire  de  ces  taudis  est  très- 
Les  uns  ont  été  construits  par  des  spéculateurs  sans  ver- 
tu par  des  squallers  ;  d'autres  sont  des  écuries  ou  des  gran- 
odonnées  ;  plusieurs  appartiennent  à  des  propriétaires  ab- 
oi se  soucient  peu  de  l'état  de  leurs  fermes,  ou  trop  pauvres 
>uvoir  les  réparer.  »  M.  Stanhope,  qui  était  chargé  du  comté 
let,  où  il  déclare  qu'une  grande  amélioration  a  eu  lieu  depuis 
spt  ans,  ajoute  néanmoins  que  les  cottages  sont  encore  plus 
^s  que  dans  les  autres  comtés  qu'il  a  visités,  sauf  le  Shrops- 
Deux  de  la  propriété  de  lord  Hivers,  observe-t-il,  ont  une  détes- 
)toriété  à  cet  égard  ;  d'autres,  que  j'ai  décrits  dans  mes  rap- 
)éciaux,  sont  une  honte  pour  les  propriétaires.  Souvent,  il  est 
s  fermiers  en  sont  responsables,  parce  qu'ayant  un  bail  à  vie, 
seuls  le  droit  d'exécuter  les  réparations.  »  —  «  Dans  le  Kent, 
>il  plus  loin,  ils  sont  généralement  mauvais  et  insuffisants, 
ils  me  paraissent  préférables  à  tous  ceux  que  j'ai  vus  ailleurs.*» 
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Aussi  la  culture  est  moins  répandue  en  Angleterre 
qu'on  le  croit  généralement.  Bornons-nous  à  rappeler 
que  l'Angleterre  n'a  que  58  centièmes,  c'est-à-dire  seu- 
lement un  peu  plus  de  la  moitié  de  son  sol  en  culture, 
au  lieu  qu'en  France  la  proportion  est  de  92  centièmes. 
Il  y  a,  dans  la  seule  Ecosse,  deux  millions  d'acres  en  ré- 
serves de  chasses  qui  pourraient  produire  vingt  millions 
de  livres  de  viande,  si  elles  étaient  peuplées  de  bétail 
et  non  de  cerfs. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  les  publidsies 
et  les  économistes,  le  gouvernement  lui-même  se  imt 
émus.  On  a  recherché  quelles  étaient  les  causes  de 
cette  situation  déplorable  et  on  s'est  demandé  par  qiœls 
remèdes  on  pourrait  y  mettre  un  terme. 

On  a  reconnu  qu'une  des  causes  du  mal  actuel  résulte 
du  droit  d'aînesse  qui  s'est  aggravé  par  le  système  des 
substitutions.  Toutes  les  terres  des  grandes  familles soot 
inaliénables  ou  du  moins  l'étaient  jusqu'à  l'acte  de  4811 
qui,  pour  donner  satisfaction  à  de  légitimes  réclaou- 
tions,  a  permis  la  vente  de  ces  biens  avec  l'intervenlioo 
de  la  justice;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'encore 
aujourd'hui,  ces  aliénations  sont,  sinon  impossibles,  du 
moins  fort  difficiles.  Il  semble  même  que,  pour  protéger 
les  immeubles  non  substitués  et  entraver  leur  aliéna- 
tion, on  se  soil  attaché  à  en  rendre  le   transfert  coiiH 

L'enquôte  ouverte  en  1845  sur  le  point  de  savoir  quel  était  l'étatde 
l'agriculture,  que  l'on  croyait  prospère,  mais  menacée  par  la  théorie 
du  libre  échange,  avait  déjà  amené  la  découverte  des  mêmes  faits. 
Ce  que  cette  enquête  révéla,  le  passage  suivant  d*un  diBCOurs  à» 
John  Bright,  Tillustre  coadjuteur  de  Cobden,  peutUQus  en  donner  uns 
idée  :  «  Le  paysan  gagne  à  peine  le  salaire  des  enfants  de  nos  ma- 
nufactures ;  il  ne  peut  ni  se  nourrir,  ni  se  loger  décemment.  S'il  te 
marie,  la  paroisse  voit  en  lui  un  ennemi,  car  le  nombre  des  boaches 
est  déjà  trop  grand  et  il  n'y  a  plus  de  place  dans  le  loorkhouu*  ■ 
(Discours  prononcé  à  Londres  le  15  décembre  1845). 
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teoi  et  compliqué  ;  certains  publicistes  ont  considéré 

ces  formes  gênantes  comme  la  seconde  des  causes  qui 

rendent  la  terre  inaccessible  à  la  masse  de  la  nation  (H). 

C'esl  souvent  un  des  plus  grands  dangers  dos  mauvaises 

lois  de  ne  faire  sentir  la  plénitude  de  leurs  effets  que 

longtemps  après  leur  mise  en  vigueur  et  seulement 

lorsqu'elles  ont  modifié  l'organisme  d'une  société  ou 

compromis  son  existence.  Tel  fut  le  sort  des  lois  sur  la 

primogéniture  et  sur  les  substitutions.  A  ces  causes,  il 

s'en  est  joint  une  troisième  qui  date  de  notre  temps  ;  une 

série  de  lois  spéciales,  connues  sous  le  nom  d'Actes  de 

^iim  ( Inclosure  Acts),  ont  enlevé,  depuis  1710,  environ 

^^i  millions  d'acres  aux  biens  communaux,  pour  les 

attribuer,  presqu'en  totalité,  aux  grands  propriétaires  du 

voisinage  ;  la  jouissance  de  ces  terres  avait  jusqu'alors 

•^uré l'existence  d'une  foule  de  ménages.  D'un  autre  côté, 

'^production  agricole  des  États-Unis  commence  à  faire 

^ntir  sérieusement  son  influence  en  Angleterre.  Dans  la 

'^'on  occidentale  de  ce  pays,  où  l'élevage  du  bétail 

''emporte  sur  le  blé  et  où  les  salaires  sont  modérés,  les 

effets  de  la  concurrence  américaine  ont  été  à  peu  près 

^uls  ;  mais  le  mal  est  grand  dans  les  pays  à  blé,  à  cause 

ie  l'élévation  des  salaires,  et  à  cette  cause  permanente 

)eut  s'ajouter  parfois  la  mauvaise  qualité  de  la  récolte. 

Lussi  bien  des  fermes  ont  été  rendues  à  leurs  propriétai- 

es  el  les  fermiers  ont  été  dépouillés  de  la  terre  qui 

ervait  à  les  nourrir. 

(11)  Fawcett,  Manual  of  PoUtical  Economy,  2»  édition,  p.  209.  — 
yatem  of  land  tenure,  a  séries  of  essays  published  uncler  the 
uieiion  of  the  Cobden  Club,  p.  111.  Ce  dernier  recueil,  publié  par 
,  société  de  Cobden,  contient  une  série  d'articles  écrits  par  des  au- 
iors  différents  qui  ont  étudié  la  propriété  foncière  en  Irlande,  cnAn- 
leteire,  dans  l'Inde,  en  Belgique  et  en  Hollande,  en  Russie,  aux 
tais-Unis.  H  comprend  aussi  une  dissertation  sur  le  droit  d'aînesse. 


819  ym*  fartr.  —  lb  dioit  actoil. 

Pour  remédier  au  mal,  les  systèmes  les  plus  difsn 
ont  été  proposés.  A  côté  d'esprits  sages  qui  ont  demindé 
des  réformes  destinées  à  donner  satisfisictioD  à  la  mitte 
de  la  nation  sans  compromettre  le  principe  de  la  pro- 
priété, on  a  vu  professer,  par  quelques  cerveaux  malades 
ou  égarés,  les  doctrines  les  plus  dangereuses  du  soda- 
lisme  moderne.  Les  agitateurs  les  plus  connus  de  rio- 
gleterre,  MM.  Beales,  Potter,  Bradlaugh,  fieesly  et  fea 
Ernest  Jones  ont  fondé  une  société  dans  le  but  de  popu- 
lariser   cette  idée  que  tous  les  propriétaires  actaeli 
devraient  être  expropriés  moyennant  une  indemnité,  et 
leurs  biens  nationalisés,  c'est-à-dire  exploités  pour  le 
compte  de  l'État.  Comme  on  le  voit,  la  Land  and  labm 
league  professe  les  théories  du  socialisme  le  plus  radical 
Ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  que  Stard  Mill  ne  re- 
pousse  pas  ce   système    comme  trop  absolu;  il  M 
reproche   seulement   de  n'être   pas    pratique:   t  Je 
pense,  disait  le  grand  économiste,  en  parlant  de  ce  sys- 
lème,  qu'il  n'est  pas  conlraire  à  la  justice  et  qu'il  peul 
devenir  possible  un  jour,  mais  j'ai  une  si  pauvre  idée 
de  notre  administration,  que  je  crains  qu'il  se  passe 
beaucoup  d'années  avant  que  les  revenus  de  l'Etat  lui 
permettent  de  payer  aux  propriétaires  dépossédés  l'in- 
demnité qu'ils  auraient  le  droit  d'exiger  (12).  »M.  Mill  a 
encore  mieux  précisé  son  opinion  dans  une  association 
qu'il  a  fondée  avec  sir  Charles  Dilke,  M.  Auberon  Herbert 
et  quelques  autres  publicistes,  pour  la  réforme  de  la  pro- 
priété foncière  (Land  tenure  He/orin  Association)  et  quia 
adopté    sa  manière   de  voir.   D'après  cette   doctrine^ 
l'homme  ne  peut  pas  acquérir  sur  la  terre  un  droit 


(12)  Discours  de  M.  Mill  à  la  première  séance  de  l'Association  de 
la  Land  tenure  Re/orm, 
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absolu  de  propriété  comme  sur  les  produits  de  son 
industrie  ;  le  sol  n'est  pas  une  création  de  Thomme  et, 
comme  il  n'en  existe  qu'une  quantité  limitée  et  qu'il  est 
cependant  nécessaire  à  tous,  les  exigences  de  l'intérêt 
public  doivent  seules  en  déterminer  les  modes  et  les 
conditions  d'appropriation.  Le  propriétaire  de  la  terre 
n'en  est  en  réalité  que  l'usufruitier  et  il  n'a  pas  le  droit 
d'en  faire  un  mauvais  usage  aux  dépens  de  Tintérèt 
général.  On  voit  que  ce  système  admet  l'existence  d'un 
droit  supérieur  au  profit  de  tous  sur  le  sol  et  il  ne  s'écarte 
pas  beaucoup,  du  moins  quant  à  la  terre,  de  l'opinion 
de  Proudhon,  qui  considérait,  che2  nous,  la  propriété 
absolue  comme  un  vol  commis  envers  l'humanité  tout 
entière  ;  seulement,  ce  que  Proudhon  disait  de  tout  capi- 
tal, ces  économistes  anglais  ne  l'appliquent  qu'à  la  terre. 
On  a  encore  mis  en  avant  d'autres  théories  plus 
extravagantes  et  certains  esprits  ont  proposé  de  sup- 
primer le  mal  en  rendant  la  propriété  immobilière 
si  mobile,  qu'elle  pourrait  se  transmettre  au  moyen 
d'écrits  semblables  à  des  lettres  de  change.  Ces  théo- 
ries aventureuses  sont  moins  dangereuses  qu'ailleurs, 
dans  un  pays  doué  d'un  merveilleux  sens  pratique.  En 
cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  gouvernement  et 
les  chambres  procéderont  lentement  et  sûrement,  en 
s'appuyant  sur  l'opinion  publique.  Loin  de  combattre  le 
mouvement  qui  s'est  déclaré,  les  grands  pouvoirs  de 
l'Etat  l'étudient  avec  attention  et  le  secondent  même,  par 
exemple,  au  moyen  d'enquêtes  officielles.  De  sérieux 
résultats  ont  déjà  été  obtenus  et  nous  verrons  bientôt 
que  des  lois  importantes  ont  été  votées  sur  un  certain 
nombre  de  points;  mais  les  plus  grandes  difilcultés 
n'ont  pas  encore  été  vaincues,  ni  même  abordées.  Cobden , 
un  des  premiers,  a  compris  la  nécessité  de  rendre  la 
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propriété  du  sol  accessible  à  la  masse  de  la  nation, 
par  des  moyens  révolutionnaires,  mais  k  l'aide  d 
réfonnes  successives  ;  litîpuis  sa  mort,  son  œuvre  a  él 
conliiiuée  avec  cet  esprit  de  suite  qui  forme  un  df 
traits  distinclifs  du  caraclère  anglais.  Déjh.  en  Irlandi 
la  condition  du  fermier  s'est  singulièrement  rapprocha 
de  celle  du  propriétaire  et  il  est  m^me  juste  d'ajouter  qu 
les  lois  votées  pourl'lriande  ont  provoqué,  en  Angleten 
et  en  Ecosse,  des  réclamations  en  faveur  des  fermiers 
On  a  demandé  que  les  souffrances  de  l'agriculture,  dan 
ces  deux  pays,  fussent  calmées  pardes  moyens  analogue 
il  ceux  employés  en  Irlande.  Ainsi  les  Ecossais  or 
réclamé  la  mise  en  commun  de  la  propriété  entre  I 
landlord  et  le  tenant.  Quelques  fermiers  des  comt^ 
d'Aberdcen  et  de  Ross  ont  même  refusé  de  payer  leur 
rentes.  En  Anglelerre,  où  la  condition  des  fermiers  sem 
blait  moins  dure,  des  réclamations  se  sont  cependan 
élevées  rie  tous  côtés. 

I.p  législalpur  n'est  pas  resté  en  relard  ;  il  s'est  mi 
à  l'œuvre,  mais  sans  précipitation.  Déjà  une  loi  di 
13  aoflU 875  a  accordé  aux  fermiers  dépossédés  le  droi 
d'obtenir  le  remboursement  de  certaines  amélioralioDS  e 
en  1881  un  bill  a  proposé  d'augmenter  encore  les  garai 
ties  des  fermiers.  De  même,  un  acte  du  1  septembre  188 
a  réglementé  le  droit  de  chasse  à  l'avantage  des  fermien 
On  s'est  aussi  attaché,  comme  nous  le  verrons  bientdi 
à  faciliter  les  ventes,  les  baux  des  terres  grevées, 
simplifier  les  formalités  relatives  au  transport  de  I 
propriété  foncière  et  à  en  diminuer  les  frais  (13).  Mai 
ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  Angleterre  le  pn 
blême  soit  plus  simple  qu'en  IHande;  il  est  d'une  natw 

(13)  Cpr.  Bulletin  de  la  société  de  légitlation  comparée,  1880,  p.  Si 
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différente,  mais  aussi  compliquée  et  aussi  grave. 
En  Angleterre,  la  question  est  plus  diflicile  à  résou- 
dre; elle  louche  à  des  intérêts  plus  redoutables,  car  il  faut 
attaquer  les  institutions  féodales  encore  pleines  de  force. 
Pour  suivre  en  connaissance  de  cause  cette  révolution 
qui  se  prépare  de  l'autre  côté  du  détroit,  il  est  nécessaire 
de  rechercher  l'organisation  actuelle  de  la  propriété 
suivant  le  droit  civil  et  l'équité. 

§  290.    —   DES   DIVERSES   ESPÈCES   DE   BIENS. 

Tout  le  système  des  lois  anglaises  relatives  à  la  pro- 
priété étant  fondé  sur  les  principes  de  la  féodalité,  la 
principale  division  des  biens  ne  consiste  pas  à  les  dis- 
toguer  en  meubles  ou  immeubles,  mais  en  biens  réels 
ou  personnels  (i).  Les  biens  personnels  sont  les  choses 
uïobilières  en  général,  ainsi  que  le  droit  de  jouir  des 
ïnimeubles  pendant  une  période  de  temps  déterminée, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  fût-ce  de  mille  ans.  La  pro- 
priété réelle  a  seule  le  caractère  d'un  fief;  elle  suppose 
deux  conditions  essentielles  :  la  jouissance  perpétuelle 
^^kne  et  l'immobilité  du  fonds.  La  propriété  person- 
nelle est  celle  qui  manque  de  l'un  de  ces  caractères  ;  elle 
constitue  ce  que  l'on  appelle,  d'après  l'ancien  droit  nor- 
mand (2),  les  chattels.  Les  chatlels  sont  personnels  ou 
i^Is.  selon  que  les  biens  sont  ou  non  des  immeubles. 
Ainsi  tous  les  immeubles  tenus  pour  un  terme  certain 
et  défini  rentrent  dans  la  classe  des  chattels  réels,  comme 
les  meubles  corporels  animés  ou  inanimés  forment  la 

(1)  Si  Ton  veut  savoir  comment  lu  coutume  de  Normandie  avait 
compris  la  distinction  des  choses  en  meubles  et  immeubles,  il  suffît 
de  se  reporter  au  titre  dix-neuf  de  la  nouvelle  Coutume,  art.  504  et  suiv. 

(2)  Voyez  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  au  chapitre  De  que^ 
reilêft  de  possession,  —  Terrien,  op.  cit.^  p.,  256. 
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classe  des  chattels  personnels  (3).  Parmi  les  biens  réds, 
]es  uns  sont  corporels,  les  autres  incorporels.  Ain»,  le 
droit  de  présenter  à  un  bénéfice  ecclésiastique,  les  droits 


(3)  A  proprement  parler,  les  chattels  réels  sont  moins  des  imoiMi* 
blés  que  des  droits  sur  des  immeubles  pour  une  période  moindre  q«* 
la  durée  de  la  vie  ou  limitée  à  un  terme ,  quelque  long  qall  soit 

Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  dues  personnellement  ^m^ 
l'obligé  et  payables  sur  les  biens  personnels,  sont  purement  penoB" 
nelles,  quoique  leur  payement  puisse  être  garanti  par  une  cbuftC 
établie  sur  des  biens  réels.  Mais  elles  ne  doivent  pas  être  confoodoo^ 
avec  les  rentes  qui  sont  nées  de  biens  réels  et  qui  sont  une  propriét'^ 
réelle,  ou  avec  les  annuités  qui  sont  à  la  charge  de  la  terre  seoIenNKftft 
et  non  de  la  personne  du  débiteur.  Les  droits  affectant  primitîtemicvC 
la  personne  seulement,  ou  naissant  de  propriétés  mobilières  et 
peuvent  être  acquittés  par  le  payement  d'une  somme  d'argrat^ 
une  propriété  personnelle.  —  Une  rente  perpétuelle  n*est  pas 
table  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  rente,  si  ce  n'est 
vertu  d'une  stipulation  expresse. 

La  loi   commune  ne  reconnaît  pas  le  transport  des  créaneei^  ^ 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'effets  de  commerce  ou  de  créances  an  profit 
de  la  couronne  ;  elle  craint  que  les  achats  de  créances  ne  soient  fiût< 
par  des  spéculateurs  trop  souvent  disposés  à  entamer  des  procéf 
contre  les  débiteurs.  C'est  pourquoi  le  vendeur  de  droits  à  recouvrer 
contre  un   tiers  en  reste  toujours  investi  aux  yeux  de  la  loi  com- 
mune. S'il  intervient  une  cession,  elle  a  lieu,  comme  en  droit  romain, 
sous  forme  de  mandat  et  le  cessionnaire  doit  poursuivre  le  recou- 
vrement sous  le  nom  du  vendeur.  Mais»  si  telle  est  la  loi  commoMi 
en  équité  on  se  montre  moins  rigoureux  et  on  autorise  les  cession- 
nairesà  agir  en  leur  nom  propre:  les  cédants  sont  considérée  comme 
les  fidéicommissaires  de  leurs  cessionnaires.  Le  transport  des  créan- 
ces n'étant  pas  reconnu  par  la  loi,  il  ne  peut  y  avoir  de  garantie 
implicite  de  l'existence  de  la  créance  par  le  vendeur  à  Tacquércttr, 
non  plus  que  de  la  solvabilité  du  débiteur.  Toutefois,  il  est  d'usage 
d'insérer  dans  les  actes  de   transport  une  clause  par  laquelle  le 
cédant  déclare  sous  sa  responsabilité  que  la  créance  existe  encore. 
En  général,  il  est  donné  avis  au  débiteur  du  transport  de  lacréanee; 
s'il  n'était  pas  prévenu,  il  pourrait  se  libérer  valablement  entre  lei 
mains  du  cédant,  mais  une  fois  qu'il  a  reçu   avis  de  la  cession,  le 
payement  qu'il  ferait  au  cédant  ne  serait  pas  opposable  au  cestioD^ 
naire,  qui  aurait  le  droit  d'en  exiger  un  second. 
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de  servitude,  les  dîmes,  les  rentes  foncières,  etc.,  for- 
ment des  héritages  incorporels. 

Nous  nous  occuperons  surtout  du  régime  des  terres, 
c  est-à-dire  des  biens  réels  et  des  chattels  réels  ;  ces  der- 
niers seront  traités  dans  la  théorie  des  baux.  Quant  aux 
chattels  personnels  ou  meubles  proprement  dits,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  nous  y  arrêter,  car  le  système  du 
droit  anglais  sur  la  propriété  mobilière  n'olTre  pas  de 
l^rticularité  intéressante,  à  moins  qu'on  ne  s'occupe  du 
dfx>it  commercial.  Deux  mots  seulement  sur  les  chattels 
Personnels  et  pour  n'y  plus  revenir  ensuite. 

I^s  jurisconsultes  anglais  disent  que  la  propriété  pér- 
onnelle est  en  possession  ou  en  action;  en  possession, 
^  le  propriétaire  réunit  à  la  fois  à  son  profit  le  titre  et 
'^  jouissance  ;  en  action,  s'il  a  le  titre  sans  la  jouis- 
^^ce  ou  la  possession.    On  dit   qu'un  bien    person- 
nel est  en   action,  précisément  parce  que  le  proprié- 
^^  ou  le  titulaire  du  droit  jouit  d'une  action  pour 
obtenir  ce  qui  lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dû.  Par 
Bzemple,  la  créance  en  vertu  d'un  contrat  est  une  chose 
eo  action,  parce  que  le  recouvrement  peut  en  être  exigé 
par  une  action  en  justice.  Les  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  la  non-exécution  des  contrats,  des  quasi-con- 
trats, des  délits  ou  quasi-délits,  sont  aussi  regardés 
comme  choses  en  action. 

En  principe,  tout  propriétaire  de  biens  personnels  peut 
les  aliéner,  s'il  a  la  capacité  voulue,  à  moins  que  ses 
créanciers  ne  les  aient  saisis  (4).  Réciproquement,  toute 

(4)  La  règle  serait  la  même  pour  les  biens  réels.  —  Les  biens 
cessent  d'être  aliénables  par  le  débiteur^  du  jour  où  un  exploit  d'exé- 
cution a  été  remis  au  sherifT.  En  Angleterre,  l'exécution  des  juge- 
ments est  confiée  au  sheriff  du  comté  où  les  biens  se  trouvent.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  notifier  le  jugement  au  débiteur,  ni  de  lui 
Caire  commandement  avant  la  saisie. 
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personne  capable  peut  être  acheteur,  à  moir 
ne  soil  du  nombre  lie  celles  qui  sont  tenues 
porter  la  chose  ^  son  prix  le  plus  élevé.  Ainsi  i 
le  droit  de  se  porlfr  acquéreurs  :  les  fidéicoini 
des  biens  dont  ils  ont  le  fidéicommis,  les  mandai 
biens  qu'ils  sont  diargés  de  vendre.  D'après  la 
mune,  In  vente  des  marchandises  et  de  toute 
pèce  de  challels  personnels  pouvait  être  faite 
ment  si  ie  contrat  devait  ôtre  exécuté  de  suit 
vendeur  avec  le  payement  total  ou  partiel  du 
l'aclieteur.  Ces  dispositions  sont  restées  en  vi^ 
tous  les  cas  où  le  prix  de  la  vente  est  rnférie 
livras  sterling  (250  francs)  et  on  le  contrat 
exécuté  dans  l'année.  Un  statut  du  régne  de  C 
exige  un  écrit  si  le  contrat  doit  être  exécuté  si 
après  une  année  ou  plus  ;  cet  écrit  doit  être  di 
et  être  revêtu  de  la  signature  de  la  partie  con 
conirolaquelleraction  est  inlenlée{5).  Il  aé\ét 
la  même  époque,  que  tous  les  contrais  de 
chattels  personnels  valant  ou  dépassant  dix  li 
vraieni  être  prouvés  par  écrit  contre  la  personn 
née  en  justice,  h  moins  qu'elle  n'eut  déjà  exécut» 
lilé  ou  en  partie  (6).  On  a  longtemps  discuté  sui 
de  savoir  si  ce  statut,  qui  exige  la  rédaction  d'u 
partir  de  dix  livres  sterling,  s'applique  aussi  au 
de  choses.  Il  a  fallu  un  statut  du  Parlement 
sens  de  l'affirmative  pour  terminer  la  controve 

(5)  St   S9,  Cil.  II.  cliap.  3,  l  4. 

(G)  St.  29,  Ch.  II,  chap.  3,  g  17.  C"ea(  aussi  un  sUtul  de 
(at.  ïf».  elinp.  3,  f  i\  qui  pxîiio  un  nrte.  (■crit  cl  signé  de  o< 
aciiunni^  en  ju^tÎL-c,  lorsijii'on  poursuit  contre  lui  l'exéou 
venlede  biens  rr^cls. 

(7)  St.  9,  Geo.  4.  chap.  H,  !  7. 
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n  arrive  assez  fréquemment,  en  Angleterre,  qu'un  dé- 
biteur engage  à  son  créancier  un  ou  plusieurs  meubles, 
tout  en  restant  en  possession  de  ces  biens.  Ce  procédé 
élâil  autrefois  une  source  de  fraudes  fréquentes  commi- 
ses par  les  débiteurs  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  :  tan- 
tôt un  débiteur  aliénait  de  cette  manière  au  profit  d'un 
créancier  fictif  pour  enlever  toute  action  à  ses' véritables 
créanciers  sur  ses  meubles  ;  d'autrefois,  celte  vente  lui 
permettait  d'avantager  un  ou  plusieurs  créanciers  aux 
^lépens  des  autres.  Sans  doute,  d'anciens  statuts  avaient 
prononcé  la  nullité  de  ces  actes  frauduleux,  mais  en 
'  absence  de  toute  publicité,  la  fraude  n'en  restait  pas 
ïQoins  facile  à  commettre  etdiflicile  à  prouver.  Aussi  une 
'oi  de  1854  voulut  qu'à  l'avenir  ces  garanties  sous  forme 
^^  ventes  de  meubles  (bills  of  sale)  fussent  publiées  au 
^ojen  d'un  enregistrement  qui  devait  avoir  lieu  dans  les 
^^ngtetun  jours  de  la  signature  du  contrat  (8)  et  un 
statut  de  1866  ajoute  que  cet  enregistrement  devra  être 
ï^nouvelé  tous  les  cinq  ans.  En  dernier  lieu,  ces  ventes 
Pignoratives  de  meubles  ont  été  réglementées  par  une  loi 
^ti22juilleti  878.  Cette  loi  donne  une  longue  énuméra- 
^ondes  biens  meubles  qui  peuvent  ou  non  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  cette  nature;  elle  réduit  le  délai  d'enre- 
K^l^ement  à  sept  jours  et  elle  ajoute  que  dans  le  cas  où 
deux  ventes  pignoratives,  relatives  aux  mêmesbienset  à  la 
°^ême  dette,  sontpassées  à  un  intervalle  de  moins  de  sept 
J^^fs,  la  seconde  vente  est  nulle  si  la  première  n'a  pas 
encore  été  enregistrée.  La  même  loi  veut  que  tout  bill 
^Aa/e contienne  l'indication  de  la  cause  du  contrat;  en 
^^  de  silence  sur  ce  point,  l'acte  est  présumé  frauduleux, 
comme  celui  qui  n'est  pas  enregistré  dans  les  sept  jours, 

^^  ^t.  17  et  18,  Vie.  chap.  86. 
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et  en  conséquence  il  est  interdit  de  s'en  préval 
vis  des  tiers.  L'enregistrement  doit  élre  renoi 
les  cinq  arts,  àpeiue  de  nullilè.  Les  fonctions 
Ireursonl  remplies  par  les  ofliciers  de  la  cour 
de  justice  attachés  h  la  division  du  Banc  de  la 
fonctionnaires  peuvent  ordonner  que  toute  c( 
gistrée  d'une  vente  pignorative  contienne  la  m 
la  libération  du  débiteur:  c'est  encore  là  ui 
destinée  fi  protéger  les  créanciers  contre  les  fn 
débiteurs.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  ne  veu 
plus  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'eoreg 
dans  les  sept  jours  ou  du  défaut  de  renouvellen 
les  cinq  ans  soit  une  cause  de  déchéance  troprij 
pas  plus  que  celle  qui  pourrait  provenir  d'une 
la  mention  d'une  des  personnes  intéressées 
Aussi,  d'après  l'arlicle  U  de  l'acte  de  1878,  loi 
la  Haute  Cour,  convaincu  que  le  défaut  d'enreg 
ou  de  renouvellement  dans  te  délai  de  la  loi  ( 
inexactitude  relative  à  l'indication  d'une  per 
rien  de  frauduleux  et  est  purement  accident 
relever  de  la  déchéance,  en  permellanl  l'enreg 
malgré  l'expiration  du  délai,  d'ailleurs  sous  tel 
lions  qui  pourront  paraître  nécessaires,  par  exei 
l'obligation  de  fournir  caution  (9), 

(9)  L'acte  du  22  juillet  1978  sur  les  bilU  af  sale  a  été  1 
VAnnuaire  de  légi'latton  étrangère ,  VIII,  p.  50.  Pendai 
de  188a,  il  a  été  disposé  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
secours  dea  petits  débiteurs,  ignorants  et  malheureux, 
fraudes  des  usuriers.  D'après  oe  projet,  tout  bUl  o/êah 
transcrit  sur  un  registre,  à  peine  de  nullité,  et  ne  pou: 
à  exécution,  en  cnsde  non  payement  par  te  débiteur,  qu 
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§  391 .   ~   DBS  BIENS  RÉELS,   TENURES   PERPÉTUELLES 

OU   A   VIE. 


Aulanl  il  est  peu  intéressant  de  s'arrêter  à  l'étude  des 
lois  de  la  propriété  mobilière  qui  sont  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  des  autres  pays  de  l'Europe  et  sont  en 
général  fondées  sur  le  droit  naturel  (1),  autant  il  est  cu- 
rieux de  relever  les  particularités  du  droit  anglais  con- 
cernant la  propriété  immobilière.  Là,  tout  est  original, 
Parfois  même  bizarre  ;  dans  aucun  pays,  la  propriété 
foncière  n'est  organisée  comme  en  Angleterre.  Elle  est 
encore  régie,  en  grande  partie,  par  le  droit  féodal,  mais 
^oupli  et  transformé  sous  l'influence  du  temps.  Il  y 
*  souvent  loin  du  principe  tiré  du  droit  féodal  à  son  ap- 
plication. Ainsi,  c'est  une  règle  reçue  et  fondamerttale, 
<J*nsle  droit  anglais,  que  toutes  les  terres  appartiennent 
^édiatement  ou  immédiatement  au  roi  qui  seul  en  a  le 
domaine  direct.  Les  sujets  les  tiennent  seulement  de  lui 
^û  fief,  soit  qu'ils  les  aient  recueillies  dans  la  succession 
^e  leurs  parents,  soit  qu'ils  les  aient  acquises  moyen- 
nant un  prix.  Ceux  qui  sont  censés  les  tenir  immédia- 
*enient  de  lui  comme  seigneur  suzer%iin  se  nomment 
^cs  tenanciers  (freeholders)  ;  ceux  qui  sont  censés  les 
tenird'un  seigneur  particulier  sont  considérés  comme  des 
^us-tenanciers  (copyholders,  tenants  en  vertu  d'une  copie, 
^u  customary  freeholders^  francs  tenanciers  de  coutume). 
"  île  peut  pas  y  avoir,  avec  ce  système,  et  il  n'y  a  pas, 

^)  AiDsi,  pour  Tacquisition  de  la  propriété,  pour  sa  perte,   en 
^^kft  de  succession  où  le  [>artage  égal  est  admis  entre  les  enfants. 
VI.  21 
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en  effet,  en  Angleterre,  de  propriété  allodiale.  Telle  est 
doctrine  de  la  loi  commune  et  elle  n'offre  plus  que  Ti 
vantage  contestable  de  donner  quelque  fondement  à  I' 
pinion  de  ceux  qui  demandent  le  rachat  et  une  nouvel! 
distribution  des  terres  par  l'Etat.  En  réalité,  en  effe 
quoique,  théoriquement  parlant,  le  roi  soit  seul  proprii 
taire  des  terres  et  le  tenant  en  fief  un  coneessionnain 
celui-ci  est  propriétaire  des  biens  avec  un  droit  de  d< 
mination  aussi  absolu  que  si  cette  doctrine  était  aboli 
et  que  peut  l'être  le  droit  de  propriété  dans  n'impon 
quel  autre  pays.  On  pçut  même  considérer  aujourd'hi 
comme  propriétaires  les  sous-tenanciers  en  vertu  de  1 
coutume  ou  par  copie  ;  nous  verrons,  en  effet,  qu'ils  eiei 
cent,  en  général,  tous  les  droits  considérés  comme  d^ 
rivant  de  la  propriété. 

Le  système  des  tenures,  importé  par  les  conquérant 
normands,  se  ramène  aujourd'hui,  après  des  transfbr 
mations  successives  que  nous  avons  étudiées,  à  doi 
types  ossenliels,  le  free  and  common  socage  et  le  eopy 
hold.  La  première  de  ces  lenures  a  remplacé  celles  qc 
étaient  dites  à  litre  de  chevalerie  ou  en  franche  auroôn 
ou  en  socage  ;  ces  trois  sortes  de  tenures  n'en  former 
plus  quune.  Quant  à  la  tenure  par  copie,  c'est  la  trans 
formation  de  la  tenure  en  villenage. 

Nous  avons  vu  que  la  tenure  a  litre  de  chevalerie  s'e< 
altérée  en  Angleterre  dès  le  règne  de  Henri  II  ;  à  parti 
de  ce  prince,  il  fut  permis  de  se  soustraire  au  servie 
militaire  personnel  au  moyen  d'une  taxe  en  argent.  Bieo 
tôt  celle  taxe,  appelée  escuage,  ne  fut  plus  facultative 
mais  obligatoire  pour  tous,  et  les  rois  la  levèrent  arbi 
trairemenl,  même  sur  ceux  qui  étaient  disposés  à  le 
accompagner  à  la  guerre.  Cet  escuage  en  argent  ne  sur 
vécut  pas  au  dix-septième  siècle. 
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Un  statut  du  règne  de  Charles  II  abolit  solennellement, 
on  s'en  souvient,  le  knight  service  avec  les  droits  d'in- 
vestiture, de   première  saisine,  de  garde  et  de  ma- 
riage. A  partir  de  cette  époque,  le  frank  almoign  et 
ià  charge  honoriflque  de  grand  serjeanty  furent  seuls 
coûservés.  Le  fief  se  confondit  désormais  avec  le  free  so- 
«ig^equiest,  dans  la  hiérarchie  des  terres,  la  première 
des  tenures  à  charge  de  redevance.  Nous  avons  vu  en 
îuoi  consiste  cette  tenure  privilégiée  qui  ressemble  aux 
fiefs  par  la  qualité  des  services  et  l'emporte  sur  eux  par 
leurfiiité.  Le  statut  de  Charles  II,. en  confondant  la  tenure 
à  litre  de  chevalerie  avec  le  socage,  a,  en  même  temps, 
franchi  ce  dernier  de  la  plupart  des  charges  féodales 
auxquelles  il  était  soumis  ;  ainsi  les  droits  de  première 
wîsine  et  de  mutation  furent  supprimés.  Le  même  sta- 
^t  s'attache  à  protéger  le  tenancier  mineur,  en  lui  reti- 
'^Qtle  droit  qu'on  lui  avait  reconnu  jusqu'alors  de  choi- 
sie* lui-même  son  gardien  dès  qu'il  avait  atteint  Tége  de 
quinze  ans  :  à  l'avenir,  c'est  son  père  qui  lui  nommera 
|*o  tuteur  par  testament  et  ce  tuteur  restera  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  majorité  ;  si  le  père 
^  ^  pas  usé  de  son  droit,  c'est  la  Cour  de  chancellerie 
^^  désigne  le  tuteur.  Par  contre,  le  gardien  n'encourt 
P'^s  jaucune  responsabilité  pour  le  mariage  de  son  pu- 
Mle;  celui-ci  peut,  5  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans,  se 
Varier  sans  le  consentement  de  son  gardien.  On  finit 
P^r  comprendre  qu'il  était  dangereux  d'abandonner  à 
^Od  inexpérience  un  enfant  pour  un  acte  aussi  important 
^ela  vie  et  des  statuts  postérieurs  de  George  II  et  de 
George  IV  ont  reporté  à  vingt  et  un  ans  l'âge  auquel  un 
mineur  peut  se  marier  librement.  Nous  avons  vu  que 
divers    actes  législatifs ,  passés    depuis   Henri  YIII , 
ont  aboli  la  corruption  du  sang  et  supprimé,  dans  les  te- 
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nures,  la  corninise  pour  félonie  ;  celle-ci  n'a  pi 
aujourd'hui  que  dans  des  cas  fori  rares.  La  1er 
chevalerie  el  !e  franc  socage  ne  forment  plus  aiosi 
seule  el  même  proprii^lé,  enlièrement  franche  e 
sous  la  seule  réserve  du  domaine  éminenl  de 
roiine  el  du  relief  qui  a  survécu  au  statut  de  Ch 
el  qui,  dans  le  cas  de  bail  h  rente,  se  perçoit  enco 
mort  du  preneur  (i);  celle  propriété,  c'est  le  fi 
que  l'on  oppose  au  capyhold  (3). 

Le  copyhold  provient,  comme  nous  l'avons  vu 
transformation  de  l'ancienne  teuure  en  villeuage. 
il  des  actes  récents,  celte  tenure  du  temps  de  la  fé 
tinirn,  elle  aussi,  par  disparaître  et  toute  teri 
un  free/iotd,  toute  terre  deviendra  libre  en  Ang 
comme  en  France.  On  peut  dire  dès  aujourd'hui 
copykold  est  devenu,  dans  une  certaine  mesure,  f 
tif.  Celte  tenure  subsistera  d'ailleurs  encore  lonj 
chez  nos  voisins  el  le  rôle  prépondérant  qu'elle 
parmi  eux  mérite  qu'on  s'j'  arrête  un  instant.  Noiu 
vu  que  l'histoire  du  copyhold  ressemble  beauf 
celle  du  socage.  «  C'est,  comme  le  dît  M.  Garsooni 
lenure  servile  à  ses  débuts,  qui  s'est  élevée  pro 
vement  au  rang  d'un  fermage  libre  el  d'une  qua 
priété,  mais  qui,  partie  de  plus  bas  que  le  socage 
plus  longtemps  à  monter  (4).  »  Nous  avons  vu  coi 
le  vilain, d'abord  à  ladiscrélionde  son  seigneur,  cl 

(2)  Hargrave,  sur  Coke,  op.  cit.,  t.  I,  p.  93  a.  —  Slepheo, 
t.  I,  p.  209. 

(3)  Certains  /reekoldt  conlinueQt  d'ailleurs  à  ë(re  aoumii 
coutumes  apéciikles,  par  exemple  A  celle  du  Gacelkïnd  qui  i 
partage  égal  eatra  les  enfants  et  qui  ne  comporte  pa»  la  fi 
avec  ses  déchéances, 

{4)  Hirtoin-  de»  locations  perpélueltet,  p.  51 . 
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bientôt  sa  possession  précaire  en  une  tenure  bien  assu- 
rée. Les  seigneurs  avaient  toléré  que  la  possession  de 
leurs  vilains  fut  viagère  ou  même  héréditaire,  suivant 
les  manoirs.  La  coutume  fit  de  cette  tolérance  un  titre 
et  il  fut  admis  que  le  seigneur  ne  pourrait  pas  enlever  la 
terre  à  son  tenancier  tant  que  celui-ci  accomplirait  les 
charges  de  sa  tenure.  La  coutume  du  manoir  devint  la 
protection  des  vilains  et  dans  la  plupart  des  manoirs  elle 
fiil  rédigée  par  écrit  :  ce  sont  les  copies  de  ces  écrits  dé- 
livrées par  les  intendants  pour  servir  de  titre  aux  tenan- 
ciers qui  ont  fait  donner,  comme  nous  le  savons,  à  ces 
derniers  le  nom  de  copyholders.  Ce  progrès  s'accomplit 
<l«  onzième  au  quinzième  siècle.  C'est  à  la  même  épo- 
inequele  copyholder  acquit  la  faculté  d'aliéner  entre 
▼ifs  avec  le  consentement  de  son  seigneur.  Comme  il 
^nsmettait  déjà  son  titre  par  surcession  (excepté  dans 
^  coutumes  de  manoir  où  la  concession  était  viagère), 
^^  le  considéra  bientôt  comme  tenant  à  titre  de  proprié- 
^ifpjinais  à  un  rang  inférieur.  Telle  est  encore  aujour- 
d'hui la  condition  des  copyholders  qui,  dès  le  règne  de 
^firlesll,  occupaient  le  tiers  des  terres  de  TAngleterre. 
Toutefois  la  propriété  du  copyholder  est  encore  sou- 
"ï'se  à  des  charges  nombreuses,  parfois  même  fort 
lourdes  ;  la  description  que  Littleton  et  Coke  nous  font  de 
^  condition  est  restée,  en  général,  exacte  de  nos  jours, 
'^condition  dépend,  avant  tout,  de  la  coutume  locale 
^^  imnoémoriale  du  manoir  ;  elle  demeure  en  dehors  dos 
dispositions  de  la  loi  commune  surle  droit  de  propriété, 
^^  si  1  on  est  parvenu  à  créer  une  sorte  de  droit 
^^mun  des  copyholders,  c'est  seulement  en  rele- 
^^t  les  usages  les  plus  répandus  des  principaux 
''^^oirs.  Par  exemple,  la  tenure,  ordinairement  hérédi- 
^'ï^,  n  est  que  viagère  dans  différentes  localités.  Les  co- 
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pyholds  sont  des  lenures  dont  l'origine  est,  en  générS, 
immémoriale.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  qu'un 
propriétaire  puisse  créera  volonté  un  co/jyAoW  comme 
il  a  le  droit  de  donner  sa  terre  à  bail.  1!  n'est  pas  plus 
permis  aujourd'hui  qu'autrefois  de  changer  un  freehotd 
en  copyhold.  On  peut  seulement;  si  la  coutume  le  pc^ 
met,  donner  en  copyhold  une  partie  des  lord's  wastes; 
dans  certains  manoirs,  ce  changement  ne  peut  se  faire 
qu'avec  le  consentement  de  la  cour  des  copyholdert. 
Mais  dans  aucune  contrée,  il  n'est  permis  de  convertir  en 
tenure  par  copie  toutes  les  terres  vagues  d'un  manoir; 
cet  acte  serait  nul  comme  «  trop  contraire  au  droit  com- 
mun des  tenures  (o).  » 

Quand  le  ropyholil  n'csl  pas  établi  à  vie,  ni  limité  S 
un  certain  nombre  d'années,  la  succession  à  ce  bren8« 
détermine,  d'abord  par  la  coutume  du  manoir  el,  h  sû* 
défaut,  parle  droit  commun.  Le  plus  souveul,  c'est  l'atii* 
seul  qui  hérite  de  la  tenure.  Dans  la  coutume  df  fitivet 
kinil,  on  préfère,  pour  cette  espèce  de  biens,  le  puîné  ■* 
tous  les  autres  (6). 

Le  copyholder,  étant  en  réalité  un  véritable  proprié- 
taire, peut  aliéner  son  droit  entre  vifs,  mais  celte  alié- 
nation ne  se  fait  pas  comme  celle  d'un  freekold  et  le  te- 
nancier  par  copie  est  tenu  de  charges  souvent  asses 
lourdes  envers  son  seigneur.  On  peut  donner  entre  vifs  ot 
léguer  par  testament  le  copyhold,  mais,  à  moÎQs  d'un' 
disposition  spéciale  de  la  coutume  du  manoir,  il  est  in- 
terdit d'en  faire  l'objet  d'une  substitution  (7). 

(5)Sl«pheD,  op.  cit.,  t.  I,  p   639. 

(6)  Stepheo,  op.  cit.,  t.  I.  p.  221  et  625. 

(7)  P&r  suit«,  l'aliénation  d'un  bien  au  proflt  d'une  penonne  et  S: 
te»  hâritiera  >  (o  him  and  the  heir»  o/  hit  body  ■  B'enUod  diSfr 
r«mment  aelon  qu'il  i'agil  d'un /reehold  ou  d'un  copyhold.  Daul* 
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Les  teoures  par  copie  ne  sont  pas  non  plus,  en  géné- 
ral, soumises  au  douaire  de  la  femme,  ni  au  droit  de 
jouissance  établi  au  profit  du  mari  sur  les  biens  de  sa 
femme  prédécédée  (8). 

Le  eopyholder  a  le  droit  le  plus  absolu  de  jouir 
<fe  la  chose  et  de  s'en  attribuer  les  fruits,  sauf  deux 
restrictions  :  il  lui  est  interdit  de  pratiquer  des  fouil- 
les pour    découvrir   des   mines   et   de    couper  plus 
<fe  bois  qu'il  n'est  nécessaire  pour  le .  chauffage  et  la 
construction.  Par  contre,  le  seigneur  ne  peut  faire  ni 
fouilles  ni  coupes  de  bois,  sans  le  consentement  du  co- 
Pyholder(9).  Les  charges  qui  pèsent  le  plus  souvent  sur  le 
^yAo/eter  sont  au  nombre  de  trois  :  la  rente,  les  droits  de 
niutalion  et  le  heriot.  La  rente  consiste,  comme  son  nom 
'  Jadique,  en  redevances  périodiques,  sans  qu'il  soit  dû 
^ucun  autre  service.  Les  droits  de  mutation  (fines)  sont 
P^^ésau  seigneur,  à  chaque  transmission  du  copyholdpav 
^Qccession  entre  vifs,  tant  pour  la  mutation  elle-même 
We  pour  l'admission  d'un  nouveau  eopyholder  dans  le 
^nor  (admittance),  et  sans  préjudice  des  honoraires 
"^^  à  l'intendant  qui  a  compulsé  les  registres  seigneu- 
^^^X.Les  /înes  ne  peuvent  pas  absorber  plus  de  deux 
^'^^es  de  revenu  du  fonds,  déduction  faite  de  la  rente, 
y  a  plusieurs  cotenanciers;  les  fines  se  divisent  en- 
'^^Vâx  en  proportion  de  leur  part  dans  le  copyhold^  à 

^i^r  cas,  l'acquéreur  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre;  l'im- 

.  "1^1^   devient   inaliénable  entre    ses  mains    dans  l'intérêt  de  la 

'  "^^.  Au  contraire,  les  mêmes  termes  employés  dans  la  constitu- 

°   ^*an  copyhold  excluent  seulement  la  succession  collatérale  et 

^*^vent  point  le  tenancier  de  substitution  au  profit  de  ses  enfants. 

.  ^  '    l^ans  les  rares  manors  où  le  conjoint  survivant  a  droit  à  la 

*  ^^^^«ince  du  copyhold,  cette  tenure  prend  le  nom  de  /ree  bench 

^^*«ï^ben,  op.  cit.,  t.  I,  p.  627). 

^^    ^tephen,  op,  cU,,  t.  I,  p.  628. 


cier,  le  meilleur  meuble  ;  le  seigneur  choisit  I 
belle  tète  de  bétail  ou  de  trait,  ou  une  pièce  d'à] 
rie,  ou  tout  autre  objet  mobilier  de  valeur,  à 
que  la  coutume  du  manoir  n'ait  converti  ce  droit  • 
somme  d'argent.  Il  le  prend  en  cas  de  partage  aui 
fois  qu'il  y  a  de  tenanciers,  mais  il  n'est  plus  dû  • 
seule  fois  quand  toutes  les  parts  sont  réunies  ( 
même  main.  Enfin,  le  copyholder  subit,  dans  tout 
gueur.  l'exercice  de  la  vaine  pâture  seigneuriale.  C 
des  causes  qui  ont  le  plus  nui  à  laculture  chez  nos^ 

Le  copyhold  prend  fin  par  la  forfaiture,  toutes  I 
que  le  tenancier  abuse  de  son  droit  en  dégra< 
fonds,  ou  s'il  l'aliène  sans  observer  les  formes  près 
ou  encore  s'il  n'exécute  pas  les  charges  de  la  teoi 
enfin  s'il  désavoue  son  seigneur  en  cour  ;  dans  U 
cas,  la  terre  retourne  entre  les  mains  du  seigneui 
vient  un  freehold.  Le  seigneur  peut  aussi  renonce 
droits  et  afiranchir  la  terre  des  redevances  ;  celle 
vient  alors  encore  un  freehold,  au  profit  di 
cien  tenancier  ;  seulement  le  nouveau  freeholder  p 
droits  de  jouissance  qu'il  avait  sur  les  lord* s  roc 
qualité  de  copyholder  (10). 

Les  copyholds  ont  été,  de  notre  temps,  l'objet  • 
sieurs  statuts  imoortants.  Jusau'à  notre  énoai] 
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mort  du  tenancier,  le  copyhold  n'était  pas  compté  dans 
l'actif  de  l'héritier  ou  du  légataire  et,  par  conséquent, 
ne  répondait  pas  des  dettes  héréditaires;  du  vi- 
▼ant  même  du  tenancier,  il  n'était  pas  compris  dans 
1'^^  envoi  en  possession  des  biens  accordé  aux 
créanciers.  Ces  faveurs  exorbitantes,  que  l'intérêt  du  sei- 
gneur pouvait  expliquer  sans  les  justifier,  ont  pris  fin 
par  des  statuts  de  Guillaume  IV  et  de  Victoria  (11)  qui 
prescrivent  de  comprendre  désormais  le  copyhold  dans 
l'Ktif  héréditaire  et  dans  Yelegit{M). 

Mais  une  œuvre  beaucoup  plus  importante  est  en  voie 
<te  s'accomplir  :  c'est  la  suppression  successive  des  co- 
PSfAo/(bet  l'affranchissement  de  la  terre  des  liens  qui  la 
nttachent  encore  à  la  féodalité.  Dans  son  ouvrage  si 
substantiel  sur  «  La  Féodalité  et  la  Révolution  )^,  M.  Do- 
dM  a  montré  comment,  dans  chaque  pays,  des  lois  ont 
smené progressivement  le  régime  de  la  liberté  de  la  terre, 
^iil  conforme  au  droit  naturel  et  à  l'intérêt  de  la  société. 
1^  développements  qu'il  a  consacrés  au  régime  de  la 
propriété  foncière  en  Angleterre  et  à  sa  transformation 
forment  la  partie  la  plus  remarquable  de  son  ouvrage. 
M.  Doniol  établit  comment,  en  France,  la  tempête  révo- 
mlionnaire  a  brusquement  effacé  de  son  premier  souffle 
^uUe  régime  féodal,  sans  même  tenir  compte  parfois 
^^  droits  légitimement  acquis  ou  tout  au  moins  légiti- 
«nés  par  un  usage  immémorial.  En  Angleterre,  ces  mê- 
^^  réformes  étaient  aussi  ardemment  souhaitées, 
^^  on  hésita  longtemps  à  les  réaliser^  en  partie  sous 
I  influence  de  la  terreur  et  de  l'épouvante  que  provoqua 
^^^  anarchie  sociale.  C'est  lentement  et  insensiblement 


(*ï)  st.  1  et  2,  \V.  IV  -  St.  1  et  2,  Vie. 
t^2)  Stephen,  op.  cit.,  t.  I.  p.  310,  633  et  634. 
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moins  qu'ils  ne  le  possèdent  en  .-ni  du  sol, 
comme  desacheleurs,  des  ce'alAt  que  par  lu 
res.  Même  aîusi  appliqués. ,»  comme  sans  1 
joints  au  Aen'oi,  ils  ont  jv 
poiiitque  celles-ci  ont  ^  fut  dirigée  contre  l'i 
produit  annuel  <lt-^,pnt  la  production  du  sol. 
autrefois,  dans  J'>^,  dons  une  redevance  ai 
cier,  le  meil'  ■'•^rodiut  brut,  s'élevait  jus( 
belle  tête  à'^y^c^x  impôt  remontait  à  des  U 
rie,  ou  t  x^r  songea  jamais  h  le  supprir 
quû  la  r  -  ^^  pjsayg  seulement  d'arriveràso 
somv  ^X^nsentement  des  parties  intéressé 
fof^    ^  cfl/ontaire,  g«rantie  par  la  constitutic 

^"    ^""' 
/JJsspôcii 


«•J^  sur  la  terre  affranchie,  fut  confié 
pôciaux;  ces  tithe  commissioners  s 


"JfioD  àe  concilier  les  inlL-ressés  et  de  fai 
i  u  droits  de  l'Eglise.  Les  heureux  résuit; 
'  ^rersion  volontaire  de  la  dtrae  firent  naltn 
ijjiqucr  le  même  procédé  au  rachat  des  dro 
ijauJ.  L'affranchissement  du  sol  devait  avoi 
Je  transformer  le  copyhold  en  terre  libre  (fre 
le  soustraire  ainsi  à  toutes  les  charges  de: 
qui  le  régissaient. 

On  était  d'accord  depuis  longtemps  pour 
les  défauts  des  lennres  par  ropie  et  les  enqu 
eu  lieu,  particulièrement  celle  qui  a  précéi 
1851,  n'ont  fait  que  confirmer  l'opinion  pu 
ses  récriminations  contre  ce  régime  foncier. 
des  copyholders  sont  quelquefois  si  lourdes, 
dutt  de  la  terre  suffit  h  peine  à  les  acquitlei 
familles  ont  payé,  comme  nous  l'avons  vu,  < 
ans,  des  redevances  égales  à  vingt  fois  le 
fonds,  tin  témoin  a  déposé  dans  l'enquête  d 
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-^mainesdu  comté  de  Cambridge,  la  cou- 
nanciers  à  conserver  une  partie  de 
»  et  leur  défend  de  se  clore  pour 
'T  e  commencer  dès  que  la  récolte  sera 

.jC  pâture  et  les  redevances  seigneuriales 
,  deux  principales  causes  de  l'infériorité  de 
uiture  dans  certaines  contrées  de  TAnglelerre.  On 
♦Ti  des  copyholds  produire  deux  et  même  trois  fois 
moins  que  des  freeholds  de  même  contenance.  Ajoutez  à 
cela  Imcerlitude  et  Tobscurité  de  certaines  coutumes, 
sources  de  difficultés  inextricables  entre  le  seigneur  et 
ws  tenanciers.  Aussi  les   copyholds  trouvent  dix  fois 
moins  d'acquéreurs  que  les  freeholds  et  éloignent  de  la 
wnirée  ceux  qui  voudraient  s'y  établir.  Des  témoins, 
étendus  dans  l'enquête  de  1851,  ont  déposé  que,  dans 
wrtaines  paroisses,  la  population  s'est  augmentée  seule- 
ment de  trois  Ames  en  dix  ans  et  qu'en  vingt-deux  ans 
on  n'y  a  pas  bâti  plus  de  trois  maisons.  Dans  les  villes 
dont  le  sol  appartient  à  un  seigneur,  il  était  imprudent 
^e  construire  sans  être  assuré,  à  prix  d'argent,  contre 
'^risque  de  la  forfaiture.  En  outre,  l'amélioration  pro- 
^te  par  la  construction  profitait  autant  au  seigneur 
Vi'au  tenancier  là  où  la  coutume  consacrait  à  son  profit 
*  droit  d'exiger  des  redevances  proportionnelles  au 
'^enu  de  l'immeuble.  L'application  de  ce  droit  con- 
^tnsait  parfois  à  des  résultats  si  exorbitants,  que  la  Cour 
^  chancellene  est  intervenue  pour  limiter  la  prétention 
^seigneurs  (43). 

n  ne  faudrait  pas  croire  que  cet  état  de  choses  ait 
Complètement  cessé  ;  l'affranchissement  du  sol  anglais 


Ainsi,  à  Knightbridge,  près  de  rancien  Palais  de  cristal,  le 
^PHredc  Westminster  avait  reçu,  pour  laisser  bâtir,  plus  de  150 
*•  ^  nleur  de  quatre  acres  de  terres. 
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est  pommencé,  mais  non  lerminé.  Les  projets  de  r^fon 
rencontreront  longtemps  une  vive  opposition  de  la  pi 
des  intendants  de  mannir  (stewards).  Seuls  capables  i 
se  reconnaître  dans  le  dédale  dos  différentes  ooulunM 
ils  s'élftient,  par  une  longue  pratique  des  affaires,  a 
un  véritable  monopole  qui  leur  procurait  de  beaux  bén 
fiées;  aus.si  est-il  naturel  qu'ils  aient  opposé  une  vive  l 
sistance  à  des  projets  qui  corapromellaîent  leur  silualio 
Lo  premier  acte  voté  fut  celui  du  21  Juin  Ï8il  ; 
permit  la  conversion  pure  et  simple  du  copyhold,i 
/VceAo/d,  au  profit  du  tenancier,  au  moyen  d'un  conta 
d'affranchissement  passé  avec  le  seigneur  et  sous  \ 
condilions  qu'il  plaisait  aux  parties  d'y  apporter.  Ma 
lorsque  cet  affranchissement  purement  volontaire  i 
pouvait  pas  être  oblenii.  le  slatul  rendait  la  conversJc 
des  différentes  charges  en  une  redevance  unique,  ob| 
galoire  dans  une  certaine  mesure.  Le  slatul  doimaîl,  l 
effet,  le  droit  'a  la  majorité  des  tenanciers  ou  au  seîçDeu 
s'il  représentai!  le  quart  an  moins  du  revenu  annuel  d 
domaine,  de  provoquer  un  meeting  et  de  proposer,  dai 
cette  réunion,  un  traité  de  conversion.  Si  ce  traité  éti 
voté  par  les  trois  quarts  des  tenanciers  représenlaut  «Tt 
le  seigneur  les  trois  quarts  du  revenu  annuel  t 
domaine,  il  devenait  obligatoire  pour  tous  les  tenancier 
m'orne  pour  tes  absents.  Toutefois,  pour  ne  pas  sacrift 
les  intérêts  de  la  minorité  ni  ceux  de  l'Etat,  la  loi  ii 
geaitque  ce  traité  fut  approuvé  par  trois  coromisatip 
formant  le  board  of  copt/holds  commissioners.  Lors^pi'i 
traité  général  ne  pouvait  pas  intervenir,  par  exempl 
parce  qu'on  n'obtenait  pas  la  majorité  exigée  ou  que  !■ 
commissaires  refusaient  leur  homologation,  le  seigoei 
restait  toujours  libre  de  conclure  une  convention  part 
culière  analogue  avec  tel  ou  tel  de  ses  tenanciers,  ma 


CHAPITRI   11.    —   LE   DROIT  CIVIL.  333 

cette  coDrentioD,  librement  consentie,  était  obligatoire 
seulement  pour  les  parties  contractantes  et  était  soumise 
à  la  sanction  des  commissaires  qui,  avant  de  donner 
leur  homologation,  devaient  appeler  devant  eux,  pour 
recevoir  leurs  observations,  toutes  les  personnes  jouis- 
sant d'un  droit  d'expectative  ou  de  réversion  du  chef  de 
Tune  des  parties.  Une  fois  les  traités  conclus  et  toutes 
les  clauses  régulièrement  exécutées,  le  copyhold  était 
libéré  de  ses  charges  et  converti  en  freehold  ;  mais,  dans 
le  comté  de  Kent,  le  bien  restait  soumis  à  la  coutume  du 
6aw/fcmd. 

Ce  bill  ne  produisit  pas  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait. Plusieurs  causes  expliquent  son  médiocre  succès, 
'on  souvent,  il  fut  impossible  d'obtenir  le  consen- 
tement de  la  majorité  parce  qu'on  ne  s'entendait 
P«8 sur  lestimation  des  redevances.  D'autres  fois,  les 

• 

intendants  employèrent  leur  influence  au  maintien  du 
*^çuoqui  assurait  leurs  intérêts.  Plus  d'une  fois  aussi, 
''esprit  de  tradition  fit  reculer  les  tenanciers  devant 
■^nipture  de  liens  de  vassalité  remontant  à  plusieurs 
siècles.  Bref,  en  huit  ans  (de  1841  à  1849),  trois  cents 
projets  seulement  furent  présentés  à  l'approbation  des 
commissaires  et  ensuite  la  loi,  loin  de  gagner  du  ter- 
^^n  perdit  sensiblement.  C'est  ainsi  qu'en  1848,  le 
^onabre  des  traités  descendit  de  56  à  30.  Pour  rie  pas 
^'ûpromettre  le  succès  de  l'œuvre  commencée,  on 
^^^>  è  la  demande  des  commissaires,  une  loi  plus  éner- 
PWe,  celle  du  30  juin  1852.  Depuis  cette  loi,  il  suffit 
^J^une  des  parties,  le  seigneur  ou  un  de  ses  tenan- 
^^fs,  veuille  l'afiranchissement  de  la  terre,  pour  que 
'•^tre  soit  obligée  de  le  subir;  seulement,  les  com- 
''^^sions  déterminent,  suivant  les  circonstances,  le 
^^ntant  de  l'indemnité  due   au    seigneur.  Toutefois, 
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Taffranchissement  n'est  pas  obligatoire  pour  les  droiu 
de  foire,  de  marché,  de  chasse  et  de  pèche  et  pour  le 
privilège  seigneurial  de  recherche  et  d'exploitation  des 
mines.  Enfin,  la  coutume  de  Gavelkind  est  encore  une 
fois  respectée  dans  le  comté  de  Kent. 

Cette  loi  a  produit  des  résultats  plus  décisifs  que  la 
précédente  ;  plusieurs  centaines  de  traités  ont  été  con- 
clus chaque  année  pour  la  conversion  de  copyholds  eo 
freeholds ;  mais  nous  sommes  encore  loin  de  l'époque  oi 
l'affranchissement  du  sol  anglais  sera  complet,  car  l'es- 
prit de  tradition  est  si  puissant  dans  ce  pays,  que  ceux- 
là  même  restent  fidèles  au  passé  qui  auraient  intérêt  à 
rompre  avec  lui. 


§  292.  —   SUITE  ;  DE  LA  PROPRIlÎTlf  A  TIS. 

L'usufruit  n'existe  pas  en  Angleterre  tel  que  nous  le 
comprenons  ;  c'est  en  effet  un  démembrement  de  pro- 
priété qui  nous  vient  du  droit  romain  et  nous  avons 
constaté  bien  des  fois  que  les  principes  de  ce  droit  n'ont 
pas  passé  chez  nos  voisins.  Aussi  le  mot  usufruit  n'est 
pas  en  usage  dans  la  jurisprudence  anglaise  ;  il  est  sea^ 
lement  employé  dans  quelques  anciennes  lois  écrites- 
Mais,  à  défaut  de  l'usufruit,  les  Anglais  tiennent  d^ 
droit  féodal  une  institution  qui  s'en  rapproche  sensible-* 
ment,  quoiqu'en  réalité  elle  constitue  une  propriété  tem- 
poraire :  c'est  le  bail  à  vie.  Ce  bail  produit  une  propriété 
à  vie.  estate  for  life,  qui  ressemble,  par  ses  effets  et  paf* 
sa  durée,  à  notre  usufruit.  Toutefois,  il  en  diffère  d'un^ 
manière  essentielle,  en  ce  qu'il  opère  le  transport,  non 
d'un  démembrement  de  la  propriété,  mais  de  la  propriété 
elle-même.  Vestate  for  life  es{  une  propriété  pleine el 


CHAPITRE   II.    —    LE   DROIT  CIVIL.  335 

entière,  mais  temporaire.  Aussi  le  droit  à  vie  donnant  la 
pleine  propriété  ad  tempuSj  notre  mot  nue  propriété 
D existe  pas  dans  la  langue  juridique  des  Anglais. 

Ce  droit  à  vie  peut  être  limité,  soit  à  la  vie  de  celui 
qui  en  jouit,  soit  à  celle  d'un  tiers.  Le  bail  a  vie  est  un 
freehold  not  of  inheritance.  Celui  qui  jouit  de  ce  droit 
eontraete  le  devoir  purement  nominal  de  fidélité  et,  tant 
que  les  formes  de  l'investiture  féodale  ont  été  en  vigueur, 
dles  ont  dû  être  observées  pour  l'établissement  du  bail 
à  vie. 

Ken  différent  du  bail  à  vie  est  celui  qui  se  conclut 
pour  un  certain  nombre  d'années.  Du  moment  que  la 
durée  du  bail  est  limitée,  fût-elle  de  mille  ans,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'un  bail  tel  que  nous  lecomprenonsen  France; 
aucun  transport  de  propriété  n'a  lieu  et  le  droit  conféré 
par  l'acte  n'est  plus  rangé  parmi  les  biens  réels,  mais 
parmi  les  chatlels  réels.  Quoique  le  bail  à  vie  confère 
^bien  réel  et  le  bail  à  terme  un  chattel  réel,  cependant 
^  baux  se  ressemblent  sous  deux  rapports  :  le  bail  à 
tome  est  considéré  comme  une  tenure  imparfaite,  sou- 
^^)  comme  le  bail  à  vie,  à  la  condition  de  fidélité  ;  ces 
deux  sortes  de  baux  sont  assujetties  aux  mêmes  forma- 
"^.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  vertu  d'un  statut  de 
Qïarles  II,  tout  bail  fait  pour  plus  de  trois  ans  ou  moyen- 
^•Dl  une  rente  de  plus  des  deux  tiers  du  revenu  du 
ronds  devrait  être  passé  par  écrit,  signé  du  bailleur  ou 
*  son  représentant  dûment  autorisé.  Mais  un  statut  de 
^ïctoriaa  supprimé,  à  partir  du  1"'"  octobre  1845.  l'in- 
▼esliiure  des  baux  à  vie  et  déclaré  nul,  à  compter  du 
n^me  jour,  tout  bail  qui,  devant  être  passé  par  écrit 
*^  termes  du  statut  précité  de  Charles  II,  ne  serait  pas 
^^^ited,  c'est-à-dire  par  un  acte  scellé,  remis  au  pre- 


possibilité  de  laisser  des  enfants  après  lui.  Il 
des  tenures  à  vie  résultant  de  la  loi  :  le  don 
femme  et  le  droit  de  jouissance  accordé  ] 
mari  survivant  sur  les  biens  de  sa  femi 
cédée. 

Le  tenant  à  vie  a  la  pleine  et  entière  joiuss 
chose  et  fait  les  fruits  siens  (2).  Les  rentes  ( 
sont  réputées  s'acquérir  périodiquement  selon 
des  termes  ;  mais  divers  actes  du  Parlemen 
leur  mode  d'attribution  et  de  payement  à  Ter] 
la  tenure.  Lorsqu'une  partie  des  biens  comp 
tenure  sont  susceptibles  de  se  détériorer  par  I 
doit  les  vendre  immédiatement  et  les  convert 
qui  ne  sont  pas  sujets  à  cet  inconvénient,  à  i 
ne  résulte  des  termes  de  l'acte  de  consti 
exemple,  de  la  donation  ou  du  testament,  qui 
cierdoit  lui-même  jouir  de  ces  choses  enna 

(1)  Stephen^  op,  cit.,  t.  I,  p.  296,  512  et  suiv. 

(2)  Les  fruits  naturels  pendant  par  branches  ou  par  i 
verture  du  droit  du  tenancier  à  vie  lui  appartiennent. 
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quela  jouissance  à  vie  s'applique  à  des  meubles  Je  tenan- 
cier peut  s'en  servir  comme  le  ferait  un  bon  père  de 
&mille.  Autrefois,  il  était  tenu  de  donner  une  caution 
garantissant  sa  bonne  gestion  et  la  restitution  des  biens 
après  sa  mort,  mais  aujourd'hui  on  ne  l'oblige  plus  qu'à 
dresser  un  inventaire  constatant  le  droit  du  réversion- 
niste.  D'ailleurs ,    s'il  abuse  de  sa  jouissance,   cette 
faute  grave  peut  donner  ouverture  au  droit  de  réversion. 
Le  tenancier  a  le  droit  de  couper  les  taillis  à  partir  du 
nioment  oii  leur  crue  est  jugée  suffisante,  suivant  l'u- 
sage, aux  époques  convenables,  en  telle  quantité  qu'il 
loi  platt,  à  la  condition  de  ne  pas  laisser  mourir  les  jeu- 
nes plants  (3).  Le  tenancier  à  vie  peut  couper  le  bois 
oicessaire  pour  chauffage,  labourage,  construction  et 
dàtnre,  mais  sans  toucher  aux  arbres  vivants,  s'il  y  a 
une  quantité  suffisante  de  bois  mort  ;  il  lui  est  interdit 
^  détruire  le  bois  d'ornement.  La  loi  lui  défend  égale- 
D^tde  toucher  au  bois  de  haute  futaie,  si  ce  n'est  pour 
^  besoins  que  nous  venons  d'indiquer  ou  pour  prati- 
quer des  coupes  conformes  à  l'aménagement.  Parfois, 
^pendant,  la  tenure  est  concédée  «  sans  empêchement 
de  dévastation  »  et  alors  il  peut  abattre  les  arbres  de 
'"wite futaie,  mais  non  ceux  d'ornement  ;  il  a  aussi  droit, 
^PW^il  cas,  aux  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident. 
Le  tenancier  à  vin  continue  h  creuser  et  exploiter  les 
^Mies  el  carrières  ouvertes  avant  le  commencement  de 
*•  jouissance,  mais  s'il  pratiquait  des  fouilles  pour  y 
^''^her  de  nouvelles  mines,  on  considérerait  ce  fait 
^"ûine  une  dévastation,  quoiqu'il  ait  le  droit  de  creu- 

w  Les  jeunes  arbres  à  fruit  et  les  arbustes  d'un  jardin  ou  d'une 
i^Pûuère  appartenant  à  une  personne  qui  en  fait  le  commerce,  peu- 
^'^  ^  enlevés  et  vendus;  mais  ce  droit  n'appartient  dans  aucun 
^'^^  CM  au  tenancier  à  vie. 

VI.  22 
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ser  de   nouveaux  puils  pour  exploiter  les  anuicaoe 
veines. 

Le  tenancier  à  vie  peut  jouir  du  bien  par  lui-tnèineoi 
le  donner  à  terme,  mois  les  baux  qu'il  passe  ne  àama 
pas  excéder  vingt-huit  ans  vis-à-vis  du  réversioanisle 
il  a  aussi  le  droit  d'alî^'iier,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ï 
propriété  temporaire.  Unbilljen  discussion  au  inomen 
où  nos  écrivons  ces  lignes,  étend,  dans  une  cerlaitiP  mf 
sure,  le  droit  d'aliéner  et  de  consentir  des  baux  au  prûfi 
du  propriétaire  h.  vie  ainsi  qu'au  profil  d'autres  pep 
sonnes  n'ayant  qu'un  droit  de  propriété  limité  (iimi'W 
owticrs). 

Le  tenancier  à  vie,  comme  chez  nous  l'usufruitier,  es 
tenu  de  toutes  les  dépenses  qui  sont  des  charges  rfa 
fruits.  Si  sa  jouissance  à  vie  porte  sur  des  sommes  d'ar 
gent,  il  doit  les  placer  en  renies  trois  pour  cent  ;  les  den^ 
rées  sont  vendues  et  le  prix  placé  de  la  même  maniire 
Les  intérêts  des  somme»  ainsi  placées  apparlieiioeaU 
In  personne  (jui  a  la  jouissiuice  b  vie.  I.e  lenanrierù*i' 
doitfaireles  réparations,  mais  il  n'est  pas  responsable  de 
détériorations  permises  ou  provenant  de  l'usure.  Quaati 
ce  qui  est  détruit  par  cas  fortuit,  ni  le  propriétaire  en  ei- 
pectalive,  ni  le  tenancier  h  vie,  n'est  lenu  de  le  réparer 
Mais  ce  dernier  peut  être  obligé  à  empêcher  l'écroulé 
ment  des  murs  par  vétusté. 

Le  tenancier  à  vie  n'est  pas  lenu  au  payement* 
capital  des  detles  qui  sont  à  la  charge  de  l'héritage 
s'il  paye  une  dette  de  cette  nature,  grevant  l'immeuble 
il  devient  créancier  du  bien  pour  celle  somme.  En  géfl^ 
rai,  à  moins  de  volonté  contraire  exprimée  par  le  testa 
leur,  un  bien  dont  la  jouissance  à  vie  a  été  léguée 
quelqu'un,  reste  chargé  des  rentes  annuelles  dont  i 
était  grevé,  sans  indemnité  pour  le  tenancier  à  vie.  l^ 
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legs  particulier  d'une  terre  n'est  point  grevé  des  dettes 
de  la  succession,  quelle  que  soit  leur  cause;  jusqu'à 
épuisement  de  biens  suffisants,  le  tenant  à  vie  et  le  tenant 
à  fief  (ou  réversionniste)  y  contribuent  tous  les  deux, 
le  premier  jusqu'à  concurrence  des  intérêts  de  la  somme 
nécessaire  pour  le  payement. 

Les  droits  du  tenancier  à  vie  prennent  fin  par  les  mê- 
mes causes  que  notre  usufruit  ;  toutefois  la  possession 
des  biens  par  un  tiers  n'amène  l'extinction  de  la  lenure 
Ne  que  par  un  seul  et  même  délai,  dans  tous  les  cas, 
cehii  de  vingt  ans.  Au  surplus,  cette  prise  de  possession 
par  un  tiers  pendant  la  tenure  à  vie  ne  nuit  jamais  au 
ïéversionniste.  L'abus  de  jouissance,  le  défaut  d'entre- 
tien, l'inexécution  des  conditions,  certaines  causes  dé- 
terminées par  la  loi,  mettent  le  tenancier  en  état  de 
forfaiture  et  lui  font  encourir  la  perte  de  son  droit,  mais 
•*sez  souvent  la  Chancellerie  [reKve  de  cette  forfai- 
^,  surtout  da  ns  l'intérêt  des  créanciers. 


§  293.    —   DES   MODES   d'acquérir»  EN   PARTICULIER 
LA   PROPRIÉTÉ   IMMOBILIÈRE. 

•''ous  avons  vu  qu'autrefois  l'aliénation  d'aune  terre  ne 
^^  consommait  pas  directement.  Elle  exigeait  une  forma- 
''^é préliminaire  ;  il  fallait  d'abord  donner  la  terre  à  bail 
*û  fiilur  acquéreur  (leasé)  ;  ensuite,  le  futur  acquéreur 
^^l  entré  en  possession,  le  seigneur  faisait  définitive- 
^^^^  abandon  de  son  droit  par  un  acte  de  délivrance, 
appelé  release.  Cette  délivrance  n'aurait  pas  suffi  pour 
^sférer  la  propriété,  si  l'acquéreur  n'avait  antérieure- 
'ûcni  acquis  la  possession,  au  moyen  de  celte  sorte  de 
bail  {lease).  La  double  formalité  du  lease  and  release  fut 


que  la  tradition  était  exigée.  La  loi  sur  la  prop 
mobilière,  du  1  "^ octobre  1845,  a  fait  disparaître 
férence  en  décidant  <(  qu'un  acte  sous  seing 
désormais  la  transmission  d'un  bien  corporel  s 
cacement  que  la  tradition.  »  Aujourd'hui»  en 
pour  l'aliénation  d'un  immeuble,  les  parties,  a 
rédiger  elles-mêmes  l'acte  de  vente,  comme  ell 
raient  le  droit,  le  font  dresser  par  un  solicito 
acte  de  vente  s'appelle  encore  aujourd'hui,  c 
moyen  âge,  indenturey  bien  qu'il  ne  soit  pli 
saire  de  le  denteler.  L'acte  doit  être  signé 
parties  en  présence  de  deux  témoins.  Cepea< 
sence  de  témoins  n'entraînerait  pas  nullité  et 
jurisconsultes  pensent  même  que  le  défaut  de  i 
des  parties  n'empêcherait  pas  l'acte  d'être  valaJ 
en  pratique,  on  a  toujours  le  soin  d'apposer  sa  i 


(1)  Bien  que  le  ministère  du  soUcitor  ne  soit  pas  obli{ 
difficultés  de  la  pratique  imposent,  en  quelque  sorte,  soi 
On  pourrait  aussi  recourir  au  ministère  d'un  barritter^  i 
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et  même  son  cachet  (2).  Ces  formalités  accomplies,  le 
▼endeur  fait  la  délivrance  (delwery).  Cette  délivrance  est 
symbolique  ;  elle  consiste  dans  la  remise  d'un  exemplaire 

(2)  La  teneur  de  l'acte  de  vente  varie  suivant  les  modalités  du 
contrat.  Voici  les  clauses  principales  qu'il  contient  le  plus  souvent  : 
•  Cet  acte  (thin  indenture)  est  fait  entre  Primus  et  Secundus  le. . . , 
«  Attendu  que  Primus  a  contracté  avec  Secundus  pour  la  vente  de 
td  bien  (en  fief  simple,  par  exemple)  et  ses  dépendances,  cet  acte 
ttteste  que  (en  exécution  du  présent  contrat  et  en  considération  du 
payement  de  telle    somme  versée  par  Secundus   à  Primus)  ledit 
Primas,  par  ce  présent  acte,  transmet  {doth  grant)  à  Secundus  telle 
^*^^  et  ses  dépendances  (suit  la  description)  avec  tous  les  droits  qui 
y  sont  attachés.  En  foi  de  quoi  les  parties  contractantes  ont  signé  et 
appos/S  leurs  cachets,  à  la  date  ci-dessous  indiquée.  •  Ces  mots»  doth 
^nnt  »  sont  appelés  operaiice  wordê,  parce  qu'ils  opèrent  le  trans- 
port, mais  ils  ne  sont  pas  sacramentels  et  pourraient  être  remplacés 
P*f  d'autres  expressions  analogues.  Il  est  d'usage  de  ne  mettre  ni 
points  ni  virgules  dans  tout  le  corps  de  l'acte  de  vente  pour  éviter 
"I  Ambiguïtés  que  pourrait  faire   naître  la  ponctuation;  on  avait 
^me  proposé  de  faire  des  actes  de  vente  tout  imprimés,  pour  éviter 
"*fi^is  de  rédaction  ;  mais  ce  projet  a  échoué  devant  les  résistances 
^  *oUeUom  qui  se  sentaient  menacés  dans  leurs  intérêts.  Toutefois, 
I^f  réprimer  leurs  abus,  une  loi  de  1843  taxa  les  solicitorê  d'après 
^  tarif;  il  leur  fut  défendu  d'exiger  de  leurs  clients  plus  de  1  fr.  25 
P*'  soixante-douze  mots,  ns  imaginèrent  alors  d'allonger  l'acte  par 
'njtroduction  de  formules  inutiles.  Au  milieu  de  ces  redondances,  il 
defeoait  difficile  de  distinguer  les  dispositions  utiles  de  celles  qui 
^  l'étaient  pas  et  parfois  même  il  arrivait  qu'on  oubliait  des  men- 
^^s  essentielles  parce  qu'on  s'était  surtout  attaché  à  reproduire  le 
^e^biage  d'un  formulaire.  Pour  mettre  un  terme  à  ce  nouvel  abus, 
^  Acte  de  1870  a  restitué  aux  noUeitors  le  droit  de  fixer  eux-mêmes 
*Wrs  honoraires  s'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre  avec  les  parties; 
°^*  n  a  en  même  temps  donné  aux  clients  le  droit  de  requérir  taxe 
^^  les  fois  qu'ils  trouveraient  la  demande  exagérée.  De  plus, 
racte  étant  présenté  à  la  taxe,  le  magistrat  a  le  droit  de  tenir 
^Pte,  non  plus  seulement  comme  avant  1870  du  nombre  de  pages, 
"^^  Aussi  de  la  responsabilité  encourue  et  des  difficultés  spéciales 

•  *  rédaction  du  contrat.   En  dernier  lieu,  un  acte  du  22  août  1881 

*  ^P*ré  une  réforme  plus  décisive  encore  :  à  l'avenir,  les  honoraires 
^  •oKcttor*  ne  seront  plus  jamais  fixés  par  le  nombre  de  mots, 
"**•  «uivant  l'importance  et  les  difficultés  du  contrat.  Pour  rendre 
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de  Tacte  de  vente  à  l'acheteur  par  le  vendeur  qui  pro — 
nonce  en  même  temps  la  formule  suivante  ou  tout 
autre  semblable  :  «  Je  vous  remets  cet  écrit  comme  étan 
mon  fait  et  mon  acte  (/  delwer  you  this  as  my  acl 
deed).  »  L'aliénation  est  alors  définitivement  consommée^ 
Nous  avons  vu  que,  dès  les  plus  anciens  temps,  le 
transports  de  propriété  immobilière  ont  été  soumis  à  A 
certaines  mesures  de  publicité;  sous  les  Saxons,  L.a 
transcription  sur  les  cartulaires  du  monastère  voisin  ; 
sous  la  féodalité,  la  saisine  et  Tinvestiture.  Mais  à  mesuK-*e 
que  le  régime  féodal  s'altéra,  ces  formalités  tombera  Kit 
peu  à  peu  en  désuétude  et  on  finit  par  en  arriver  au 
gime  des  mutations  de  propriété  et  des  hypothèques  o 


inutile  l'insertion  de  clauses  d'un  usage  fréquent,  ce  même  acte 
un  assez  grand  nombre  de  règles  relatives  au  contrat  de  Tente, 
charges  dont  les  biens  aliénés  peuvent  être  grevés,  à  l'obligation    <1® 
garantie,  aux  baux  et  à  leur   résiliation,  aux    hypothèques,  i 
fidéicommis,  etc.  Ces  règles  seront  considérées  à  l'avenir  comme 
conventions  tacites,  sauf,  bien  entendu,  le  droit,  pour  les  parties,  ^^ 
les  exclure  par  des  dispositions  contraires  et  formelles.  Mais  il  n'^*^ 
pas  à  craindre  que  les  ?oUcitors  reproduisent  à    l'avenir  ces  règ"!^* 
de  droit  commun   dans  les  actes  qu'ils  rédigent;   ils   n'y  ont  pi*'* 
aucun  intérêt,  leur  rémunération  ne  dépendant  pas  de  la  longueur  d«-'^ 
actes.  Cotte  loi  ilu  22  îioût  1881  a  été  traduite   dans  VAnntiaire   *^^ 
Icffislation  c^irangcrc  {XI,  p.  30).  Il  est  curieux  de  la  lire  pour  con-^' 
tater  comment  le  législateur  anglais  réunit  dans  une  même  loi    1^* 
dispositions  les   plus   diverses.  Cette   loi  est  intitulée  :   «  Acte  pot^^ 
.simplifie/'  et  améliorer  la  procdr/iire  du   tranfijert  de  la  proprî^'^*' 
immobilière  et  pour  rendre  ta^ite^  lei*  pouroir'^  ordinairem.ent  co^" 
fêré^  au.rjtduciaire^,  créanciers  hypothécaires  et  autres per$onn^* 
dans  les  settlenients,  /ii/pothèquesy  testaments  et  autres  actes  g^ 
les  constituent  et  pour  amender  certains  points  particuliers  d^^ 
lois  de  la  propriété  et  pour  d'autres  objets.  »  Au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  on  discute  au  Parlement  un  bill  destiné  à  cotri' 
pléter  celui  de  18S1.  Certaines  clauses  avaient  dû,  en  1881,  être  lai** 
sées  de  côté,  à  raison  de  l'époque  avancée  de  la  session.  Ce  sont  ces 
clauses  omises,  faute  de  temps,  que  le  bill  de  1882  rétablit 
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cultes.  Il  en  résulta  de  graves  inconvénients  qui  se  firent 
surtout  sentir  dans  les  deux  provinces  où  les  transac- 
tions étaient  les  plus  fréquentes,  dans  le  comté  d'York, 
le  plus  étendu  du  royaume,  et  le  comté  de  Middlessex,  qui 
comprend  la  capitale.  Trois  lois  passées  sous  la  reine 
A^nBe,en  1704, 1708  et  1709  (3)  et  une  autre  de  1735  (4), 
prescrivent  l'insinuation  sur  les  registres  publics  de  tous 
les  actes,  entre  vifs  ou  testamentaires,  transférant  la  pro- 
priété ou  grevant  de  droits  réels  les  immeubles  situés 
dans  ces  comtés.  Les  jurisconsultes  et  surtout  les  prati- 
^'cns  se  montrèrent  toujours  hostiles  à  l'extension  de  ces 
^ctesau  reste  de  l'Angleterre.  Mais  on  a  repris  à  notre 
^oque  celte  question  de  la  publicité  des   mutations 
"'^meubles  ;  ce  n'est  qu'après  des  tentatives  réitérées 
"Plusieurs  reprises  qu'on  est  parvenu  h  l'établir  en  An- 
gleterre et  encore  n'est-ce  qu'à  titre  facultatif.  De  1830  à 
^SJoj  cinq  bills   furent  soumis  sans  succès  aux  Com- 
'^''^Oçs.  En  1835.  sir  John  Cambell  lit  une  nouvelle  ten- 
^^•Ve  qui  n'eut  pas  un  meilleur  sort.  En  1853,  le  minis- 
*er^     présenta    une    proposition    à    la    Chambre    des 
*^^^s  pour  établir    une  publicité  restreinte  et  facul- 
**^Ve;  elle    ne   réussit    pas   davantage.    Pendant  un 
certain  nombre  d'années,  lord  Saint-Léonard,  l'auteur 
"^n  traité  devenu  classique  sur  la  propriété,  se  mit  à  la 
**^    d'un  parti  de  jurisconsultes  qui  combattaient  le  sys- 
^^"^^  de  la  publicité  ;  il  lui  reprochait  d'être  une  cause 
"^  dangers  ou  même  de  préjudices  pour  les  propriétai- 
^^^  »  mais  il  oubliait  complètement  l'intérêt  des  tiers  (5). 
™    1859,  lord  Saint-Léonard  était  tellement  persuadé 

^^)  St.  2,  et  3,  Anne,  chap.  4.—  St.  2  et  3,  Anne,  chap.  35.  —  St.  7, 
^'^^e,  chap.  20. 
^<)  St.  8,  Geo.  II,  chap.  6. 
■v^)  Saint- Léonard,  A  handy  book  on  Property  laïc,  letter  IX,  p.  62. 
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d'avoir  convaincu  tout  le  monde  des  dangers  de  la  pu- 
blicité, qu'il  affirmait  qu'elle  ne  s'introduirait  jamais  en 
Angleterre,  Cependant,  dès  lt<63,deuxbi]ls  établirent  une 
publicité  facultative  (6).  Ces  bills  ne  prescrivaient  toute- 
fois l'enregistrement  que  pour  les  actes  relatifs  à  la  pro- 
priété; ils  permettaient,  à  celui  qui  requérait  l'inscrip- 
lion,  de  solliciter  à  son  gré  un  titre  inattaquable  ou  non 
(indefensible  or  not  indefensible  tille)  ;  ils  instituaient  une 
série  compliquée  de  registres  différents. 

Ceslois  confuseset  d'une  applicattondjfficile rencontrè- 
rent une  telleoppositiondelapart  des  praticiens,  qu'elles 
nefurenlJamaisobservées.Maislaqueslionnefutpasaban- 
donnéft  et,  reprise  en  1873,  elle  a  enfin  été  irancbée  par 
un  acte  du  13  août  1875.  Toutefois  la  publicité  organisée 
par  celte  loi  est,  comme  celle  des  précédentes,  pure- 
ment facultative  ;  aussi  n'est-il  pas  encore  possible  de 
savoir  quels  en  seront  les  résultats  ;  tout  dépend  de  l'ac- 
cueil que  lui  feront  les  propriétaires.  Telle  qu'elle  est, 
celte  loi  vient  encore  compliquer  la  tbéorie  déjà  si  obs- 
cure de  la  propriété  immobilière,  en  créant,  au  point  de 
vue  du  litre,  trois  sortes  de  propriétés  :  propriété  avec 
titre  absolu,  propriété  avec  titre  possessoire,  propriété 
avec  titre  qualifié. 

L'acte  de  1875  ne  s'applique  qu'aux  freeholds  et  aux 
leaseholds;  il  est  étranger  aux  copyholds.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  des  freeholds;  nous  parleroQS  de  la 
publicité  des  leaseholds  lorsque  nous  arriverons  ani 
baux.  Toul  propriétaire  actuel  d'an  freehold  a  la  faculté 
de  requérir  l'inscription  de  son  droit  auprès  du  registrar 
établi  h.  cet  effet.  Les  immeubles  de  nature  spéciale,  têts 
que  YadvQwson  (droit  de  présentation  à  uue  cure),  les 

<fl)  Si.  !5  et  26.  Viet.,  chap.  53;  —  St.  25  et  K.  Vict.,  oh»p.  «7. 
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droits  aux  dtmes,  mines  et  minerais,  peuvent  être  enre- 
gistrés comme  la  terre  (7).  Tout  acheteur  d'un  free- 
hold  a  aussi  le  droit  de  requérir  l'enregistrement  de  son 
nom  sur  le  registre  terrier,  seulement  il  faut  que  le  ven- 
deur consente  à  la  réquisition  (8).  A  la  mort  du  pro- 
priétaire enregistré,  le  registrar  doit  inscrire  le  nouveau 
propriétaire  sur  la  réquisition  de  toute  personne  inté- 
ressée (9).  On  voit  que  cette  loi,  plus  large  que  la 
nôtre  sur  la  transcription,  soumet  à  la  publicité  même 
les  mutations  à  cause  de  mort.  Dans  cette  inscription  du 
propriétaire  qui  succède  au  défunt,  le  registrar  doit  te- 
nir compte  des  différents  droits  existants  sur  cette  terre 
et  se  guider,  pour  le  choix  du  nouveau  propriétaire,  sur 
les  titres  dérivant  non  de  l'équité,  mais  de  la  loi  (10). 
Les  syndics  d'un  failli  propriétaire  de  freeholds  peuvent 
se  faire  inscrire  à  sa  place.  De  même,  le  mari  a  le  droit 
de  requérir  l'inscription  de  son  nom  à  côté  de  celui  de 
sa  femme  (11),  mais  cette  inscription  disparaît  à  la 
dissolution  du  mariage,  à  moins  que  le  mari  sur- 
vivant n'ait  droit  h  la  tenure  par  courtoisie  (12),  au- 
quel cas  on  mentionne  cette  circonstance  (13).  De 
raéme,  la  femme  qui  exerce  son  douaire  sur  un  freehold  a 

C7)  Art.  2  et  82  de  l'acte.  —  Cpr.  art.  S5  et  66. 

(8)  Acte  du  13  août  1875,  art.  5. 

(9)  Acte  du  13  août  1875,  art.  45. 

(10)  Acte  du  13  août  1875,  art.  41 . 

(11)  Si  au  lieu  d'un  freehold,  il  s'agissait  d'un  leasehold,  le  nom 
do  mari  serait  inscrit^  non  pas  à  côté,  mais  à  la  place  de  celui  de  la 
femme,  car  ce  bien  est  compris  parmi  ceux  que  le  mariage  lui  fait 
acquérir. 

(12)  La  tenure  en  courtoisie  est,  comme  nous  l'avons  vu,  un  usufruit 
déféré  par  la  loi  au  mari  d'une  femme  prédécédée,  propriétaire  de 
terre  et  ayant  eu  un  enfant  né  vivant.  Peu  importe  que  l'enfant  soit 
00  non  prédéoédé. 

a3)  Acte  du  13  août  1875,  art.  42  à  45. 
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le  droit  de  se  faire  inst-pire  h  ce  titre  sur  ce  bien  (U). 

Toute  personne  ainsi  inscrite  peut,  soit  dans  son  inté- 
rêt, soil  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  exiger  du  regîstrar 
qu'aucun  transfert  de  propriété,  qu'aucune  constitution 
dp  droit  réel  ne  soient  effectués  sur  le  registre  qu'après 
qu'elle  aura  été  avisée  de  celte  réquisition. 

L'enregistrement  sur  les  registres  fonciers  est  fait  par 
un  fonction uîi ire  spécial.  L'acte  de  1875étnblil  h  Londres 
un  service  dit  office  of  land  regislry  (oîRce  d'enregistre- 
ment de  la  terre),  sous  la  direction  d'un  regîstrar. 
Hommé  par  le  lord  chancelier,  dans  les  attributions  du- 
quel le  service  est  placé.  C'est  aussi  le  lord  chancelier 
qui  a  le  droit  de  faire  et  de  modifier  les  règlements  re- 
latifs il  la  tenue  des  registres,  aux  formes  à  observer,* 
In  garde  des  titres,  aux  frais  et  coftts  d'enregistrement. 
La  loi  lui  reconnaît  encore  le  droit  de  créer  des  districts 
d'enregistrement  et  de  déterminer  les  lieus  d'enregistre- 
ment (15), 

On  exige  de  ces  rety/s/rars  une  connaissance  sérieasedu 
droit  et  des  alîiures  ;  c'est  qu'en  effet  ils  constituent  une 
nouvelle  juridiction  qui  vient  encore  augmenter  la  confu- 
sion de  l'organisation  judiciaire  de  nos  voisins  (16). 
Le  regixtrar  a  le  droit  d'examiner  les  titres  et  de  reclle^ 
cher  quelle  est  leur  valeur,  avant  de  procéder  à  l'inscrip- 


{W.  Aptr  du  13BÛÙ1  I87S,  .irc.  52. 

[15)  Acte  du  13  août  ia7S,  art.  106,  111.118. 

(16)  Pour  être  regittrar  à  Londres,  il  faut  avoir  &u  inoin*  <1U 
comme  barriêter  (avocat):  en  province,  dix  a» 
e  toUcitor  sufHfaienl.  Pour  être  refli'jfror adjoint,  il 

faut  avoir  «u  moint  cinq  ans  d'e.^ercice  comme  barrUter,  MiniM 
toUeitor  (avoué),  ou  comme  ceriijlcate  conceganoer  (avoué  chargf 
spécialement  des  acte»  de  translation  de  propriété)  (Acte  du  1!  aoW 
1875,  art.  106  et  119). 
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tion ,  et  tout  tiers  intéressé  peut  intervenir  à  cet  examen  (  1 7) 
ou  même  faire  opposition  à  l'inscription  (18).  Au  cas 
de  doute  de  la  part  du  registrar  sur  un  point  de  fait  ou 
de  droit  relatif  au  titre,  \e  registrar^  sur  la  réquisition  de 
la  partie  intéressée,  peut  préparer  une  espèce  destinée 
à  être  soumise  à  une  des  cours  supérieures  avec  faculté 
pour  cette  cour  de  déterminer  un  point  de  fait  qui  sera 
soumis  au  jury.  La  décision  de  la  cour  est  souveraine,  à 
moins  quelle-même  n'autorise Tappel  (19). 

L'enregistrement  se  demande  avec  titre  absolu  ou 
avec  titre  possessoire,  mais  dans  les  deux  cas,  si  le  nou- 
veau propriétaire  est  un  acheteur,  il  ne  peut  faire  pro- 
céder à  cette  formalité  par  le  registrar  qu'avec  le  con- 
sentement du  vendeur. 

L'enregistrement  est  dit  avec  un  titre  absolu,  lorsque 
le  propriétaire  s'attribue  cette  qualité  vis-à-vis  de  tous  ; 
il  n'a  lieu  qu'après  vériflcalion  du  titre  et  son  approba- 
tion par  le  registrar.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'un  titre 
possessoire,  l'enregistrement  a  lieu  sur  la  justification 
des  formalités  exigées  par  le  registrar  (20). 

L'enregistrement  d  une  personne  comme  premier  pro- 
priétaire inscrit  avec  titre  absolu  investit  cette  personne 
du  droit  de  propriété  le  plus  étendu,  sous  réserve  toute- 
fois des  charges  qui  pourront  être  mentionnées  au  regis- 
tre et  de  tous  droits  antérieurs  des  tiers  (21). 

L'enregistrement  d'une  personne  comme  premier  pro- 
priétaire inscrit  avec  un  titre  possessoire  seulement  ne 
porte  pas  préjudice  à  la  reconnaissance  de  tout  titre  de 

(17)  Acte  du  13  août  1875,  art.  17. 
(:8)  Acte  du  13  août  1875,  art.  60,  61,  62. 
ri9)  Acte  du  13  août  1875,  art.  74  et  75. 
(20)  Acte  du  13  août  1875,  art.  5  et  6. 
<2\)  Acte  du  13  août  1875,  art.  7. 
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propriété  dérogeant  au  litre  du  premier  propriélairç, 
même  s'il  est  né  seulement  après  l'inscription  ;  saufcetle 
restriction,  cclleinscriptiona  lemêmeeffel  que  celle  faite 
avec  titre  absolu  (22).  Quand  il  doit  résulter  de  l'inscrip- 
tion un  litre  absolu  et  qu'à  l'examen  du  titre  il  paratl 
au  regislrar  que  le  titre  ne  peut  être  admis  que  pour  une 
période  limitée  ou  bien  est  sujet  à  certaines  réserves,  le 
regislrar  peut,  par  une  mention  portée  au  registre,  limi- 
ter le  droit  selon  les  documents  qui  lui  sont  soumis.  Le 
titre  ainsi  enreijistré  avec  ces  restrictions  s'appelle  titre 
qualifié  ;  il  produit  les  mêmes  effets  que  celui  fait  avec 
litre  absolu,  sauf  qu'il  ne  peut  préjudicier  à  la  reconnais- 
sance d'aucun  des  droits  réservés  (23). 

Toute  lerre  enregistrée  est,  k  moins  de  mention  con- 
traire, présumée  soumise  aux  charges  suivantes  :  - 
obligation  de  réparer  les  chemins  îi  raison  de  toutelfr- 
nure  féodale  ou  censitaire  ;  —  droit  de  mutation  par  ii-  | 
ces,  impôt  foncier,  dîme,  ou  toute  autre  redevanre  ana- 
logue ;  —  servitude  de  common,  c'esl-à-dire  obligalion 
de  laisser  paître  les  bestiaux,  pêcher,  faire  de  la  lourb* 
ou  couper  du  bois;  -—  servitude  de  pâturage,  de  par' 
cours,  et  toutes  autres  servitudes  ;  —  droit  aui  naiDÊ* 
avec  ses  accessoires  ;  —  droits  de  pêche  et  de  chas«. 
droits  seigneuriaux  et  franchises  de  toutes  sortes  ;  — 
baux  ou  locations  n'excédant  pas  vingt  et  un  ans  dam  '^ 
cas  où  il  y  a  occupation  en  vertu  de  ces  localions  (2*)- 

On  ne  peut  pas  prescrire  parla  seule  possession  coQf 
le  titre  du  propriétaire  enregistré,  à  moins  que  le  O'tf* 
enregistré  ne  soit  possessoire  et  que  la  prescri;*'"' 


(82)  Acte  du  13  août  1875.  a 
(£3)  Acte  du  13  août  1B75,  i 

|!4)  Acte  du  13  août  1875,  s 


islituer  des  droits  sur  celle  même  terre,  comme 
'était  pas  enregistrée,  et  les  garantir  contre  tout 
anant  du  propriétaire  enregistré,  en  faisant  ins- 
lUie  notice,  défense  ou  restriction  mentionnée 
t  acte  (26).  Toute  personne  ayant  des  droits  en 
un  titre  non  enregistré,  ou  créancière,  en  vertu 
jument  exécutoire,  du  propriétaire  inscrit,  peut 
opposition  entre  les  mains  du  registrar.  Cette 
ion  a  pour  elSet  d'empêcher  toute  cession  de  la 
propriétaire  inscrit  sans  qu  avis  ait  été  donné  à 
int  (27). 

ornent  de  l'inscription  sur  le  registre  du  nom  du 
'  propriétaire,  le  registrar  doit,  s'il  en  est  requis, 
au  propriétaire  un  certificat  dit  land  certificate 
at  terrier).  Ce  certificat  énonce  si  le  titre  du 
taire  est  absolu,  qualifié  ou  possessoire  (28). 
eurs,  les  registres  terriers  ne  sont  pas  publics. 
)Uvoir  les  consulter  ou  s'en  faire  délivrer  des 
,  il  faut  être  le  propriétaire  inscrit  de  terres  ou 
ou  en  être  son  mandataire  ou  être  autorisé  par 


en  deux  actes:  le  surrender  el  Vadmittance.  ( 
copyholder  veut  aliéner,  il  se  rend  auprès  de  V. 
du  seigneur  et.  en  présence  d'un  ou  de  deux  cop 
qui  servent  de  témoins,  il  lui  manifeste  son 
sous  une  forme  symbolique,  en  lui  remettant,  ( 
pie,  une  baguette,  un  gant  ou  quelqu'autre  i 
même  temps,  il  désigne  la  personne  en  faveur 
se  démet.  Ce  premier  acte  s'appelle  le  surrender 
l'aliénation  parfaite  entre  le  vendeur  et  i'achc 
peut  de  suite  obtenir  ou  exiger  la  délivrance 
Cette  délivrance  (admittance)  constitue  la  secon 
de  l'aliénation;  c'est  seulement  après  cette  j 
qu'il  y  a  transmission  au  regard  du  seigneur.  On 
les  formes  d'aliénations  des  copyholds  sont  r€ 
qu'elles  étaient  au  temps  de  Liltleton. 

Le  droit  anglais  admet,  comme  notre  Code  ci 
quisilion  par  la  prescription  et  les  règles  qu'il  \ 
la  possession,  sur  la  suspension  (31)  et  rinterru 

(30)  La  coutume  du  manor  s'oppose  quelquefois  au  pari 
tenure  et  ne  permet  pas  de  l'aliéner  autrement  qu'en  entie 
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prescription,  sont,  en  général,  semblables  àcelles  de  notre 
loi;  toutefois,  suivant  la  loi  commune,  les  droits  de 
la  couronne  sont  imprescriptibles  ;  mais  un  statut  de 
George  ni  (32)  a  modifié  cette  règle  relativement  aux 
terres  de  la  couronne  qui  peuvent  se  prescrire  par  soi- 
lanteans.  Quant  aux  délais  ordinaires  de  la  prescription 
acquisitive  des  autres  immeubles,  il  était  fixé,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  à  vingt  années  de  possession. 
Mais  un  acte  de  1874  (33)  a  limité,  en  cas  de  possession 
par  un  tiers  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui,  la 
durée  de  Faction  en  revendication  à  douze  ans  et  même, 
^s  certains  cas  exceptionnels,  à  six  ans.  Cette  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les  femmes  mariées, 
1^  idiots  et  les  aliénés.  Toutefois  la  loi  anglaise,  au 
lieu  de  suspendre  toute  prescription  contre  les  immeu- 
bles de  ces  incapables,  les  soumet  à  la  prescription  de 
^te  ans.  D'après  le  même  acte,  quand  un  créancier 
l'Tpothécaire  est  en  possession  de  l'immeuble  ou  touche 
'es  revenus  du  droit  immobilier  frappé  d'hypothèque, 
*  débiteur  n'est  admis  à  se  libérer  et  ne  peut  recouvrer 
^Q  immeuble  que  s'il  agit  dans  les  douze  ans  à  partir 
^e  la  prise  de  possession  par  le  créancier,  à  moins  que 
"^nslmiervalle,  celui-ci  n'ait  reconnu  par  écritle  droitdu 
"^ileur;  dans  ce  dernier  cas,  la  prescription  est  inter- 

^^^  personne  capable^  elle  continue  à  courir  malgré  la  survenance 
^'"ne  incapacité. 

lorsqu'un  bien  est  tenu  à  vie  ou  à  location  pour  un  terme  de  plus 

*  ^roi^ans,  le  temps  pendant  lequel  dure  cette  jouissance  ne  compte 
P^ïïit  poup  la  prescription  ordinaire  contre  le  propriétaire  ou  l'appelé. 

v*^;  ^t.  3,  Geo.lIL  cliap.l6.  —  Par  un  autre  statut  de  Guillaume  IV 
(■t.  3  et  4^  VV'.    IV,  chap.   27,  g  1),  les  ôtabiissemenu   publics,  les 

n^rations  et  les  communes  ont  été  soumis  à  la  même  prescription 
^^  ies  personnes  privées. 

^^>  St.  37  et  38,  Vie. chap.  57. 
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rompue  par  l'acte  de  reconnaissance  et  ud  nouveau  délat 
de  douze  ans  est  nécessaire  à  partir  de  cet  acte.  S'il  j  a 
plusieurs  débiteurs,  tous  profitent  de  la  reconnaissance 
donnée  à  un  seul  d'entre  eus  par  le  cr.'ancier  hypothé- 
caire; mais  s'il  existe  plusieurs  eréaociers,  la  reconnais- 
sance souscrite  par  un  seul  ne  peut  être  invoquée  (jub 
contre  lui.  On  remarquera  que  cette  prescription  de  douze 
ans  peut  profiter  aussi  bien  au  débiteur  qu'au  créancier. 
Sans  doute,  elle  rend  celui-ci  incom mutable  proprrÈtaife; 
mais,  d'un  autre  côté,  le  débiteur  est  libéré  de  toute  action 
en  remboursement  d'une  somme  garantie  par  undroil 
immobilier,  si,  dans  l'intervalle  des  douze  années,  aucun 
intérêt,  aucun  il  compte  sur  le  capital  n'a  été  payé,  au- 
cune reconnaissance  écrite  du  droit  n'a  été  donnée  psf 
le  débiteur  au  créancier. 

t^s  dispositions  ojjt  pour  objet  de  simplifier  le  régime 
de  la  propriété  foncière,  de  rendre  les  aliénations  plu? 
faciles  et  plus  sûres  en  donnant  une  grande  liiité  s** 
droit  de  propriété. 

Un  autre  acte  du  mfime  jour  (34)3* est  proposé  le  mèm* 
bul  par  des  moyens  difl'érenls.  D'après  cet  acte,  l'acbP' 
teur  ne  peut,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  exig^ 
du  vendeur  d'une  terre  des  litres  de  propriété  remoottf^ 
à  plus  de  quarante  ans.  On  a  ainsi  abaissé  la  limite  jiL^ 
qu'alors  observée  et  qui  était  de  soixante  années.  Suiva^ 
l'usage  du  législateur  anglais,  après  avoir  posé  ce  prt* 
cipe  fort  important,  l'acte  s'égare  ensuite  dans  une  foiK-^ 
de  dispositions  de  détail  qui  ont  pour  objet  de  régf 
entre  les  mains  de  quelles  personnes  doivent  rester  %■* 
titres  de  propriété,  suivant  les  circonstances  et  les  slic>^ 
lations  des  parties.  D'autres  dispositions  du  même  »<7 

(34)  7  août  1S74. 
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tacilitent  le  transfert  ou  la  libération  des  immeubles 
grevés  de  droits  réels.  Enfin,  une  dernière  disposition 
pennet  au  vendeur,  à  Tacheleur  d'une  terre  ou  à  Tem- 
phytéole,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Irlande,  d'avoir 
recours,  par  une  procédure  sommaire,  à  un  juge  de  la 
Cour  de  chancellerie,  pour  faire  statuer  sur  les  difficultés 
que  soulèvent  l'interprétation  ou  l'exécution  du  contrat, 
pourvu  que  ces  difficultés  n'affectent  ni  l'existence,  ni  la 
ndidité  de  ce  contrat. 

Ces  réformes  ont  été'complétées  par  deux  actes  impor- 
Unts  votés  en  1 876  :  ïmclosureact  a  pour  objet  le  bornage 
et  l'amélioration  des  biens  communaux,  le  par/i7ioM  act 
^tune  loi  relative  aux  partages  judiciaires  et  au  paye- 
ment des  créanciers  sur  le  prix  des  immeubles  vendus 
en  justice.  L'objet  essentiel  de  cette  loi  est  de  dispenser 
te  cours  de  justice  de  la  nécessité  de  mettre  en  cause 
les  intéressés  directement  et  séparément  par  les  actes 
<fe  procédure  ordinaires,  lorsque  les  frais  de  cette  procé- 
dure seraient  hors  de  proportion  avec  le  prix  atlri- 
btié  aux  créanciers.  En  pareil  cas,  la  justice  peut  faire 
•ppelerles  créanciers  par  un  mode  de  publicité  quel- 
conque et  la  loi  s'en  remet  entièrement  à  la  discrétion 
des  magistrats  pour  le  choix  entre  la  procédure  ordinaire 
etcesmoyens  sommaires. On  saitque,cheznous  aussi,  des 
r^ormes  sont  demandéesdanslesprocéduresdes saisies. 

§  294.  —   DES   DROITS   INCORPORELS   PROPREMENT   DITS  (1). 

Les  droits  incorporels  sont  beaucoup  plus  nombreux 
en  Angleterre  que  dans  notre  code  civil.  Ainsi,  indépen- 

(1)  On  remarquera  combien  ces  termes  droits  incorporels  sont 
malencontreux.  Tout  droit  n'est-il  pas  en  effet  incorporel  ?  Nous  les 
employons  cependant  pour  nous  conformer  à  l'usage. 

VI.  23 


u 


d'exercer  un  certain  emploi  public  ou  privé  pour 
on  prend  des  émoluments  ;  —  les  redevances  en  \ 
ou  en  nature  ou  rentes  auxquelles  on  a  droit  sur  u 
meuble,  et  qui  sont  considérées  comme  faisant 
des  fruits  (2).  On  range  aussi,  dans  les  droits  : 
porels,  les  dignités  ou  titres  de  noblesse  donnant  < 
des  honneurs  particuliers  ainsi  que  les  franchises, 
à-dire  les  privilèges  de  juridiction  et  les  dispens 
payer  certains  tributs.  Il  y  a  plusieurs  droits  inc 
rels  qui,  pour  leur  mode  de  jouissance,  participa 
la  nature  des  servitudes  (easements),  quoiqu'ils 
établis  pour  un  usage  local  dans  l'intérêt  général 
contrée  ;  tels  sont  le  droit  des  habitants  d'un  pi 
traverser  une  propriété  pour  se  rendre  à  l'église 
marché,  celui  de  tendre  des  filets  pour  les  faire  S( 
celui  d'aller  jouer  ou  danser  dans  un  certain  lieu 
se  divertir  à  diflërenles  époques  de  l'année.  Presqu 
ces  droits  incorporels  étaient  aussi  connus  dans 
ancienne  France  et  ils  se  sont  maintenus  en  Angle 
surtout  sous  l'influence  des  traditions. 
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Ces  droits  incorporels  peuvent    s'acquérir  par  titre 
(acte  on  forme,  c'est-à-dire  sous  le  sceau  des  parties) 
oii  par  prescription  ou  encore  par  la  coutume.  Celle-ci 
dîflTère  de  la  prescription  en  ce  qu'elle  est  locale  et  s'ap- 
plique, non  à  une  personne  seulement,  mais  à  une 
mvil  litude.  La  coutume  ne  peut  fonder  un  droit  à  prendre 
qtielque  chose,  comme  de  la  tourbe  ou  de  l'herbe,  sur 
l€J   fonds  d'autrui,  mais  un  semblable  droit  peut  s'acqué- 
i*îr    par  prescription.  Quant  à  la  destination  du  père  de 
famille,  elle  est  inconnue  dans  le  droit  anglais.  Lors  donc 
qixe  le  propriétaire  d'un  héritage  en  aliène  une  partie, 
l'ét-at  de  fait  qu'il  a  établi  et  qui  aurait  constitué  une 
servitude  s'il  s'était  agi  de  deux  fonds  appartenant  à  des 
propriétaires  différents,  doit  disparaître,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire  et  formelle   dans  l'acte  d'aliéna- 
tion (3).  Autrefois,  l'acquisition  d'une  servitude  par  la 
coutume  ou  par  la  prescription  exigeait  un  usage  im- 
mémorial ;  aussi  refusait-on  de  reconnaître  l'existence 
^^  oe  droit,  toutes  les  fois  qu'on  pouvait  remonter  à  l'ori- 
8^^  de  la  possession.  Mais  des  statuts  ont,  en  dernier 
«eu  ^  établi,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  des  prescrip- 
"^^s  limitées  à  un  certain  délai.  Ainsi,  le  droit  de  pâture 
^^_    t,out  autre  semblable  sur  le   fonds  d'autrui  se  pres- 
^^   par  trente  ans  de  jouissance,  quand  on  montre  son 


•^mencement,  et  par  soixante  ans  sans  condition.  Ces 

^is  sont  de  vingt  et  quarante  ans  pour  le  droit  de  vue 

"^^nêtre,  qui  s'acquiert,  dans  tous  les  cas,  par  vingt  ans 

O  ouissance. 

—es  servitudes  et  autres  droits  incorporels  s'éteignent 

^  ^^     une  renonciation  expresse  ou  implicite  résultant 


^'/^^  Comme  par  ces   mots  «  avec  les  servitudes  et  dépendances 
^^9  qu'elles    sont  en  usage  ».  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  :  •  telles 
^Ues  lui  appartenaient.  » 
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d'un  document  écrit,  mais  le  non  usage  ne  met  fin  à  ces 
droits  qu'autant  qu*à  raison  des  circonstances,  il  indi()ae 
un  abandon  volontaire. 

§  293.   —  DBS  BAUX   PROPRBMBNT   DITS. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  bail  proprement  dit  ( 
ou  démise)  avec  la  tenure  par  copie  ni  avec  la  tenure 
vie.  Le  copyhold  est  une  production  artificielle  de  la  féo»- 
dalité  ;  la  tenure  en  loyer  (leasehold),  ou  le  bail  tel  qiB.c 
nous  le  comprenons  en  droit  français,  est  de  tous  le»â 
temps  et  de  toutes  les  époques.  Aussi  les  lois  relatives  à 
l'afiranchissement  des  copyholders  et  que  nous  avocfts 
étudiées  déjà,  sont  restées  absolument  étrangères  aux 
tenures  en  loyer.  De  tout  temps,  le  copyholder^  comne 
le  freeholder,  a  pu,  ou  exploiter  par  lui-même,  ou  donner 
son  droit  à  bail.  Toutefois,  le  freeholder  a  toujours  eu  k 
droit  de  faire  des  baux  même  perpétuels,  pourvu  qmae 
sa  terre  ne  fût  pas  grevée  de  substitution  ;  au  contraiiT^e, 
le  copyholder  ne  peut  pas  louer  sans  le  consentement  du 
seigneur  pour  plus  d'une  année  ;  s'il  veut  louer  pour  mi 
temps  plus  long,  il  lui  faut  ce  consentement,  sans  qui 'il 
ait  toutefois  jamais  le  droit  de  faire  un  bail  perpétuel. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le  bail  propremeo^ 
dit  avec  le  bail  ou  tenure  à  vie.  Celte  dernière  tenure 
confère,  comme  nous  l'avons  vu,  une  véritable  propriété 
temporaire  qui  a  pour  terme  la  vie  du  propriétaire  oil 
de  toute  autre  personne;  le  bail  à   vie  est  un  freeholi 
of  inheriiance.    Au  contraire,   le    bail   fait    pour  un 
certain   temps,    fût-ce   pour   mille  ans,    n'est   qu'un 
chattel    real  ;    il    n'a  jamais   été    soumis    à   aucune 
investiture,    il  ne  peut  être  tail,  c'est-à-dire  transmis- 
sible  par  voie  de  substitution    à  l'un   des  héritiers  du 
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ireneur  à  l'exclusion  des  autres  et,  sous  ces  rapports  en- 
^re,  il  diflTère  de  la  tenure  à  vie.  De  même,  celle-ci 
3eul  être  conférée  graluilemenl,  quoiqu  en  fait,  elle  ait 
3resque  toujours  lieu  à  charge  de  redevance,  mais  on 
ie  conçoit  pas  un  bail  sans  fermage.  Toutefois,  le  bail  à 
:erme  se  rapproche  de  la  tenure  à  vie,  en  ce  que  la  ju- 
risprudence Ta  considéré  comme  entraînant  le  devoir  de 
Sdélité  et  aussi  sous  le  rapport  de  la  forme.  Nous  avons 
m  que,  déjà  en  vertu  d'un  statut  de  Charles  II,  tout  bail 
fait  pour  plus  de  trois  ans,  ou  moyennant  une  rente  de 
plus  des  deux  tiers  du  revenu  du  fonds,  devait  être  passé 
par  écrit,  signé  du  bailleur  ou  de  son  représentant  dû- 
ment autorisé.  Un  statut  de  Victoria,  en  même  temps 
]u'il  a  supprimé  la  formalité  de  l'investiture  pour  les 
Imux  à  vie,  a  décidé  qu'à  l'avenir  tout  bail  prévu  par  le 
Jtalul  de  Charles  II  devait  être  fait  by  deed,  c'est-à-dire 
par  un  acte  scellé,  remis  au  preneur  et  rédigé  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi. 

En  réalité,  il  n'y  a  que  deux  espèces  de  baux  :  le  bail 
i  terme  plus  ou  moins  long  et  le  bail  à  volonté  {tenancy 
U  mit),  La  tenure  en  loyer  (leasehold)  peut  être  formée 
)our  un  terme  quelconque,  mais  déterminé.  La  longue 
enure  en  loyer  (long  leasehold)  dure  neuf  cent  quatre- 
fingl  dix-neuf  ans  ;  elle  est  assez  usitée  dans  l'île  de 
K^ight.  On  appelle  tenure  en  loyer  ordinaire  (forordi- 
lary  ternis)  celle  qui  est  faite  pour  une  durée  inférieure 
i  cent  ans  ;  c'est  ainsi  que  la  plupart  des  maisons  de 
Londres  sont  louées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Ces 
)ériodes  n'ont  rien  d'obligatoire  et  il  ne  faudrait  pas 
;roire  que  tous  les  baux  en  Angleterre  soient  nécessaire- 
nenl  revêtus  du  caractère  emphytéotique.  Les  parties 
>nt  entière  liberté  pour  déterminer  la  durée  du  bail  à 
erme  :  les  périodes  les  plus  ordinairement  choisies  sont 
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celles  de  sept,  quatorze,  vingt  et  ua  ans.  Les  baux  à 
terme  oat  toujours  été  exceptionnels  en  Angleterre  ;  ce 
sont  les  baux  h  volonté,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
qui  sont  encore  nujourd'liui  les  plus  répandus.  Cepen- 
dant,   de    tous    les  agriculteurs    de    l'Angleterre,  les 
fermiers  k  terme,   grâce    à    la  sécurité  de  leur  pos- 
session,  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  de  la  cul- 
ture de  la  terre,  surtout  depuis  le  statut  do  Henri  Vin, 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  qui,  en  abolissant  la  re- 
vendication fictive,  a  permis  aux  fermiers  d'attendre  en 
paix  l'expiration  de  leurs  baux.  L'opinion  des  agronomes 
et  des  économistes  anglais  est  définitivement  favorable 
aux  longs  baux  et  la  plupart  des  propriétaires  qui  font 
des  locations  de  ce  genre,  comprenant  que,  plus  la  durée     s 
du  bail  est  longue  et  le   sort  du  fermier  assuré,  plus    -^ 
aussi  l'intérêt  de  celui-ci  se  confond  avec  l'intérêt  du  _«: 
propriétaire,  consentent   ïi  l'insertion  dans  les  "baux  de  ^ 
clauses  tout  h  fait  favoraliles  à  leurs  preneui-s.  La  clause;^ 
de  lord  Noth,  par  exemple,  permet  au  fermier  de  lierais 
l'aVance  le  propriétaire  et  de  se  procurer,  moyennant  uir:^ 
dédommagement  équitable  pour  ce  dernier,  un  renou — -i 
vellement  certain.  Cotte  clause  de  lord  Notb  consiste  dans-  s 
l'engagement  que  prend  le  propriétaire,  au  moment  mêm^  j 
du  bail,  de  le  renouveler  à  l'arrivée  du  terme  et  pour  -■ 
un  temps  égal  à  celui  de  la  première  période,  à  la  condi-^M 
tion  d'une  certaine  augmentation  dans  les  fermages  st^K- 
pulée  aussi  à  l'avance  dans  le  bail  ;  celte  clause  ne  li-    ~ 
pas  le  fermier  qui  n'est  tenu  de  déclarer  son  inlentio:^» 
que  pendant  l'avanl-dernière  année  de  son  bail,  mais  s'  -^1 
garde  le  silence,  on  le  considère  comme  renonçant  asv 
bénéfice  de  cette  clause  et  le  propriétaire  recouvre  9^ 
liberté  de  chercher  un  autre  fermier  (1).  D'autres  clauses 

(I)  Pour  plu»  de  détails  sur  Mtte  convention,  qui  h  ptMté  d'AngK- 
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ont  pour  objet  d'indemniser,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  fin  du  bail,  le  fermier  de  certaines  dépenses  qu'il  a 
faites  pendant  sa  jouissance. 

Pour  développer  ces  tendances  et  augmenter  le  nom- 
bre des  baux  à  long  terme,  le  législateur  est  aussi  inter- 
yenu  dans  ces  dernières  années,  mais,  dans  certains  cas, 
suivant  l'usage  en  Angleterre,  il  s'est  borné  à  s'appro- 
prier la  pratique  antérieure.  Un  acte  du  13  août  1875  a 
été  voté  pour  faciliter  les  améliorations  dans  la  culture, 
en  promettant  au  fermier  une  indemnité  proportion- 
née à  ses  sacrifices  à  la  fin  du  bail.  Cette  loi  divise  les 
améliorations  des  fermiers  en  trois  classes,  "suivant  leur 
importance.  Si  le  fermier  est  contraint  de  quitter  avant 
d'en  avoir  tiré  lui-même  profit  pendant  un  certain  temps, 
jl  a  droit  à  une  indemnité  calculée  d'après  la  dépense, 
mais  d'autant  moindre,  qu'il  en  aura  joui  lui-même  plus 
Jongtemps.  Ainsi,  pour  la  première  classe,  au  bout  de 
vingt  ans  de  jouissance  par  le  fermier,  l'amélioration  ne 
lui  donne  plus  droit  à  aucune  indemnité.  S'il  quitte,  au 
contraire,  au  cours  de  vingt  années  depuis  l'améliora- 
tion, l'indemnité  lui  est  due,  mais  elle  se  trouve  réduite 
d'un  vingtième  par  chaque  année  écoulée.  Pour  la  se- 
conde classe,  le  calcul  est  basé  sur  une  durée  de  sept  an- 
nées ;  pour  la  troisième,  sur  une  durée  de  trois  années. 
La  loi  prend  d'ailleurs  certaines  mesures  pour  que  des 
améliorations  importantes  ne  soient  pas  faites  à  l'iiisu 
ou  contre  la  volonté  du  bailleur.  Ainsi  le  fermier  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  pour  raison  d'une  amélioration 

terre  dans  le  nord  de  la  France,  voyez:  Jozon,  De»  réformes  de 
Vewploitation  du  sol  en  droit  romain  et  en  droit  français,  thèse 
pour  le  doctorat,  présentée  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  1860, 
p.  174.  —  Cpr.  Garsonnet,  Histoire  des  locations  perpétuelles,  ^,bfi^, 
note  2. 
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celles  de  sept,  quatorze,  vii-     ^^s  demandé  préalable-        ■» 

terme  ont  toujours  été  e*       ,«[  du  bailleur;  de  même,  il        •* 

soDl  les  baux  à  voloni      ...j^  les  am<^lioralions  de I»  ««■        F* 

qui  sont  encore  aujr    .'-v>e-<tpux  jours  au  plas  et  sepl        l'^ 

dant,    de    tous    '_    .;/en  commencer  l'exéculion,  il  nii        »" 

ferniiers  b.  ler'  :.^'^sop  intention,  par  écrit, ni  s'il'»       1*^ 

session,   on*  y'r^ir  reçu  ou  donné  congé.  Uloi  veiHs       ■ 

lurede  la    /^y^jndcmnité  ne  dégénère  pnseii  sp^cu**'       ■ 

encore  r     -JT^^  a  encore  le  soin  de  faire  subir  au  fe''       ■ 

vendip     ^'^'^elions,  retenues  ou  compensations  éii'"''       M 

paii      ^^10  dispiisitions     sont    trop   minutieuses   *        m 

et,        o^'^if*  P"^^""  1*1  ''"  puisse  les  rapporter  id  (*V       ■ 

9        "^^iia'ii  est  surtout  important  de  relever  dans  ce***       1 

'"''yi  l'introduction,  pour  la  première  fois,  dans  l'o''      J 

I  ^tff'""  ''*"  1*1  jiJstice.derarbitrage  forcé,  jusque-lfi  f'     1 

1        J!!^"  ^''  Angleterre,  Les  arbitres  forcés  sont  cliargA^ 

Q      la  cas  dp  contesiation,  de  déterminer  le  montant  tt* 

r      ft'jrtJemnitéduopor  le  propriétaire  aufermicr.  Si  les  pa**" 

(jgssont  d'accord ,  elles  peuvent  se  coiitenlcrd'un  arbitra   ' 

jBjis  le  cas  contraire,  chacune  d'elles  a  le  droit  de  dés»  ^ 

gnerun  arbitre  et  si  l'une  est  en  relard  d'exercer  so  *^ 

droit,  l'autre  peut  s'adresser  à  la  cour  de  comté  pot*-*" 

feire  nommer  le  second  arbitre.  En  cas  de  partage  d^^ 

'    deux  arbitres,  la  cour  de  comté  désignera  un  tiers  «■"' 

bilre,  La  remises  l'arbitre  de  sa  nomination  implique,  (ï^ 

sa  part,  acceptation  de  ses  fonctions  et  la  partie  qui  a  (»  '' 

son  clioix  ne  peut  plus  le  changer  sans  le  consentenien* 

de  l'autre.  Les  arbitres  ont  le  droit  de  recourir  à  tooie* 

les   mesures  d'instruction  qu'ils  croient   nécessaires  - 

enquêtes ,    expertises ,   vérifications     do     pièces,    l's 


(!)  On  trouTerale  texte  de  cet  Bcte  dtnaVAnnuairtdt  légUlatia» 
étrangère,  V,  p.  1%. 


/ 
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^^e  leur  décision  dans  un  certain  délai  ; 

lasse  de  plein  droit  au  tiers  arbitre.  La 

uilres  doit  toujours  être  rédigée  par  écrit 

.  les  frais  et  honoraires  des  arbitres  sont  mis 

âge  de  Tune  des  deux  parties  ou  même  des  deux 

dDt  les  circonstances.   La  sentence  arbitrale  peut 

attaquée  par  la  voie  de  Tappel,  dans  les  sept  jours, 

indemnité  réclamée  excède  cinquante  livres  ster- 

;  l'appel  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  certains  griefs 

I  est  porté  à  la  cour  de  comté  qui  statue  en  dernier 

>ort,  à  moins  qu  elle  n'ait  réservé  à  la  Haute  Cour  de 

ice  la  décision  d'une  question  de  droit. 

e  bailleur  qui  a  payé  une   indemnité  au  fermier 

ant,  a  le  droit  d'en  récupérer  le  montant  sur  le  fer- 

r  entrant.  A  cet  effet,  il  doit  demander  à  la  cour  du 

lié  un  «  ordre  »  qui  fixe  le  montant  et  le  mode  de 

iboursement  par  acomptes.  Cet  ordre  inscrit  sur  l'im- 

ible  en  devient  une  sorte  de  charge  réelle  qui  peut 

cédée  et  transférée  séparément  et  que  les  compa- 

^  instituées  dans  ce  but  sont  autorisées  à  recevoir  en 

KX)tie  des  avances  par  elles  faites  de  fonds  destinés 

^améliorations  agricoles. 

^  fermier  peut  aussi  retirer,  à  la  fln  du  bail,  tous  les 
t^  mobiliers  qu'il  a  fixés  à  demeure  dans  la  ferme, 
Clins  que  le  bailleur  n'en  veuille  faire  l'acquisition 
"^eonant  un  prix  que  les  arbitres  établiront, 
^tle  loi  nouvelle,  comme  celle  relative  à  la  tenue  des 
^tres  fonciers,  n'est  pas  impéralive,  mais  facultative; 
"^seulement  elle  n'a  aucun  effet  rétroactif  et  respecte 
^epour  l'avenir  le  plus  éloigné  tous  les  baux  en 
^s,  mais  tout  nouveau  bail  peut  stipuler  qu'il  exclut 
)i  nouvelle  ou  qu'il  n'en  accepte  que  telle  ou  telle 
Ve  nominativement  désignée. 


jwuii    V4U.  11  uii  \À\.'  oco   II  ti  *  uuji  .     V  '^'H^  ^*'  ^'^'   uiic)    puui 

ver  la  terre,  quarante  ans  pour  exploiter  un  me 
eau.  soixante  ans  pour  réparer  une  maison,  q 
vingts  ans  pour  la  construire  (3).  Pour  les  biens  $ 
tués,  un  acte  de  1877  exige  l'intervention  dela^ 
lorsque  le  grevé  veut  passer  un  bail  à  long  terme. 
considère  comme  tels  les  baux  de  vingtel  un  ans  (1 
cinq  ans  en  Irlande),  s'il  s'agit  de  biens  rura 
pour  les  terrains  propres  à  bâtir,  les  locations  de  q 
vingt-dix-neuf  ans,  avec  obligation  de  bâtir  inco 
au  preneur.  Les  pouvoirs  ainsi  confiés  à  la  cou 
exercés  par  elle,  soit  par  voie  d'approbation  direc 
projets  de  baux  lui  étant  présentés  et  recevant  sa 
tion,  soit  par  l'intermédiaire  de  trustées  qui  reç 
d'elle  mandat  de  consentir  des  baux  à  certaines  i 
tions  déterminées. 

Enfin,  l'acte  relatif  &  la  publicité  de  la  propriété  i 
bilière  s'applique  aussi  aux  baux  à  longue  durée 
l'inscription  d'un  leasehold  surles  registres  foncie 
comme  celle  d'un  freehold,  purement  facultative, 
tenu  un  registre  spécial  pour  les  baux  et  les  inscri 
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ans  ou  dont  la  durée  serait  subordonnée  à  une  ou  plu- 
sieurs vies.  L'enregistrement  comme  premier  proprié- 
taire iDScrit  d'une  terre  en  leasehold,  avec  déclaration 
que  le  bailleur  avait  droit  absolu  d'accorder  le  bail,  in- 
vestit le  locataire  de  la  possession  de  la  terre  comprise 
dans  le  bail  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent,  sous 
réserve  des  charges  inhérentes  au  bien  ou  résultant  de 
conventions  ainsi  que  des  droits  des  tiers.  Si  l'enregis- 
Iremenl  d'une  personne  comme  premier  propriétaire  a 
lieu  sans  déclaration  du  titre  du  bailleur,  cette  inscrip- 
tion n'empêche  pas  la  reconnaissance  de  tout  droit  de 
propriété  dérogeant  au  titre  du  bailleur.  Le  registrar  a 
l^  droit  de  n'accorder  l'inscription  de  la  propriété  du 
bailleur  qu'à  titre  de  droit  qualifié  ;  en  pareil  cas,  le  lo- 
^Wre  a  les  mêmes  droits  que  si  la  propriété  du  bail- 
'^ur  avait  un  droit  absolu,  sauf  le  droit  des  tiers  résul- 
tant de  la  mention  au  registre.  Quand  un  fermier  cède 
^û  droit,  cet  acte  de  transport  peut  aussi  être  constaté 
^^  les  registres.  Le  transfert  de  toute  terre  en  leasehold 
^Piique,  de  la  part  du  cédant,  sauf  mention  contraire, 
'^^écution  complète  du  bail  dans  le  passé  et,  delà  part 
^^  cessionnaire,  la  garantie  de  l'exécution  complète  du 
*^''  pour  l'avenir  (4). 

^^  droit  de  résiliation  du  bail  a  été  pendant  fort  long- 
^'^Ps  très-dur  contre  le  preneur  et  au  profit  du  bailleur. 
/^^  inséré  dans  les  baux  des  causes  de  résiliation  parfois 
^^^^s  et  qui  pouvaient  surprendre  le  preneur  au  moment 
^^  ^l  s'y  attendait  le  moins.  Les  cours  d'équité  avaient,  les 
P^'^^^jères,  remédié  à  cet  état  de  choses,  en  relevant  de  la 
^*^éance  encourue  pour  défaut  de  payement  des  ferma- 

}>  ^    Voir  sur  l'inscription  des  baux  à  long  terme,  les  articles  11  à 
"•  ^  à  40,  45  de  l'acte  du  13  août  1875. 


( 
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posilions  plus  larges  et  plus  favorables  au  prer 
sormais  le  bailleur  ne  peut  agir  en  justice  pou; 
la  résiliation  du  bail,  à  raison  d'une  infractior 
trat,  commise  par  le  preneur,  qu'après  avoir  faii 
ci  notification  de  l'infraction  dont  il  se  plaint, 
fraction  doit  mettre  le  preneur  en  demeure  d' 
son  obligation  ou  de  payer  des  dommages-ini 
argent;  c'est  seulement  après  l'expiration  d'un  < 
sonnable  accordé  au  preneur  pour  satisfaire  à 
ces  deux  obligations,  que  le  bailleur  peut  s'ad 
la  justice.  Mais  alors  la  cour  n'est  même  pas  ol 
prononcef  la  résiliation  ;  elle  peut  se  borner  à  i 
des  dommages-intérêts  ou  même  débouter  le 
suivant  les  circonstances.  Toutefois  l'acte  de  48 
debout  la  législation  antérieure  pour  le  cas  où  h 
tion  est  demandée  à  raison  du  non  payement 
mages. 

Malgré  les  avantages  considérables  que  1 
long  terme  procure  à  l'agriculture,  il  n'est 
aujourd'hui  qu'une    exception  ;  le  bail  at  wi 

nhift   frf^niipnf.  Fn   48H.S.   Ipç;  trois  miarU  d9A 
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précaire  et  peut  être  expulsé  à  tout  moment  ;  il  peut  seu- 
lement, s'il  a  ensemencé,  faire  la  récolte  avant  de  vider 
les  lieux  et  y  rentrer  au  kesoin  pour  la  faire  ;  il  faudrait, 
pour  qu'il  n'eût  pas  ce  droit,  que  le  bailleur  eût  des  rai- 
sons légitimes  de  le  congédier  ;  comme  il  n'a  aucune 
fortune,  l'expulsion  le  jette  dans  la  misère  ;  il  se  trouve 
donc,  en  réalité,  à  la  discrétion  du  bailleur. 

Cette  condition  précaire  du  fermier  atwill  a  été  amé- 
liorée, d'abord  parla  jurisprudence,  ensuite  par  l'acte  du 
13  août  4875  sur  les  locations  agricoles.  La  jurispru- 
dence considère  le  bail  atwill  comme  renouvelable  indé- 
finiment, d'année  en  année,  au  gré  des  parties;  aussi  le 
propriétaire  ne  peut-il  expulser  le  fermier  qu'après  lui 
woir  donné  congé  un  certain  temps  à  l'avance,  généra- 
lement six  mois.  L'acte  de  1875  est  plus  exigeant  :  il 
^culqu'à  l'avenir  les  congés  des  baux  à  l'année  soient 
donnés  un  an  au  lieu  de  six  mois  à  l'avance  et  de  façon 
^coïncider  avec  la  fin  d'une  année  de  bail.  La  même 
loi  autorise  le  propriétaire  à  reprendre  une  partie  seule- 
ïDent  des  biens  qu'il  a  affermés  à  l'année  pour  entre-? 
jw^widre  certains  travaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
déterminés  par  la  loi;  mais  en  pareil  cas,  le  fermier  a 
^f^itàune  réduction  du  fermage  et,  en  outre,  à  des  in- 
demnités pour  les  améliorations  qu'il  avait  faites  sur  les 
«^8  repris.  Le  chiffre  de  la  réduction  du  loyer  est  fixé 
P^sentence  arbitrale,  sans  appel,  si  les  parties  ne  peu- 
^^  pas  s'entendre.  Le  fermier  a  aussi  le  droit,  pendant 
^l'ïp-huit  jours  après  signification  du  congé  partiel,  de 
*'piifier  par  écrit  au  bailleur  qu'il  accepte  ce  congé 
^nime  congé  de  l'intégralité  de  la  ferme  pour  la  fin  de 
'^née  courante. 

^  améliorations  établies  en  faveur  du  fermier 
^^M  sont  en  réalité  peu  sensibles.  Aussi  l'agriculture 
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fi'a-t-elle  pas  progressé  dans  certaines  parties  de  l'An- 
gleterre comme  dans  d'autres  pays  de  l'Europe.  M.  de 
Lavergne  a  écrit,  h  tort,  que  le  bail  at  will  avait,  comme 
tout  autre,  contribué  au  développement  de  l'agriculture; 
son  affirmation  est  contredite  par  les  publicistes  qui  se 
sont  le  plus  récemment  occupés  de  cette  question  (5). 
La  prédominance  du  bail  à  volonté  s'explique  parplih 
sieurs  causes.  Certains  propriétaires  désirent  tirer,  eux- 
mêmes  et  de  suite,  le  plus  grand  profit  possible  de  ieurt 
terres  et  les  louer  toujours  à  leur  plus  haut  prix.  Le  baï 
à  volonté  répond  précisément  à  leur  désir  :  il  soumel,cl»- 
que  année,  la  terre  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  OQ 
fermier  disponible  vient  offrir  une  redevance  plus  forte 
pour  prendre  la  place  du  tenancier  actuel.  D'autres  pro- 
priétaires se  servent  du  bail  at  W)t7/ pour  soumettre  à  leur 
volonté  les  nombreux  fermiers  placés  sous  leurs  ordres; 
ils  en  font  un  moyen  électoral,  obligent  leurs  fermiers  à 
voler  pour  eux  ou  pour  tels  candidats,  à  suivre  leu^fo^ 
tune  politique,  à  épouser  leur  cause  dans  toutes  les  ifr 
Irigues  locales  (6).  Ce  système  des  baux  à  volontéii 
produit,  au  point  de  vue  social,  de  tristes  résultats. 
Sans  doute,  certains  seigneurs  n'ont  jamais  usé  de  leurs 
droits  et  ont  traité  leurs  fermiers  avec  une  telle  équité, 
que  ceux-ci  sont  restés  en  possession  de  leurs  terres 
depuis  un  temps  immémorial  ;  aussi  n'hésitent-ils  jamais 
à  entreprendre  les  moindres  améliorations.  On  cite 
l'exemple  des  fermiers  du  duc  de  Cleveland  qui  n'ont  pas 


(5)  Voyez  les  autorités  citées  par  M.  Garsonnet,  op,  cit.,  p.  561 

(6)  «  Si  j'étais  landlord,  disait  Jonhson  au  siècle  dernier»  et  ({M 
mon  fermier  ne  votât  pas  à  mon  gré,  je  le  mettrais  dehors  imraédiv 
tement  ».  Clifife  Leslie,  Land  System  in  Ireland,  England  and coii- 
tinental   countries,  p.    169.    —   Voyez    un    fait    curieux  cité  pur 
M.  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  562,  note  3. 
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de  bail  et  dont  la  possession  remonte  de  père  en  (ils 
jusqu'au  règne  d'Elisabeth  (7).  Mais  d'autres  maîtres, 
même  de  nos  jours,  se  montrent  impitoyables  et  renvoient 
subitement  des  centaines  de  fermiers,  par  caprice  ou  par 
avarice.  De  1811   à  1830,  la  duchesse  de  Sutherland  a 
chassé  trois  mille  familles  de  paysans  (près  de  quinze 
mille  personnes),  pour  convertir  leurs  terres  en  pâtura- 
ges, et  fait  brûler  les  maisons  de  ceux  qui  ne  voulaient 
point  partir.  L'expulsion  arbitraire,  parfois  même  vio- 
tenle,  d'un  certain  nombre  de  fermiers  est  une  des  cau- 
ses principales  du  paupérisme  en  Angleterre;  ceux  qui 
retrouvent  pas  de  nouvelles  terres  en  sont  réduits  à 
émigrer  ou  à  mendier.  Plus  d'une  fois,  les  paysans  se 
sont  révoltés  contre  cet  état  de  choses  et  ont  commis  des 
atrocités  comme  eu  France  à  la  fin  du  siècle  dernier.  On 
se  rappelle  encore,  en  Angleterre,  les  émeutes  qui  écla- 
tèrent, en  1843,  dans  le  pays  de  Galles.    Des  esprits 
iminents,  MM.   Stuart  Mill  et  Cliffe  Leslie,  ont  demandé 
des  réformes  que  nous  n'hésiterions  pas    en  France  à 
considérer  comme  entachées  de  communisme;  ainsi  ils 
voudraient  que  l'Etat  intervint  pour  fixer  le  chiffre  des 
fermages.  C'est  qu'en  effet,  en  Angleterre,  l'Etat,  au  lieu 
^  laisser  la  terre  accessible  à  tous,  la  retient  à  perpé- 
tuité dans  certaines  familles  par  le  droit  d'aînesse    et 
^  lois  sur  les  substitutions.  N'est-il  pas  naturel  de  de- 
""^^nder  son  intervention  pour  obtenir  la  suppression 
d'abus  dont  il  est  la  cause?  M.  Baxter  s'est  déclaré  ré- 
^mment,  dans  la  Chambre  des  Communes,  l'adversaire 
du  droit  d'aînesse,  de  la  substitution  et  de  toutes  les  * 
wis  qui  arrêtent  la  diffusion  de  la  propriété.  Les  Anglais 

P)  De  Laveleye,  L'Economie  rurale  de  la  Belgique,  2*  éd.,  Paris, 
^.  P.  235. 


est  en  Angleterre  une  cause  de  trouble  et  c 
parce  qu'il  ne  peut  pas  devenir  propriétaire, 
veleye  a  proposé  de  revenir  au  système  de  h 
collective  pour  donner  satisfaction  aux  besoir 
Son  erreur  est  manifeste  :  la  propriété  collecti 
forme  primitive  d'appropriation  de  la  terre  qi 
aux  peuples  peu  avancés  ou  aux  terres  sans  v^ 
dès  que  la  civilisation  est  arrivée  à  un  certain  i 
ment,  si  le  sol  est  naturellement  productif,  h 
la  propriété  collective  devient  un  obstacle  au 

(8)  n  ne  faut  pas  confondre  avec  le  bail  at  will,  le  b 
rance.  Celui-ci  consiste  dans  une  tacite  reconduction 
qu'un  preneur  est  resté  en  possession  des  lieux  loués 
ration  de  son  bail  par  la  tolérance  présumée  du  pro] 
dernier  ne  peut  plus  l'expulser  qu'après  en  avoir  [ 
manifesté  l'intention,  par  exemple,  en  rentrant  sans  viol 
session  de  son  fonds.  La  sufferance  n'a  jamais  exi 
domaines  royaux;  on  n'admet  pas,  en  effet,  que  le  roi 
négligence  de  ses  agents  qui  ont  eu  le  tort  de  ne  pas 
fermier;  après  l'expiration  du  bail,  celui-ci  serait  cens 
un  usurpateur,  s'il  restait  sur  les  biens  loués.  D'après  cen 
toutes  les  fois  qu'un  preneur  est  sommé  par  le  bailleur 
lieux  à  l'expiration  du  bail,  s'il  n'obtempère  pas  à  la  s 
peut  être  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  égat 
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de  Tagriculture  (9).  Aussi  les  agronomes  anglais  sont 
d'accord  pour  condamner  le  système  des  communau- 
tés de  village  ;  ils  sont  unanimes  h  signaler  les  querelles 
que  suscitent  les  shifting  severalties  (10).  Il  reste  encore 
de  nombreuses  taxes  de  communautés  de  villages  chez 
DOS  Toisins,  mais  c'est  précisément  presque  toujours 
dans  les  parties  de  l'Angleterre  les  plus  pauvres  et  les 
moins  bien  cultivées  (i  1  ). 

{9j  Cpr.  sur  la  propriété  collective  en  Angleterre  :  Erwin  Nasse, 
l/rter  die  mittelalterliche  Feldgemeinschajï  in  England.  —  Du 
nène,  dans  la  Coniemporary  Recieic,  Mai  1872,  Village$  commu- 
«tîet.  —  De  Laveleyé,  De  la  propriété  et  de  êe»  former  primitioes, 
chap.Vlll. 

(10)  Cpr.  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  568. 

(11)  Les  développements  qui  précèdent  concernent  surtout  le  régime 

^  Is  propriété  foncière  dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  ne 

l'appliquent  pas  à  l'Ecosse  ni  à  l'Irlande,  pas  plus  que  les  biils 

Apportés  à  ce  propos.  D'ailleurs,  dans  ces  deux  derniers  pays,  le 

'%io)e  de  la  propriété  foncière  ne  diffère  de  celui  de  l'Angleterre  que 

■ordes  points  secondaires.  Les  baux  à  longue  durée  y  sont  moins 

nires  qu'en  Angleterre,  mais  la  tenure  at  will  y  forme  aussi  la  règle. 

Eo  Irlande,  à  la  suite  des  confiscations  opérées  dans  les  derniers 

ftèdes,  les  rapports  des  tenanciers  avec  leurs  seigneurs  ont  été  trop 

iMTent  ceux  de  vaincus  à  vainqueurs.  Cependant  il  existait,  depuis 

fort  bngtemps,  dans  l'Ulster,  une  coutume  particulièrement  favorable 

ttx  fermiers,  connue  sous  le  nom  de  tenure  right  custom.  D'après 

cHte  coutume,  le  fermier  a  le  droit  de  rester  en  possession  tant  qu'il 

Kmplit  les   conditions  convenues;   il    doit  une   rente  fixe  qui    ne 

Pnt  pas  être  augmentée  à  moins  do  circonstances  exceptionnelles, 

comme  l'accroissement  permanent  de  la  valeur  du  fonds  ou  l'élévation 

^prix  des  céréales;  il  a  aussi   le  droit  de  vendre  sa  tenure  en  se 

fiûtant  rembourser  par  l'acheteur  ses  dépenses  d'amélioration.   Le 

bénéfice  de  cette  coutume  a  été  étendu   par  une  loi  de  1870  à  toute 

Hrlande.   Mais  cet   acte  de   1870,    loin  d'avoir  résolu   la   question 

>graire  en    Irlande,    l'a    seulement  fait  entrer    dans   une  phase 

■ourelle.    La    loi    du  22  août  1881    n'a   pas    produit    de    résultat 

plus  décisif  :  les  conservateurs  l'ont  qualifiée  de  loi  de  vol  et  de  spo- 

liatioD  et  les  fermiers  n'ont  témoigné  aucune  reconnaissance.   On 

•ait  a  quel  point  les  choses  en  sont  arrivées  dans  ce  malheureux  pays: 

VI.  24 
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§  296.    —   DES   OBLIGATIONS. 

Après  avoir  étudié  Torganisalion  de  la  famille  et  de  la 
propriété,  nous  terminons  cette  partie  par  un  aperça 
sur  le  droit  des  obligations,  nous  bornant  à  releverles 

le  législateur  a  voté  plusieurs  lois  exceptionnelles  et  parfois  même 
draconiennes  dans  quelques  disp«)sitions,  sans  parvenir  cependant  i 
rendre  la  sécurité  aux  personnes  et  à  la  propriété.  Les  actes  de  1870 
et  de  18S1  ont    toutefois  singulièrement  modifié  la  condition  du  fe^ 
mier.  Auparavant,  celui-ci  n'avait  sur  la  terre  d'autres  droits  que 
ceux  concédés  par  le  propriétaire  et  il  devait  quitter  la  terre  i  l'eX' 
piration  du  bail  ou  pour  cause  de  résiliation  si  le  bailleur  l'exigeait 
Les  lois  de  1870  et  de  1881  ont.  en  réalité,  partagé  la  propriété  entre 
le  landlord  et  le  fermier.  Celui-ci  est  devenu  un  véritable  coproprié- 
taire associé.   Ainsi  il  a  un  droit  propre  ;  il  peut  se  maintenir  en 
possession  malgré  le  propriétaire;  s'il  ne  s'entend  pas  avec  lui  sur ie 
montant  des  fermages,  une  commission  spéciale  fixe  la  rente  qu'il 
doit  payer  et  les  statistiques  constatent    que  jusqu'à  ce  jour  les 
commissions  agraires  ont  abaissé  les  fermages  de  25  pour  100.  Les 
landlord»  ont  donc  éprouvé  une  véritable   expropriation  partielle» 
sans  que  les  lois  votées  par  le  Parlement  leur  aient  accorde  aucune 
indemnité;  de  là  les  plaintes  très-légitimes  des  conservateurs.  San» 
doute,  les  landlords  actuels  tiennent  leurs  droits  d'anciens  conces- 
sionnaires qui,  sous  les  Stuarts  etsousCromwell,  avaient  acquis  ces 
biens  à  la  suite  de  confiscation  sur  les  Irlandais.  Mais,  à  quelqu'épo- 
quc  qu'on  se  place,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  situation  en  Irlande 
est,  on  partie,  le  fait  de  l'Etat  et  dès  lors  il  serait  très-juste  aussi  que 
l'Etat  accordât    des  indemnités  à  ceux  qu'il  prive   d'une  partie  d« 
leurs  droits    de  propriété.   Cependant  des  reproches  doivent  auss* 
être  faits  aux  landlords  qui  ne  veulent  pas  mettre  en  culture  un© 
grande  quantité  d'excellentes  terres  et  qui,  au  lieu  de  consommer  le* 
revenus    qu'ils  tirent  de  leurs  terres  irlandaises  sur  place,  en  font 
trop  souvent  profiter  l'Angleterre;  de  là  une  misère  générale  dans  1* 
pays.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  M.  Gladstone  vieD* 
de  proposer  à  la  Chambre  des  communes  une  nouvelle  loi  destiné^ 
à    secourir  les  fermiers   irlandais.    Ce   projet  rend  la   transaction 
obligatoire  entre  le  landlord  et  le  fermier  pour  le  règlement  de* 
fermages   arriérés   dès  qu'une    des  deux   parties  demande  ce  rH 
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principales  différences  qui  s'élèvent  entre  le  droit  fran- 
çais et  le  droit  anglais.  Quoique  la  législation  de  nos  voi- 
sins  n'ait  pas  subi,  comme  la  nôtre,  même  dans  la  théo- 
rie des  obligations,  l'influence  du  droit  romain,  cepen- 
dant elle  présente  de  nombreuses  ressemblances  avec 
te  droit  français.  Il  n'en  peut  être  autrement  ;  deux 
Peuples  vivant  à  la  même  époque,  dirigés  par  la  môme 
civilisation,  soumis  à  des  besoins  identiques,  ne  sau- 
raient  établir  des  règles  bien  différentes  sur  le  droit  des 
obligations.  Celles-ci  se  forment,  se  modifient  et  s'étei- 
j^^ent  à  peu  près  de  la  même  manière. 

Ainsi  les  obligations  naissent  en  Angleterre  des  con- 
trats et  quasi-contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  La 
'^*  commune  et,  après  elle,  les  juristes  ne  mettent  pas 
<^tte  division  aussi  fortement  eu  relief  que  notre  Code 

gtennent.  Mais  il  ne  doit   profiter  qu'aux    tenanciers   de   30   livres 
•'  H  la  condition  qu'ils  aient  payé  les  fermages  de  novembre  1880  à 
"^^embre  1881  et  établi   leur  insolvabilité  devant  la  justice.    Pour 
^^iv  au  secours  de  ces  fermiers,  le  projet  autorise  le  gouvernement 
*eur  faire  de  véritables  libéralités  qui  ne   doivent  toutefois  pas 
^f^^^er  une  année  de  fermages  ou  la  moitié  des  arrérages  arriérés. 
^Ur  la  proposition  do  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  le  ministre  de 
^truction   publique  a  chargé  M.  Paul  Fournier   de  se  rendre  en 
*^^de  pour  étudier  le  régime  agraire  de  ce  pays.  A  la  suite  de  ses 
**«rches,  M.  Fournier  vient  de  publier  un  très-remarquable  travail, 
*    le  titre  :  La  question  agraire  en  Irlande  (Paris,  1882).  -—  On 
^"^a  consulter  aussi  :  de  Bcaumont,  L'Irlande  sociale,  politique 
'"^ii^ieuse,  publié  en  1839  et  réédité  en  1863.  —  Mgr  Perraud,  Etw 
*  «ttr  l'Irlande  contemporaine,  Paris,  2  vol.,  1863.  —  De  Bernhardt, 
^Uaiiion  agraire  et  la  propriété  en  Irlande  Cdans  le  Correspon- 
'•'du  10  septembre  1870).  —  ClifTe  Leslie,  Land  SyMem  inireland, 
«.  ^^CLnd  and  continental  countrie^.  London,  1871.  — Longfield,  The 
^^r*€  of  Land  in  Ireland,  dans  Sy^fem^  oflandtcnure  in  rarioxm 
.     ^^r^iea,  publié  par  la  société  du  Cobden  club.  —  Flach,  Histfoire 
-       ^^Qime  agraire  de  l'Irlande,  dans  la  Reçue    Internationale  de 
.    ^^eignement,  w  du  15  janvier  1883.  —  V Annuaire  de  législation 
^^Qère  contient  la  traduction  de  la   loi  du  22  août   1881   sur  la 


dommages-intérêts  à  raison  de  sa   faute,  m 
vertu  du  quasi-contrat. 

Tout  contrat  suppose  le  consentement  des 
leur  capacité,  un  objet,  une  cause.  Le  consente 
être  donné  de  toute  manière,  verbalement  ou 
il  peul  même  s'induire  des  circonstances.  D'î 
cienne  jurisprudence,  les  contrats  par  corre 
n'étaient  parfaits  qu'à  partir  de  la  réception 
ponse,  mais  les  tribunaux  anglais  décident  a 
que  réchange  des  consentements  a  lieu  et  que 
est  parfait  à  partir  de  l'envoi  de  cette  réponse, 
du  consentement  sont  les  mêmes  et  prod 
mêmes  effets  que  dans  notre  droit  civil.  De  raê 
rance  de  la  loi  n'est  pas,  en  général,  tme  eau 
lation  des  contrats;  cependant  il  en  est  quek 
trement  en  équité,  c'est-à-dire  que  dans  ce  a 
n'oblige  pas  les  parties  à  exécuter  le  contrat. 

Les  incapacités  de  contracter  sont  un  peu 
-de  celles  inscrites  dans  notre  Code  civil.  La  loi 
celte  incapacité  les  mineurs,  les  femmes   m 
assistées  de  leur  mari,  les  aliénés,  parle  fait  s 
aliénation  mentale,  les  sourds,  les  muets,  les 
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dont  le  pays  est  en  guerre  avec  TAngleterre,  les  proscrits, 
les  personnes  convaincues  d'un  crime,  les  faillis  commer- 
çants ou  non  durant  les  opérations  de  leur  faillite  et  cer- 
taines associations  qui  ne  sont  pas  en  état  de  corporation. 
Parmi  ces  personnes,  les  unes  sont  frappées  d'incapacité 
totale  et  les  autres  d'incapacité  partielle.  D'après  la  loi 
commune,  un  mineur  parvenue  sa  majorité  peut  confir- 
mer ou  renier  les  obligations  par  lui  contractées,  excepté 
cellesqui  ont  été  souscrites  pour  choses  nécessaires.  Mais 
un  statut  récent,  du  7  août  1874,  a  modifié  ces  anciens 
principes  et  établi  des  règles  beaucoup  plus  rigoureuses 
pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui  s'étaient  introduits 
aux  dépens  des  personnes  sortant  de  minorité.  Ce  statut, 
coramenous  l'avons  déjà  vu,  déclareabsolument  nuls  tous 
engagements  souscrits  par  les  mineurs,  fous  comptes  éta- 
blis avec  eux,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dépenses  néces- 
saires. Le  législateur  anglais  de  1874.  plus  rigoureux  que 
notre  Code  civil,  refuse  même,  on  s'en  souvient,  toute  ac- 
tion contre  celui  qui,  étant  majeur,  a  reconnu  une  dette 
ou  ratifié  un  contrat  souscrit  pendant  sa  minorité,  et  cela, 
alors  même  que  cette  ratification  a  été  déterminée  par  une 
cause  (considération)  survenue  depuis  sa  majorité.  Qnant 
aux  obligations  contractées  par  les  femmes  mariées,  elles 
sont  censées  prises  par  elles  comme  mandataires  de  leur 
mari,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  permettent 
cette  présomption  ;  aussi  ces  obligations  sont-elles  vala- 
bles, mais  dans  les  autres  cas,  par  conséquent  en  règle 
générale,  la  femme  n'oblige  pas  son  mari  et  elle  ne 
s'oblige  pas  elle-même  (1). 
Les  personnes  capables  de  contracter  ne  peuvent  op- 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  cette  règle  et  sur  les  exceptions 
qu'elle  comporte,  voir  ce  que  nous  avons  dit  en  nous  Of*cupant  de  la 
condition  des  femmes  mari<^es. 
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«er  l'incapacité  de  ceuï  avec  lesquels  elles  onlconlrac- 
j;  mais  en  équilé,  la  coup  refuse  d'assister  la  partie  con- 
relaquellc  on  ne  peut  invoquer  un  moven  qu'elle  invoque 
:oulre  la  partie  adverse;  en  équité,  les  moyens  sontr6ci- 
ppoquGS.  D'un  autre  cAlc,  il  est  permis  h  celui  qui  a  traité  ^ 
avec  une  femme  mariée,  d'opposer  l'incapacilé  deceile.^ 
femme  toutes  les  fois  que  son  mariage  n'était  pas  connu 

Les  règles  relatives  à  la  cause  et  h  l'objet  des  obliga—  ^ 
lions  sont  1rs  mômes  qu'en  droit  français.  Toutefois,  i  ISt 
est  permis  de  traiter  sur  succession  future,  mais  la  ces  -^g 
sion  des  droits  b.  une  succession  à  venir  est  annu^ag 
lée  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  moyennant  un  prii  cof^^j 
venable.  Les  jurisconsultes  anglais  disent  que  l'afTeclio^^igf 
est  une  cause  suflisantc  pour  un  contrat  sous  scea^^ 
mais  non  s'il  s'agit  d'un  contrat  simple  ;  celui-ci  dcr»/( 
avoir  une  cause  d'une  valeur  appréciable  (2).  Enfin,  ^o  i 
règle  générale,  tout  écrit  constatant  une  obligation  con,  i 
tracluelle  doit  en  indiquer  la  cause,  sauf  exception  en 
cas  de  garantie,  de  lettre  de  change  ou  de  billet  k  ordre, 

La  loi  anglaise  ne  fixe  pas  un  délai,  comme  la  a6m, 
pour  la  durée  des  actions  eu  nullité  des  contrats  ;  elle  se 
borne  à  dire  que  ces  actions  doivent  être  intentées  dans 
un  délai  raisonnable  dont  l'appréciation  est  abandonnée 
à  la  prudence  des  magistrats. 

Les  divisions  des  obligations  sont  les  mêmes  qu'w 
droit  français.  >e  sont-elles  pas,  en  effet,  fondées  suri» 
nature  même  des  choses?  Obligations  pures  et  simples, 
à  terme,  conditionnelles  ;  obligations  atlernalives  :  ohli- 
galions  facultatives;  obligations  divisibles  ou  indivisibles. 
Les  obligations  solidaires  et  les  obligations  avec  clousf 

(_2)  Nous   verrons    bieniùt    en    quoi  consiste  celle    divisioD  i* 
contrats  qui  est  propre  au  droit  anglais. 
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pénale  présentent  seules  parfois  des  caractères  artifi- 
ciels ;  de  là  des  différences  dans  les  législations.  Ainsi, 
tandis  que,  d*après  le  droit  français,  la  solidarité  ne  se 
présume  pas,  la  loi  anglaise  pose,  au  contraire,  en  principe 
que  quand  plusieurs  personnes  s'engagent  à  Teiécution 

• 

d'un  même  acte,  elles  sont  de  plein  droit  considérées 
comme  codébitrices  solidaires;  il  faudrait  une  clause 
formelle  pour  écarter  la  solidarité.  Do  même,  dans  les 
obligations  avec  clause  pénale,  on  accorde,  en  équité,  dans 
certains  cas,  au  delà  de  l'indemnité  stipulée  par  les  par- 
lies  ;  l'article  1229  de  notre  Code  civil  pose  une  règle 
différente. 

Les  principes  du  droit  anglais  sont  à  pou  près  les 
nôtres  pour  les  obligations  de  donner,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  Toutefois,  en  équité,  on  condamne  quelque- 
fois à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  tandis  que  chez  nous  le 
juge  ne  le  peut  pas  en  principe,  même  si  des  réparations 
pécuniaires  sont  une  compensation  défectueuse  du  dom- 
mage éprouvé.  Dans  les  obligations  de  sommes  d'ar- 
gent, le  payement  du  capital  avec  les  intérêts  emporte 
décharge  complète  du  débiteur  ;  on  ne  peut  pas  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts  supérieurs.  Les  intérêts 
peuvent  résulter  d'une  stipulation  ou  de  Tusage.  Le  créan- 
cier a  même  le  droit  d'exiger  les  intérêts  des  intérêts, 
quand  on  en  est  ainsi  convenu  ou  qu'on  a  donné  par 
écrit  avertissement  qu'on  les  demanderait  ;  et.  en  équité, 
ils  sont  quelquefois  accordés  pour  les  reliquats  annuels 
dans  les  comptes. 

3lais  il  y  a  en  droit  anglais  une  distinction  des  con- 
trats tout  à  fait  inconnue  dans  notre  code  Civil.  On  dit 
qu'ils  sont  faits  sous  sceau  (deeds  ou  specialties)  ou 
qu'ils  ne  sont  pas  sous  sceau  (contrats  simples  ou  agre- 
ements),  suivant  la  forme  qu'on  leur  donne.  L'acte  sous 
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sceau  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  revêtu  de  la  mvqaa 
d'un  sceau  imprimé  sur  le  papier  ou  le  parchemin^  ordi- 
nairement à  l'aide  de  la  cire,  en  signe  du  consentement 
solennel  que  les  parties  y  donnent.  Cette  formalité  a  été 
introduite  en  Angleterre  par  les  Normands.  Avant  eux, 
les  Saxons  signaient  leurs  actes  ou,  s'ils  ne  savaient 
écrire,  ils  y  apposaient  une  croix.  Les  Normands,  tUjhm 
en  France,  avaient  contracté  Thabitude  d'apposer  seule — 

ment  un  sceau  au  bas  des  actes,  sans  écrire  leur  nom 

Après  la  conquête,  les  Normands  importèrent  en  Ang^e-^ 
terre  cet  usage  du  sceau  qui  donne  aux  actes  une  impor- 
tance toute  spéciale.  Un  contrat  sous  sceau  est  racle 
plus  solennel  et  le  plus  authentique  qu'une 
puisse  faire  dans  ses  affaires  privées.  On  ne  réalise  oi 
dinairement  ces  contrats  qu'après  consultation,  a 
l'assistance  des  hommes  de  loi. 

Le  contrat  sous  sceau  suppose  deux  solennités 
rentes  et  successives.  La  première  consiste  dans  V 
sition  du  sceau  ou  cachet  des  contractants  ;  la.secoii^l 
en  certaines  paroles  que  doit  prononcer  chaque  partira 
Après  avoir  apposé  son  sceau,  chaque  personne  y  po^s 
son  doigt  et  prononce  en  même  temps  la  formule  /  délits  ^ 
this  as  my  net  and  deed  (je  dc^Iivre  le  présent,  comncr: 
mon  acte  ou  mon  tilre)^  ou  toute  autre  formule  équir^^ 
lente  constatant  nettement  rintention  de  passer  un  cc^  k: 
trat  en  celte  forme.  L'apposition  du  sceau  et  la  pronc^Mr. 
ciation  de  la  formule  sont  de  Tessence  du  contrat.  Il  ^«^ 
sans  dire  qu'il  doit  aussi  être  constaté  par  écrit,  mais 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  écrit  soit  daté  ni  signé,  qu<^^ 
qu'en  pratique  on  ail  le  soin  de  remplir  ces  formaliléfl^- 

Au  contrat  sous  sceau,  on  oppose  le  contrat  simple  ^o 
agreementy  qui  n'est  soumis,  pour  sa  perfection,  à  au- 
cune formalité  et  est  parfait  par  l'échange  des  consen* 
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tements  ;  l'écriture  devient  purement  facultative,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  déclaré  que,  dans  leur  intention, 
le  contrat  se  formera  seulement  par  la  rédaction  d*un  ^ 
écrit  et  restera  jusqu'à  ce  moment  à  l'état  de  simple 
projet. 

Autrefois,  les  dettes  constatées  par  acte  sous  sceau 
éla  ient  privilégiées  à  la  mort  du  débiteur  et.  comme 
telles,  payées  avant  les  autres  si  l'actif  du  défunt  était 
insuffisant  pour  satisfaire  tous  les  créanciers;  mais,  de- 
puis le  <•'  janvier   1870,    cette  différence   entre    les 
dettes  résultant  de  l'acte  sous  sceau  et  celles  nées  d'un 
contrat  simple  a  disparu.  Toutefois,  à  d'autres  points 
de  ^e,  il  est  encore  important  de  rechercher  si  un  con- 
^■*^t  est  sous  sceau  ou  simple.  Ainsi,  tout  contrat  sous 
^^eau  ne  peut  être  modifié  que  par  un  contrat  de  même 
^^ttire.  De  même,  les  dettes  naissant  des  contrats  sous 
-e^u  se  prescrivent  par  vingt  ans,  tandis  que  les  dettes 
s  des  contrats  simples  s'éteignent  au  bout  de  six  ans. 
^^^l  contrat  constaté  par  écrit  doit  être  enregistré,  mais 
^^^registrement  d'un  contrat  simple  doit  se  faire  dans 
^^  quatorze  jours  de  sa  date,  tandis  que  celui  d'un  con- 
'^^^  t  sous  sceau  peut  être  effectué  pendant  deux  mois,  à 
•*tir  de  sa  date,  s'il  a  été  rédigé  dans  le  Royaume-Uni, 
jDendant  deux  mois  à  partir  de  sa  réception  en  Angle- 
re,  s'il  a  été  fait  à  l'étranger.  D'ailleurs,  cette  formalité 
,  comme    en  France,  essentiellement  fiscale  ;   son 


^^^ission  n'empêche  pas  le  contrat  d'être  parfaitement 
.stable,  seulement  l'écrit  ne  peut  pas  être  produit  en 
'•^^tice  tant  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  et  celui  qui  est 

^    retard    de  remplir   cette    formalité,    encourt   une 

'^^ende. 

En  général,  les  parties  sont  entièrement  libres  de  ré- 

^jger  un  écrit  simple  ou  un  écrit  sous  sceau,  ou  même 


378  VIII*  PARTIE.    —   LB  DROIT  ACTUEL. 

de  n'en  faire  aucun.  En  d'autres  termes,  les  conlralsnc 
sont  soumis  h  aucune  forme,  ni  pour  leur  naissance,  ni 
pour  leur  preuve.  Toutefois,  les    contrats  relatifs  à  la 
vente  (lu  droit  de  propriété 'littéraire,  à  la  vente  des 
navires,  aux  effets  de  commerce  et  autres  actes  suscep- 
tibles d'endossement,  doivent  être  rédigés  parécril.De 
plus,  la  loi  sur  les  fraudes,  rendue  sous  Charles  II  en 
1677  (modifiée  en  1828  et  en  1856),  dans  le  but  d'em- 
pêcher les  contrats  fictifs,  exige  l'existence  d'un  écrit 
signé  de  la  partie  que  l'on  veut  poursuivre  ou  de  son 
mandataire  authentique  dans  les  cas  suivants:  s'il  s'agît 
d'un   exécuteur  testamentaire  ou  d'un  administrateur 
qui  s'est  obligé  à  répondre  de  ses  fautes  sur  ses  propres 
biens  ;  lorsqu'une  persoime  s'est  portée  caution  de  1^ 
dette  d'autrui  ;  en  matière  de  conventions  matrimoniales  ; 
si  le  contrat  concerne  des  immeubles  ou  droits  infiraobi-- 
liers  ;   si  un   contrat  quelconque  ne  doit  être  exécuta 
qu'après  une  année.  Enfin,  il  faut  encore  rédiger  par 
écrit  tout  contrat  do  vente  do  meubles  dès  que  la  valeui* 
atteint  dix  livres  sterling,  h  moins  que  le  contrat  n'ait 
été  exécutif  en  totalité  ou  on  partie  par.  l'un  ou  l'autre* 
des  contractants.  On  voit  qu'en  définitive,  au  point  d^ 
vue  de  la  preuve,  les  contrats  doivent  être  rédigés  pai" 
écrit. 

Le  payement  est  le  modèle  plus  naturel  d'éteindre  iin^ 
obligation.  Mais  la  loi  anglaise  offre,  sur  ce  point,  de^^ 
dispositions  dillerentes  de  relies  du  (^ode  civil  :  lesunes* 
sont  plus  favorables  aux  créanciers,  les  autres  le  sont 
moins.  Ainsi,  la  loi  commune  no  permet  pas  à  la  justice 
d'accorder  des  termes  de  grAce  aux  débiteurs  ;  la  dispo^ 
sition  contraire  de  notre  Code  civil  a  été  souvent  criH' 
quée  comme  portant  atteinte  aux  droits  des  créoncierï^- 
De  même,  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent  san^ 
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dication  de  lieu  pour  le  payement,  le  débiteur  doit 
èr  chercher   le  créancier  pour  le  payer    s'il  peut 

trouver;  il  ne  suffit  pas  quil  soit  prêt  à  payer, 
is,  d'un  autre  côté,  le  payement  offert  et  refusé 
ut  payement  parfait,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
tre  formalité.  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'exer- 
•  les  actions  de   son  débiteur  sans  le  consentement 

celui-ci  ;  il  ne  peut  le  faire  qu'en  cas  de  fraude 
a^ecle  consentement  de  la  Chancellerie.  C'est  une  con- 
queoce  de  ce  que  la  loi  commune  ne  reconnaît  pas  le 
insport  des  droits,  créances  et  actions  d'une  personne 
une  autre  ;  l'équité  seule  les  admet.  Par  le  même  mo- 
\  la  théorie  de  la  subrogation,  telle  que  la  conçoit 
L>tr6  Code  civil,  n'existe  pas  en  Angleterre.  On  admet 
^pendant  que  quand  un  débiteur  emprunte  de  l'argent 
<^ur  payer  un  créancier  primitif,  il  peut  donner  au 
'rtteur  toutes  les  sûretés  de  ce  dernier,  sous  la  condi- 

■ 

ion  d'une  cession  formelle. 

Dû  débiteur  non  commerçant,  et  auquel  ne  s'applique 
^  la  loi  sur  les  banqueroutes,  peut  payer  ses  créan- 
'^^  dans  Tordre  qu'il  lui  plaît  et  remettre  à  l'un  d'eux 
^®  partie  ou  même  la  totalité  de  ses  biens  en  payement 
^ejusle  dette  et  de  préférence  aux  autres.  Les  actes  de 
'^le  exécution  exercés  postérieurement  par  un  créan- 
'**  sur  les  biens  ou  la  personne  du  débiteur,  n'empê- 
^^l point  l'effet  d'une  semblable  préférence.  Mais  si  le 
'^îteur  invoque  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  insolvables. 
^^  remise  de  biens  faite,  même  à  des  créanciers,  dans 

*tt)is  mois  qui  ont  précédé  l'entrée  de  l'insolvable  en 
^on  ou  la  présentation  d'une  requête  en  protection 
^^  connaissance  de  l'insolvabilité,  est  nulle  comme 
-^mée  frauduleuse  (3).  S'il  s'agissait  d'un  commer- 

^^  St.  7  et  8,  Vie,  chap.  96,  i  19. 


sur  les  faillites,  qui  a  pour  effet  de  libérer  la  pe 
et  les  biens  futurs  du  débiteur  (5). 

(4)  st.  12  et  13,  Vie,  chap.  106. 

(5)  St.  1  et  2,  \V.  IV,  chap.  56.  l  25.  -  St.  7,  Geo.  IV,  c 
—  St.  1,  Vie,  chap.  110.-—  En  Angleterre,  toute  personne  ( 
déclarée  en  faillite,  commerçante  ou  non.  Mais  ce  régin 
faillite  a  provoqué  souvent  de  vives  critiques.  On  lui  reproc 
trefois  de  donner  lieu  à  des  procédures  très -coûteuses  et  d< 
les  biens  du  failli  entre  les  mains  de  personnes  qui  n'avaiei 
souci  des  intérêts  du  failli  et  de  ses  créanciers.  En  1870,  on  i 
un  système  tout  nouveau  :  l'ancienne  procédure  fut  supprima 
laissa  aux  créanciers  le  droit  d'administrer  eux-mêmes  les 
l'insolvable  sous  la  surveillance  de  la  justice.  La  loi  nouvelle 
produit  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Les  créanciers  n'oi 
festé  aucun  désir  d'administrer  eux-mêmes  ;  ils  ont  parfois  1 
soin  à  un  administrateur  qui,  après  prélèvement  des  frais 
raires,  leur  distribuait  ordinairement  des  dividendes  ridicuk 
préfère -ton  aujourd'hui,  le  plus  souvent,  entrer  en  am 
direct  avec  le  débiteur,  malgré  les  fraudes  qu'il  peut  comme 

La  faillite  peut  être  demandée  par  un  ou   plusieurs  cW 
pour\'u  que  le  total   de  leurs  créances  s'élève  à   la   somn 
livres  au  moins;  mais   il  faut,  en   outre,    pour   arriver  à 
faillite,  que  le  débiteur  ait,  depuis  la  naissance  de  la  dette 
les  six    mois  de  la  demande    en  pa3'ement,  commis  un  d 
Riiîvnntfi!  fAÎt  cession  de  ses  biens  en  frnndA  des  dmits  «Ia  sa 
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Qaant  aux  autres  modes  d'extinction  des  obligations, 
ils  nécessitent  seulement  quelques  remarques.  Pour  la 
ao?ation,  la  loi  commune  veut  qu'un  contrat  sous  sceau 


|ii,  ayant  été  sommé  de  payer  une  dette  de  cinquante  livres  au 
Boins,  ne  Ta  pas  acquittée,  n'u  donné  aucune  garantie  à  son  créan- 
cier et  n'est  même  pas  entré  en  arrangement  avec  lui  dans  les  sept 
joon  ou  dans  les  trois  semaines,  suivant  qu'il  est  commerçant  ou 
MO  commerçant.  Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  ne  peut  obtenir 
U  faillite  qu'après  avoir  réclamé  le  payement  deux  ou  plusieurs  fois  ; 
dut  les  précédents  cas,  au  contraire^  le  créancier  a  le  droit  de  pré- 
Mter  de  suite  sa  requête  à  fin  de  déclaration  de  faillite.  Cette  requête 
éÀi  contenir  l'indication  des  faits  reprochés  au  débiteur  sous  forme 
itfidaeit;  elle  est  remise  au  registrar  de  la  cour  et  le  débiteur  doit 
•  recevoir  copie  sept  jours  au  moins  avant  l'audience.  Celui-ci  a  le 
%oit  de  s'opposer  à  la  demande  de  mise  en  faillite,  en  contestant 
tnt  ou  partie  des  faits  ;  il  doit  le  déclarer  au  regiêirar  et  au  créan- 
cier poursuivant. 

Si  le^  faits  sont  prouvés  contre  le  débiteur,  la  cour  rend  un  juge- 
Mit  déclaratif  de  faillite  qui  est  immédiatement  inséré  dans  certains 
JMnaux. 

U  faillite  remonte,  de  plein  droit,  à  l'époque  àjaquclle  a  été  com- 
■ii  le  premier  acte  qui  y  donne  lieu,  pourvu  cependant  qu*il  ait  été 
Mnmia  dans  les  douze  mois  du  jugement  ;  on  ne  pourrait  remonter 
A nae  époque  plus  éloignée  qu'autant  que  le  débiteur  devait  déjà  à 
Cltte  époque  une  somme  de  cinquante  livres  au  moins  qui  n'était 
pu  encore  payée  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite. 

U  registrar  devient,  par  le  fait  même  du  jugement  et  de  plein 

^,  lyndic  provisoire  de  la  faillite.  C'est  lui  qui  préside  la  première 

Viemblée  des  créanciers,  convoquée  par  la  cour  et  à  laquelle  le  failli 

^taasistcr  pour  donner  tous  les  renseignements  nécessaires.  Ont 

*nUle  droit  d'assister  à  cette  assemblée  les  créanciers  (jui  ont  pro- 

ttt  ou  produisent  à  leurs  frais  au  moyen  d'un  affldacit.  Le  créancier 

JMûsaant  d'une   garantie  sur  les  immeubles   du   failli  ne  peut  pas 

produire,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  sa  garantie.  Telle  est  aussi  la 

iqKttition  de  l'article  508  de  notre  Code  de  commerce.  Mais,  contrai- 

ftnk-nt  à  ce  qui  a  lieu  en  France,  ce  créancier  peut  faire  vendrj  ou 

MtJincr  les  biens  garantissant  sa  créance  et,  si  celle-ci  est  supérieure 

W  prix,  il  a  le  droit  de  produire  pour  le  surplus.   Les  créanciers 

traduisent  entre  les  mains  du  registrar,  avant  la  première  assem- 

lée,  et  entre  les  mains  du  syndic  définitif,  après  cette. époque. 
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ne  puisse  être  détruit  que  par  un  autre  contrat  soos 
sceau.  Quand  un  engagement  verbal  a  été  substitué  à 
un  engagement  sous  sceau,  le  défendeur  ne  peut  édiap- 


A  la  première  assemblée,  les  créanciers  nomment  en  efflst  le 
syndic  définitif,  pourvu  qu'ils  soient  trois  au  moins  et  qoHi 
représentent  en  nombre  la  majorité  des  créanciers  ;  ils  lui  a^ioîgMst 
un  comité  de  cinq  personnes  au  plus,  chargées  de  survalllff* 
gestion. 

Lorsque  l'actif  a  été  réalisé,  la  cour  déclare  closes  les  opéntioes 
de  la  faillite.  Le  syndic  demandé  et  obtient  de  la  cour  sa  déchugB* 
sauf  le  droit  d'opposition  des  créanciers  Le  failli  peut  aussi  réoliMT 
sa  décharge,  même  avant  la  clôture,  pourvu  que  les  créandentitf^ 
reçu  au  moins  cinquante  pour  cent  ou  qu'ils  prouvent  que  les  erèii*' 
ciers  auraient  reçu  cedividende  sans  la  négligence  du  syndicTonteAiii» 
les  créanciers,  quelque  minime  que  soit  le  dividende  obtenu,  peui«* 
consentir  A  ce  que  la  décharge  soit  accordée  au  failli  en  reoOBBil** 
sant  que,  si  celui-ci   n'a  pas  donné  davantage,  cependant  aoeiR* 
faute  ne  lui  est  imputable.  L'arrêt  de  décharge  libère  le  failli  de  toata* 
ses  dettes,  même  de  celles  qui  n'ont  pas  été  pro  iuites  A  la  ftûUîts  ^ 
lui  fait  restituer  les  biens  qui  n'ont  pas  encore  été  vendus.  H  M^ 
cependant  tenu  des  dettes  nées  de  ses  fraudes  et  des  sommes  qo^^ 
doit  à  l'Etat  à  un  titre  quelconque. 

Lorsque  le  failli  n'obtient  pas  sa  décharge  et  que  la  faillite  e»t 
close,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  ses  dettes  que  trois  ans  après  l* 
clôture  et,  si  pendant  ce  temps  il  a  donné  à  ses  créanciers  50  p.  10^» 
il  peut  demander  à  être  déchargé  à  l'expiration  de  ces  trois  année*-^ 
et  si  la  décharge  n'a  pas  été  prononcée,  les  créanciers  ont  toujour* 
le  droit  de  se  faire  payer,  comme  tout  créancier,  en  vertu  d'un  jngB^ 
ment,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  capit^» 
pour  lequel  ils  ont  produit. 

Le  débiteur  peut  prévenir  la  faillite,  soit  au  moyen  d'une  transiC 
tion  amiable,  soit  encore,  s'il  ne  peut  s'enten  !re  avec  sescréancier*» 
en  présentant  à  la  cour  une  requête  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  t»* 
peut   pas  faire  face  à   ses  engagements  et  demande  à  liquider  s^* 
affaires  avec  eux  sous  le  contrôle  de  la  coUr,  sans  que  la  faillites*:?'* 
déclarée.  Dans  ce  cas  encore,  les  créanciers  sont  convoqués  et  i'^ 
peuvent  alors,  à  la  première   assemblée  générale,  prendre  l'un  d^^ 
deux  partis  suivants  :   accepter  la  liquidation  ;  accorder  au  débite'*' 
une  remise  partielle  à  charge  par  lui  de  payer  le  surplus  de  la  ff**' 
nière  et  à  l'époque  qu'il  fixe.  S'ils  s'arrêtent  à  cette  seconde  solution/ 


;  un  u  duii't^s»  it;riiiuh,  lu  i:uiij[juijbuiiuij  ii  u  pua 

in  droit  ;  il  faut  qu  elle  soit  invoquée  par  la 
•suivie.  Autrefois,  avant  Tacte  de  1873,  on  ne 
poser  devant  une  cour  de  loi  commune  la 
ion  avec  une  dette  qui  était  seulement  de  la 
€  d'une  cour  d'équité. 

Lsion  éteint  la  dette  lorsque  la  débitrice  épouse 
îier  ou  la  créancière  son  débiteur  ;  c'est  la 
ce  du  principe  qui  réunit  le  mari  et  la  i'emme  en 
personde  juridique.  Mais  la  confusion  ne 
pas,  comme  en  droit  français,  en  matière  de 
.  Si  un  débiteur  fait  de  son  créancier  son  exé- 
amentaire  et  que  le  créancier  accepte,  il  y  a 
de  l'action,  mais  non  de  la  dette,  et  le  créan- 

lit  de  se  faire  garantir  tout  ou  partie  des  payements  et 
in  ou  plusieurs  d'entre  eux  &  examiner  la  solvabilité  des 
Ttes.  Dans  les  deux  cas.  il  y  a  composition  judiciaire, 
>ur  effet  de  libérer  entièrement  le  débiteur  à  la  condition 
exactement  ses  nouveaux  engagements. 
18,  les  créanciers  se  bornent  à  accorder  des  lettres  de  ré- 
bite*jr  qui  conserve  leur  confiance.  Du  moment  que  tous 
I  soDt  d'accord,  ces  lettres  de  répit  empêchent  le  débiteur 
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cier  exécuteur  peut  retenir  sur  les  biens  du  lestateufee 
qu  U  lui  faut  pour  se  payer.  Il  en  est  de  même  ducréift- 
cier  héritier  du  débiteur,  qui  accepte  t'admioistntioo 
de  sa  succession.  Si  c'est  le  créancier  qui  prend  MD 
débiteur  pour  exécuteur  testamentaire  et  l'institiie  wa 
légataire  général  résiduaire,  ou  si  c'est  le  débiteur  qoi 
devient  héritier  et  administrateur  de  la  succession  du 

« 

créancier,  le  débiteur  ne  peut  profiter  de  la  oonlbMfO^ 
ou  remise  légale  de  la  dette  qu'après  désintéiessemtt^ 
de  tous  les  créanciers  de  la  succession. 

Enfin  les  obligations  s'éteignent  encore  par  la  pnt>-^ 
cription  (7).  La  prescription  doit  être  invoquée  par  lA 
partie  intéressée  ;  les  juges  ne  la  prononcent  pas  d'o^ 
flce.  La  période  ordinaire  pour  la  prescription  des  19*' 
tiens  relatives  aux  droits  réels  ou  de  celles  relatives  aul^ 
droits  personnels  pour  rentes,  obligations  sous  soesaî^ 
legs  et  droite  héréditaires,  est  de  vingt  ans  (8).  Les 
tiens  personnelles  pour  comptes,  promesses  verbales 
conventions  non  rédigées  par  acte  sous  sceau  et  poiL 
dommages  causés,  se  prescrivent  par  six  ans;  celle 
pour  voies  de  foit  sur  les  personnes  ou  autres  délits  anau- 
logues  se  prescrivent  par  quatre  ans  ;  celles  pou- 
diffamation    verbale  par  deux  ans,  etc.  (9).  La  pre^ 


(7)  La  loi  anglaise  n'admet  pas  que  les  terres  s'acquièrent  par 
prescription,  parce  qu'elle  les  considère  comme  acquises  par  le 
fait  de  la  possession  ou  saisine  féodale;  mais,  ce  qui  revient  à 
près  au   môme,  elle  admet  la  prescription  des  actions  tendant 
revendiquer  les  terres.  —  St.  3  et  4,  W.  IV,  chap.  27,  i  34. 

(8)  St.  3  et  4,  W.  IV,  chap.  42,  g  3. 

(9)  S'il  y  avait    eu     diffamation    par  écrit,   la  prescription 
rait  de  six    ans.    Le  môme  délai  de  six  ans  court   contre  celui   9*" 
détient  illégalement  des  meubles,  notamment  des  marchandisea.  ^ 
cas  de  responsabilité  à  raison  d'accident,  par   négligence  ou  aativ 
ment,  la  prescription  est  de  douze  mois. 


a.  —  li  »LCCT  r^ 

pbOD  ne  roarl  poîm  rcctr?  les  mir^^crs.  )f<  Hnsn 
iTJées  et  les  per^jaDe>  priviH&i  «ie  la  r&i^4i.  ^t  p«n?--:> 
»  OQ  absentf^  aa  delà  dcs  icrrs.  c.!  <v<i!r^  Irurs 
iréseotants  pendaDl  le  lemp$  qoe  •iur^  iear  ini{>:<s>}- 
ité  d'agir,  ni  pendant  dii  ans  après  qu'elle  a  ce>>é  1 0' , 
is  qoe  tootefois  cette  >ii>p«en>ic*D  poisse  êteodr^  la 
née  nécessaire  pour  prescrire  au  delà  de  -^araiîte 
t  (I I).  Néanmoins^  lors^'une  prescription  a  commencé 
oorircontre  one  personne  capable,  elle  continue  mal- 
t  la  survenance  d*nne  incapacité.  Si  le  débiteur  a 
îtté  l'Angieterre  arant  Téchéance  de  sa  dette,  la  pres- 
ption  ne  commence  à  courir  qu  a  partir  de  son  retour; 
i  is  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  l'échéance  aurait 
lieu  avant  son  départ.  Lorsqu*un  créancier  veut  inter- 
vipre  la  prescription  contre  son  débiteur  qui  n'a  ni 
»ideiice  ni  domicile  connus,  il  doit  l'assigner  en  justice 
omettre  h  une  des  divisions  de  la  Haute  Cour  une  copie 
SOQ  assignation  qui  est  revêtue  du  sceau  de  cette  divi- 
XI.  Cette  assignation  doit  être  renouvelée,  pour  la  prê- 
tre fois,  dans  Tannée  et  ensuite  de  six  mois  en  six  mois. 


§  297.  —  DU  VOITGAGE  (1). 

If  ont  créancier  porteur  d'un  jugement  de  condamna- 
■l  peut  obtenir  de  la  cour  un  ordre  (tvrit)  adressé  au 
^riff  à  TeATet  de  faire  vendre  les  meubles  et  de 
-lire  le  créancier  en  possession  des  immeubles  du 

*^0)St  3  et  4,  W.  IV,  chap.  27,  !  16.  -  St.  21,  Jac.  I.  chap.  16,  1 7. 

^t  4  et  5,  Anne,  cliap.  16  et  19. 

^1)  St.  3  et  4.  W.  IV,  chap.  27,  1  17. 

^)  Cpr.  Fischer,  The  latc  Mortgage  and  other  neeuritief  upon 
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débiteurjusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  Quand 
il  s'agil  des  immeubles  du  débiteur,  il  est  rendu  un  or- 
dre (writ  ofelegit),  en  verlu  duquel  le  sheriff  convoque 
un  jury  chargé  de  rechercher  et  estimer   les  biens  du 
débiteur.  Après  cette  instruction,  tous  les  biens  meubles 
et  chaltels  du  débiteur,  «  l'exception  des  bœufs  et  ani- 
maux destinés  à  In  charrue,  sont  délivrés  au  créancier,    ' 
d'après  l'estimation  qui  eo  a  été  faite  à  un  prix  raison-    ! 
nable,  pour  le  satisfaire  d'autant  sur  sa  créance.  Si  ces    ^ 
biens  ne  suffisent  pas  pour  le  payer,  les  terres  du  débi- 
teur lui  sont  aussi  délivrées  pour  qu'il  en    perçoive  les 
rentes  et  profits,  jusqu'à  l 'acquittement  de  sa  créance 
ou  jusqu'à  l'expiration  dos  droits  du  débiteur  sur  ces 
immeubles.  Pour  les  meubles  ou  autres  biens  personnels, 
l'exécution  est  des  plus  simples  :  un  wrilof  fieri  fûàas 
autorise  le  sheriff  à  vendre  les  biens  du  débiteur  sans  in- 
tervention du  jury.  Tout  créancier,  mis  en  possessioo  des— ^ 
terres  du  débiteur,  jouit,  en  vertu  de  sa  possession  mêrae,^i 
d'unprivilép;e  qui  lui  assure  son  pnyement  piirpréférenc^^ 
aux  autres.  Mais  il  ne  peut  s'adresser  à  la  justice,  pou^^ 
faire  ordonner  la  vente  des  immeubles,  qu'un  an  aprè^* 
l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  tenus  à  ce^B 
effet.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  la  créance  ne  peu"* 
être  payée  par  le    seul  produit  des  revenus  dans  uc^ 
temps  raisonnable,  que  les  cours  d'équité  ordonnent  1^^ 
vente  des  immeubles. 

Il  y  a,  en  droit  anglais,  comme  chez  nous,  des  privL^ — 
léges  et  des  hypothèques  qui  assurent  à  certains  créai»-  - 
ciers  la  préférence  sur  les  créanciers  ordinaires  ;  seules" 
ment  les  hypothèques  sont  connues  chez  nos  voisina - 
sous  le  nom  de  mortgages. 

Le  mortgage  est  une  cause  légitime  de  préférence,  r^ 
sultant  ou  de  la  possession  légale  ou  de  ce  qui£équ>~ 
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vaut  à  ta  possession  ou  du  droit  d'être  mis  en  possession 
de  meubles   ou  d'immeubles.  La  priorité  correspond  à 
ce  que  nous  appelons  ie  privilège  :  la  cause  de  préfé- 
rence résulte  alors  de  la  qualité  ou  aussi  de   l'ordre 
d'ancienneté  de  la  créance.  Ainsi  le   créancier  porteur 
tfun  jugement  de  condamnation  et  d'un  ordre  d'exécu- 
tion de  la  Cour  (writ  qf  exécution)  a  droit,  à  partir  du 
jour  où  il  a  remis  cet  ordre  au  sheriff,  au  payement  de 
sa  créance  sur  le  prix  dés  biens  meubles .  du  débiteur, 
par  préférence  à  tous  autres  créanciers  qui  n'ont  pas  ac- 
quis sur  eux  un  privilège  antérieur.  Ceux  qui  remettront 
^ûsuiie  des  ordres  semblables  au  sheriff  viendront  après 
'^j  les  uns  après  les  autres,  suivant  les  dates  des  diffé- 
'^Qtes  remises.  Aussi,  pour  éviter  toute  difficulté  sur  le 
'^g  des  créanciers  entre  eux,  le  sheriff  a-t-il  le  soin  de 
®^QUonner,au  dos  de  chaque  ordre  d'exécution,  la  date  de 
^présentation.  Si  plusieurs  ordres  d'exécution  sontpré- 
^ïïlés  le  même  jour,  même  dans  ce  cas,  les  créanciers 
^^  viennent  pas  en  concours  :  c'est  la  priorité  d'heure 
'J^  détermine  la  priorité  de  rang.  Tant  qu'aucun  ordre 
"  ^^técution  n'a  été  remis  au  sheriff,  le  débiteur  peut  libre- 
^^^t  disposer  de  ses  biens  meubles  comme  il  lui  plaît. 
^  ^as  de  faillite  ou  bien  à  partir  du  moment  de  l'insol- 
^^*>ilité,  la  loi  ne  veut  plus,  en  général,  que  de  nouvelles 
^^^es  de  préférence  puissent  être  acquises  à  certains 
'^^anciers.  Nul  ne  peut  acquérir  de  garantie  particulière 
^^'^  les  biens  du  débiteur  après  l'obtention  de  l'acte  qui 
^^lare la  faillite (arf/wdtca^ion m  bankruptcy)o\x  après  un 
^dre  d'exécution  contre  une  faillite. 

"ans  la  distribution  générale  des  biens  d'un  débiteur, 

i^s  Créanciers  privilégiés  pour  cause  de  possession  sont 

P^yés  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  ;  les  autres  créan- 

^*^rs  privilégiés  par  la  qualité  de  leur  créance  et  qui  sont 
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dans  le  même  rang,  sonl  payés  par  concurrence.  Lorsqus 
les  créances  de  la  reine  et  celles  d'un  sujet  sonl  en  con- 
currence, les  créances  de  la  reine  sont  préférées,  à  moins 
que  le  sujet  ne  présente  au  shenff  l'ordre  d'eiécution 
de  son  jugement  avant  le  com menée meiil  des  poursuites 
de  la  reine.  Cependant,  même  dans  ce  dernier  cas,  on 
fait  passer  le  premier  le  privilège  spécial  de  la  couronue 
en  matière  d'impôts  sur  les  objets  qui  y  sont  soumis. 

Les  privilèges  résultant    de  la  qualité  de  la  créance 
sont  souvent  semblables  à  ceux  de  notre  droit  français; 
on  peut  cependant  relever  quelques  particularités  inté- 
ressantes. En  cas  de  faillite,  les  commis  et  domestiques 
du  failli  sont  payés  par  préférence  pour  six  mois  de  leurs 
gages  ou  salaires  arriérés  ;  pour  le  surplus,  ils  vionnenl 
par  contribution  avec  la  masse  des  autres  créanciers. 
Les  syndics  peuvent  prélever  sue  la  niasse,  auprofitdes 
apprentis  el  dans  l'intérêt  de  leur  apprentissage,  telle 
somme  qu'ils  jugent  convenable  sur  celles  qui  ont  été 
payées  pour  eux.  Le  propriétaire  d'une  terre  tenue  à  rente 
jouit  aussi  d'un  privilège  pour  une  année  des  arrérage» 
échus  sur  les  meubles  du  locataire  ou  tenancier  gsniis" 
sant  le  bien  tenu  î)  rente.  Ce  privilège,  commeoaleToil^ 
est,  quant  h  la  créance,  beaucoup  moins  étendu  que  celu^ 
établi  par  notre  Code  civil  au  profil  du  bailleur.  Auss^* 
ce  privilège  s'exerce-t-il  sans  restriction,  même  en  cas  d^ 
faillite,  pourvu  que  le  propriétaire  de  la  terre  n'ait  pa^^ 
négligé  de  revendiquer  les  meubles  et  ne  les  ait  pas  laissa 
vendre  ;  autrement  il  viendrait  au  marc  le  franc  avec  le^* 
autres  (2).  Les   syndics  d'une  faillite  ont  le  droinJ^ 


(8)  Une  loi  du  Zi  mars  1880  a.  supprimé  en  Ecosbs  le  droit  ity 
pothèque  du  propriétaire  pour  raison  des  fermage»  &  lui  doi.  ?imf^ 
plus  de  détail!,  cpr.  Annucùre  de  légitlation  étranger*,  X,  p.  11. 
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prendre,  pour  leur  compte,  le  bail  à  terme  fait  au  failli, 

mais  ils  répondent  personnellement  du  payement  des 

loyers  pendant  la  durée  de  leur  jouissance.  S'ils  veulent 

repousser  le  bail,  c'est  leur  droit,  et  quand  ils  ont  accepté 

de  le  continuer,  ils  peuvent  toujours  faire  cesser  leur 

responsabilité  en  cédant  le  bail.  En  cas  d'enlèvement 

frauduleux  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  le 

propriétaire  a  le  droit  de  les  revendiquer  pendant  trente 

jours  après  leur  déplacement. 

On  reconnaît  aussi  un  privilège  au  vendeur  d'objets 
mobiliers,  pourvu  que  la  vente  n'ait  pas  eu  lieu  à  terme 
et  que  les  choses  se  trouvent  encore  en  sa  possession  ; 
ce  privilège  garantit  le  payement  du  prix.  Mais  il  existe 
aussi  des  privilèges  que  nous  ne  connaissons  pas  en  droit 
français:  les  banquiers  jouissent  d'un  privilège  pour 
leurs  avances  sur  les  valeurs  de  leurs  clients  qui  se  trou- 
vent entre  leurs  mains  ;  les  ouvriers  et  fabricants  pour 
leurs  salaires  sur  les  choses  à  eux  remises  pour  être 
l'objet  de  leur  travail,  tant  qu'elles  sont  en  leur  posses- 
sion. Tous  ces  privilèges   reposent  sur  une   idée  de 
possession  ;  aussi  sont-ils  perdus  si  la  possession  vient  à 
c-esser. 

tes  privilèges  sur  les  immeubles  sont,  en  général,  dif- 
^''^Hts  de  ceux  de  notre  droit  français  ;  ils  sont  aussi 
**Us  nombreux,  mais  il  en  est  qui  tiennent  lieu  de- nos 
^Poihèques  légales  ou  judiciaires,  inconnues  en  Angle- 
'^**^.  On  reconnaît  au  vendeur  d'un  immeuble  unpri- 
^*ége  sur  le  bien  vendu  pour  le  payement  de  son  prix  ; 
^  Privilège  est  opposable  à  tous  les  acquéreurs  posté- 
^^rs,  à  la  condition  qu'ils  aient  été  prévenus  que  le 
i^^^  est  encore  dû.  Mais,  suivant  la  jurisprudence,  le 
^^Ufieur  est  considéré  comme  renonçant  à  son  privilège 
^^lesles  fois  qu'il  se  fait  concéder,  par  l'acheteur,  une 


t 


l'immeuble  le  remboursement  de  ses  avances, 
nistrateur  ou  le  séquestre  d'ua  immeuble  à  lui  c( 
convention  des  parties  ou  Jugement  de  la  cour 
ment  un  privilégesur  cet  immeuble  pour  le  rem 
ment  des  dépenses  nécessaires  à  la  culture. 

La  couronne  a,  sur  les  immeubles  de  ses  ai 
un  privilège  qui  les  suit  en  quelque  main  qu'ils 
à  partir  du  moment  où  la  dette  a  été  inscrite  sui 
gistre  tenu  à  cet  effet  et  qui  contient  l'indication 
les  jugements,  statuts,  obligations  ou  acceptatioi 
ces  desquels  résulte  une  dette  au  profit  de  la  ce 
Le  créancier  porteur  d'un  jugement  de  conda 
acquiert  un  privilège  sur  tous  les  immeubles  i 
et  à  venir  de  son  débiteur.  Mais  ce  privilège  ^ 
soumis  à  une  certaine  publicité  ;  il  date  de  son 
tien  sur  un  registre  public  tenu  à  cet  effet  par  1 
trar.  Anciennement,  on  procédait  à  ces  inscriplio 
chaque  cour,  mais  il  n'existe  plus  aujourd'hu 
registre  général  tenu  à  Londres.  Les  inscripli 
tes  sur  ce  registre  produisent  effet  sur  tous  les 
blés  que  le  débiteur  possède  en  Angleterre  (m 
prises  l'Ecosse  et  l'Irlande  (3).  Cependant,  ce  pi 
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insultant  des  jugemeats,  n'est  définitivement  assuré  au 

créancier  qu'un  an  après  son  inscription.  Les  sentences 

arbitrales,  revêtues  de  Tautorilé  d'une  cour  par  Tobten- 

^on  d'un  ordre  d'exécution  (ri/Ze  o/^cour^),  produisent 

'es  mêmes  eflTets  que  les  autres  jugements. 

Lorsqu'un  débiteur  vient  à  mourir,  l'exécuteur  testa- 

"îentaire    ou  l'administrateur  de  la  succession   doit, 

^^nime  nous  l'avons  vu,  payer  les  créanciers,  mais  il 

est  tenu  d'observer  un  certain  ordre  pour  les  créanciers 

privilégiés  (4).  Anciennement,  la   veuve  avait  le  droit 

d  être  payée  de  son  douaire  sur  les  immeubles  de  son 

^^n  sujets  au  douaire,  par  préférence  à  tous  autres 

créanciers  qui   n'avaient  pas  acquis  sur  eux  un  droit 

spécial  avant  le  mariage  ;  mais  aujourd'hui,  toutes  les 

charges  créées  par  le  mari  pendant  sa  vie  ou  par  son 

testament,  ainsi  que  toutes  ses  dettes,  doivent  être  ac- 

^ï^^ttées  avant  l'exercice  du  droit  de  la  veuve. 

Il    n'existe  pas  d'hypothèque  légale  au  profit  de  la 

^'ï^nie  sur  les  biens  de  son  mari,  ni  au  profit  du  mineur 

®^**  ies  biens  de  son  tuteur.  Ces  hypothèques  nous  vien- 

^^t  en  effet,  comme  on  le  sait,  du  droit  romain.  Le 

,    ^Ur  est  soumis,  comme  tout  autre  fidéicommissaire, 
à.  1* 
*  action  de  celui  envers  lequel  il  est  comptable,  mais 

^     cJette  est  purement  chirographaire.  Toutefois,  lors- 

„      ^^crets,  et  toute  personne  peut  y  faire  des  recherches  moyennant 
"•*  *himng. 

1      ^   Voici  cet  ordre  :  !•  Les  frais  funéraires.  2»  Les  frais  faits  pour 

^     ^^lification  du  testament  ou  l'obtention  de  l'administration.  3*  Les 

^^^ces  de  la  couronne  résultant  de  jugements  ou  d'actes  sous 

^^^-  A*  Les  créances  déclarées  préférables  à  toutes  autres  par  les 

^^ts.  5»  Les  créances  résultant  de  jugements.  6"  Les  créances  ré- 

^^nt  d'actes  sous  sceau  et  celles  dues  pour  loyers  ou  fermages 

^^Q.  7*  Les  créances  de  la  couronne  résultant  de  simples  engage- 

^^ts.  8'  Les  gages  des  serviteurs  et  ouvriers. 
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qu'un  fidéi commissaire  achète,  pour  son  compte  persoo* 
nel,  un  immeuble  avec  l'argenl  qui  lui  a  été  confié,  sans 
indiquer  dans  l'acle  d'acquisilion  la  source  des  deniers, 
l'immeuble  ainsi  acheté  est  affeclé  à  l'acquittemeDldu 
lidéicommis  par  préférence  aui  autres  créances.  Il  enesl 
de  même  dans  le  cas  où  un  mari  achète,  avec  ou  saos 
le  concours  de  sa  femme,  un  bien  avec  des  sommes 
propres  h  la  femme  et  touchées  par  le  mari  à  litre  da 
fidéicommis  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  ces  sodj- 
mes  out  servi  à  celte  acquisition.  Cette  preuve  est  d'ail- 
leurs exigées  aussi  lorsque  l'acquisittou  a  été  faite  daos 
les  mêmes  circonstances  par  un  autre  ûdéicommissaire. 
En  outre,  ces  principes  relatîis  aux  acquisitions  faites  par 
les  fidéicommissaires  s'étendent  à  celles  réalisées  par  des 
agents  plus  ou  moins  subalternes  avec  les  fonds  qui  leur 
ont  éléconfiés  par  leurs  chefs.  Toutefois,  l'acquéreur  qui* 
acheté  etpayé  l'immeuble  dont  le  fidéicommissaire  était 
en  possession,  sans  avoir  connaissance  du  fldéicommia, 
est  affranchi  de  tout  recours  ;  le  privilège  ne  produit  pas 
droit  de  suite  contre  lui. 

Le  mortgage  correspond. à  notre  hypothèque,  mais  il 
en  diffère  sous  plus  d'un  rapport.  Ainsi,  en  Angleterre, 
le  mortgage  peut  porter  aussi  bien  sur  les  meubles  qœ 
sur  les  immeubles  (5).  Toute  espèce  de  biens  réels,  même 
les  droits  incorporels,  comme  les  dîmes,  les  renies  fon- 
cières, etc.,  peuvent  être  morgagés  ;  le  droit  de  rachat_i 
peut  l'être  également.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  k  c^= 
que  l'on  hypothèque  les  baux  d'immeubles  et  les  autres 
biens  appelés  chattels  réels.  Quant  ti  l'hypothèque  de^-^ 
meubles,  elle  est  subordonnée  à  la  condition  que  \s=s^ 
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meubles  resteront  en  la  possession  du  mortgagiste.  Le 
lenant  d'un  bien  grevé  de  substitution  (iief  mouvant  in 
/^a^V/)  peut,  avec  le  consentement  de  la  cour,  le  mortgager, 
comme  s'il  en  avait  la  libre  propriété,  et  détruire  ainsi  le 
dr^oit  de  l'appelé.  L'exécuteur  testamentaire  peut  libre- 
ment morgager  les  biens  du  testateur. 

JLa  forme  que  l'on  emploie  généralement  pour  cons- 
tituer une  hypothèque  consiste  dans  un  transport  de 
piropriété  (conveyance)  au  créancier  hypothécaire,  sous 
cette  condition  que  l'emprunteur  pourra  se  faire  retrans- 
férer la  propriété,  s'il  a  payé  sa  dette,  principal,  intérêts 
et  autres  accessoires,  à  l'époque  convenue  (6). 

L'hypothèque  se  constitue  donc  sous  les  apparences 

d'une  vente  à  réméré  et  nous  avons  déjà  déterminé  la 

DWure  de  ce  contrat  pour  les  meubles  en  nous  occupant 

"®  la  propriété  mobilière.  Mais  ici  on  peut  constater  une 

*^^  de  plus  une  curieuse  divergence  entre  les  cours  de 

^^^  Commune  et  celles  d'équité  (7).  Celui  qui  constitue 

**^pothèque  est  considéré  par  la  juridiction  d'équité 

^^Hfiijïe  propriétaire  de  la  chose  ;  l'aliénation  n'est  con- 

'^érée  que  comme  une  forme  destinée  à  fournir  une  ga- 

^^^ie  au  créancier,  suivant  l'intention  des  parties.  Les 

^^^^s  de  loi  commune,   au  contraire,   décident  que  le 

^^tgageur  a  perdu  la  propriété  et  que,  s'il  reste  en 

P^^^ession    de    la    chose    après    la    constitution    de 

«ypothèque,    c'est    à    titre    de    tenancier    par  tolé- 

^^  ^    Oelui  qui  engage  le  bien  se  nomme  mortgageur  et  celui  qui  le 

^5**t,  mortgagiste. 

^  ^  I.^  création  récente  d'une  haute  cour  de  justice  réunissant  dans 

^^ridiction  !e8  anciennes  cours  de  loi  commune  et  d'équité   (et 

..   '^^î  d'autres  cours  encore)  n'a  pas  supprimé  tout  l'intérêt  de  cette 

^»Uction,  car,  dans  la  nouvelle  cour,  la  loi  et  l'équité  doivent  être 

pVUquées  concurremment.  Toutefois,  en  cas  de  conflit,  les  règles  de 

^*HMité  l'emportent. 


ï^Ievé  de  cette  rigueur  et  il  est  autorisé  à  rachetei 
en  remboursant  au  créancier  ce  qui  lui  est  dû  en  pi 
intérêts  et  frais,  dans  un  délai  raisonnable  (8). 
admis  en  faveur  du  débiteur  se  nomme  équité  de  i 
tion  et  peut  être  exercé  également  par  les  héri 
autres  ayants  cause  du]  mortgageur.  Toutefois, 
l'emprunteur  a  laissé  passer  le  délai  convenu  poui 
boursement.  il  ne  peut  plus  exercer  son  droit  d 
qu'après  avoir  prévenu  le  créancier  hypolhéc 
moins  six  mois  à  l'avance.  Â  l'expiration  de  ce  d( 
encore  le  choix  entre  deux  partis  :  ou  il  renouvi 
déclaration  et  laissera  écouler  un  nouveau  delà 
mois,  ou  bien  il  pourra  se  faire  retransférer  imr 
ment  la  propriété. 

Quant  au  créancier  hypothécaire,  en  principe,  i 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  d'entrer  immédi 
en  possession  du  bien,  dès  que  le  mortgage  < 
Mais,  le  plus  souvent,  ce  droit  lui  est  retiré  par  ue 
du  contrat  qui  permet  au  constituant  de  rester  en 
sion  jusqu'au  jour  convenu  pour  le  payement  e 
dans  les  cas  rares  où  cette  clause  n'existe  pas,  1 
cier  se  garde  d'user  de  son  droit  de  s'emparer 
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boursement.  D'ailleurs,  lorsqu'aucune  clause  du  contrat 
n' autorise  le  débiteur  à  conserver  la  chose,  le  raortga- 
giste  peut  toujours  févincer,  lui  et  ses  ayants  cause,  à 
loul  moment  ;  mais  s'il  se  fait  mettre  en  possession,  il 
doit  compte  des  fruits,  déduction  faite  des  intérêts  de 
son  capital.  Userait  également  responsable  de  ses  dé- 
térioralions  et,  avant  la  loi  du  22  août  1881,  le  mort  ga- 
giste n'aurait  pas  été  tenu  de  respecter  les  baux  qu'il  au- 
ï^t  faits  pour  une  époque  dépassant  la  durée  de  sa 
P<>S8ession.  En  d'autres  termes,  avant  la  loi  de  1881,  le 
^féancier  en  possession  ne  pouvait  céder  à  bail,  sans  le 
^consentement  du  débiteur,  que  pour  un  temps  égal  à  sa 
JOïiissance.  La  loi  du  22  août  1881  lui  permet  de  passer 
^'^'abjement  certains  baux  qui  restent  efficaces  même 
^P^'ès  la  fin  de  sa  possession.  Ce  sont  les  baux  à  terme 
^  '^  Condition  que  le  terme  ne  dépasse  pas  vingt  et  un  ans, 
^^'^sbaux  pour  construire,  à  la  condition  que  le  terme, 
^^  dépasse  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  De  plus,  tous 
^^  baux  doivent  être  faits  avec  entrée  en  jouissance  du 
'^^Dcier  dans  l'année  de  leur  date  (9). 
^^ndant  qu'il  est  en  possession,  le  créancier  hypothé- 
^*î^  aie  droit,  d'après  l'article  19  de  la  loi  du  22  août 
^^  ,  de  couper  et  vendre  les  arbres  d'âge  à  être  enlevés. 


v^)  Pour  plus  de  détails^  cpr.  la  loi  du  22  août  1881,  d&nBV Annuaire 

.    ^^gislation  étrangère,  XI ,  p.   52.  —  Le  débiteur  hypothécaire, 

^é  en  possession  du  bien  par  le  mortgagiste,  fait  les  fruits  siens, 

^^^  être  tenu  d'en  rendre  compte,  et  celui  à  qui  il  a  loué  le  bien  lui 

P^ye  valablement  la  rente  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  avis  du  mort- 

^^^-   Avant  la  loi  du  22  août  1881,  les  pouvoirs  du  débiteur  hypo- 

^caipe,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  céder  à   bail,  étaient  mal 

^ï^Î8.  Cette  loi  lui  permet  formellement  de  faire  des  baux,  du  mo- 

^^^t  qu'il  reste  en  possession,  sous  les  conditions  posées  pour  les 

"^vix  consentis  par  le  créancier  hypothécaire,  lorsque  c'est  au  con- 

^^ï^  celui-ci  qui  possède. 
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à  la  condition  qu'ils  ne  servent  pas  d'abri  ou  d'ornement; 
il  peut,  h  celpffcl,  passer  tout  contrat,  pourvu  que  celui- 
ci  soit  exécuté  dans  l'année  de  sa  date.  Le  même  article 
(le  la  loi  de  1881  reconnaît  au  créancier  hypothécaire  le 
droit  d'assurer  l'immeuble  hypothéqué  contre  l'inceudie, 
el  alors  les  primes  de  cette  assurance  grèvent  Timmeu- 
ble  au  même  rang  et  au  même  taus  d'intérêts  que  le  ca- 
pital dû  à  ce  créancier.  D'ailleurs  ces  droits,  conférés  au 
créancier  hypothécaire  par  la  loi  du  22  jioût  1881,  peu- 
vent être  étendus,  supprimés  ou  modifiés  au  moyen  de 
conventions  contraires  passées  entre  les  parties. 

Lorsque  le  terme  du  payement  est  expiré,  le  créancier 
hypolhéciiire  a  le  droit  d'appeler  le  débiteur  devant  la 
cour  pour  le  forcer  h  exercer  son  droit  de  réméré, 
sous  peine  d'en  être  déchu  ;   il  dépose,  à   cet   efiet,  un 
acte  de  forclusion  {/île  a  bill  of  foTeclosure)  contenant  le. 
total  de  ce  qui  est  lui  dâ.  S'il  n'est  pas  payé  dans  te$  sii^ 
mois,  le  débiteur  est  privé  de  son  droit  de  réméré  et  la» 
créancier  hypolliécain^  devient  irrévorablr  propriétaire  ^ 
aussi  bien  en  équité  qu'en  loi  commune,  en  vertu  d'uD^ 
ordonnance  de  forclusion  (foreclosure)  que  lui  délivre  1^ 
justice.  Si  le  propriétaire  de  différents  biens  les  avait  hy — 
pothéqués  séparément,  au  profit  d'un  même  créancier"- 
pour  des  dettes  distinctes  ou  è  des  époques  différentfe^ 
pour  la  même  dette,  le  créancier  hypothécaire  pouvais- 
avant  la  loi  du  22  aoill  1881 ,  exiger  qu'une  hypothèqi»-* 
ne  fut  pas  amortie  toute  seule  ;  il  fallait  amortir  à  la  foS^ 
toutes  les  hypothèques,  comme  si  elles  avaient  étécon^t" 
tiluées  pour  une  dette  unique.  Ce  droit  du  créancier  hy- 
pothécaire était  connu  sous  le  nom  de  consolidation  of 
securilies.  Il  a  été  supprimé  par  la  loidu  22  aoûHSW- 
Aus  termes  de  l'article  H  de  cette  loi,  à  l'avenir,  tout  dé- 
biteur aura  le  droit  d'amortir  une  des  dettes  hypothécaire* 
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sans  être  obligé  de  payer  les  autres  sommes  dues  et  ga- 
ranties par  des  hypothèques  différentes  consenties,  par  lui 
ou  par  un  tiers  dont  il  est  devenu  le  successeur,  sur  d'au- 
tres biens.  Toutefois,  il  est  permis  de  déroger  à  celle  rè- 
gle et  de  maintenir  aux  créanciers  la  consolidation  of 
«ecunVtes  au  moyen  d'une  clause  formelle  insérée  dans 
Vacte  constitutif  d'hypothèque. 

kn  lieu  de  payer  le  créancier  et  d'exiger  de  celui- 
ci  un  transport  de  propriété  de  la  chose  engagée,  le  dé- 
Wleur  peut  obliger  le  créancier  à  céder  sa  créance  et  à 
transférer  la  propriété  à  une  tierce  personne  qu'il  lui 
indique.  Toutefois,  ce  droit  est  refusé  au  débiteur  lors- 
que le  créancier  est  ou  a  été  en  possession  de  la  chose 
engagée  (10), 

Avant  la  loi  du  22  août  1 881 ,  le  pouvoir  de  vendre  le 

l>ien  mortgagé  était,  en  général,  donné  dans  le  contrat  au 

morgagiste  ou  à  un  fidéicommissaire  pour  le  cas  de 

ooo  payement  au  terme  fixé  et  celle  clause  élait  ad- 

°^'se  en  équité.  Le  fidéicommissaire  qui  avait  ce  pouvoir 

"^^ait  donner  avis  au  débiteur  de  son  intention  de  ven- 

^;mais  le  mortgagiste  autorisé  à  vendre  n  élait  pas 

^*^'*gé  de  donner  cet  avis  s'il  n'y  avait  pas  de  stipulation 

^^Iraire.  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'article  19  de  la 

'  du22  août  1881  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucune 

'^^Hlion  spéciale  à  cet  égard  dans  l'acte  constitutif  d'hy- 

P^^hèque,  le  créancier  a,  de  plein  droit,  la  faculté  de 

^^*^dre  s'il  n'est  pas  payé  à  l'échéance.  Toutefois,  cette 

^^Ullé  est  subordonnée  à  la  condition  que  l'hypothèque 

*^^  été  consentie  par  contrat  solennel.  Le  créancier  peut 

^^nUre  l'immeuble  en  totalité  ou  en  partie,  aux  enchères 

publiques  ou  à  l'amiable  ;  il  importe  peu  aussi  qu'il 

UO)  Uî  du  22  août  1881«  art.  15. 


», 


dus  depuis  deux  mois  ou  si  le  débiteur  a  violé 
obligations  dont  il  est  tenu  en  vertu  de  la  coni 
d'hypothèque  ou  de  la  loi. 

Avant  d'exercer  son  droit  de  vente,  le  créaD< 
signifier  une   notification   au    débiteur  d'acqi 
dette  et  attendre  ensuite  l'expiration  d'un  délai 
mois. 

Le  créancier  hypothécaire  transfère,  en  aliéi 
acte  solennel,  la  propriété  libérée  de  toutes  les 
postérieures  à  la  sienne,  mais  non  de  celles 
priorité  sur  son  hypothèque.  La  vente  est  valabli 
si  le  créancier  n'a  pas  fait  une  notification  préal 
débiteur  ou  s'il  a  commis  une  autre  irrégulan 
l'exercice  de  son  droit,  sauf  la  faculté,  pou 
partie  lésée,  d'agir  contre  lui  en  dommages-intéi 

Le  créancier  doit  employer  le  prix  de  vente  à 
resser  les  créanciers  qui  occupent  des  rangs  an 
au  sien,  soit  directement,  soit  en  versant  la  son 
cessaire  entre  les  mains  de  la  justice  ;  puis  on  [ 
frais  de  venteet  enfin  la  créance,  en  capitaletacce 
qui  a  été  la  cause  de  la  vente.  S'il  y  a  encore  en: 
reliquat  du  prix,  il  est  versé  entre  les  mains  du  i 
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dette.  Mais  toutes  les  fois  que  le  montant  de  l'assurance 
eootre  l'incendie  n'a  pas  été  spécifié,  il  ne  doit  pas  eicé* 
der,au  profit  du  créancier,  les  deux  tiers  de  ce  qui  serait 
nécessaire  en  cas  de  destruction  complète  pour  rétablir 
hpropriété  assurée  (1 1  ). 

Lemortgage,  comme  contrat  relatif  à  des  terres,  doit, 
8ai?ant  le  statut  des  fraudes,  être  rédigé  par  écrit  ;  mais, 
en  équité,  le  simple  dépôt  des  titres  de  propriété  entre 

^  les  mains  du  créancier  est  considéré  comme  suffisant 
pour  créer  Thypothèque.  Nous  avons  vu  toutefois  que 
Taete  solennel  constitutif  d'hypothèque  confère  des 
iTantages  particuliers  au  créancier. 

Le  droit  anglais  n'impose  pas  la  spécialité,  qui  est  une 
des  bases  de  notre  régime  hypothécaire;  quant  à  la  pu- 
Uicilé,  elle  a  été  introduite,  comme  on  va  le  voir,  d'une 
lûanière  très-restreinte.  En  fait,  le  mortgage  est  nécessai- 
vement  spécial  quant  aux  biens,  par  cela  même  qu'il  re- 
^la  forme  d'une  aliénation  ;  mais,  sous  le  rapport  de 
b créance, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  hypothèque 
ttos  aucune  limitation  de  sommes,  pour  les  dettes  à  ve- 
ttr comme  pour  les  dettes  présentes. 

Le  plus  grave  défaut  de  la  loi  anglaise,  jusque  dans 
^  derniers  temps,  était  la  clandestinité  complète  des 
ïiiorigages.  En  principe,  avant  la  loi  du  13  août  1875, 
femorigages  antérieurs  sont  préférés  aux  mortgages 

\  postérieurs  dans  l'ordre  d'ancienneté,  suivant  la  maxime  : 
V^ifrior  est  in  tempore^  potiorest  injure.  Mais,  malgré  la 
•évérilé  des  lois,  des  fraudes  fréquentes  sont  pratiquées 
contre  les  créanciers  hypothécaires.  Sans  doute,  lorsque 
fe mortgage  porte  sur  une  terre,  la  possession  des  litres 
de  propriété  entre  les  mains  du  premier  morgagiste  fait 

(11)  Art.  23  de  la  loi  du  22  août  1881. 


it;^  l'iiirc  les    luciiiis    uu  ucuiicm,  if-  fifuiiuit?!'  ti 

qui  Ta  souffert  volontairement  ou  par  néglig 
censé  avoir  aidé,  par  son  fait,  le  débiteur  à  tr 
second  mortgagiste  qui  n'a  pas  été  informé  du 
mortgage  et  qui  alors  lui  est  préféré.  De  plus, 
teur  qui  donne  en  mortgage  un  bien  déjà  mortg. 
faire  connaître  par  écrit  au  nouveau  morgagis 
tence  du  précédent  mortgage,  perd  son  droit  de 
De  même  encore,  le  troisième  mortgagiste  qui  i 
bien  en  mortgage,  sans  avoir  eu,  lors  du  conti 
naissance  du  second  mortgage  et  qui  rachèU 
le  premier  mortgage,  est  préféré  au  second,  mi 
le  montant  de  sa  propre  créance  ;  le  second  mo 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  précautic 
santés  pour  que  le  troisième  mortgagiste  fût  pn 
second  mortgage.  Il  est  d'usage  de  donner  cont 
des  mortgages  postérieurs  au  premier  mortgagis 
teur  des  titres  par  un  avertissement  qui  est  jo 
titres.  La  connaissance  du  mortgage  précéden 
mortgagiste  postérieur  est  ou  formelle  ou  pn 
formelle,  si  elle  résulte  d'un  avertissement  exph 
par  le  débiteur  ou  par  les  titres  ;  présumée,  s' 
nettement  des  circonstances  que  le  morgagîste 
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invoquer  plus  lard  son  ignorance.  Quant  à  racquéreur 
d'un  bien  hypothéqué,  il  le  prend  soumis  à  toutes  les 
obligations  du  vendeur  envers  le  mortgagiste,  sauf  son 
recours  contre  le  vendeur.  S'il  vient  à  découvrir  un  mort- 
gage  avant  d'avoir  payé  son  prix,  il  a  le  droit  de  refu- 
ser de  s'acquitter  entre  les  mains  du  vendeur  tant  que  le 
niortgagiste  n'a  pas  été  désintéressé.  S'il  a  payé  son 
pHx  sans  avoir  connaissance  d'un  mortgage  qui  n'était 
pas  régulier  aux  yeux  de  la  loi  commune  parce  que  lemort- 
Ragiste  ne  possédait  pas  les  titres  de  propriété,  alors  le 
cï^ancier  hypothécaire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  son 
^•^it  de  suite  contre  lui.  Mais  l'acquéreur  qui  a  connais- 
sance de  l'hypothèque  au  moment  de  son  acquisition, 
P^ut  être  actionné  par  le  créancier  hypothécaire,  lors 
'^^ttîe  que  celui-ci  ne  détiendrait  pas  les  titres  de  pro- 
P'^iéié.  Il  en  est  autrement  du  sous-acquéreur,  s'il  est  de 
"^nne  foi,  c'est-à-dire  s'il  ignore  l'existencedumortgage  ; 
^  Créancier  n'a  pas  action  contre  lui,  bien  qu'il  eût  pu  se 
P*^  Valoir  de  son  droit  de  suite  contre  son  auteur.  Le  sous- 
^/^^éreur  de  mauvaise  foi  ne  peut  pas  non  plus  être  ac- 
bonn^  lorsque  son  auteur  était  de  bonne  foi  ;  le  mortga- 
K'sie  ne  saurait  avoir  contre  l'ayant  cause  un  droit  qu'il 
^^  pourrait  exercer  contre  l'auteur. 

Malgré  ces  précautions,  le  système  anglais  prête  à 

"^^n  des  abus  qui  deviendraient  impossibles  avec  la  pu- 

l^Hciié  des  hypothèques.  Ce  qui  prouve  l'existence  de 

^^  abus,  ce  sont  les  mesures  répressives  par  lesquelles 

^'^  «i  essayé  de  les  empêcher.  Ainsi,  un  statut  du  règne 

^ciuei  (12)  décide  que  tout  vendeur  ou  tout  individu  vou- 

*^ïiV  constituer  une  hypothèque  sera  reconnu  coupable 

*  Uu  délit  (misdemeanor)  et  puni  d'amende  ou  d'empri- 

02)  St.  22  et  23,  Vict.,  chap.  35 

VI.  26 


402  VII1«   PARTIE.    —    LE   DROIT   ACTUEL. 

sonnement,  faute  d'avoir  déclaré  un  droit  antérieurement 
constitué. 

On  a  parlé,  depuis  longtemps  déjà,  d'introduire  en 
Angleterre  une  publicité *sous  forme  d'inscription,  mais 
ces  projets  ont  pendant  des  années  rencontré  une  vive 
opposition.  Les  risques  que  le  créancier  hypothécaire 
pourrait  courir  par  suite  de  la  négligence  du  conserva- 
teur et  les  frais  occasionnés  par  l'inscription  semblent 
à  lord  Saint-Léonard  deux  raisons  suffisantes  pour  re- 
pousser le  système  de  l'inscription  ;  cet  auteur  oublie 
que  le  premier  danger  peut  être  évité  en  obligeant  le 
fonctionnaire  chargé  des  inscriptions  à  fournir  un  cau- 
tionnement élevé  et  que  les  désordres,  engendrés  par. 
l'incertitude  des  aliénations  occultes,  sont  des  inconvé- 
nients bien  plus  graves  que  les  frais  d'inscription  et 
d'enregistrement.  Cependant  la  publicité  des  hypothè- 
ques a  été  consacrée  par  l'acte  du  13  août  1875,  mais 
comn)e  cet  acte  s'applique  seulement  à  certaines  terres, 
aux  freeholds  ou  leaseholds  enregistrés,  et  que  ses 
dispositions  sur  l'enregistrement  des  terres  sont  pure- 
ment facultatives,  on  peut  dire  que  la  clandestinité  des 
hypothèques  forme  encore  le  droit  commun  de  l'Angle- 
terre (13). 

D'après  l'article  22  de  l'acte  de  1875,  «  tout  proprié- 
taire enregistré  de  terre  en  freehold  ou  en  leasehold 
peut  grever  la  terre  de  l'obligation  de  payer,  à  une  épo- 
que déterminée,  une  somme  d'argent,  productive  ou 
non  d'intérêts,  avec  ou  sans  pouvoir  de  vente  à  une  épo- 
que fixée.  Le  nom  du  bénéficiaire  et  les  détails  des 
charges  seront  mentionnés  au  registre,  et  il  pourra  en 


(13)  Nous   avons  expliqué  plus  haut  comment  la   loi  du  13  k(ÂA 
1875  a  établi  une  publicité  partielle  pour  le  transport  des  terres. 
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être  délivré  un  extrait  au  bénéficiaire,  sur  sa  réquisi- 
tion (1i)  ».  Sauf  mention  contraire,  les  charges  ins- 
crites prennent  rang  selon  la  date  d'inscription  et  non 
selon  la  date  du  contrat  (15). 

Quand  l'hypothèque  porte  sur  des  meubles,  la  loi  an- 
glaise organise,  comme  nous  l'avons  vu,  une  certaine 
publicité,  mais,  avant  la  loi  du  22  juillet  1878, on  s'arran- 
S^aît  en  pratique  pour  l'éluder.   Le  créancier  se  faisait 
i^mettre  un  titre  de  vente  (bill  ofsale)  constatant  son 
droit.  Cet  acte  de  vente  devait  être  enregistré,  d'après  une 
*oî   de  1854  (16),  dans  les  vingt  et  un  jours,  et  une 
loi  de  1866  avait  même  imposé  le  renouvellement  quin- 
,  ^piétinai  de    l'enregistrement  (17).  Cette  formalité  de 
*  enregistrement  a  pour  but  de  prévenir  les  tiers  du 
d*^il  qui  grève  l'objet  mobilier  hypothéqué.  Les  tiers 
^^nt  en  eflTet  intéressés  à  coimaître  l'existence  du  mort- 
^^S^,  soit  qu'ils  désirent  acheter  la  chose,  soit  qu'il  s'a- 
8ïssç  de  leur  concéder  une  hypothèque  sûr  le  bien  ; 
'^  ici  anglaise  n'admet  pas  qu'un  meuble  puisse  être 
^^lablement  grevé  d'un  second  mortgage  tant  que  le  pre- 
'^^^r  existe.  Mais,  pour  éviter  les  frais  de  cet  enregistre- 
'^^Ot,  on  avait  imaginé,  avant  la  loi  de  1878,  un  détour 
^ï^  annulait  les  efiets  de  cette  disposition  protectrice  de 
*^tërétdes  tiers.  Cet  expédient  exigeait  le  concours  et 
■^  Collusion  du  créancier  hypothécaire  et  du  constituant  : 
^^    parties  contractantes  faisaient,  tous  les  vingt  jours, 
^^  nouvel  acte  de  vente  (bill  ofsale);  l'ancien  acte  était 

'^4)  Les  articles  23  à  27  sont  consacrés  à  la  procédure  d'exécution 
«^Uï  parvenir  au  payement  ou  à  la  vente. 

05)  Article  28  de  la  loi  du  13  août  1875  {Annuaire  de  législation 
^^<ingère,  V,  p.  78). 

06}  St.  17  et  18,  Vie.  chap.  36. 
(17)  St.  29  et  30,  Vie,  chap.  96. 


jours;  elle  décide  qaehbill  of  sale,  passé  dans 
jours  d'un  bill  précédent  non  enregistré  et  s'ap 
aux  mêmes  biens  comme  à  la  même  dette,  est  i 
ment  nul.  Nous  avons  déjà  vu,  en  étudiant  la  p 
mobilière,  que  cette  loi  a.  en  même  temps,  énui 
biens  meubles  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  bil 
et  consacré  de  nouveau  le  principe  du  renouvi 
quinquennal  de  l'enregistrement  (18). 

Lorsque  l'immeuble  hypothéqué  est  resté  € 
mains  du  débiteur,  la  créance  du  roortgagiste 
crit  par  vingt  ans,  si  pendant  ce  temps  il  n'a 
aucune  reconnaissance  du  droit  ni  payement  à 
rets.  Réciproquement,  la  faculté  de  rachat  et 
profit  du  débiteur  est  éteinte  vingt  ans  après 
mortgagiste  est  entré  en  possession  du  bien.  L 
gage  prend  encore  fin  par  la  vente  de  rimmeub 
de  payement  à  l'échéance  du  terme  ;  de  même 
par  le  jugement  de  forclusion  prononcé  au  pi 
créancier  contre  le  débiteur  faute  de  payei 
l'échéance  et  qui  rend  le  mortgagiste  propriéta 
vocable.  Mais  la  cour  peut,  dans  tous  les  cas 
demande  du  mortgagiste  (ou  avec  son  consentei 


l 
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rieurs,  ordonner  la  vente  du  bien,  au  lieu  de  prononcer 
la  forclusion  ;  la  vente  a  lieu  sous  les  conditions  pres- 
crites par  la  cour  et  qui  dépendent  entièrement  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  (19). 

Lorsque  l'hypothèque  s'éteint  par  le  payement  de  la 
dette,  le  créancier  doit  retransférer  la  propriété  au  débi- 
teur et,  tant  qu'il  ne  Ta  pas  fait,  il  est  considéré  comme  le 
fidéicommissaire  du  mortgageur.  La  faculté  de  rachat 
n'est  pas  personnelle  au  débiteur  ;  elle  peut  être  exercée 
par  l'acquéreur  auquel  le  débiteur  a  cédé  son  droit.  On 
i^onnatt  aussi  le  droit  de  rachat  au  mortgagiste  posté- 
ïieur  ou  au  porteur  d'un  jugement  enregistré  posté- 
^eiirement  au  mortgage  à  l'égard  du  morlgagiste  en 
premier  ordre.  Mais  lorsque  plusieurs  mortgages  ont  été 
créés  en  faveur  du  même  créancier  et  sur  le  même  bien 
^^  Sur  diflTérents  biens  appartenant  au  même  morlga- 
8^^t*,  celui-ci  ou  ses  héritiers  ne  pouvaient,  avant  la  loi 
"U  S2août  1881,  exercer  le  rachat  qu'à  la  condition  de 
P^y^r  toutes  les  dettes  garanties  au  profit  du  même 
^^Bcier,  même  celles  qui  n'auraient  pas  été  valables 
^'^tre  les  tiers.  On  était  encore  plus  rigoureux  pour 
'nêrniieret  pour  l'exécuteur  testamentaire  du  mortga- 
geii^  :  ceux-ci  ne  pouvaient  racheter  le  bien  engagé 
'^  ^n  payant,  non  seulement  le  montant  du  mortgage, 
^^i^  encore  toutes  les  autres  dettes  du  défunt  envers  le 
^^ncier,  même  dans  le  cas  où  ce  débiteur  aurait  pu 
^P^trer  le  rachat  sans  acquitter  ces  dernières  dettes.  Ces 
^^^ences  ont  été  supprimées,  comme  nous  l'avons  vu, 
P^  la  loi  du  22  août  1881. 

V.e  droit  de  réméré  peut  être  exercé  au  moyen  d'un 

^^9)  La  loi  du  22  août  1881  (art.  25)  n'a  fait   que  rappeler,  sur  ce 
î^^^t,  la  législation  antérieure. 
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payement  en  justice  tant  que  ie  jugement  de  forciosion 
n'est  pas  prononcé.  Au  moment  du  payement  de  la  dette 
hypothécaire,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  rétroces- 
sion de  la  propriété  du  mortgagiste  au  mortgageur, 
mais  cette  rétrocession  est  présumée  après  un  long 
temps. 


§  298.   —   DE  LA  CONTRAINTE   PAR  CORPS. 


La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  dans  la  plupar^ 
des  pays  de  l'Europe  :  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse 
en  Norwége,  on  Suède,  en  Italie  (1).  Il  n'est  pas  sans  ii^ 
térét  de  rechercher  comment  les  Anglais,  toujours 
soucieux  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle,  ont  é 
amenés  à  ne  supprimer  cette  voie  d'exécution  forcé 
contre  la  personne  qu'avec  une  certaine  lenteur  et 
accompagnant  cette  suppression  de  nombreuses  pr^ 
cautions,  d'importantes  restrictions.  Plus  d'une  fois,  o 
cl  demandé,  mais  en  vain,  rabolilion  complète  de  la  ca 


(1)  La  cuntrainte  par  corps  a  été  supprimée  en  France,  par  la  l^t^"^  ^ 
du  22  juillet  1867  ;  en  Belgique,  par  la  loi  du  27  juillet  1871  (Annuai  ^ 

de  législation  ëtrantjère,  \,  p.  360)  ;  en  Suisse,  par  rarticle  59  « 
statut  du  9  mai  1874  {Annuaire  de  législation  étrangère,  IV,  p. 
en  Norwégc,  par  la  loi   du  3  juin    1874   [Annuaire   de  législatic^^ 
étrangère j  IV,  p.  507)  ;  en  Suède,  par  le  code  de  procédure  du  10  ao  ^^*^^ 


1877  {Annuaire  de  législation  étrangère,  VII,  p.  667);  en  Italie,  p- 
la  loi  du  6  décembre  1877  {Annuaire  de  législation  étrangère,  Vj 
p.   418).  Toutes  ces   lois  ont  toutefois   conservé  rexécution  sur 
personne  dans  certains  cas  exceptionnels.  Si  Ton  veut  connaître  l'ëfl 
de  la  question   relative  à  la  suppression   de  la  contrainte  par  coi 
en  1877,  on  peut  consulter  la  notice  qui  précède  la  traduction  de       -ï-*^ 
loi    italienne  du   G  décenil)re   1877  dans   Y  Annuaire  de  légisht  r<-'^^ 
étrangère  (VII,  p.  418). 
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traînte  par  corps  et  les  nombreux  statuts,  qui  ont,  à  plu- 
sieurs reprises,  moditié  la  législation  sur  ce  point,  prou- 
vent bien  que  les  hommes  d'état  anglais  n*ont  jamais 
perdu  de  vue  une  question  qui  est  h  Tordre  du  jour 
dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Temprisonnement  pour 
dettes  est  un  mode  d'exécution  de  droit  commun;  le  débi- 
teur est  emprisonné  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  s'acquitter 
de   sa  dette,  mais  sa  détention  tient  lieu  de  payement  et 
éteint  son  obligation.  La  loi  autorise  même  la  prison  pré- 
ventive si  le  créancier  affirme  sous  serment  que  son  dé- 
biteur se  prépare  à  quitter  l'Angleterre.  Mais  les  frais  de 
*  emprisonnement  sont,  dans  certains  cas,  supportés  par 
le  créancier.  Quant  à  la  durée  de  la  détention,  elle  varie 
suivant  la  juridiction  qui  est  appelée  à  juger  le  débiteur. 
^'  ïo  montant  de  la  dette  est  élevé,  les  cours  supérieures 
*^nt  compétentes  et  la  loi  ne  limite  pas  la  durée  de  la 
Contrainte  par  corps  qu'elles  peuvent  prononcer  ;  on  a 
^'tt  cies  débiteurs  qui  ont  passé  trente  et  quarante  ans  en 
P'^ison.  Ne  s'agit-il  que  d'une  petite  dette,  ce  sont  les 
^^Urs  de  conscience  ou  de  requête  qui  sont  compétentes. 
^-''es  prononcent  l'emprisonnement  à  raison  d'un  jour 
P**^   shilling  (1  fr.  23)  de  la  dette,  mais  sans  que  la  durée 
^^  l'emprisonnement  puissejamais  dépasser  vingt,  trente 
^^  quarante  jours;  c'est  l'acte  même  d'établissement  de 
^*^^cune  de  ces  cours  qui  détermine  le  maximum  de  la 
^^ée  de  l'emprisonnement  qu'elles  peuvent  prononcer. 
^ti  1838,  la  prison  préventive  fut  abolie.  Un  acte  de 
^^te  année  supprima,  en  d'autres  termes,  le  droit  d'ar- 
|^^t«tion  au  cours  du  procès  et  avant  le  jugement.  A 
^"^enir,  on  ne  put  arrêter  le  débiteur  qu'après  la  sen- 
^'^ce  rendue,  excepté  cependant  dans  le  cas  où  on  crai- 
^^il  que  le  débiteur  ne  voulût  quitter  le  royaume;  dans 


^ 
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Cille  dernière  hypothèse,  si  la  detie  s'élevait  à  vingt 
hvres,  un  ordre  spécial  pouvait  être  obli^nu  pour  le  con- 
Iraiudre  à  fournir  caution  ou  h  tenir  prison  (2).  Ouel<jucs 
années  plus  tard,  en  1844,  le  régime  de  la  contrainte 
parcorps  subit  de  prot'oudft  changements  ;  elle  est  abolie 
pour  les  délies  au-dessous  de  vingt  livres  (50O  fr.),  frais 
non  compris,  h  moins  que  le  débiteur  appelé  en  Justice 
n'y  comparaisse  pas  ou  qu'il  ne  soil  coupable  de  traude 
envers  ses  créanciers  ;  la  fraude  s'entend  d'ailleurs  d'une 
manière  assez  large,  car  on  considère  comme  ooupablo, 
non  seulement  celui  qui,  pouvant  payer,  reftise  d'ac- 
quitter sa  dette,  mais  encore  le  débiteur  qui  a  conlraclé- 
une  dette  sans  avoir  le  moyen,  au  moins  probable,  de 
l'acquitter.  L'emprisonnement  pour  delte  devient  ainsS 
une  sorte  de  peine  civile  ;  aussi  le  débiteur  n'est-il  pki^^^ 
libéré  par  sa  délenliou  el  le  créancier  est  déchargé  d« 
tous  frais  d'eutrelieu  du  débiteur  incarcéré;  ces  frais 
retombent  entièrement  ii  la  charge  du  comlé  (3).  C^  * 
acte,  en  réalité,  a  rendu  beaucoup  plus  dure  la  conditio  i 
des  petits  débiteurs.  Auparavant,  ils  étaient  soumis  h  U 
empriaonnenienldi'iiin,'i,'M|u;ifinile  jours  au  plus  qui  len 
rendait  louletbis  U;  MTvirc  <\r  Ir-,  libérer  do  leurs  delle^^- 
Au  contraire,  depuis  1844.  l'emprisonnement  ne  les  li- 
béra plus,  quoi  qu'il  pût  être,  dans  certains  cas,  d'oi:»^ 
durée  beaucoup  plus  longue  (4).  Les  cours  supérieures^ 

(2)  St.  1  el  2,  Wc.  clmp.  110. 

(3)  St.  7  et  8.  Vie,  chap.  96,  I  57. 

(4)  AJDsi,  OTi  a  donné  ]'ex«rnple   d'une  dette  de  quarante  ihilliDS^ 
payiLbles  L>n  quarante  termea  ;  si  le  débiteur  se  trouve  ta  tuiitpo**^ 
cliaquo  payement,  il  peut  encourir  la  priaon  quarante  fois  diffinoto* 
et  quarante   jours   par  chaque   fois;   on   arrive   ainsi  à  un  total  ^ 
mille  eix  cents  jours  de  prison,  plus  de  quatre  ans:  peul-Mw  '* 
débiteur  n'était-il  cependant  coupable   que  d'avoir  fait  déTant  W 
d'avoir  manqué  de  prudence  en  contractant  sa  dette. 
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contiouaienl  à  avoir  le  droit  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  sans  que  la  loi  leur  fixât  aucun  délai  maxi- 
mam,  mais  les  débiteurs  qu'elles  frappaient  pouvaient 
l'ecourir  contre  leurs  décisions  devant  la  Cour  des  insol- 
vables. Celle-ci  avait  le  droit  de  faire  remise  au  débiteur 
de  la  contrainte  par  corps  à  la  condition  qu'il  fit  cession 
^fi  biens  à  ses  créanciers  ;  mais  si  le  débiteur  s'était 
J^ndu  coupable  de  fraude  pour  obtenir  ce  bénéfice,  il  au- 
^M  encouru  un  emprisonnement  de  deux  ans.  Cette  loi, 
comme  on  le  voit,  était,  en  définitive,  moins  sévère  pour 
les  gros  débiteurs  que  pour  les  petits  :  on  lui  a  souvent 
reproché  de  retenir  parfois  plus  longtemps  en  prison 
^'ui  qui  devait  peu  que  le  débiteur  d'une  grosse  somme. 
^^  au  sortir  de  la  prison,  la  situation  du  petit  débiteur 
^*aii  encore empirée  par  laccumulation  des  intérêts  qui 
avaient  couru  pendant  son  incarcération  (5). 

Cet  acte  de  1844  a  été  complété  par  un  autre  de  1846, 
^^i  a  remplacé  les  cours  de  requête  et  de  conscience 
par  les  cours  de  comté  et  qui  donne,  en  matière  de  con- 
^^ainie  par  corps,  compétence  exclusive  à  ces  cours  de 
^^oilé,  aux  cours  supérieures  et  à  la  Cour  des  insolva- 
"'^s.  Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1859  que  la  contrainte 
P^**  corps  subit  d'importantes  restrictions.  Un  acte  de 
^•^e  année  abolit  l'emprisonnement  pour  défaut  de 
^^na parution  du  débiteur  et  règle  plus  étroitement  les 
^^  de  fraude  qui,  seuls  désormais,  pourront  entraîner 
^^  incarcération.  Peu  après,  en  1861,  la  Cour  des  in- 
^'^ables  fut  remplacée  par  une  Cour  des  banqueroutes 
y^ïit,  en  général,  les  mêmes  attributions. 

^^>  En  Angleterre,  le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  limité,  à  moins  que 
.^  ^ette  ne  soit  inférieure  à  250  francs  ou  ne  soit  privilégiée  sur  les 
^^meubles;  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  Uux  de  l'intérêt  est  limité 
^»nq  pour  cent. 
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La  légisialion  nctuellemeiil  en  vigueur  se  trouve  dsns^ 
deux  actes  de  1869  qui  s'oceupenl,  l'un  des  débileur^ 
donl  la  dette  est  de  cinquante  livres  ou  plus,  l'autre  de^* 
débiteurs  dont  la  dette  est  inférieure  à  cinquante  livres  _ 
Ce  dernier  abolit  la  prison  pour  dette  contre  les  débiteurs 
d'une  somme  moindre  de  cinquante  livres  (1,250  fr),  à 
moins  qu'ils  ne  soient  coupables  de  fraude  ou  de  mati- 
vais  vouloir  évident.  La  durée  de  l'emprisonoement  esl 
de  sis  semaines  au  plus,  mais  elle  n'entraîne  pas  ex- 
tinction de  la  dette.   L'acte  reconnaît  compétence  auut 
cours  supérieures  et  aux  cours  de  comté  ;  il  ajoute  que 
celles-ci  pourront  même  statuer  sur  l'inobservation  des 
clauses  et  des  délais  fixés  pour  le  payement  d'une  dclle 
par  arrêt  d'une  cour  supérieure. 

Le  second  acte  maintien!  la  contrainte  par  corps  conlre 
les  débiteurs  de  plus  de  cinquante  livres,  mais  il  auto- 
rise lo  Cour  des  banqueroutes  à  prononcer,  h  la  condilien 
que  les  créanciers  la  demandent,  la  libération  complAie 
el  entière  du  débi.teur,  s'il  paye  dix  shillings  par  livre 
(SO  p.  100).  Le  dividende  peut  même  être  moindre,  do 
moment  que  les  rn'ancicrs  rniisenleiil  ii  l'acrcpler.  ell^ 
débiteur  n'en  échappera  pas  moins  à  l'emprisonneniMl 
si  aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  S'il  y  a  fraude,  Il 
peine  est  au  maximum  de  deux  ans  de  prison.  D'un  autre 
côté,  pour  proléger  les  débiteurs  conlre  la  mauvaise  foi 
de  leurs  créanciers,  la  loi  prononce  un  emprisonneni«il 
d'une  année  contre  le  créancier  qui  ferait  une  déclara- 
tion fausse  dans  ime  contribution  ouverte  sur  les  bieps 
d'un  débiteur. 

La  contrainte  par  corps  est  aussi  maintenue  pour  le* 
amendes  prononcées  par  la  justice,  sauf  dans  le  cas  d'un 
conlrat,oucontre  des  syndics  fidéicommissaires  ou  autres 
actionnés  encelle  qualité  pour  les  sommes  donl  le  piyf 
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menl  a  été  ordonné  par  la  justice  ;  contre  les  faillis  pour 
les  sommes  qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer  à  leurs 
créanciers  sur  leurs  salaires  ou  revenus  (6).  Mais  même 
dans  ces  différents  cas.  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  excéder  une  année.  Toutefois,  la  loi  an- 
glaise ne  veut  pas  qu'un  débiteur  solvable  puisse  impu- 
nément se  dispenser  de  payer  ses  dettes.  Aussi  la  loi 
permet  aux  tribunaux  de  condamner,  jusqu'à  six  se- 
maines de  prison  au  plus,  tout  débiteur  qui  n'acquitte 
pas  les  sommes  qu'il  a  été  condamné  à  payer  par  frac- 
lions,  s'il  est  prouvé,  par  témoins  ou  par  affidavit  du 
créancier,  qu'il  est  en  état  de  payer  ;  la  cour  peut,  sans 
fixer  de  délai,  dire  que  l'emprisonnement  durera  jus- 
qu'au payement  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  la  prison  ne 
saurait  être  prolongée  au-delà  de  six  semaines. 

Dans  aucun  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  est 
'^'ïainienue,  elle  ne  libère  le  débiteur. 

lorsqu'une  personne  est  créancière  d'une  somme  de 

^quaute  livres  sterling  au  moins  et  craint  que  son  dé- 

*'teurne  quitte  l'Angleterre,  elle  peul,  en  prouvant  que 

^pï*ésence  de  ce  débiteur  aux  débals  est  indispensable, 

^otenir  Tordre  d'arrestation  de  celui-ci  et  le  faire  mettre 

^Prison  pour  six  mois  au  plus,  à  moins  que  le  débiteur 

^  'ournisse  caution  qu'il  ne  quittera  pas  l'Angleterre 

^^     la  permission    de  la   cour  (7).  Enfin,  l'acte  de 

^*  réprime  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  en  spécifiant 


^  ^t.  32  et  33,  Vie,  chap.  62. 

;    '■^«  demandeur,  dans  ce  casi  doit  commencer  son  action  par  un 

o/  summons   et  produire    à    un  juge  siégeant   en  référé  un 

^  ^*^it  des  faits.  Le  juge  fixe  le  montant  de  la  caution  que  le  débi- 

^  ï^^ut  déposer  entre  les  mains  do  la  cour  ou  lui  ordonne  de 
w^^ep  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  se  portent  garantes  de  sa 
com^^^mj^^jj  ou  telle  autre  garantie  acceptée  par  le  demandeur. 


spéciales  qui  ont  complélê  ou  moditié  celles  de  1 
Un  acte  de  1870  assure  une  nouvelle  garantie 
bileur  en  décidant  que  le  créancier  ne  pourra  pi 
gner  son  débiteur  hors  de  son  district.  Aupan 
pouvait  arriver  qu'un  débiteur  fût  condamné  et 
sonné  à  vingt  ou  trente  milles  de  sa  résidence, 
que  les  seuls  frais  de  retour  excédaient  parfois 
tant  de  la  dette  (8). 

Un  autre  acte  de  la  même  année  protège,  par  i 
cité,  les  créanciers  contre  les  dangers  de  fiiite  d( 
teurs  insolvables.  Cette  loi  du  9  août  1870  donne 
à  la  Cour  des  banqueroutes  de  faire  airèler  le  é 
dont  l'assignation  a  été  autorisée  dans  les  formf 
crites  et  qui  manifeste  l'intention  probable  de  se  t 
par  la  fuite  h  la  suite  de  In  procédure.  La  mise  en 
peut  être  ordonnée  si  le  débiteur  offre  des  garaol 
la  courjuge  suffisantes.  En  1872,  le  Parlement 
un  acte  applicable  seulement  h  l'Irlande  (9)  qi 
prime,  en  général,  la  contrainte  par  co^s  en  o 
sauf  contre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi.  Un 
1 878.  connu  sous  le  nom  de  debtors  act.  donne  au: 
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naux  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d'ordonner  ou 
de  refuser  l'application  de  la  contrainte  par  corps  contre 
certains  débiteurs.  Jusqu'à  ce  jour,  lorsque  les  trustées 
el  les  solicitors  étaient  obligés,  pour  des  dettes  contrac- 
tées en  cette  qualité,  la  cour  était  tenue  de  prononcer 
contre  eux  la  contrainte  par  corps  ;  aujourd'hui  çlle  est 
iîbre  d'appliquer  ou  non  cette  voie  d'exécution.  Enfin, 
une  loi  du  7  septembre  1880  s'est  attachée  à  assimiler  la 
législation  de  l'Ecosse  à  celle  de  l'Angleterre  pour  l'ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  (10). 

Ces  réformes  législatives  si  fréquentes,  dans  une  na- 
tion aussi  attachée  que  l'Angleterre  au  culte  de  ses  an- 
ciennes institutions,  sont  la  meilleure  preuve  de  l'intérêt 
toujours  croissant  qu'a  excité  chez  nos  voisins  la  ques- 
^on  de  la  contrainte  par  corps.  A  deux  reprises,  en  1872 
^H874,  des  bills  ont  été  proposés  à  la  Chambre  des  Com- 
DiUnes  en  faveur  de  la  suppression  complète  de  l 'em- 
prisonnement pour  dettes,  mais  la  majorité  s'est  pronon- 
ce contre  eux.  A  la  suite  de  la  proposition  de  1872,  une 
^^^Uête  oflicielle  fut  ordonnée  pour  examiner  s'il  ne 


"^j  La  loi  écossaise  différait  un  peu  de  la  loi  anglaise  ;  elle  ne  per- 

^^«^it  pas  d'emprisonner  le  débiteur  pour  une  somme  inférieure  à 

^    livres  six  shillings  huit  deniers  (208  fr.  environ),  à  moins  qu'il 

^  «git  d'une  dette  de  la  couronne  ou  alimentaire.  La  loi  écossaise 

.  *^^€ttait  de  saisir  par  avance  les  gages  du  débiteur,  pourvu  toute- 

^ue  ces  gages  excédassent  vingt  shillings  (25  fr.)  par  semaine 

^^ élément  pour  le  surplus;  elle  autorisait  aussi  la  saisie  pour  le 

"^    <ies  mobiliers  et  effets  des  ouvriers,  tandis  qu'en  Angleterre  ces 

^  ^"^  t  sont  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  cinq  livres  (125  fr.).  . 

^v*  loi  du  7  septembre  1880,  qui  s'est  attachée  à  assimiler,    pour 

^^^ntrainte  par  corps,  la  législation  de  l'Ecosse  à  celle  de  l'Angle- 

^^^   a  été  traduite  dans   l'Annuaire  de  législation  étrangère  (X, 

^*  ^Oj  et  cette  traduction  est  précédée  d'une  notice  où  l'on  a  fait  con- 

^*^tï^  la  législation  antérieure  propre  à  l'Ecosse. 
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conviendrait  pas   de  modifier  la  législaliou   existante^ 
Cette  enquête  a  été  dirigée  avec  les  plus  grands  soina 
et  elle  a  conduit  les  commissaires  aux  conclusions  sui  . 
vantes  (11):  la  législation  actuelle  est  injuste  envers  le^ 
petits  débiteurs  ;  elle  les  frappe  plus  durement  que  1^ 
autres,    bien  qu'ils  soient  cependant  parfois  des  ge*^ 
malheureux  el  honnêtes  ;  il  conviendrait  donc  de  moc^i 
fier  encore  les  lois  relatives  à  l'emprisonnement  DCku 
dettes,  mais  sans  abolir  complèlement  la  contrainte  |m 
corps.  Les  partisans  de  l'emprisonnement  insistent  stin, 
tout  sur  la  difTicullé  qu'auraient  les  ouvriers  cl  les  em- 
ployés à  trouver  du  crédit,  si  la  voie  de  la  conlraiiile  par 
corps  était  enlevée  à  leurs  créanciers.  On  ajoute  qu'il 
n'y  a  aucune    raison    pour    protéger  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  el  que  la  contrainte  par  corps  est  uii  re- 
mède fort  énergique  contre  le  mauvais  vouloir  de  rlÉbi- 
leurs  d'ailleurs  parfaitement  solvables  (121.  QuanHu^t 
petits  débiteurs,  qui  se  laissent  emprisonner,  même  pou'' 
un  shilling,  la  prison  pour  dettes  devient,  pouretii,  iï*^ 


(11)  Les  commissaires  ont  consacré,  durant  quatre  moia,  de  noOf 
breuses  séances  à  l'audilion  de  témoins  compétents,  maglitri»' 
commerçants,  industriels.  Le  compte-rendu  de  ces  dépositions  n''»'^' 
cupe  pas  moins  de  564  colonnes  d'une  impression  serrée,  Let  com' 
missaires  ae  sont  ensuite  Tail  remettre  les  statistiques  dresséei li^^' 
les  diverses  cours  sur  le  nombre  des  plaintes,  des  condamnatioDi  ^' 
des  emprisonnements  effectifs  et  enfin,  par  l'inlermédiaire  deniS^nf 
diplomatiques,  ils  se  sont  mis  au  courant  de  l'état  de  la  légiilatic^'' 
V&tr&ngûT.Cpr  Bulletin  de  la  Société  de  légUlation  comparée, ^'.f'^' 

(12)  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  meUre  en  regard  le  g'*'"'  ■ 
nombre  de  citations  en  justice  et  le  nombre  minime  de  gens  (ppf  ' 
sonnés.  En  1S71,  il  y  a  eu,  en  matière  de  dettes  et  devant  lescffl"* 
de  comté  [la  cïtéde  Londres  exceptée),  932.221  plaintes,  124.950  cit*' 
tiona  lancées,  32.828  mandats  d'arrêts  obtenus,  et  seulemeDl  1-^  | 
emprisonnements.  Ces  cblffres,  comparés  à  ceux  des  autres  au^ 
peuvent  ître  considérés  i-omme  une  moyenne. 
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soulagement;  les  uns  la  préfèrent  au  workhouse;  d'au- 
Vres  reconnaissent  qu'ils  y  sont  mieux  logés  et  nourris 
Vie  chez  eux.  et,  au  sortir  de  la  prison,  on  leur  remet 
une  certaine  somme  comme  prix  de  leurs  travaux  ac- 
complis durant  l'incarcération.  Ces  motifs  ont  encore 
décidé,  le  14  avril  1874,  la  Chambre  des  Communes  à 
repousser,  par  une  forte  majorité  (213  voix  contre  72), 
le  biil  présenté  par  M.  Bass  sur  l'abolition  de  la  con- 
trainlepar  corps  pour  les  dettes  inférieures  à  cinq  livres 
sterling,  et  cependant  Fauteur  du  bill  faisait  remarquer 
9tie  depuis  l'établissement  des  cours  de  comté,  180,000 
personnes  des  deux  sexes  avaient  été  emprisonnées, 
'^  plupart  pour  des  dettes  inférieures  à  quarante  shil- 


CHAPITRE   m 


Des  juridictions  civiles  avant  la  rétortos 
de  ISTS. 


§  299,   —  GÉNÉRALITÉS. 

Arrivés  à  la  dernière  étape  de  notre  route,  il  nous  câ»  ■ 
permis  de  suivre  une  marche  un  peu  différente  de  «"^  ' 
qui  s'est  imposée  à  nous  pendant  le  cours  de  nos  élU' 
des  historiques.  Pour  bien  saisir  le  mécanisme  de  lajiiS^ 
tice  anglaise  et  faciliter  les  rapprochements  cdIkI® 
droit  français  elle  droit  anglais,  il  faut  adopter, à  noir* 
avis,  des  divisions  qui  puissent  convenir,  dans  une  cer" 
laine  mesure,  aux  deux  pays.  Nous  nous  occuperoit* 
d'abord  de  la  justice  civile,  ensuite  de  la  justice  criiD»" 
nelle. 

Chez  nous,  il  n'existe  qu'une  juridiction  s'appliqusP* 
à  tous  et  dans  toute  l'étendue  de  la  France  :  c'est  celle  a* 
la  Cour  de  cassation.  En  Angleterre,  au  contraire,  le* 
cours  composant  les  juridictions  supérieures  sont  coD»' 
pétentes  pour  toute  l' Angleterre  (l'Ecosse  et  l'Irlande  W 
une  organisation  spéciale)  et  elles  ont  laDtdt  une  ju'''     j 


iilemenl  les  tribunaux  inférieurs  dont  la  com- 
limitée  à  un  certain  territoire.  Enfin,  il  existe, 
[ues  parties  de  l'Angleterre,  une  organi- 
iciaire,   complète  ou    partielle,  tout  à    fait 

î  l'échelle  judiciaire,  figurent  encore  quelques 

anciennes  juridictions  féodales,  mais  elles 

importantes  qu'il  suffit,  pour  ainsi  dire,  de 

pour  mémoire.  En  réalité,  le  premier  degré 

an  est  occupé  par  les  cours  de  comté  qui  ju- 

îmier  ressort  les  causes  inférieures  à  1250  fr. 

Au  second  degré  se  placent  les  trois  cours  de 

lune  (Banc  de  la  reine, Plaids  communs,  Echi- 

connaissent,  à  Londres  ou  dans  leurs  tournées 

us ,  en  appel  des  causes  jugées  par  les  cours 

en  premier  ressort  des  afiaires  supérieures 

es.  Les  appels  des  jugements  des  trois  cours 

mune  sont  portées  à  la  cour  de  la  Chambre 

lier.  Viennent  ensuite,  et  à  côté  de  ces  der- 

lictions,  les  Cours  de  chancellerie  et  la  Cour 

chancellerie  qui  jugent  à  deux  degrés,  soit 

flaires  spéciales,  soit  les  affaires  déjà  jugées 


r»l    _      _  1 J  _  _ 
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degrés  de  juridiction  civile  qu'une  affaire  peul  parfoi  ,^ 
parcourir,  est,  comme  on  le  voit,  fort  élevé.  Ce  syslèn^^ 
fait  songer  à  celui  de  notre  ancienne  France  où  une  ^  -j 
faire  pouvait  traverser  jusqu'à  cinq  degrés  de  juridiclic:^ 
ordinaire,  sans  parler  du  pourvoi  devant  le  Conseil  (k  ^ 
parties  :  deux  degrés  de  juridiction  seigneuriale,  basb^^ 
ou  moyenne  justice,  haute  justice  ;  trois  degrés  dejart- 
diclion  royale,  le  bailliage,  la  sénéchaussée  ou  !a  pn.'- 
vûté,  puis  le  présidial,  enfin  le  Parlement.  On  sait  les 
plaintes  que  soulevait  une  pareille  organisation  et  dont 
Lojseau  s'est  t'ait  l'écho.  Une  pareille  justice  semblepfu- 
tôl  établie  pour  enrichir  les  hommes  de  loi  que  pour 
terminer  les   procès.  Ajoutez  à  cet  inconvénient  cela* 
d'un   grand  nombre  de  juridictions  .d'exception.  For* 
souvent  les  plaideurs  ne  savent  à  qui  s'adresser  elle» 
conflits  de  juridiction    suspendent  à  chaque  iusiani  1^ 
cours  de  la  justice.  C'esl  encore  un  défaut  que  l'on  re- 
prochait à  nos  anciens  tribunaux.  Mais  la  réforme  réali' 
sée  en  France  par  la  Constituante,  qui    a  organisé  un^ 
justice  simple,  uniforme  et  égale  pour  tous,  n'est  encore 
aujourd'hui  que  fort  imparfaitement  accomplie  en  Ad^^^ 
terre.Chosecurieuse  à  constater,  bien  qu'il  existe  ungraiX* 
nombre  de  juridictions  Irès-di verses,    il  n'y  a  pas,  e** 
Angleterre,  de  tribunaux  spéciaux  pour  les  affaires  cou» 
merciales,  malgré  l'importance  considérable  du  cou»' 
merce  et  de  l'industrie  dans  ce  pays  ;  les  contestatioa^ 
soulevées  par  ces  affaires  ?ont  soumises  aux  mêai»^ 
tribunaux  et  assujetties  h  la  même  procédure  que  les  ac- 
tions civiles. 
Nous  avons  vu  que  l'ancienne  division  fondamenlil^ 


lion,  afln  de  mieux  dégager  les  traita  généraux  de  l'oi^niiilio* 
judiciaire  en  Angleterre. 


i 
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uridlciioDS,  en  Angleterre,  consistait  &  les  distinguer 
)urs  de  records  et  en  cours  sans  records.  Dans  les 
i  de  records,  les  actes  de  la  procédure  sont  écrits, 
îrvés,  enrôlés  (enrolled)  sur  parchemin  pour  servir 
euve  à  perpétuité  ;  on  ne  peut  pas  en  contester  la 
rite;  si  elles  contiennent  une  erreur,  celle-ci  ne 
être  rectifiée  que  par  ordre  de  la  cour.  Toutes  les 
^supérieures  rentrent  dans  cette  première  classe, 
mtraire,  les  décisions  des  cours  sans  records  pén- 
ètre contestées  même  dans  leur  existence  et  la  ques- 
esl  alors  soumise  à  l'examen  du  jury.  Ces  cours 
records  ont  presque  complètement  disparu,  particu- 
nent  le»  eaurts-baron  des  manoirs  et  certaines  juri- 
)ns  inférieures  aujourd'hui  tombées  en  désuétude. 


H).  —   DES  JURIDICTIOIfS   mPÉRlEURES,   EN  PARTICULIER 

DES  COURS  DE  COMTi. 

îiiste  toujours  quelques  vestiges  des  anciennes  juri- 
)ns  féodales  :  cours  de  baronnies  (courts-baron)^ 
sde  manoirs  (manor  caur/s),  jugeant  les  unes  d'après 
i  commune,  les  contestations  entre  francs  tenanciers 
mes  par  les  pairs,  les  autres  statuant  d'après  la  cou- 
!  sur  les  contestations  entre  les  tenanciers  et  leurs 
leurs;  cours  de  centuries,  jouissant  d'une  juridic- 
semblable  à  celle  des  courts-baron,  mais  plus  éten- 

et  statuant  avec  un  jury  composé  de  francs  tenan- 
.  Ces  petites  juridictions,  borough  hundred  ou  ma- 
il courts,  sont  encore  au  nombre  de  vingt-six,  sans 
îrde  la  cour  du  comté  de  Lancastre  et  de  la  cour 
.ord  maire  de  Londres  qui,  elles  aussi,  sont  des  ves- 

du  passé.  Celle  dernière  est  encore  aujourd'hui 
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fort  importaiile  :  elle  ajugé  quinze  mille  affaires  en  tS* 
Dans  la  môme  année,  les  cours  des  manoirs  ont  i 
saisies  de  i.9U0  con  les  talions  ;  mais  néanmoins  on  pe 
dire  que  nés  juridictions  lendenl  loul  à  f'ail  à  disparaît 
et  que  les  cours  de  eonilé  formenl  le  premier  degré  i 
juridiction.  Les  eoui-s  barons  oudecenluriesquieiislc 
encore  sont  des  juridictions  sans  records  et  les  affair 
de  leur  compétence  peuvent  toujours  être  évoquées  à 
cour  du  comté. 

(jfuoique  ces  cours  de  comté  forment  le  premier  deg 
de  juridiction  ordinaire,  il  ne  faut  pourtant  pas  oubli( 
que  les  juges  de  pais  ont,  de  notre  temps,  obtenu  uh 
juridiction  civile  par  des  statuts  des  règnes  deGeorge  IV 
de  Guillaume  IV  et  de  Victoria.  Un  juge  de  paiinefloi 
jamais  décider  sur  un  titre  de  propriété  ou  sur  unlilr* 
constitutif  d'uQ droit  réel  quelconque.  Cependant,  enma' 
tière  de  dîmes  en  retard, lorsquel'obligation  de  leurpaje 
menln'est  pas  contestée  en  elle-même,  deui  juges  depaii 
peuvent  décider  soimiiiiirenieiil,  jusqu'il  uue  valeur  il< 
dix  livres  sterling,  à  l'exclusion  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques (1).  Dans  un  litige  de  possession,  les  juges  il< 
paix,  maires  et  slieriffs  peuvent,  un  jury  entendu,  téin 
légrer  en  possession  la  partie  violemment  dépossédé- 
(by  forcible  enlry).  Mais  comme  la  voie  de  l'action  civil' 
ordinaire  rapporte  au  plaignant,  s'il  obtient  galo  <l) 
cause,  le  triple  de  ses  Irais  en  dommages-intérêts,» 
s'adresse  très-rarement  à  ces  magistrats.  Les  juges  d 
paix  ont  aussi  obtenu  une  juridiction  civile  pour  tranche 
les  différends  concernant  les  salaires  des  artisans  elde 
ouvriers  de  fabrique,  jusqu'à  cinq  livres  sterling,  ellff 
gages  des  domestiques  ruraux,  jusqu'à  dix  livres  siei 

11)  st.  5  et6,  W.  IV,  chap.  74,  l  1.  -  St.  4  et  5,  Vie,  cÉi«p.  *■ 
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ling  (2).  Us  décident,  en  outre,  sur  les  contestations 
entre  matelots  et  capitaines  ou  patrons  de  navires. 
Cesinagistrats  sont  aussi  juges  des  affaires  sommaires 
en  matière  de  baux  de  ferme  et  loyers.  Enfin  deux  juges 
de  paix  peuvent  condamner  à  la  restitution  de  tout 
bien  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  vingt  livres  ster- 
ling (3). 

Mais  l'innovation  la  plus  importante  est  celle  qui,  sous 
le  règne  actuel,  a  créé  un  grand  nombre  de  nouvelles 
cours  de  comté  {county  courts)  ;  la  justice  civile  s'est 
«insi  trouvée  considérablement  décentralisée  (4).  Eta- 
blies en  1847^  ces  cours  de  comté  ont  subi,  en  peu  de 
^^Dïps,  de  nombreuses  modifications  qui  ont  successive- 
ment augmenté  leur  importance.  Le  besoin  d'une  nou- 
velle juridiction  inférieure, fortement  organisée,  se  faisait 
sentir  depuis  longtemps.  Parmi  les  anciens  tribunaux 
^férieurs,  les  cours  des  sheriffs,  qui  étaient  les  plus  im- 
portantes, statuaient  avec  assistance  de  jurés  choisis 
P*nni  les  francs  tenanciers  seulement,  sur  les  afiaires 
personnelles  dont  la  valeur  ne  dépassait  pas  quarante 
^Mlling8(cinquan te  francs)  et  sur  quelques  actions  réelles 
ïminobilière^d'un  intérêt  minime.  Même  dans  cettelimite, 
elles  n'étaient  compétentes  qu'à  charge  d'appel  devant 
1^  cours  de  Westminster  où  il  fallait  recommencer  tout 
1®  procès.  Aussi  avait-on  fini  par  prendre  le  parti  de 
P^m^r  directement  même  ces  petites  afiaires  aux  cours 
^périeures.  Mais  ces  procédures  étaient  hors  de  propor- 
"00  avec  la  valeur  insignifiante  des  procès  et  deman- 
"firent  un  temps  énorme.  Pour  remédier  à  cet  état  de 
• 

P)  St.  20,  Geo.  m,  chap.  19.  -  St.*  6,  Geo.  III,  chap.  25.  —  St.  4, 
^^-  ÏV,  chap.  29. 
f^^St.  Iet2,  Vie,  chap.  74. 
^*)  St.  9  et  10,  Vie,  chap.  95. 


422  vin"   PABTIE.    —   LE   DROIT   ACTTEL. 

choses,  on  créa,  sous  le  nom  de  county  courts,  imejuri- 
diction  inférieure  uniforme,  d'un  accès  commode,  dam 
lebul,  comme  ditleslarul  de  18i6,  «  d'élabliren  ingle- 
lerre  une  règle  rt  un  mode  de  procéiler  pour  rendre 
plus  facile  le  recouvrement  des  petites  dettes  et  des  de- 
mandes de  peu  d'importance,  »  Celte  juridiction  est  de- 
venue l'une  des  plus  utiles. 

L'Angleterre  a  été  divisée  en  soixante  circuits,  pins 
tard  réduits  à  cinqunnte-scpt,  y  compris  neuf  ciruiiis 
pour  Londres  (metropoUtan  circuits)  el  deux  pour  Iwf^ 
pool  ;  ces  circuits  sont  subdivisés  en  cinq  cent  deuidis- 
tricts.  La  cour  se  compose,  dans  cliaque  circiiil.  d'Ui 
juge  et  d'un  greflier  (registrar).    Le  juge  est  nonifo^ 
par  le  chancelier  avec  le  concours  du  miuistre  de  l'in' 
teneur  et  choisi  parmi  les  barn'gters  qui  onl  exercé pw 
dant  sept  ans  au  moins.  Celui  qui  accepte  ces  foucliou^ 
est  tenu  de  renoncer  au  barreau.  Les  juges  descomlè^ 
soni  nommés  h  vie.  Cepeiichml  le  loni  chancelier  pf**" 
les  révoquer  pour  cause   de  mauvaise  conduite  (lïiisiff-' 
haviour)  ou  pour  cause  d'incapacité  (inability).  Ils  so»*' 
obligés  de  se  conformer,  pour  le  service,  aux  inslructioo^ 
du  lord  chancelier,  tant  qu'elles  no  sont  pas  contraire^ 
à   la    loi.  Ces    magistrats   reçoivent  un  Iraitemeot  d^^ 
1.500  livres  (37 ,500).  En  cas  d'empêchement  d'uDJuge  ■• 
celui-ci  se  fait  remplacer  par  le  juge  d'un  autre  coinl^=^ 
ou  par  un   suppléant  (deputi/)  qu'il  choisit  lui-mêtn^^ 
parmi  les  barristers  ayanl  exercé  pendant  plusieurs  a»- 
nées.  Chaque  suppléant  tient  la  cour  pendant  les  raal»^-^ 
dies  ou  autres  causes  d'empêchement  du  juge  etaus** 
pendant  les  vacances  de  deux  mois  que  ce  magistral  ^ 
droit  de  prendre  tous  les  ans. 

Chaque  juge  doit  se  rendre  successivement  et  au  moi»* 
une  fois  par  mois  dans  chacun  desdistrictsdesoncomléi 
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rincipe  de  la  justice  ambulatoire  est  resté  cher  aux 

;lais.  A  leur  avis,  pour  diminuer  les  frais  et  les  désa- 

nients  des  procès,  il  vaut  mieux  faire  voyager  les  juges 

3  les  plaideurs  et  les  témoins.  Mais  une  justice  ambu- 

3Îre  doit  être  beaucoup  plus  lente  qu'une  justice  sé- 

n taire  ;  quand  une  affaire  ne  peut  pas  être  terminée 

ns  une   session,  il  faut   la  renvoyer  à    la    session 

ivante. 

Cesfonctionsdejugedecomté  sont  fort  lourdes;  certains 
iiagistrats  jugent  jusqu'à  dix-huit  mille  affaires  par  an  et 
ae  parcourent  pas  moins  de  5,600  kilomètres  dans  le 
même  espace  de  temps  (5).  Chaque  juge  de  comté  se 
trauisporte  successivement  dans  toutes  les  localités  où  la 
population  est  quelque  peu  agglomérée  ;  il  siège  douze 
fois  par  an  dans  les  villes  principales  et  six  fois  dans  les 
autres. 

I^  personnel  de  chaque  cour  comprend  le  juge,  le  gref- 
^^^  ei  les  baillis.  Le  greffier  (registrar)  est  à  la  disposi- 
tion du  public  en  tout  temps,  même  en  dehors  des  ses- 
sions ;  ses  émoluments,  relativementélevés,  ont  plusieurs 
*^'s  Varié  ;  depuis  le  statut  de  1867,  le  greffier  touche  un 
^'t^ïïienl  qui  ne  peut  dépasser  17,500  francs  et  a  droit 

^  ^  ^e  juge  du  circuit  52  disait  dans  une  enquête  :   «  Je  ne  par- 

^^^  pas  moins  de  3,500  milles  (5,600   kilomètres)  par  an.   J'ai  à 

.  ^*^ip  douze  cours  ;  cinq,  une  fois  par  mois  ;  sept,  deux  fois  par 

'^*  I^ans  chacune  d'elles,  j'ai  souvent  plusieurs  jours  d'audience. 

^th  seul,  où  je  ne  vais  qu'une  fois  par  mois,  je  siège  plus  de 

"J^^    jours   par  année.    Quelquefois,  les   audiences  sont  courtes. 

**  fréquemment  elles  sont  longues  et  pénibles  et,  en  prenant  le 

•^'^ic©  dans  son  ensemble,  si    l'on  ajoute  aux  audiences  le  temps 

^*^^%»aire  aux  voyages  d'un  district  à  l'autre,  on  verra  qu'il  ne  se 

^*^  pas  une  journée  où  les  devoirs  des  juges  n'exigent  l'emploi  de 

P^^sieurs  heures  »•  (Voir  l'article  de  M.  Bertrand  dans  le  Bulletin  de 

t«  Société  de  législation  comparée,  n*  de  juillet  1873). 


42t  Vlll*   PABTIK.    ~    LK    DROIT   ACTUEL. 

à  des  émolumenlspourcerlaines  affaires.  Dans  les  rours 
les  moins  occupées,  les  fonctions  des  registrars  sonl rem- 
plies souvent  par  un  atlomey  ou  un  $oliciior  qui  n'es- 
pas  d'ailleurs  obligé  de  renoncer  à  sa  profession  ;  il  sai 
irouve  ainsi  parfois  le  représentant  de  l'une  des  partifcr 
lout  en  tenant  la  plume  du  juge.  Il  y  a  aussi  un  certain 
nombre  de  trésoriers  chargés  de  vérifier  les  comptes  de^ 
greffiers  de  plusieurs  cours  de  comté  et  de  transmet- 
tre leurs  constatations  au  Parlement.  Les  huissiers  dec^ 
cours  portent  le  nom  de  baillis  {bailiff)  et  sont  choisis  j*a 
les  juges  eux-mêmes.  Ces  huissiers  font  la  police  det 
audiences,  remettent  les  assignations,  pratiquent  les 
saisie,"!,  assurent  l'exécution  des  jugements. 

Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  pat 
mandataire;  mais,  quand  elles  se  font  représenter,  il  faut, 
à  moins  d'une  permission  spéciale  du  juge,  que  leurre- 
présentanl  soit  un  allorney  ou  un  barrister.  Le  juge  au- 
torise facilement  les  proches  parents  ou  amis  d'un  pu- 
deur h  te  représenter  ;  ce  niiuidatarrc  n'a  toutefois  lîroi' 
h  aucun  émolument. 

La  juridiction  des  cours  de  comté,  d'abord  fort  res- 
treinte et  limitée  aux  actions  qui  ne  dépassaient  ps^ 
cinq  livres  (l3o  francs)  en  matière  de  dommage,  a  été 
bien  des  fois  élargie;  presque  chaque  année,  à  mesure 
que  les  avantages  de  ces  tribunaux  étaient  mieux  appré- 
ciés des  justiciables.  Ces  cours  jugent  actuellement  une 
foule  d'aff'aires.  Elles  ont  d'abord  statué  en  loi  coramui*, 
mais  ensuite  on  leur  a  aussi  donné  une  compétence  en 
équité  et  enfin  elles  sont  devenues  des  cours  de  faillite* 
C'est  à  ces  trois  branches  que  peuvent  se  ramener  aujouf 
d'hui  les  différentes  affaires  portées  devant  les  coursof 
comté.  En  loi  commune,  les  actions  personnelles  nais- 
sant des  torts  jusqu'à  dix  livres  sont  de  leur  compétence 
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exclusive.  Au  delà  de  ces  sommes  et  jusqu'à  cinquante 
livres,  elles  sont  encore  compétentes,  mais  les  parties 
peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  porter  directement  l'affaire 
devant  la  cour  supérieure.  On  peut  également  réclamer 
devant  la  cour  du  comté  le  payement  d'une  dette  plus 
forte,  pourvu  qu'on  limite  sa  prétention  à  cinquante 
livres  ;  mais  il  est  interdit  de  diviser  sa  demande  en 
plusieurs  instances  successives  de  façon  à  obtenir  en 
plusieurs  fois  une  somme  dépassant  ce  chiffre.  Ces  cours 
jugent  aussi  la  plupart  des  affaires  concernant  la  pro- 
priété foncière,  les  servitudes,  etc.,  lorsque  le  revenu  du 
bien  ne  dépasse  pas  vingt  livres.  Dans  la  même  limite, 
elles  connaissent  des  actions  en  éviction. On  porte  encore 
devant  ces  cours  les  actions  en  main-levée  de  saisie,  les 
acuités  entre  propriétaires,  locataires  ou  fermiers  sur 
l'entrée  en  possession  des  lieux   loués.  Les  cours  de 
^^\é  connaissent  encore  des   actions  intentées   en 

vertu  des    lois    sur   l'arrestation    des    débiteurs  en 
fiiite. 

l'es  cours  de  comté  sont  aussi  compétentes  pour  les 
«ciions  en  réparation  d'un  préjudice  estimé  à  dix 
l'^fes  au  plus  et  même  au  delà  de  cette  somme  si  le 
J^Ke  d'une  des  cours  de  Westminster  a  renvoyé  devant 
^Hes  en  vertu  de  la  loi  de  1867.  D'après  cette  loi,  lors- 
^^  le  défendeur  fait  un  affidavit  duquel  il  résulte  que 
'®  demandeur,  s'il  succombe,  n'aura  pas  le  moyen  de 
P^yer  les  frais  devant  la  Haute  Cour,  le  juge  de  cette 
^^^  doit  rendre  une  ordonnance  renvoyant  l'affaire  à 
^l^e  cour  de  comté,  à  moins  que  le  demandeur  ne  four- 
^'*^  caution  pour  les  frais  ou  ne  prouve  que  son  affaire 
^}  de  celles  qui  appartiennent  à  la  compétence  exclu- 
**^e  de  la  Haute  Cour. 

Telle  est  la  compétence  des  cours  de  comté  en  loi 
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commune.  En  équité  et  depuis  1865,  ces  cours  codhî'S' 
spnl  de  toutes  les  malièi-es  qui  étaient  du  ressort  de* 
cours  de  chancelierie  et  dont  le  chiSre  ne  dépassBpas 
500  livres,  notamment  les  actions  in  equilij  rclalivw  ■• 
l'exécution  ou  à  l'annulation  d'une  convenliori  codwi^ 
nani  la  vente  ou  la  localion  d'un  bicn^  les  procès  euire 
associés,  les  difiicullés  concernant  les  lidéicommisjes 
rémérés,  les  forclusions,  les  actions  en  partage.  l'admi- 
nistration des  successions  ab  intestat,  etc. 

Les  cours  de  comlé  font  aussi,  concurremment  STecle* 
cours  supérieures,  un  grand  nombre  d'actes  d'adminis- 
tration judiciaire  aulrefois  réservés  h  ces  dernières.  Ces 
mêmes  cours,  sauf  celles  de  Londres,  connaisseDlrdff" 
purs  1881,  des  faillites  et  banqueroutes  (ce  qui  MM - 
prend,  on  s'en  souvient,  en   Angleterre;   la  faillite  de& 
commerçants  et  la  déconfiture  des  non-commerçants)» 
quelle  que  soit  la  nature  ou  la  valeur  du  litige  ;  cette  jn^ 
ridictiop  fort  importante  est,  en  grande  partie,  eiereS^ 
parle  regisirar.  Orlainps  cours  de  comlé  du  liilurt»  * 
jugent  les  différentes  affaires  qui  étaient  autrefois  de  I  ^ 
compétence  exclusive  de  la  Cour  de  l'amirauté:  lesa»^ 
vêlage  de  cargaisons  nu  de  biUiments  dont  la  valei*-*" 
n'eicèdc  pas  mille  livres  (25,000  fr.)  ou  à  l'occjsi»*' 
desquels  la  demande  ne  dépasse  pas  trois  cents  lirr»^^ 
(7,500  fr.);  les  demandes  pour  dommage  à  la  cargais»** 
ou  par  suite  de  collision  jusqu'à  trois  cents  livres  ;  les  à^^^ 
mandes  pour  halage  ;  les  dépenses  nécessaires  et  gag^^ 
des  marins  jusqu'à  cent  cinquante  livres.  Les  Cours  st»^ 
périeures  peuvent  seules  être  saisies  direclemeat  d&^ 
actions  on  malicious  prosecutions,  pour  arreslalion  ill^^ 
gale,  saisie  illégale,  attaque,  emprisonnement  ouséqueS" 
Iration  illégale,  écrits  diffammatoires,  calomnies,  séduc- 
tion, violation  d'une  promesse  de  mariage  et  aulff* 


/ 
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!iblables.  Mais  il  faut  rappeler  que  quand  une  affaire 
cette  nature  est  portée  devant  une  cour  supérieure 
lue  le  défendeur  demande  le  renvoi  devant  une  cour 
comté,  sous  prétexte  que  le  demandeur  ne  serait  pas 
ez  riche  pour  payer  les  dépens  dans  le  cas  où  il  suc- 
obérait,  la  cour  saisie  doit,  en  tout  état  de  cause, 
voyer  l'affaire  devant  la  cour  du  comté  et  le  deman- 
irne pourrait  s'opposer  à  ce  renvoi  qu'en  fournissant 
lion.  N'est-il  pas  étonnant,  comme  le  font  remarquer 
jurisconsultes  anglais,  qu'ainsi  la  richesse  donne  le 
vîlége  d'être  jugé  par  la  cour  supérieure  ?  Enfin,  d'un 
amun  accord  constaté  par  un  mémorandum  signé  des 
lies  ou  de  leurs  attorneys.  les  plaideurs  peuvent  por- 
devant  la  cour  du  comté  toutes  les  affaires  de  la 
npétence  des  cours  supérieures,  notamment  en  ma- 
"ede  contrat,  délit,  quasi  délit,  quelque  soit  le  chiffre 
ta  demande,  sauf  deux  exceptions,  l'une  comprenant 
actions  d'adultère,  l'autre  fondée  sur  les  lois  relatives 
ivresse  et  embrassant  les  actions  qui  naissent  «  des 
nmes  dues  ou  prêtées  ou  des  gages  donnés  pour  con- 
amation  de  boissons  sur  place.  » 
^s  cours  de  comtés  connaissent  encore  d'un  certain 
nbre  d'affaires  spéciales  qui,  pour  la  plupart,  ne  ren- 
U  pas  dans  le  droit  civil  :  validation  des  saisies^n 
lière  de  douane,  si  la  contestation  est  inférieure  h 
DO  francs;  affaires  concernant  les  donations  dia- 
bles ;  appels  des  jugements  rendus  par  les  cours  des 
lesd'étain  ;  questions  relatives  aux  sociétés  de  secours 
luels,  aux  sociétés  industrielles  et  de  prévoyance,  aux 
Ats  illégaux  de  matériaux  sur  la  voie  publique  ;  enfin 
s  règlent  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des 
is  des  femmes  abandonnées  par  leurs  maris,  etc.  (6). 

Voici  les  principaux  actes  relatifs  à  l'organisation  des  cours 


u 


E*lr< 


I 


calilés.  Son  vœu  s'est  enfin  réalisé  après  une  allonle 
plus  d'un  demi-siècle.  Aussi,  les  anciennes  cours 
conscience  ont-elles  été  supprimées  par  Tacte  même  i 
a  créé  les  cours  de  comté  (7).  Do  même,  l'établis: 
ment  de  ces  nouvelles  cours  a  fait  perdre  aux  sheriflTs 
compétence  qui  leur  avait  été  jusqu'alors  reconnue  pt 
juger  les  affaires  civiles  ne  dépassant  pas  quarante  si 
lings. 

La  procédure  des  cours  de  comté  est  très-simpl 
l'affaire  s'introduit  par  une  sommation  faite  au  défc 
deur  de  comparaître  ;  il  n'y  a  pas  d'écritures  prélin 
naires. 

La  cour  compétente  est  celle  du  lieu  dans  le  ressc 

de  comté  :  St.  9  et  10,  Vie,  chap.  95.  —  St.  12  et  18,  Vie,  chtp.  W 
—  St.  13  et  14,  Vie,  chap.  61.  -  St.  15  et  16,  Vie,  chap.  54.  -S 
17^  18,  Vie,  chap.  16.  —  St.  9  et  SO,  Vie,  chap.  108.  —  St.  »etS 
Vie  ,  cliap.  36.  —  St.  21  et  22,  Vie,  chap.  74.  -  St.  22,  Vic.ch». 
8.  -  St.  28  et  29,  Vie,  chap.  99.  -  St.  29  et  30,  Vie,  chtp.  li 
St.  30  et  31,  Vie,  chap.  142.  —  St.  31  et  32,  Vie,  cbap.  71.  -St. 
et  33,  Vie,  chap.  51.  —  St.  33  et  34,  Vie,  chap.  15  et  30,  --St  « 
et  37,  Vie,  chap.  52.  —  St.  38  et  39,  Vie,  chap.  50,  —  St.  38et9 
Vie,  chap.  90. 

Cette  dernière  loi  du  13  août  1875  augmente  les  pouvoirs  dei  coa  ^ 
(le  comité  dans  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  ;  la  préc"* 
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!  le  défendeur  réside  ou  exerce  son  commerce 
ière  immobilière,  celle  du  lieu  de  la  situation  de 
t.  Ayec  Tautorisatiou  du  juge  ou  du  registrar, 
leur  peut  assigner  son  adversaire  devant  la 
le  ressort  de  laquelle  il  habitait  ou  exerçait 
on  dans  les  six  mois  précédents.  A  Londres, 
eurpeut,  à  son  gré,  assigner  devant  le  juge  de 
I  domicile  ou  devant  celui  du  domicile  du  dé- 

concurrence  de  vingt  livres,  et  si  TafTaire  ne 
s  de  question  de  titre,  la  cour  de  comté  juge 
I.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  appel,  celui-ci  est 
i  porté  à  une  des  divisions  de  la  Haute  Cour 
réforme  de  1873);  toutefois,  en  matière 
on  va  d'abord  devant  le  président  de  la 
aillites  de  Londres  et,  de  là,  s'il  y  a  lieu,  dc- 
ir  d'appel.  Dans  certains  cas,  on  peutdeman- 
veaux  débats  devant  le  même  juge  de  comté 
>uze  jours  du  jugement. 

DBS  COURS   SUPÉRIEURES   ORDINAIRES.*    LES   TROIS 
lE    LOI    COMMUNE,     LES    JUGES    DK     Tiisi     priuS 

HAMBRE  1^%  l'Échiquier. 

s  des  tribunaux  inférieurs,  en  particulier  des 
>mté,  dominait^  avant  l'acte  du  5  août  1873, 
nombre  de  cours  supérieures,  siégeant  toutes 
compétentes  pour  toute  l'Angleterre.  Elles 
n  premier  ressort  toutes  les  affaires  au-dessus 
étence  des  cours  inférieures  ;  elles  avaient  le 
viser  les  jugements  de  ces  dernières  cours 
d'évoquer.  C'est  sur  ces  cours  supérieures 
a  réforme  de  1873.  Pour  se  rendre  un  compte 


distinctes  en  une  seule  cour  suprême  et,  pour  r 
dèle  a  la  tradition  du  passé,  on  s'est  même  a 
faire  correspondre,  autant  que  possible,  chaque  i 
de  ia  cour  nouvelle  à  une  des  Juridictions  suppri 

La  plupart  de  ces  juridictions  supérieures  éli 
dates  fort  anciennes  ;  aussi  les  connaissons-nc 
pour  les  avoir  rencontrées  plusieurs  fois  au  Irai 
siècles. 

Parmi  les  cours  supérieures,  les  unes  exerçai 
Juridiction  générale,  les  autres  une  Juridiction  ! 
c'est-à-dire  relative  à  certaines  affaires  parU< 
Nous  nous  occupons,  pour  le  moment,  des  premiè 
lement.  C(!S  juridictions  étaient  les  trois  cours 
commun  de  Westminster  et  la  Haute  Cour  de  i 
lerie  (1).  L'origine  des  trois  cours  de  loi  comrou 
est  connue  ;  elle  remonte  aux  premiers  temps  d 
narchie. 

Nous  avons  vu  comment  l'ancienne  cour  i 
saxons,  semblable  à  celle  des  rois  francs,  aval 
visée  par  les  rois  normands  en  deux  section 
chargée  des  affaires  politiques  et  administrative 
respondant  à  notre  ancien  Grand  Conseil,  )'i 
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devenue  ensuite  le  Parlemenl;  comment  Tan- 
»  cour  (lu  roi  fut  bientôt  divisée  en  trois  tribunaux 
cts,  tandis  qu'en  France,  au  lieu  de  démembrer  le 
nenl,  on  se  borna  à  créer  des  juridictions  souve- 
;  spéciales  et  d'exception  pour  certaines  affaires. 
Ht  ces  trois  tribunaux  qui  constituaient  encore, 
ces  derniers  temps,  les  trois  hautes  cours  supé- 
!S  de  UAngleterre  :  la  cour  du  Banc  de  la  Reine, 
Jes  Plaids  communs  et  celle  de  l'Echiquier.  On  n'a 
iblié  qu'à  l'origine  et  pendant  longtemps,  ces  trois 
exerçaient  une  juridiction  propre  :  la  cour  du 
du  roi  était  chargée  des  affaires  criminelles  et  de 
auxquelles  la  puissance  publique  était  intéressée  ; 
»ur  des  Plaids  communs  étaient  attribués,  comme 
[ue  le  nom  même  de  cette  cour,  les  procès  ordi- 
entre  particuliers  ;  enfin,  l'Echiquier  devait  cou- 
des matières  fiscales.  Grâce  à  certaines  fictions,  la 
u  Banc  de  la  Reine  et  celle  de  l'Echiquier  étaient 
mes  de  bonne  heure  à  juger  même  les  procès 
particuliers.  Ces  fictions  ont  été  définitivement 
s  sous  Guillaume  IV  (2)  et  depuis  quarante  ans  il 
is  existé  de  différence  entre  ces  trois  cours,  ni  sous 
port  de  la  compétence,  ni  sous  celui  de  la  procé- 
elles  ont  exercé  toutes  une  juridiction  civile  défi- 
nent  assise.  Toutefois,  quelques  affaires  étaient 
s  propres  à  chacune  de  ces  cours.  Ainsi,  la  cour 
ac  de  la  reine  était  demeurée  spécialement  investie 
juridiction  criminelle,  de  la  surveillance  sur  les 
•ations,  de  la  discipline  concernant  les  magistrats 
urs  et  les  ofiîciers  publics,  comme  du  droit  de 
3nner  des  ordres  qui  devaient  être  exécutés  sous 

.  2,  W.  IV,  chap.  39. 


W2  Ylll*   PARTIE,    —   LE   DBOIT   ACTUEL. 

peitip  d'emprisonnement.  La  t-our  des  Plaids  commW 
connaissait  seule,  en  vertu  de  i'acle  de  i868.  delà  vali- 
ditt'  des  élections  parlementa  ires  contestées  elelk  toit     i 
juge  d'appel  des  décisioDs  des  avo(!ats  chargés  de  rÉ*i-     1 
ser  les  listes  électorales  (revùing  barrislers).  Mais,  sauf     | 
ces  parlicularilés,  ces  trois  cours   supérieures  constî- 
tuoienl  bien  des  juridictions  de  droit  commun,  c'est-à- 
dire  compétentes  pour  connaître  de  loulesles  causes,  par 
cela  seul  qu'aucune  loi  ne  ifts  leur  avait  enlevées  et  plies 
jugaient,  tantôt  en  appel  des  cours  de  comté,  tanlJl  di- 
rectement,   toutes  les  affaires  civiles,     commerciales, 
administratives,  qui  n'avaient  pas  été  distraites  de  l^ur 
juridiction  au  profit  des  cours  spéciales  ou  de  Ia  Courie 
cliancellerie.  Leur  juridiction  ne  s'élendail  d'aîlleursqu'i 
l'Angleterre  et  au  pays  de  Galles,  ainsi  qu'à  la  ville  de 
Berwick,  sur  la  Tweed. 

fihacune  des  Cours  de  loi  commune  se  composait  d'uo 
président  {chief  judge),  de  cinq  juges  ou  assesseurs  0"' 
nioT  jmlifes).  \.f  nombre  des  juges  avait  été  fort  long- 
temps de  douze,  y  compris  les  présidents,  mais  il  avait 
été  porté  à  quinze  après  la  réunion  aux  cours  de  West- 
minster de  celles  du  pays  de  Galles  (3)  et  à  dix-huit  eO 
1868,  par  suite  de  la  loi  qui  avait  rendu  la  cour  des  Plaii* 
communs  compétente  pour  statuer  sur  la  validité  de» 
élections  au  Parlement  qui  pourraient  être  contestées. 

La  première  cour  était  celleduBancduRoi;  elleétaîl» 
en  droit,  restée  ambulatoire,  comme  au  moyen  âge,  e*» 
bien  qu'elle  se  tint  ordinairement  à  Westminster,  eW* 
n'avait  cependant  pas  de  résidence  fixe  ;  elle  pouvai* 
rendre  la  justice  dans  toute  ville  habitée  par  le  souf®" 


(3)  St.  1,  W.  IV,  chap.  75. 
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suivant  le  vieil  adage  :  Ubicumque  fuenmns  in 
ia. 

président  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  s'appelait  lord 
■justice  ofEngland  et  les  autres  juges  de  cette  cour 
nt  dits  juges  puînés  ou  justices..  Ces  juges  étaient 
mes  par  le  roi  et  ne  pouvaient  être  révoqués  qu'en 
1  d'une  pétition  des  deux  chambres  du  Parlement. 
ïrd  ehief  justice  de  cette  cour  était  le  juge  de  droit 
I9un  le  plus  élevé  ainsi  que  le  premier  coroner  de 
le  royaume  ;  cependant  il  ne  siégeait  plus  dans  le 
net  depuis  1806.  De  même,  les  cinq  juges  du  Banc 
a  Reine  étaient  les  premiers  juges  de  paix  de  TAn- 
îrre.  Ils  touchaient  un  traitement  de  125,000  francs 
Gin  et  celui  du  président  s'élevait  même  u  200,000. 
iuffi^  de  la  retraite  était  de  35,000  francs  pour  les 
s  et  de  90,000  francs  pour  le  président  ;  celui-ci  était 
l^urs,en  général,  honoré  de  la  pairie.  On  voit  combien 
îflA  élevées  en  dignité  ces  fonctions  de  juge  d'une 
'  de  droit  commun. 

t  personnel  de  la  cour  du  Banc  du  roi  se  complétait, 
r^  les  affaires  civiles,  de  maîtres,  assistés  d'un  certaid 
])re  de  clercs  et  d'employés,  qui  remplissaient  des 
tioos  assez  analogues  à  celles  de  nos  greffiers  et 
tpis-greffiers  et  qui  étaient  nommés  par  le  chief  jus- 
;  pour  les  affaires  criminelles,  du  coroner  qX  de  Vattor- 
de  la  reine,  dit  aussi  maître  de  Toflice  de  la  cou- 
16,  nommé  à  vie  par  le  souverain  et  chargé  de  taxer 
tais  de  justice  criminelle  et  d'organiser  le  jury, 
«près  la  loi  commune,  la  cour  du  Banc  du  roi.  avant 

juridiction  de  justice  criminelle,  ne  pouvait  con- 

^e  des  actions  civiles,  payement  de  dettes,  restitution 

lutre,  qu'en  vertu  d'un  statut  spécial  et  lorsque  le 

'Hdeur  était  un  officier  de  la  cour,  ou  encore  si  le 
VI.  28 


ficlion  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  d 
La  cour  du  Banc  du  roi  pouvait  connaître  s 
des  demandeurs, de  toutes  les  actions  civiles, i 
des  actions  réelles  et  des  procès  fiscaux.  I 
laume  IV,  cette  fiction  n'était  même  plus,  ce 
dit,  nécessaire  et  toute  action  personnelle 
portée  devant  la  cour  du  Banc  du  roi  sans  aw 
lité  préalable.  Les  frais  étaient  d'ailleurs  foi 
moyenne  de  huit  à  neuf  cents  francs  par  a 
cour  pouvait  aussi  juger  en  appel  des  coun 
elle  avait  le  droit  d'évoquer  les  affaires  pon 
les  county  courts,  soit  d'office  par   un   u 
tiorari,  soit   sur  la  demande  de  l'une  des 
un   writ  of  prohibition.  C'était  également 
Banc  du  roi  qui  surveillait  les  juridictions 
empêchait  les  empiétements,  infligeait  des  p 
plinaires  aux  magistrats  de  ces  juridictions 
manqué  à  leurs  devoirs.  Ainsi  elle  réglait  le 
de  compétence,  elle  statuait  sur  les  dénis  de 
les  prises  à  partie,  sur  les  demandes  en 
elle  surveillait  également  les  corporations  ci 
faut  d'autres  moyens  de  droit,  elle  pouvait, 
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prérogative  et,  comme  tel,  ne  s'expédiait  que  dans  Tin- 
térèt  public.  Bien  que  la  cour  du  Banc  du  roi  constituât, 
dans  certains  cas,  une  sorte  de  cour  d'appel  devant  la- 
(|uelle  se  portaient,  par  tvrit  of  error,  les  décisions  des 
tnT)unaux  inférieurs  de  records,  cependant,  ses  arrAts 
n'étaieot  pas  rendus  en  dernier  ressort  ;  les  parties 
waienl  encore  le  droit  d'interjeter  appel  devant  la  Cham- 
bre des  Lords  ou  devant  la  cour  de  la  Chambre  de 
nSchiquier,  suivant  la  nature  de  l'affaire. 

U  cour  des  Plaids  communs  était  la  véritable  cour 
wpérieure  ordinaire  des  affaires  civiles  entre  particuliers. 
A  ladifiSérence  de  la  cour  du  B<inc  du  roi,  elle  était  tenue 
de  résider  à  Westminster,  d'après  une  décision  de  la 
Grande  Charte,  et  elle  n'exerçait  pas  de  juridiction  ré- 
pressive. Cette  cour  était  composée  d'un  lord  chief  justice 
dont  le  traitement  s'élevait  à  175,000  francs  (et  la  retraite 
i  67,000  francs)  et  de  cinq  lords  juges  puînés  qui  tou- 
*«iem  125,000  francs  en  activité  (et  37,500  francs  en  re- 
Wte).  Ces  magistrats  étaient  nommés  par  le  roi  et  ne 
pouvaientêtre  révoqués  qu'en  vertu  d'une  pétition  adres- 
*^  au  roi  par  les  deux  Chambres  du  Parlement.  En  der- 
^•"lieu,  avant  l'acte  de  1873,  la  cour  des  Plaids  com- 
'ûtins  avait  conservé  une  compétence  exclusive  en 
matière  réelle  ;  c'était  seulement  dans  les  actions  per- 
*^onelles  que  le  demandeur  avait  le  choix  entre  les 
discours  de  loi  commune.  Cette  cour  jugeait  directe- 
"*^Dt  ou  par  évocation  d'une  juridiction  inférieure.  On 
▼oit q^iç.  gQus  le  rapport  de  l'organisation,  de  la  hiérar- 
^'^judiciaire,  de  la  qualité  de  ses  membres,  cette  cour 
*fférait  peu  de  celle  du  Banc  de  la  reine.  Ses  décisions 
^^t  cependant  fort  longtemps  relevé  de  la  cour  du  Banc 
^^  roi,  mais  des  statuts  de  George  IV  et  de  Guillaume  IV 
OW  voulu  qu'à  l'avenir  ces  appels  fussent  portés  à  la 


La  cour  de  l'Echiquier,  Iroisième  cour  de 
muuc,  élaîl  chargée,  dès  les  premiers  temps,  c 
nistratiou  des  revenus  de  l'Etat  et  coanai 
procès  relatifs  à  ces  revenus.  Eu  dernier  liei 
nistratioD  des  revenus  de  l'Etat  ayant  été  conf 
siveinent  au  chancelier  de  l'Echiquier,  foDi 
politique  et  membre  du  cabinet,  l'Echiquier  nt 
sail  plus  que  des  procès  relaliis  à  ces  revenus 
se  rappelle  que  depuis  longtemps  il  éteti 
comme  la  cour  du  Banc  du  roi,  et  par  le  mèn 
à  ]'aide  d'une  Qction,  à  connaître  de  toutes  les  i 
purement  civiles  et  personnelles  (7). 

Le  président  de  l'Echiquier  s' appelait  lord  c 
{lord  chxef  baron)  et  les  autres  juges  portaie 
de  barons  putnés.  Ces  magistrats,  pouvant  èti 
h  Juger  des  pairs,  devaient,  en  effet,  être  auti 
barons.  Les  traitements  du  président  et  des  au 
étaient  les  mêmes  que  ceui  des  juges  de  U 


(4)  Pour  plus  de  d^taila  sur  ces  appels,  voy.  stephen 
l.p.  584. 
(51  SI.  31  et  33.  \u-..  .Tlian.  123. 
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Plaids  communs  (8).  A  la  cour  de  l'Echiquier  étaient  at- 
tachés un  remembraneer,  sorte  de  greffier,  cinq  mattres 
et  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  inférieurs.  Une 
procédure  engagée  devant  cette  cour  coûtait  en  moyenne 
de  neuf  cents  à  mille  francs  (9). 

Toutes  les  affaires  civiles,  personnelles  ou  réelles,  por- 
tées devant  ces  trois  cours  de  loi  commune,  devaient,  en 
principe,  être  soumises,  quant  au  fait  (10),  à  l'examen 
d'un  jury  présidé  et  dirigé  par  un  juge  de  la  cour.  A  cet 
effet,  la  cour  rendait  un  writ  de  i^enire  facias,  un  arrêt 
soi  convoquait  pour  l'instruction  de  l'affaire  le  nombre 
ï^*ces8aire  de  jurés.  Ces  jurés  étaient  choisis  dans  le 
eomié  où  la  cause  avait  pris  naissance.  La  cour,  soit  par 
lenoême  arrêt,  soit  par  un  writ  spécial,  fixait  les  jours 
et  les  heures  auxquels  l'affaire  serait  jugée  à  sa  barre,  h 
Moins  qu'auparavant  (nisi  prius)  un  des  juges  ne  se  fût 
ïendu  dans  le  comté  pour  y  procéder  au  jugement.  La 
«•te  fixée  par  cet  arrêt  était  toujours  postérieure  à  l'é- 
P^e  des  tournées  de  circuit,  de  manière  à  assurer  le 
giflent  de  l'affaire  dans  le  comté.  Ainsi  se  sont  main- 
^^es.  depuis  plus  de  sept  siècles,  les  tournées  de  nisi 
f^^^i  destinées  à  éviter  aux  plaideurs  et  aux  témoins 
**  dérangements  et  des  déplacements  longs  et  coûteux. 

*^  toutefois   le    président   touchait    une  retraite    supérieure   de 
\^  francs  à  celle  du  président  de  la  cour  des  Plaids  communs. 
.  '  Qn  aura  remarqué  que  ces  trois  cours   exerçaient    une  juri- 

*^n  commune  et  en  outre  une  juridiction  exclusive  pour  certaines 

'"^B.  Ainsi  la  cour  du  Banc  du  roi  possédait  une  juridiction  pro- 
^     pour  toute  cause  qui    affectait  la  prérogative  du  souverain,  la 

^i^trature,  les  corporations,  les  municipalités,  etc.;  la  cour  des 
^dg  communs,  pour  les  causes  électorales  et  toutes  les  questions 

^^it  relatives  à  des  immeubles  ;  la  cour  de   l'Echiquier,  pour 
^®^te  cause  touchant  aux  Jurajlsealia, 

y^  Les  questions   de    droit  étaient    portées  devant  quatre  juges 
'**rune  des  trois  cours. 
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Dans  ces  tournées  de  circuit,  le  juge  connaît  de  toutes 
les  actions  civiles,  même  de  celles  qui  ont  été  renvoyées 
par  une  cour  k  laquelle  il  n'appartient  pas,  Deux  fois  par 
an,  au  printemps  et  pendant  l'été,  quatorze  des  juges 
de  AVeslniinsler  se  rendaient  dans  les  principales  Tilles 
de  l'Angleterre  et  ils  y  présidaient  au  jugement  des  il- 
faires  criminelles  et  civiles  avec  un  jury  pris  parmi  les 
principaux  habitants  du  comté.  Il  n'a  pas  il'ailleuis 
été  dérogé  à  l'organisation  de  ce»  tournées  par  l'acte  de 
4873. 

Plusieurs  fois  on  a  demandé  l'établisseineal  de  juri- 
dictions provinciales  supérieures,  mais  ces  demandes  ool 
toujours  été  repoussées  ;  les  Anglais  attachent  un  grand 
prix  à  cette  centralisation  de  la  justice.  Le  nombredes 
circuits,  fixés  à  six  par  la  diète  de  Northampton,  tif- 
aujourd'hui  de  huit  ;  la  circoDscriptiou  de  chacun  de 
cesdistrictsaété  déterminée  par  une  loi  réceQte(U).  Deux 
juges  des  cours  de  droit  commun  sont  désignés  chaque 
année  pour  parcourir  i'un  des  circutls  ;  au  prinleiuf)*, 
après  le  terme  de  Sainl-Hilaire,eten  été,  après  le  terme 
de  la  Trinité.  L'un  des  juges  lient  les  assises  civiles  »• 
l'autre  les  assises  criminelles,  tous  deux  avec  assistance 
du  jury.  Dans  les  comtés  surchargés  d'affaires,  il  y  ade» 
sessions  supplémentaires  en  hiver.  Toutefois,  un  seui 
juge  est  chargé  à  la  fois  des  assises  civiles  et  des  assises 
criminelles  dans  les  deux  circuits  du  pays  de  Galles.  Le* 
juges  doivent  s'arrêter  au  moins  dans  une  ville  decb»- 
que  comté  du  circuit  et  dans  toute  ville  qui  forme  à  elle 
seule  un  comté.  La  commission  de  judicature  quiap*" 
paré  l'acte  de  1 873  s'est  plainte  de  cette  nécessité  de  s'tf" 
rêter  souvent  dans  des  villes  où  il  y  a  peu  d'affaires,  (* 

[l!j  SI.  26  et  S7,  Vie,  chap.  122. 
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!  cause  de  dérangements  pour  les  jurés  el  de 
irTadministration  delà  justice  ;  elle  avait  pro- 
$r,  dans  chaque  circuit,  un  certain  nombre  de 
)lus  importantes,  où  seraient  tenues  les  ses- 

^re  de  saisir  les  juges  de  circuit  s*est  un  peu 
/ancienne  pratique  consistait  à  ajouter  au 
ivocation  un  nisi  prius.  Aujourd'hui  les  cours 
dinairement  deux  writs  distincts  :  le  premier, 
ire  fadas,  est  adressé  au  sheriff  du  comté  qui 
kla  cour  avec  la  liste  des  jurés  qu'il  est  censé 
iqués.  Mais,  comme  en  fait,  il  ne  les  a  pas  pré- 
»ur  indiqué  les  jurés  ne  seprésententpas;  alors 
1  un  second  writ  à! habeas  corpus*  jura torum. 
jorii  ordonne  aux  jurés  de  venir,  mais  avec  la 
prius  qui  contient  l'indication  du  jour  et  du 
)chaines  assises  du  comté.  Le  sheriff  auquel 
ce  nouveau  wrii  convoque  alors  quarante- 
ur  lesquels  douze  seront  tirés  au  sort  pour  le 
e  chaque  affaire. 

rtains  cas,  les  affaires  civiles  soumises  aux 
i^omté  par  un  wriiA^  «m /)nws  peuvent  re- 
it  la  cour  primitivement  saisie.  Ainsi,  lorsque 
de  droit,  soulevée  par  le  procès,  a  été  mal 
î  juge  présidant  le  jury,  les  parties  peuvent 
m  writ  oferror  ;  la  décision  est  alors  soumise 
réunis  de  la  cour  qui  statuent  sans  jury, 
s 'en  voyage  suspendent,  pendant  leur  pré- 
un  endroit,  l'autorité  des  magistrats  locaux 
idiction  concourt  avec  la  leur.  Ils  reçoivent 
issions  différentes  :  d'abord  une  commission 
lis  une  commission  aboyer  and  terminer,  qui 
rée  qu'à  deux  juges  collectivement  {brève  de 
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tramgressione  ad  audiendum  et  teniiinandum),  coiiuiiis- 
sîoii  étendue  en  même  temps  a  m  principaux  avocats  et 
à  quelques  autres  notables  du  district.  Cette  commission, 
délivrée  sous  le  grand  sceau  du  roi,  autorise  les  juges  à 
siéger  pour  tous  les  cas  de  félonie,  de  brigaodage,<ts 
meurtre  et  d'autres  crimes  en  général,  coiiiine  juges 
d'oycr  and  terminer.  La  iroisième  commission  charge  les 
juges  de  vider  les  \yrisons.  comme  justices  ofgaol  ileli- 
very.  Elle  leur  donne  pouvoir  d'entendre  toutes  les  pa^ 
sonnes  en  prison  préventive, de  les  faire  mettre  en fW 
d'accusation  par  un  grand  jury,  ou  de  les  relâcher,  qtiels 
que  soient  l'époque  de  l'emprisonnemenl  et  le  triliunal de- 
vant lequel  est  portée  l'accusation  (ou  le  crime)  dont  elles 
sont  accusées.  Pai  une  quatrième  commission,  les  juges 
sont  autorisés  f(  tenir  les  assises  et,  depuis  le  règned'E- 
douard  I".  une  cinquième  commission  appelée <i«  même 
les  autorise  à  juger  les  affaires  civiles  peu  imporUiales< 
En  général,  la  cour  de  nt'si'pnusne  juge  que  les  affiins 
simples  de  leur  nature,  celles  où  la  question  de drffll 
n'est  pas  contestée,  mais  seulement  le  point  defait;les 
affaires  civiles  les  plus  importantes  et  tes  plus  difficiles 
restent  aux  cours  de  Westminster.  Depuis  un  acte  du 
règne  actuel  (12),  les  juges  en  tournées  connaisseol  éga- 
lement des  affaires  civiles  entre  époux.  Ces  cours  He 
nisi prius  sonl  tenues  par  un  seul  juge. 

Au-dessus  des  trois  cours  de  loi  commune,  il  ■  ^ 
établi  une  juridiction  supérieure  devant  laquelle  sobI 
portés  les  appels  de  ces  trois  cours.  C'est  la  courdeli 
Chambre  de  l'Echiquier,  ainsi  appelée  parce  qu'à  i'oti- 
gine,  sous  Edouard  III,  elle  avait  été  instituée  pour  juger, 
sur  un  writ  d'erreur,  les  décisions  de  la  cour  de  l'Edù- 

(1!)  S(.  20  et  SI.  Vie,  chsp.  85 
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ious  Hisabelh  et  aussi  sous  George  III,  ses  pouvoirs 
étendus  aux  appels  de  la  cour  des  Plaids  communs 
elle  du  Banc  du  roi,  jugeant  en  matière  civile;  mais 
dère  oi^anisation  de  la  cour  de  la  Chambre  de 
uier  date  de  1830  et  de  1838  (13).  D'ailleurs,  les 
de  l'une  des  trois  cours  de  loi  commune  à  la  cour 
lambrede  l'Echiquier,  pour  erreur  de  droit,  étaient 
mbreux,au  maximum  cinquante  par  an;  en  1870, 
la  compté  que  quarante.Une  cour  de  loi  commune 
d'une  affaire  pouvait  demander  que  celle-ci  filt 
directement  à  la  cour  de  la  Chambre  de  l'Echi- 
s'il  s'agissait  d'une  contestation  importante  ou 
quée  ;  on  procédait  de  même  en  cas  de  partage 
ix.  Cette  cour  ne  se  composait  pas  d'ailleurs  de 
rats  spéciaux.  Pour  la  constituer  et  juger  un  appel 
une  sentence  d'une  cour  supérieure  de  loi  com- 
on  réunissait  les  juges  des  deux  autres  cours 
3ures  qui  n'avaient  pas  connu  de  l'affaire.  Ainsi, 
dirigé  contre  un  jugement  de  la  cour  du  Banc  du 
ait  jugé  par  les  juges  de  la  cour  des  Plaids 
ins  et  par  ceux  de  l'Echiquier.  «  Les  inconvénients 
système,  disait  la  commission  de  judicalure  qui  a 
é  l'acte  de  1873,  sont  très-sérieux.  Tous  les  juges 
durant  presque  toute  l'année,  à  remplir  des  devoirs 
s,  ne  peuvent  consacrer  qu'un  petit  nombre  de 
i  l'audition  des  causes  d'appel  ;  en  outre,  chaque 
I  doit  être  coupée  en  trois  parties,  puisque  la  com- 
n  de  la  cour  est  différente  pour  juger  les  appels 
is  cours.  Il  en  résulte  que  le  plus  souvent  la  cour 
ce  pas  au  complet  et,  en  cas  de  divergence  d'opi- 
[  peut  aussi  arriver  qu'une  décision  soit  infirmée 

11,  Geo.  IV,  chap.  4.  —  St.  1,  W.  IV,  chap.  70. 
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par  une  majorité  déjuges  inférieure  numériquement  ai 
total  formé  par  la  minorité  et  parle  nombre  des  juges 
delà  cour  qui  ont  statué  en  première  instance  (U). 
D'ailleurs,  la  cour  de  la  Chambre  deVEchiquier  ne  ju- 


geait pas  en  dernier  ressort  ;  on  pouvait  aller  ensuite  de- 
vant la  Chambre  des  pairs.  Elle  formaitdonc  une  juridic 
tion  intermédiaire  entre  la  Chambre  des  Lords  et  le^ 
trois  cours  de  loi  commune  (15). 

§  302.  —  suite;  la   chancellerie;  la  cour  d'appel 

DE   chancellerie. 

Nous  avons  vu  comment  se  sont  successivement  dév< 
loppés  les  pouvoirs  et  la  juridiction  du  chancelier  d'Ar 


gletcrre.  On  peut  dire,  sans  exagération,  que  dans  auci 
pays  du  monde,  il  n'existe  un  magistrat  réunissant  en  1' 
d'aussi  vastes  attributions,  armé  d'un  pouvoir  aussi  illirra»      i- 
té.  Le  chancelier  est  tout  d'abord  président  de  laChamb 
haute  (prolocutor).  Il  n'est  pas  indispensable  qu'il  s< 
pair  lui-même  ;  seulement,  cette  qualité  lui  manquai 
il  ne  peut  pron(h'o  part  aux  débats;  mais,  en  général, 
lord  rhancelier.  une  fois  entré  en  charge,  ne  tarde 
être  également  élev<'î  à  la  pairie  du  royaume.  Il  est  e- 
suite,  en  vertu  de  son  ollice,  membre  du  Conseil  privé 
duCabinet.  Comme  premierollicier  judiciaire  du  royaum 
il  est  arrivé  peu  à  peu  à  réunir  dans  ses  mains  quelque 
unes  des  fonctions  <|ui,  sur  le  continent,  appartienne 
au  ministre  de  Injustice,  (j)mme  tel,  c'est  lui  qui  nomm^  ^ 
lesju^esde  |)aix  et  les  juges  des  cours  de  comté,  ma  t  ^' 
avec  l'approbation  de  la  reine.  II  peut  aussi  déposer  1^^ 

^M)  Fir.*t  report,  p.  21. 

(15)  L;i  cour  do  \:i  Chambre  de  rE«!liiquior  a  aiissi  formé  une  j"'"'' 
diction  d'équité  jusqu'en  1844  ;  mais  cette  juridiction  mal  défini?  ■' 
été  abolie  à  cette  époque. 
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Juges  de  paix,  juges  des  comtés  et  coroners  qui  lui  pa- 
raissent incapables  ou  indignes.  Il  lui  appartient  d'établir 
les  règlements  du  service  pour  les  juges  des  comtés  et  de 
i^ctifier  les  circonscriptions  de  leurs  ressorts.  Comme 
membre  du  Parlement,  il  expédie  leswrits  pour  la  convo- 
cation du  Parlement.  Toutes  les  commissions  délivrées 
le  grand  sceau  procèdent  de  la  Cour  de  chancellerie, 
lord  chancelier  peut  aussi  accorder  des  wriis  à'habeas 
^OTjjus,  même  pendant  les  vacances,  ce  qui  a  fait  dire 
^ue  sa  cour  est  toujours  ouverte.  Du  caractère  ecclésias- 
^<lu.e  de  confesseur  du  roi  et  des  anciens  titulaires  de 
oharge,  il  lui  est  resté  le  patronage  sur  tous  les  bé- 
ces  de  la  couronne  au-dessous  de  vingt  livres  ster- 
'^'^K  de  revenu.  Il  est,  en  même  temps,  tuteur  suprême 
9tt  royaume  et  surintendant  de  tous  les  collèges,  ainsi 
^^^  de  tous  les  hospices  et  établissements  de  bienfaisance. 
1  ^  ainsi  sous  ses  ordres  les  commissaires  des  aliénés, 
^*^^Tgés  de  lui  présenter  un  rapport  annuel  sur  les  asiles 
^^    rnaisons  d'aliénés.  Il  est  euûn  le  premier  juge  de  la 
^^^mbre  haute  et  il  la  préside  toutes  les  fois  qu'elle  se 
^^Xnit  pour  décider  en  cour  d'appel. 

^a  juridiction  propre  est  aussi  importante  et  aussi 

^  ^iée  que  ses  autres  fonctions.  La  Cour  de  chancellerie 

avant  tout,  un  tribunal  d'équité  :  sa  juridiction  de  loi 

^^Oamune  fort  restreinte  est  peu  usitée.  Nous  avons  vu 

^  ^^^ment  cette  juridiction  a  pris  naissance  et  s'est  dé ve- 

^  t^pée  ;  nous  avons  assisté  à  ses  luttes  contre  les  juridic- 

^^^s  de  droit  commun  et  aux  attaques  dirigées  contre 

^*^  par  le  Parlement,  surtout  par  la  Chambre  des  Com- 

^Vuies.  De  l'ancien  et  primitif  pouvoir  du  chancelier 

^^pposer  le  sceau  sur  les  ordres  du  roi,  était  resté  à 

^*te  juridiction  le  droit  plus  curieux  qu'utile  d'annuler 

*^^  lettres  patentes  royales  contraires  à  la  loi. 


par  tesiameni,  par  aonaiion,  par  conlrat  de  mai 
ont,  le  plus  souvent,  pour  objet  de  tourner  un 
rigoureux  du  droit  civil,  par  exemple,  la  rè^e 
confondant  la  personne  de  la  femme  dans  «elle  < 
empêche  l'épouse  d'avoir  la  propriété  et  la  jouis: 
biens  propres.  Par  cela  même  que  les  tidéicorai 
conformes  îi  l'équité  et  contraires  à  la  loi,  il  étoù 
que  les  ditficultés  relatives  à  leur  exécution  fusî 
tées  devant  la  Cour  de  chancellerie.  C'était  au: 
cour  qui  connaissait  exclusivement  des  procès  n 
mortgage  et  de  ceux  qui  concernaient  les  trans 
créance.  D'après  le  droit  commun,  le  trans 
créance,  tant  qu'il  n'est  pas  accepté  par  le  débi 
vaut  que  comme  mandat  de  toucher  le  monU 
créance  ou  d'agir  en  justice  pour  le  comptedu  ci 
Chez  nous,  l'endossement  irrégulier  d'une  le 
change  est  envisagé  de  la  même  manière.  Mai 
fort  incommode  de  subordonner  la  cession  de  i 
comme  en  droit  romain  la  délégation,  au  conso 
du  débiteur  et,  pour  tourner  cette  difliculté,  la 
chancellerie  admettait  en  équité  que  lacession  es( 
par  cela  seul  qu'elle  est  connue  du  débiteur.  En 
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sidérée  comme  une  aliénation,  mais  sous  condition 
Bchat  ;  le  débiteur  devait  exactement  opérer  le  rachat 
échéance  du  terme,  sous  peine  d'être  ensuite  déchu 
«droit,  même  en  admettant  qu'il  oflrtt  plus  tard  le 
nnent  intégral  de  la  créance.  La  Cour  de  chancellerie, 
»ntraire,  autorisait  le  débiteur  à  opérer  le  rachat, 
r  ainsi  dire,  en  tout  temps.  Enfin,  cette  cour  était 
usiTement  compétente  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
Qs  de  statuer  sur  un  procès  que  de  régler  une  situa- 
de  fait,  d'administrer  une  sorte  d'universalité  de 
s  ou  de  prendre  certaines  mesures  à  cette  occasion. 
î  elle  connaissait  de  l'administration  des  successions, 
I  liquidation  des  sociétés,  des  redditions  de  compte, 
ailage  des  immeubles  ;  c'était  elle  qui  nommait  les 
irs  des  mineurs  et  surveillait  l'administration  de 
s  biens. 

îOes  étaient  les  principales  affaires  pour  lesquelles 
MIT  de  chancellerie  exerçait  une  compétence  propre, 
elle  jouissait,  en  outre,  d'une  juridiction  d'équité 
icoup  plus  générale  qui  lui  permettait  de  connaître 
}utes  les  affaires  pour  lesquelles  la  juridiction  de 
L  commun  était  compétente.  Grâce  à  ce  pouvoir, 
umcellerie  corrigeait  les  imperfections  du  droit  corn- 
,  soit  en  complétant  la  loi,  soit  en  modifiant  les  dé- 
*D8  des  cours  de  droit  commun.  Ce  pouvoir  donnant 
Cour  de  chancellerie  le  droit  d'intervenir  dans  toute 
o&  d'affaires^,  il  n'est  pas  possible  de  présenter  une 
Dération  complète  des  actes  de  cette  juridiction. 
i  citerons  seulement  les  causes  pour  lesquelles  la 
'de  chancellerie  intervenait  le  plus  souvent.  D'ailleurs, 
^  intervention  était  devenue  moins  fréquente  dé  nos 
s  par  suite  de  certaines  modifications  dans  la  pros- 
tré des  cours  de  droit  commun.  Jusque  dans  ces 


Cour  de  chancellerie  et  celle-ci  pouvait  ordonne 
rogatotre  devant  elle  ou  ta  communication  des  piè 
menaced'emprisonnemenl.  Cette  procédure  d'ini 
terminée,  les  plaideurs  retournaient  devant  ia 
droit  commun.  Dans  les  procès  en  revendicatîoi 
priété  ou  retatirs  à  la  possession  {ejeetment),  la 
droit  commun,  comme  le  Juge  romain  sous  le 
formulaire,  ne  pouvait  condamner  qu'à  des  don 
intérêts  :  elle  n'avait  pas  même  le  droit;  qui  ap| 
parfois  au  juge  romain,  de  donner  un  ordre  préli 
au  défendeur,  et  qui  permettait  à  ce  défendeur 
soumettant, d'éviter  la  condamnation.  Cescondau 
pécuniaires  étaient  des  réparations  fort  insu 
lorsque  le  demandeur  tenait  h  l'objet  réclamé  o 
défendeur  se  trouvait  en  état  d'insolvabilité. 
Gourde  chancellerie  pouvaittoujoursordonnerrei 
directe.  En  cas  de  dol,  violence,  erreur,  force  e 
la  Cour  de  chancellerie  intervenait  pour  faire  tri 
l'équité.  C'est  ainsi  qu'elle  obligeait  lesouscripte 
lettre  de  change  perdue  h  en  payer  le  mon 
porteur,  à  charge  par  celui-ci  de  donner  cautit 
toute  contestation  engagée  devant  une  cour  i 
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procès,  en  vue  d'un  dommage  futur,  la  Cour  de  chan- 
cellerie avait  toujours  le.  droit  d'intervenir  pour  exiger 
des  garanties  ou  défendre  tel  acte  sous  peine  d'empri- 
sonnement. De  même  à  Rome  le  préteur  obligeait  à  four- 
^ir  certaines  cautions  (cautio  damni  infecti  par  exemple) 
ou  délivrait  des  interdits  prohibitoires,  exhibitoires,  res- 
titutoires.  Mais  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  chancellerie 
éUiient  beaucoup  plus  étendus,  car,  à  proprement  parler, 
aucune  limite  ne  leur  était  tracée  ;  ils  s'exerçaient,  comme 
^  Home  ceux  du  préteur,  en  cas  d'entreprise  ou  de 
•ïïeiiace  d'un  voisin,  en  matière  de  prise  d'eau,  et  en  ou- 
•^^  en  cas  de  contestation  relative  à  la  propriété  lilté- 
^^ijre^  artistique,  industrielle,  de  procès  entre  associés, 
^^Ire  commerçants  et  compagnies  de  chemin  de 
^*",  etc.,  etc. 

-Malgré  les  avantages  qu'elle  procurait,  cette  juridic- 

l'OCfc  du  chancelier  avait  souvent  donné  lieu  à  de  vives 

^t  iques.  On  reprochait  au  chancelier  de  se  permettre 

*^^:^vent  les  décisions  les  plus  arbitraires  et  parfois  même 

"^  ^e  tenir  aucun  compte  des  statuts  (i).  Ainsi,  un  juif 

•r^intfaitun  legs  de  1,200  livres  sterling  à  employer 

™  ^^8  l'intérêt  des  études  des  candidats  aux  fonctions  de 

'^■^lin,  le  chancelier  lord  Eldon  se  fonda  sur  la  prohi- 

*|**i  on  des  legs  destinés  à  favoriser  les  pratiques  supers- 

l'^i^uses  pour  ordonner  le  versement  de  la  somme  à  un 

"^^pice  d'enfants  trouvés.  Il  est  vrai  que  ces  décisions 

P^Xavaient  être  déférées  à  la  Chambre  des  Lords,  mais  ces 

P^^c^cès  coûtaient  excessivement  cher  et  on  risquait  pres- 

'l^^  toujours  de  n'obtenir  aucun  résultat,  car  on  retrou- 

^^it  devant  cette  cour  suprême,  et  comme  président,  le 

^^)  Voy.  Gans,  Reoue  critique  de  la  jurisprudence  de  l'étranger 
^*^  »llemand\  X,  p.  46. 
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lord  cliaiicelier.  naturelleiiienl  peu  disposé  h  péform^^' 
ses  propres  senlences.  On  se  plaignait  aussi  des  compli- 
cations eldes  lenteurs  delà  procédure  de  la  chancellerie^  ; 
sous  l'itifluence  du  droit  canonique,  cette   procédu'^r'^ 
était  restée,  en  grande  partie,  écrite.  Enfin  le  chanceli'^er 
était  lellemenl  accablé  par  le  poids  de  ses  fonctions     »i 
nombreuses  etsî  variées,  qu'un  grand  nombre  d'affairées 
restaient  en  souffrance.  «  Lorsque,  par  surcroît  de  m^  I— 
lieur.  celle  charge  incombait  h  un  homme  tel  que  lo»-t3 
Eldon,  qui  la  conserva  pendant  vingt-cinq  ans.  il  ne  tant 
pas  s'étonner  de  voir  la  juridiction  d'équité   regardée 
comme  un  fléau  du  pays  Lord  Eldon  était  un  légi:sie 
érudit.  mois  extrêmement  irrésolu,  qui  ne  prétait  jamais 
beaucoup  d'allenlion  aux  plaidoyers  des  avorats  à  l'aix-  ^ 
dience  et  arrivait  rarement  f'i  se  tirer.  parunedecisPoti.il 
des  doutes  qui  t'assiégeaient.  C'était  surtout  sa  mauic-  «J*  « 
recliercher  des  analogies  ù  perte  de  vue  qui  occasioi»*! 
nail  les  hésitations  de  son  esprit,  toujours  incertain,  «*  I 
qui  eonlribuailà  faire  traîner  tellement  en  longueur  lo»»* 
les  procès  pendants  Ji  sa   Cour  de  cliancellerie,  qu'il* 
se  terminaient  fatalement  par  le  désespoir  des  malhe»-*- 
reux  plaideurs  »  (2). 

Plus  d'une  fois,  on  a  porté,  en  partie,  remède  à  qu^'" 
ques-uns  de  ces  inconvénients.  Les  chancehers  eu-*" 
mêmes  ont  introduit  des  modifications  dans  leur  procé- 
dure et  surtout  diminué  les  écritures;  rinlerrogatoîr« 
des  témoins  a  pu  se  faire  de  vive  voix  ou  par  écrit 

(E)  Piscbel,  La  Canêtitution  d'Angleterre,  I,  p.  414  de  la  tnduelio' 
Vogel.  —  Cooper,  Lettre»  sur  la  Cour  de  ehaneeilerie  rfAnglHf^^ 
pumiéca  pur  Rover  Collard,(PariB,lS30)  :  •  Avec  cette  lounltle  liui»'' 
niléqui  augnietile  cni^ore  le  numbre  des  vertus  de  George  IV,  iln'**' 
pas  douteux  que,  s'il  eut  connu  les  désasirei  causés  i  la  Cour  d* 
chancellerie  par  les  négligences  de  mylord  Eldon.  il  j  eûtd«pui»In''f" 
temps  porté  son  attention,  •  p.  52. 
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is  de  la  cour,  à  charge  de  confirmer  par 
senneni  le  contenu  du  procès- verbal. 
DDt  été  enlevées  à  la  Cour  de  chancel- 
er Fencombrement  qui  s  y  produisait. 
]:harles  II,  on  avait  compris  qu'avec 
3  affaires  dont  le  chancelier  était  sur- 
*at  ne  parvenait  plus  à  suffire  à  la  surin- 
lissements  de  charité  et  on  avait  songé 

par  l'institution  d'autorités  intermé- 
itable  trusts  bill  »  a  fini  par  créer,  en 
')f  superintendant  pour  ces  établisse- 
m  collège  d'inspecteurs,  composé  du 

conseil,  de  plusieurs  autres  ministres 
hambre  des  Commuues  et  en  outre  de 
cultes.  Ce  collège  est  chargé  de  réviser 
linistration  de  tous  les  établissements 
e  réglementer  ceux-ci  et,  lorsque  le*but 
le  peut  plus  être  rempli,  d'en  trans- 
ion  (4).  De  même,  sous  le  règne  de 
a  déchargé  la  chancellerie  en  créant 
des  banqueroutes  qui  a  été  réorgani- 
actuel  (5). 

e,  par  suite  du  développement  prodi- 
ÎODS,  le  chancelier  fut  assisté  de  très- 
ir  l'expédition  des  affaires,  du  mattre 
of  the  rolls)  et  de  onze  maîtres  en 


ceux  qui  appartiennent  aux  catholiques.  . 
iurs  {trustées)  sont  tenus^  en  même  temps,  de 
leurs  comptes  au  greffier  ou  clerk  de  la  cour 
ince  de  toutes  les  fondations  charitables  dont 
18  cinquante  livres  sterling  ayant  été  com- 
jons  de  ces  cours, 

',  chap.  56.  —  St.  12  et  13,  Vie,  cbap.  106. 
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dimedlMie.  Les  fonctions  de  ces  derniers  ODl  été  s  vip 
primées,  mais  celles  du  maître  des  rôles  se  soûl  déve- 
.  loppées.  Ce  magistrat  est  le  gardien  des  archives  de  U 
duncellerie  et  du  royaume;  il  peut  remplacer,  en  pre- 
mière instance,  te  chancelier^  dans  toutes  les  alTain?^, 
sauf  le  droit  de  révision  par  le  chancelier.  Il  a  rnng  de 
jugera  dirfdu  Banc  de  la  reine  et  tait  partie  duCooneil 
prifé  (*).  Trois  vice-chanceliers  ont  été  créés,  l'un  en 
1819^  les  d«ix  autres  en  1841.  pour  remplacer  le 
chancelier  empêché.  Toul  vice-chancelier  doil  avoir 
quinze  uinées  de  pratique  d'avocat  et  il  devient  membre 
du  Conseil  privé  par  le  fait  seul  de  son  entrée  eo 
dia^e.  Aubvfois  on  appelait  du  vicc-chanceher  au  cbsn- 
celiur  en  personne,  mais  un  acte  récent  a  créé  uiie  Coiï*" 
d'appel  de  duncellerie  oti  étaient  portés  les  jugements 
desTice^iuuooelters.En  réalité,  les  vice-chanceliers  el  le 
maître  des  rôles  jugeaient  seuls  en  premier  ressort;  I* 
chanceliern'inlerveaait  plus  etnesiégeatt  que  dans  IsCotir 
d'appel  de  chancellerie,  bien  qu'il  eiH  toujours  ledroï^ 
de  tenir  sa  cour  propre  (7).  Le  maître  des  rAI»  c* 
les  trois  vice-chanceliers  constituaient  chacun  une  coof 
d'équité  ;  ils  jugeaient  seuls  et  sans  assistance  de  juiy  • 
depuis  quetquesannées.illeurétaitpennisdecoDToqiid' 
un  jury  pour  les  questions  de  fait  ;  mais  ils  n'usaie*'' 
guère  de  ce  droit. 

(6)  St.  3  et  4,  W.  IV,  chap.  94. 

(7)  ]|  y  avait  ainsi  six  cours  d'équité  :  oeUe  du  loïd  chiM*' 
lier,  celle  des  lords  juges  d'appel  en  chancellerie,  celle  dii  toaKts'^ 
rAles  et  les  troiH  cours  des  trois  vice- chanceliers.  Ces  six  tribnu' 
étaient  connus  ensemble  sous  te  nom  de  Cour  de  haute  chaaccllsM. 
Ces  cours  d'équité  devaient  aussi,  en  droit,  tenir  leurs  audieuMii 
Westminster;  mais,  en  fait,  elles  n'y  siégetiient  que  le  premier  jov 
de  cbaque  terme  et  tenaient  ensuite  leurs  séances  dans  iMMtnnuds 
Lincoln's  lan  Fields. 
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trats  des  Cours  de  chancellerie  étaient  se- 
Texercice  de  leurs  attributions  par  un  per- 
dérable  de  fonctionnaires  :  Vaccountant  géné- 
Jer  de  la  cour,  chargé  d'adniinistrer  les  pro- 
aises  au  contrôle  de  la  cour  ;  les  greffiers  et 
fùtrars  and  clerks)  ;  le  mattre  des  rapports 
»  {master  of  reports  and  entries)^  qui  enre- 
assait  les  rapports  et  les  pétitions  ;  les  exa- 
^xaminers)^  chargés  de  recevoir  les  déposi- 
loins  ;  les  looping  masters,  pour  taxer  les  frais; 
des  archives  ;  les  agents  d'enregistrement 
commis  des  serments  (clerkofaffidavit).  qui 
r  serment  aux  témoins.  Ces  fonctionnaires 
un  nombre  considérable  d'affaires,  à  charge 
aux  juges  en  cas  de  difficulté.  Le  nombre  to- 
^dures  des  Cours  de  chancellerie  s'est  élevé, 
,  à  87,057,  et  cependant  ces  cours  ne  con- 
ae  des  procès  les  plus  importants  ;  elles  ne 
t  pas  des  litiges  minimes,  tels  qu'actions 
3  jusqu'à  dix  livres  sterling  ou  actions  réelles 
X  livres  de  rente  annuelle.  Les  procédures 
^vant  ces  cours  nécessitaient  des  frais  consi- 
cependant  les  affaires  n'y  étaient  jugées  qu'à 
pel. 

tait  porté  devant  la  Cour  d'appel  de  chancelle- 
»us  le  règne  actuel  (8)  et  qui  connaissait  aussi, 
I,  de  l'appel  des  jugements  de  la  Cour  des 
te  cour  se  composait  du  lord  haut  chancelier 
juges  spéciaux  appelés  lords  juges  de  la  Cour 
chancellerie.  Elle  se  tenait  prenant  six  mois  à 
T  et  pendant  les  six  autres  mois  àLincoln'sInn 

15,  Vie,  chap.  83. 


dejudicalure.  Lorsque,  disail-oii,  lecliaucelierest  i 
versé  que  les  juges  d'appel  daos  la  connaissance  d 
faires  de  cliancellene,  ses  décisions  oflrent  aux 
deurs  moins  de  garanties  que  s'il  était  assisté  pi 
deux  juges;  d'un  autre  côté,  quand  ces  derniers  m 
pasd'accord,  ce  qui  arrive  parfois,  l'appel  tombe 
n'y  a  d'autre  ressource  que  de  former  un  nouvel  . 
devant  la  Chambre  des  Lords. 

Telle  était  l'organisation  des  cours  ayant  une  co 
tcnce  générale,  s'appliquent  k  toutes  les  alTaires  : 
pourrions  parler  ici  aussi  de  la  Chambre  des  Lords 
la  juridiction  présente  le  même  caractère,  mais  co 
elle  domine  même  les  juridictions  spéciales,  sai 
Cour  de  l'aiiiiraulé,  les  tribunaux  ecclésiastiques  e 
cours  des  colonies,  il  vaut  mieux  maintenant  nous  o 
perde  ces  cours  particulières  qui  viennent  compi 
l'organisation  judiciaire  de  l'Angleterre. 
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juridictions  ordinaires,  ces  tribunaux  spéciaux  d'ex- 
>tioD  sont  eux-mêmes  inférieurs  ou  supérieurs. 
La  grande  centralisation  de  la  justice  civile  fit  songer 
bonne  heure  au  moyen  d'y  remédier  par  i'établisse- 
^ntde  cours  locales  ou  d'exception.  Les  anciennes 
ors  de  pieds  poudreux,  établies  pour  statuer  sur  les 
Qtestations  entre  marchands  et  pour  maintenir  la  po- 
e  des  foires,  ont  à  peu  près  disparu  (1).  Un  statut  du 
Soe  actuel  a  supprimé  la  juridiction  civile  «  des  cinque 
**,  »  Douvres,  Sandwich,  Romney,  Hastings  etHythe, 
xquels  on  avait  ajouté  Winchelsey  et  Rye.  Cette  juri- 
*tion  appartenait  au  maire  et  aux  échevins  de  ces 
rts(2). 

-'ancienne  Cour  de  chevalerie  d'Angleterre  est  complé- 
ment tombée  dans  l'oubli  ;  elle  a  cessé  d'exister  depuis 
s  de  deux  siècles. 

•a  Cour  du  palais,  introduite  par  Charles  P%  a  été  abo- 
Par  un  acte  du  règne  de  Victoria  (3).  On  se  rappelle 
'  Cette  cour  décidait  sur  toutes  les  demandes  person- 

^s  formées  dans  mi  rayon  de  douze  milles  autour  de 

• 

^tehall.  excepté  les  actions  dites  oftrespass  viet  armis, 
^as  de  trouble  de  possession  causé  par  violence, 
*s  lesquels  la  juridiction  de  celte  cour  concourait  avec 
'^  de  la  cité  de  Londres,  ou  avec  celle  de  la  Cour  delà 
Chaussée,  mais  seulement  en  matière  disciplinaire 
"^on  au  civil. 

l'es  cours  forestières,  autrefois  si  nombreuses  et  si  im- 
plantes, sont  tombées  en  désuétude. 

1)  Il  existe  cependant  encore  quelques-unes  de  ces  cours.  La  plus 

portante  est  celle  de  la  cité  de  Londres.  Elles  sont  cours  de  record 

les  appels  de  leurs  jugements  étaient  portés,  avant  l'acte  de  1873, 

rist  les  cours  supérieures  de  Westminster. 

l)  Loi  du  16  juillet  1856.  —  St.  18  et  19,  Vie,  chap.  48. 

))  St.  12  et  13,  Vie,  chap.  101. 


atteintes  sous  le  règne  actuel. 

Les  dill'éreDles  Juridictions  des  mines  d'étain  ( 
vonshirc  et  du  pays  de  Cornouailles  ont  été  réur 
une  seule  sous  le  règne  de  Guillaume  IV.  Cette  co 
pelée  aussi  Parlement  de  Cornouailles  el  institut 
l'intérêt  des  ouvriers  des  mines  d'étain  el  autres 
décide  les  contestations  qui  s'éIèvenlentreeui,hoi 
cas  où  il  s'agit  de  terres,  d'atteinte  à  la  vie  el  à' 
sures.  C'est  une  cour  de  record,  tenue  par  unjugi 
appelle  le  vice-gardien  (vice-warden).  De  ce  ma; 
il  y  a  appel  au  lord  warden  lui-même,  assisté  de  qi 
membres  (trois  ou  même  plus)  du  Comité  judici 
Conseil  privé  du  prince  de  Galles,  palroD  du  disti 
mines  d'étain,  comme  duc  de  Cornouailles,  et  d 
autorité  finalement  h  la  couronne.  Maintenant 
peut  être  porté  du  lord  warden,  en  dernier  ressc 
Chambre  tiaute.  La  juridiction  de  cette  cour  a  él 
vellement  réglée  par  des  actes  du  règne  actuel  ( 

Depuis  longtemps  déjà  les  juridictions  d'églii 


(4)  L&  justice  de  Ci 


s  en  rendue,  pour  les  cai'de  t 
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purement  spirituelles  ;  elles  ne  peuvent  prononcer  l'em- 
prisonnement ou  d'autres  peines  qu'en  vertu  de  statuts 
spéciaux.  Ces  cours  ecclésiastiques  ont  conservé   leur 
ancienne  hiérarchie  judiciaire.  Au  bas  de  l'échelle  sont 
établies  les  cours  des  archidiacres,  tenues  par  les  archi- 
diacres ou,  en  leur  absence,  par  des  juges  qui  prennent 
le  titre  d'officiaux.  Les  appels  de  leurs  jugements  sont 
portés  devant  les  cours  de  consistoire.  Il  y  a  près  de  cha- 
rpie siège  épiscopal  une  cour  de  consistoire  tenue  par 
l'évêque  ou    par  son   délégué    et    compétente    pour 
toutes  les  causes  ecclésiastiques   du  diocèse.  On  peut 
•Ppeler  de  la  cour  du  consistoire  à  l'archevêque    de  la 
province.  La    cour   métropolitaine  s'appelle,    comme 
•tttrefois,  Cour  des  Arches,  parce  qu'elle  se  tenait  jadis 
^*ns  l'église  de  Sainte-Marie  des  Arches.  Elle  est  présidée 
P^^  Un  juge  que  nomme  l'archevêque  et  qui  porte  le 
l'ti^  de  doyen  des  Arches  (dean  of  Arches).  Elle  juge  les 
•Ppels  des  cours  des  diocèses  sufTragants.  Autrefois,  on 
P^^vait  appeler  de  ses  décisions  au  roi  en  chancellerie 
*^5uit  une  cour  spéciale  dite  Cour  des  Délégués  (Court 
^1  Delegates).  Cette  cour  a  été  supprimée  sous    Guil- 
*^ineIV  (6)  et  aujourd'hui  c'est  le  Comité  judiciaire  du 
'^ïiseil  privé  qui  connaît,  en  dernier  ressort,  des  appels 
^^lésiastiques.  Mais  le  souverain  a  toujours  le  droit  de 
nommer,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  spéciales,  une 
<^mmission  particulière  de  révision.  Cette  commission 
obtient  les  mêmes  pouvoirs  que  le  Comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  ;  toutefois  elle  est  temporaire  et  cesse  de 
plein  droit  ses  fonctions  avec  le  jugement  des  affaires 
dont  elle  a  été  chargée.  Certains  procès  spéciaux  ont  été 
enlevés  à  la  Cour  des  Arches  et  conférés  à  deux  autres 

(«)  St.  2  et  3,  W.  IV,  chap.92. 
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cours,  la  Cour  des  peculiars  et  la  Cour  des  facdtés.  La 
Cour  des  peculiars^  qui  est  d'ailleurs  tenue  parle  doyen 
des  Arches  et  exerce  les  mêmes  attributions  que  la  Cour 
des  Arches,  est  chargée  spécialement  des  affaires  de  cer- 
taines paroisses  situées  à  Londres,  dans  les  comtés  de 
Kent  et  de  Surrey  ;  ces  paroisses  ont  le  privilège  d'é- 
chapper à  la  juridiction  de  Tévêque  et  de  faire  juger  di- 
rectement leurs  causes  par  la  cour  métropolitaine  des 
peculiars.  La  Cour  des  facultés  (Court  of  facuUies)  eaX 
aussi  une  cour  métropolitaine,  présidée  pas  le  maître 
des  facultés  (master  offacuUi^)  (7)  ;  elle  accorde  des  li- 
cences pour  mariage,  les  dispenses  nécessaires  pour  pos- 
séder à  la  fois  plusieurs  bénéfices,  elle  confère  cerlait»s 
grades,  etc.  Les  appels  de  ses  décisions  sont  portô^ 
devant  la  chancellerie.  Il  y  a  enfin  quelques  cours  p»* 
ticulières  dont  le  privilège  consiste  à  ne  relever  que  ci^ 
la  Cour  des  peculiars  ;  telles  sont  celles  du  doyenné  cJ« 
Bocking,  du  chapelain  de  Saint-Paul  de  Londres  et  c^^ 
Saint-Pierre  de  Westminster. 

Les  questions  de  nullité  de  mariage  ou  de  leslamei^' 
étaicMit  {)ortées.  jusqu'en  l8o7.(lcvanlles  cours ecclésia»' 
tiques  ;  depuis  que  ces  alhun^s  leur  ont  été  enlevées,  leur 
conipéteiice  s'est  trouvée  siiigulièrenienl  amoindrie  elk 
nombre  des  procès  qu'elles  jugent  est  devenu  insignifiant. 
Ce  nombre  était  de  treize  seulement  en   1870  pour  tous 
les  tribunaux  ecclésiastiques.  Il  s'agit  le  plus  souvenl 
de  diflicultés  relatives  aux  taxes  d'églises,    aux  sièges 
réservés  dans  les  églises,  de  dilapidation  des  biens  ec- 
clésiastiques, de  discipline  des  membres  du  clergé,  etc. 

Les  juridictions  irexception   les  plus   importantes  et 


1,7)   Ost  en    réalito   le   (l<iyen   des  Ar<:hes  qui    est    oharpé   de  ces 
fonctions. 
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late  récente,  sauf  la  première,    sont:  la 

mirau^,    la    Cour  des  divorces,  celle  des 

celle  des  faillites  et  le  Comité  judiciaire  du 
& 

3  rAinirauté,  d'une  origine  ancienne,  a  déjà 
îs  derniers  temps,  en  \  834, 1 854, 1 857, 1 861 , 
neots  importants  ;  sa  procédure,  beaucoup 
t  4861,  se  rapprochait  de  celle  en  usage 
LTS  de  droit  commun.  La  Cour  de  l'Amirauté 
t  d'un  seul  juge,  nommé  par  la  reine,  dont 
l  était  de  100,000  francs  et  la  retraite  de 
s,  après  quinze  ans  de  service.  Elle  jugeait 
droit,  sans  jury,  toutes  les  causes  maritimes, 
en  temps  de  guerre  les  prises,  et  en  temps 
ibordages  entre  navires,  les  rixes,  les  faits 
lordd'un  navire,  les  procès  entre  armateurs 
les  contestations  relatives  aux  prêts  à  la 
Les  appels  contre  ses  jugements  étaient 
it  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Un 
jne  actuel  (8)  décide  que  cette  cour  de  l'Ami- 
ipprimée  à  la  mort  ou  à  la  retraite  du  titu- 
3t  que  ses  attributions  seront  alors  transfé- 
our  des  testaments.  L'acte  de  1873  a  fait 
Juridiction  dans  la  Haute  Cour. 
1857,  le  divorce  ne  pouvait  être  prononcé 
loi  spéciale  ;  les  procès  relatifs  aux  maria- 
les  questions  de  nullité  et  ceux  concernant 
Is,  étaient  jugés  par  les  cours  ecclésiastiques, 
rs  ne  pouvaient  prononcer  que  la  séparation 
conformément  au  droit  canonique.  Toute- 
l  admis  que  le  Parlement^  étant  omnipotent, 

1,  Vie,  chap.  77. 
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pouvait  prononcer  le  divorce  par  la  voie  législative  de 
bills  privés  qui,  à  ce  titre,  devaient  être  présentés  (fi- 
bord  à  la  Chambre  haute.  Mais  il  fallait  que  le  tribunal 
ecclésiastique  eût  préalablement  prononcé  la  séparatiofi 
de  corps  et  que  le  juge  temporel  eût  décidé,  avec  Faide 
d'un  jury,  sur  la  demande  de  dommages-intérêts.  Oi 
connaît  pourtant  des  cas  où  le  divorce  fîit  prononcé,pir 
le  Parlement,  sans  aucune  procédure  préalable  aupès 
des  tribunaux  ecclésiastiques  et  laïques  (9).  Mais  oeM 
procédure  était  si  dispendieuse,  que  des  personnes  trii- 
riches  pouvaient  seules  faire  face  aux  dépenses  qà'eb 
entraînait.  De  171 5  à  1775,  six  divorces  furent  ainsi  léga- 
lement prononcés  ;  on  en  compta  ensuite  deuxparannée, 
en  moyenne,  pendant  le  dernier  quart  du  même  siède. 
L'adultère  en  était  le  plus  souvent  la  cause  détermioADie. 
La  nouvelle  loi  de  1857  permit  le  divorce,  dans  Icsc» 
d'adultère,  de  sévices  graves  et  d'abandon,  etinslit»  ; 
une  cour  spéciale  pour  les  causes  matrimoniales.  Cetto 
cour  statuait  aussi  sur  les  demandes  en  nullité  de  In^ 
riage  et  sur  les  questions  de  filiation  légitime.  Elle  se 
composait  du  lord  haut  chancelier,  du  juge  de  la  Cour 
des  testaments,  des  présidents  et  juges  des  trois  cooï» 
de  loi  commune.  La  cour  pouvait  d'ailleurs  valablemert 
être  tenue  par  un  seul  de  ces  juges  et,  en  fait,  c'étaille 
juge  de  la  Cour  des  testaments  qui  rendait  la  justice  oOi  ^ 
à  son  défaut,  le  maître  des  rôles,  le  juge  de  la  Courdft  1 
l'Amirauté  ou  l'un  des  autres  juges  des  cours  supérieures; 
mais,  en  pareil  cas,  le  jugement  pouvait  être  atiaqofe 
devant  la  cour  entière  (Jull  court)  composée  de  tous  \es 


(9)  Voyez  le  cas  de  divorce  du  duc  de  Norfolk  avec  lady  Miiy 
Mordaunt  du  8  mars  1699  {Débats  parlementaireê  III,  435).  Cpr.  Fii< 
chel,  la  Constitution  d'Angleterre,  Liv.  V,  chap.  4  (I,  p.  18t). 
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lant  aux  arrêts  de  la  cour  entière,  ils  ne 
être  déférés  qu'à  la  Chambre  des  Lords.  Les 
tranchaient  d'ailleurs  que  les  questions  de 
les  de  fait  étaient  portées  devant  le  jury  qui 
ussi  sur  les  dommages-intérêts  s'il  y  avait 
uges  en  tournée  avaient  également  pouvoir  de 
u*  les  litiges  matrimoniaux  qui  n'allaient  pas 
divorce.  Enfin,  la  Cour  des  divorces  pouvait 
idre  des  mesures  provisoires  dans  l'intérêt  des 
^ndant  le  procès  et  pourvoir  à  leur  sort  après 
,  en  les  confiant  à  la  haute  tutelle  de  la  Cour  de 
îe(10). 

rons  vu  comment  les  évêques  étaient  arrivés  à 
causes  des  testaments  à  charge  d'appel  des 
ecclésiastiques  au  Conseil  privé.  C'est  aussi  à 
laux  qu'était  confiée  la  garde  de  tous  les  testa- 
>osés  à  Londres  au  Doctor's  commorts.  Un  statut 
I  aussi  sécularisé  la  législation  sur  les  testa- 
).  Un  juge,  égal  en  rang  aux  juges  puînés  des 
irs,  et  qui  était  en  même  temps,  comme  nous 
1,  juge  ordinaire  des  cours  matrimoniales, 
tribunal,  qui  était  une  cour  de  record.  Il  était 
^  la  confirmation  des  testaments  (probate  of 
e  la  délivrance  des  legs,  ainsi  que  de  la  recon- 
des  héritiers  ab  intestat  (granting  of  adminis- 

testations  sur  la  validité  des  testaments  étaient 
t  portées  devant  cette  cour,  qui  pouvait  faire 
s  faits  contestés  par  un  jury.  Sous  son  auto- 

et  23,  Vie,  cbap.  60.  —  St.  23  et  24,  Vie,  chap.  144. 
et  21,  Vie,  chap.  77.  Ce  statut  est  intitulé  :  An  act  to 
lofo  relaXing  to  probate  and  letter$  of  adminUtrcUion  in 
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rilé  fonctionnaient  un  rejrjs/ror  principal.  tPoisMjiîlMn, 
deux  archivistes  el  un  garde  du  sceau.  Otiaranleiui^ 
rites  de  district  inférieures^  h.  chacune  (iesquelles  éttit 
préposé  un  registrar  de  district  et  qui  avaient  éf[alcmfflt 
pouvoir  de  garder  les  teslaments,  ainsi  'juc  d'en  acco^ 
der  la  ronfipmalion  (probate),  concouraient  h  ladéca*- 
Ipalisation  du  régime  des  testaments  (12>.  En  maliènde 
contestations  portant  sur  une  somme  de  moins  de  lr« 
cents  livres  sterling,  les  intéressés  étaient  libres  d'opW 
entre  la  cour  dont  il  vient  d'être  question  (Courtofff^ 
bâte)  et  la  cour  du  comté.  Mais  les  cours  de  conité  B 
jugeaient  qu'h  charge  d'appel  devant  la  Cour  deste^ 
ments,  de  même  que  celle-ci  dons  les  autres  eBS.nesU- 
luait  aussi  qu'il  charge  d'appel  h  la  Chambre  desLotés. 
Avant  la  création  de  la  Cour  des  faillites,  les  affaires d* 
cette  nature  renlraienl  dans  les  attributions  du  chance- 
lier. Mais  le  nombre  des  faillites  et  la  valeur  des  richu- 
ses  mobilières  ayant  plus  que  doublé,  cette  oi^anisati* 
n'était  qu'une  cause  de  mine  pour  les  créanciers.  Ti'i' 
d'une  fois  cet  étal  de  choses  déplorable  avait  allit*  I 
i'altention  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  lorési*" 
tance  du  chancelier^  qui  craignait  de  perdre  une  souc*  | 
importante  de  revenus,  l'emporta  pendant  longtemps' 
Un  acte  de  Ta  première  année  du  règne  de  Guillaume  n 
a  enfin  créé  une  cour  spéciale  des  banqueroutes  (13)' 
Les  cours  des  faillites  et  des  insolvables,  plusieurs  foi-* 
réorganisées  depuis  Guillaume  ÏV,  ont  été  réunÎM  * 
une  seule  cour  sous  le  règne  actuel  (14)  et  eo  deniv 
lieu  réglementées  parla  loi  de  1869  sur  les  faillites  ((^ 

(1£)  l-'ischel,  La  CanttitaUon  d'Anolelerre.  Liv.  V,  chap. 4(1, p-W 

(13)  St.  I  et  2,  W.  IV,  chap.  56. 

(14)  St.  U  et  25,  Vie,  chap.  134. 

(15)  St.  3Ï  et  M,  Vie,  chap.  71. 
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oar  des  faillites  juge  encore  aujourd'hui,  en  ma- 
ie faillite,  en  appel  les  affaires  de  la  compétence 
lors  de  comté,  en  premier  ressort  et  à  charge 
I  devant  la  Cour  de  chancellerie,  les  autres  affaires, 
compose  d'un  seul  juge  et  d'un  certain  nombre 
^onnaires,  greffiers;  clercs,  etc.  Le  juge  de  cette 
sut  convoquer  le  jury  ;  il  juge  en  loi  commune  et 
ité  ;  enfin  il  est  juridiction  de  record. 
1  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  nous  arri- 
ox  juridictions  souveraines  du  royaume.  Parfois 
les  commissions  spéciales  sont  constituées  pour 
certaines  affaires;  ainsi  un  acte  du  21  juil- 
73  substitue  à  la  Tour  des  Plaids  communs  une 
ssion  mixte  de  trois  membres,  dont  un  ingénieur 
jurisconsulte,  pour  trancher  tous  les  différends 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  canaux,  soit 
I  rétablissement  de  tarifs  communs,  soit  quant  au 
:e  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'une  ligne 
te.  Les  commissaires  ont  des  pouvoirs  très- 
s,  analogues  à  ceux  qu'exerce  en  France  le 
"6  des  travaux  publics. 


—  DES  JURIDICTIONS  SOUVERAINES,  CHAMRRE  DES  LORDS 
ET  COMITÉ  JUDICLORE  DU  CONSEIL  PRIVÉ. 


lessus  des  juridictions  que  nous  venons  de  par- 
dominent  deux  tribunaux  suprêmes,  la  Chambre 
rds,  qui  a  une  compétence  générale,  le  Comité 
ire  du  Conseil  privé,  dont  les  pouvoirs  sont  excep- 
s  et  concernent  seulement  certaines  affaires.  Deux 
iur  ces  importantes  juridictions  et  nous  conna!- 


privy  coundl  des  Tudors  el  des  Stuarls.  Le  r 
Toquait  autrefois  dans  toutes  les  circonstanc 
lantea,  s'il  s'agissait  de  conclure  des  allî 
déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix.  C'est  daai 
qu'étaient  choisis  les  ministres  chargés  de  l't 
des  affaires. 

Il  est  composé  actuellement  de  180  mem 
compris  les  hauts  dignitaires  qui  en  font  partit 
le  roi  les  nomme  à  son  avènement,  mais  il  gai 
ralement  ceux  de  son  prédécesseur  en  j  joi 
notabilités  du  Parlement  et  de  l'administi 
Conseil  n'est  réuni  au  complet  que  dans  le 
circonstances.  Mais  le  roi  convoque  &  des  J 
très-rapprochés  celte  faible  fraction  du  conseil 
pelle  le  cabinet  (1).  Nous  avons  déjà  ru  que 
se  divise  en  fractions  connues  sous  le  nom  de  c 

C'est  une  de  ces  fractions  qui  est  chï 
affaires  rentrant  dans  l'adminislration  de  l 
Pour  régulariser  ce  droit  peu  défini,  mais  coi 
un  long  usage,  et  aussi  à  cause  du  nombre  t 
croissant  des  appels  devant  le  roi  en  son  Coosc 

Has  niMipo  Aaa  i>nlnni(^s    ïl  fui  frÂ^      Pn    4f)!13  /• 
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eil  privé,  un  comité  judiciaire  (Judtcial  Commit- 
\  Privy  Couneil)  auquel  on  donna  le  droit  de  juger 
ier  r€;^sort  certaines  affaires.  Ce  comité  se  com- 
treizc  membres  du  Conseil  privé,  remplissant  ou 
impli  les  fonctions  de  lord-président  du  conseil, 
it  chancelier,  juge  de  la  Cour  d'appel  de  chan- 
»  maître  des  rôles,  vice-chancelier,  président  ou 
Banc  de  la  reine,  de  TEchiquier  ou  des  Plaids 
08,  de  la  Haute  Cour  de  l'Amirauté  et  de  la  Cour 
aments,  en  outre  des  prélats  qui  font  partie  du 
privé,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
stiques. 

ésence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour  la 
des  jugements.  Cette  haute  courjuge  les  appels 
disions  des  lords  chanceliers  de  la  Grande- 
e  et  de  l'Irlande,  relatives  aux  aliénations  men- 
és cours  ecclésiastiques;  de  la  Cour  de  l'Amirauté  ; 
rs  des  îles  de  Man  et  du  détroit  ;  des  cours  des 
;  et  des  Indes.  Il  est  assez  étrange  et  très-fâcheux 
r  à  Londres  en  dernier  ressort  les  procès  des 
des  autres  colonies.  Malgré  la  facilité  actuelle 
munications,  ces  procédures  absorbent  un  temps 
*able,  comme  celles  qui  s'engagent  en  France  à 
]e  cassation  sur  les  arrêts  de  nos  cours  des  colo- 
lis  enfin,  celles-ci,  comme  les  cours  du  continent, 
int,  en  général,  la  même  loi,  tandis  que  les  colo- 
iaises  ont  conservé  les  législations  de  leurs  pre- 
nétropoles  et  sont  soumises,  suivant  leur  origine, 
anglais,  au  droit  français,  au  droit  espagnol^  au 
llandais. 

1  ce  Comité  judiciaire  juge  en  dernier  ressort  les 
ies  tribunaux  ecclésiastiques,  il  s'adjoint  tous 
its  qui  font  partie  du  Conseil  privé .  Il  est  égaie- 
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ment  compétent  pour  juger  les  albires  eOBomMil  ^ 
Talidhé  ou  la  prolongation  des  bretets  ^iHMlSs^* 
EnSn  il  forme  une  haute  cour  chargée  de  pMM&mta^ 
offenses  de  tontes  sortes  commises  contre  lé  pnMM' 
ment,  d'ordonner  l'emprisonnement  des  prAfenos  et  ià 
conduire,  dans  les  cas  de  haute  trafaison,  la  MoN^ 
procédure  secrète  qui  se  soit  nuûntenue  jus^'k  nosJdoK 
en  Angieterre. 

Une  loi  de  1871  (3)  a  chargé  spécialemeat  qotfr^ 
membres  de  l'eipédition  des  aflTaires  du  Ckimitéjiidiâul^  , 
Ceux-ci  peuvent  être  choisis  même  hors  du  oMsAiWi^ 
ils  doivent  avoir  été  juges  dans  les  cours  de  Weslfliiailli^ 
ou  ekiefs  justices  au  Bengale,  à  Madras  ou  à  Bombay,  in^ 
traitement  est  de  1 95,000  francs  par  an  (4). 

Nous  savons  quelle  est  l'origine  de  la  juridididtt  ditt* 
Chambre  des  Lords  et  nous  avons  même  vu  comment 
Chambre  des  Communes,  soit  pour  avoir  pefdif 
cette  origine,  soit  par  esprit  de  jalousie,  lui  a  phmear^ 
fois  disputé  celte  prérogative,  mais  sans  succès.  Il  e»* 
certain  que  quand  on  ne  connaît  pas  l'histoire  des  insii' 
tutions  politiques  et  judiciaires  de   TAngleterre,  celt^ 
intervention  de  la  Chambre  des  Lords  dans  l'admini^^ 
tration  de  la  justice  paraît  choquante  et  contraire»^ 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  on  est  étonna 
qu'un  corps  politique  intervienne  directement  dans  1« 
justice  régulière  du  pays.  Cependant  la  Chambre  de^ 
Lords  n'est  autre  chose  que  l'ancienne  curia  régis  isps 
l'acception  la  plus  large  de  ce  mot.  L'appel  suprême  è 

(3)  St.  34,  35,  Vie,  chap.  91. 

(4)  Nous  verrons  plus  loin  que  l'acte  de  1873  niaintient  provitoii** 
ment  la  juridiction  de  ce  comité,  sauf  en  matière  d'amirauté;  sed^ 
ment  le  roi  peut  transférer  cette  juridiction  à  la  cour  d'appel,  mfci* 
pour  les  causes  ecclésiastiques. 


1-^1 
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tambre  haute  a  été  réglementé  dès  le  règne 
uard  III,  mais  ensuite  cette  juridiction  chôma 
s  la  guerre  des  Deux-Roses  jusqu'en  1621  (5). 
Chambre  des  Lords  exerce,  pour  l'Angleterre,  les 
ons  de  cour  d*appei  souveraine  sur  les  trois  cours 
oit  commun,  sur  les  Cours  de  chancellerie,  sur  les 
d'appel  de  chancellerie,  sur  la  Cour  des  testa- 
$,  sur  la  Cour  des  divorces  ;  elle  connaît  en  outre  de 
îl  de  toutes  les  cours  de  justice  d'Ecosse  et  d'Ir- 
,  depuis  ja  réunion  de  ces  deux  royaumes  avec 
lelerre.  Ce  sont  seulement  la  Cour  de  l'Amirauté, 
ibunaux  ecclésiastiques  et  les  cours  des  colonies 
chappent  à  sa  juridiction  ;  pour  ces  tribunaux,  la 
iction  de  la  Chambre  des  Lords  est  remplacée  par 
du  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  La  Chambre 
Pairs  peut  également,  constituée  en  haute  cour, 
,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  élections  con- 
îs  des  membres  écossais  du  Parlement.  Elle  juge 
re  les  pairs  mis  en  accusation  par  un  jury  de  pairs, 
Biuts  fonctionnaires  et  les  membres  de  la  Chambre 
lommunes  mis  en  état  d'arrestation  par  un  vote  de 
dernière  ;  mais  nous  n'avons  pas,  pour  le  moment, 
rier  de  ces  derniers  pouvoirs  qui  ne  tiennent  pas  à 
itice  civile, 
droit  d'appeler  devant  la  Chambre  des  Lords  des 

It.  14,  Ed.  III,  st.  1,  chap.  5.  —  D'après  cette  loi,  il  devait  ôtre 
ection,  dans  chaque  parlement,  d*un  prélat,  de  deux  earU  et 
IX  barons,  qui  recevaient  une  commission  du  roi,  pour  entendre 
miner  toutes  les  plaintes  d'ajournement  {complainctn  off^elay) 
•nant  tant  le  Banc  du  roi  et  la  cour  do  i'Rchifiuier  que  la  Cour 
incellerie.  Lorsqu'il  s'agit,  en  1621,  de  ressusciter  la  juridiction 
ne  d'appel  de  la  Chambre  haute  contre  un  décret  du  lord  garde 
eaux,  il  fallut,  pour  trouver  un  précédent,  remonter  jusqu'à 
rêt  contre  Michel  de  la  Pôle,  du  règne  de  Richard  II. 
Ti.  30 
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jugements  des  irois  cours  de  droil  rommun  n'a  jamais 
été  (îoiilesté.  mais  il  ne  s'applique  qu'aux  jugemmls 
défiiiilifs.  La  Chambre  dt:s  l.urds,  saisie  de  l'alfaii^: 
statue  en  droit  et  en  fait  el  peut,  îi  son  clioix,  maintenir 
la  décision  allaquée,  ou  la  reinplaoer  par  une  nouvelle- 
ou,  comme  notre  Gourde  cassation,  se  borner  àaniiul^'" 
et  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  cour. 

Pour  les  arn^ls  de  la  Cour  de  cbauceilerie,  le  Jro"' 
d'appeler  Ji  la  Chambre  des  Lords  a  élé  longtemps  coo~ 
testé;  il  est  admis,  sans  dillîculté,  depuis  deus  siÀcles^ 
mais  sous  d'imporlanles  reslriclions.  La  Chiimbrf  ic3 
Lords  ne  peut  que  maintenir  ou  casser  avec  rfin(f*»i 
l'arrêt  allaqué;  elle  n'a  pas  le  droit  de  le  nMnpIacerp-^* 
une  décision  nouvelle  ;  c'est  la  Cour  de  chancellerie  H** 
réforme  elle-même  son  premier  jugement.  Mais  ans* 
peut-il  être  interjeté  appel,  en  matière  d'équité,  aus^ 
bien  d'un  interloculoire  que  d'un  jugement  définitif. 

Autrefois;  la  Chambre  des  Lords  siégeait  tout  entite** 
pour  cniiiKiiin^  rie  ces  appels  el.  jusqu'à  nos  jours, oo  •* 
reconnu  à  loul  pair  le  droit  de  connaître,  comme  jug*» 
dos  affaires  déférées  à  la  Chambre.  Mais,  dans  les  temp* 
modernes,  il  n'csl  arrivé  aux  pairs  que  dans  deui  cir- 
constanciés de  participer  tous  en  corps  à  ces  déeisioDS 
d'appel  (6).  Ordinairement  ceux  des  lords  qui  ne  sont 
pas  hommes  de  loi  se  retirent  de  la  Chambre  oii  il  ^ 
reste  alors  que  les  pairs  légistes  (lawlnrds)  pour  la  dé- 
cision des  affaires  juridiques,    La  qualité  de  law  lorit 
n'appartient  qu'au  chancelier,  aux  anciens  cbancelicts, 
aux  lords  qui  soiil  arrivés  à  la  pairie  par  la  magislralure 
ou  le  barreau.  Dans  le  procès  d'O'Connell,  les  pairs  firent 
une  tentative  de  prendre  part,  en  corps,  à  ta  décisioade 

(C)  Lord  Broiigham,  The  britith  eonilitution,  p.  256. 
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d'appel;  sept  juges  avaient  émis  des  avis  en  fa- 
i maintien  de  la  sentence,  deux  en  sens  contraire, 
^s-uns  des  pairs  non  légistes,  voyant  la  balance 
'du  côté  d'O'Connell,  insistèrent  pour  concourir 
mes  au  vole,  au  lieu  d'abandonner  Taflaire  aux 
risconsultes,  comme  l'équité  et  les  convenances 
icnl  dans  une  question  de  droit  aussi  compli- 
ais  lord  Wharncliffe  s'interposa,  pour  maintenir  la 
judiciaire  de  la  Chambre  comme  cour  suprême  ; 
nprendre  à  la  Chambre  haute  qu'il  ne  fallait  pas 
lervenir  la  politique  dans  une  question  de  procé- 
détermina  les  pairs  qui  n'étaient  pas  hommes  de 
bstenir  du  vote.  Les  cinq  légistes  de  la  Chambre 
ît  seuls.  Lord  Denman,  lord  Cottenham  et  lord 
JI  votèrent  pour  l'annulation  de  la  sentence  du 
I  inférieur;  lord  Brougham  et  le  lord  chancelier 
rst  contre  (7).  On  sait  qu'à  la  suite  de  ce  vole 
îll  fut  mis  en  liberté,  mais  il  avait  perdu  sa  po- 
!,  son  influence,  et  il  alla  mourir  trois  ans  après  h 
Depuis  celte  époque,  il  a  toujours  été  admis  que 
5tes  de  la  Chambre  siégeraient  seuls  sous  la  pré- 

du  chancelier,  sans  que  d'ailleurs  on  ait  jamais 
ux  autres  pairs  le  droit  de  juger.  Les  décisions 
our  d'appel  de  chancellerie  ne  sont  portées  que 
le  chancelier  assisté  de  deux  pairs  légistes.  D'ail- 
i  présence  de  trois  juges  sulfit  toujours,  môme 
s  autres  décisions  de  la  Cour  d'appel  suprême. 

même  pas  exigé  que  les  deux  assesseurs  du 
liersoientdos  lordsjiiges  ries  coursde  loi  commune. 
I  chancelier  est  ainsi,  par  le  lait,    le  seul  juge 

B8  Martineau,   Hiêtoire  d'Angleterre,  II,  578.  —  Fischel, 
liv.  V,  chap.  n  (I,  p.  434). 
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d'appel  nécessaire,  la  présence  d'aulres  pairs  légistes  Us 
Chambre  élanl  purement  accideutelle.  Dans  la  pé- 
riode écoulée  depuis  !a  révolution  de  lessjusquùl'en- 
trée  de  Somers  à  la  Chambre  haute,  il  ne  siégeait  m*nie 
aucun  légiste  dans  celle-ci  (8).  De  18)8  à  1837  encore. 
le  lord  chancelier  Eldon  était  l'unique  jurisconsulte.  H 
décidait  conjoinlemenl  avec  deux  pairs  qui  lui  sernieDl 
de  comparses  (9). 

Cette  ancienne  juridiction  a  été  depuis  longtemps  si- 
taquéc  de  la  manière  la  plus  vive  i-t  elle  n'a  pu  résister 
il  ces  attaques  qu'à  cause  de  l'influence  considérable  de 
la  Chambre  des  Lords.  On  reproche  à  celte  juridiction 
suprême  de  coClter  fort  cher,  et  en  efl'et,  une  procédure 
dcvaiil  la  Chambre  des  Lords  s'élève  en  moyenne  à 
trois  cents  livres,  parfois  jusqu'à  sii  cents  livres,  pour 
l'appelant  qui,  en  cas  de  succès,  ne  pourra  pourtant 
pas  recouvrer  ses  déboursés  (tO).  Aussi  le  nombre  de 
ces  appels,  ouverts  seulement  aux  personnes  riches, 
est  il  tbrl  limité.  En  l»70,  la  Chambre  des  Lords  u'a 
rendu  que  cinquante  et  un  jugements  (sur  treize  appels 
de  la  Cour  de  chancellerie  d'Angleterre,  six  appels  de  li 
Chambre  de  l'Echiquier,  trente  et  un  appels  écossais  et  un 
appel  de  la  Cour  de  chancellerie  d'Irlande)  et  lrelil^ 
cinq  en  1871  (neuf  appel.s  de  la  Cour  de  chancellerie 
d'Angleterre,  un  de  la  cour  de  l'Echiquier  d'Angle- 
terre, quinze  appels  d'Ecosse,  cinq  appels  des  couis 
d'Irlande).  Même  dans  cette  limite  restreinte,  li 
Chambre  des  Lords  fonctionne  mal  ;  elle  ne  siège  que 
pendant  les  sessions,  c'esl-à-dire  beaucoup  trop  rare-^ 

(8)  May,  Histoire  conslitutionnelk;  I,  U2. 
(9J  Lord  Brougham,  op.  cit.,  323. 

<1QJ  Report  of  sélect  committee  on  appeiiate  Juritilietion,  ISÎÎi 
(lt<puaition  de  Lcrèvre,  p,  103,  questions  365  et  8G6. 
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ment  et  oblige  les  plaideurs  à  attendre  fort  longtemps 
pour  obtenir  justice.  Le  chancelier,  accablé  par  ses  au- 
tres fonctions,  a  beaucoup  de  peine  à  présider  et  assez 
souvent  il  juge  aussi  en  appel  des  affaires  dont  il  a  déjà 
connu.  Il  arrive  ainsi  qu'après  plusieurs  années  écoulées 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  les  plaideurs 
ou  même  leurs  descendants  (car  il  est  rare  que  les  par- 
ties originaires  parviennent  elles-mêmes  à  la  fln  d'un 
procès  lorsqu'elles  veulent  parcourir  lous  les  degrés  de 
juridiction)  ont  l'agréable  plaisir  de  voir  leur  appel  des 
jugements  rendus  par  la  chancellerie  jugé  en  dernier 
ressort  par  le  même  chancelier  h  la  Chambre  des  Lords; 
sans  doute  le  lord  chancelier  est  assisté  de  quelques  as- 
sesseurs, mais  comme  ils  connaissent  moins  l'affaire, 
c'est  un  miracle  s'ils  sont  en  désaccord.  Même  les  as- 
sesseurs hommes  de  loi  ne  sont  ordinairement  que  de 
simples  comparses,  faute  d'être  suffisamment  instruits 
des  affaires  à  décider  (M).  Ceux  qui,  dans  leur  enthou- 
siasme, ont  parlé  de  l'importante  juridiction  de  la  Cham- 
bre des  Lords,  ont  oublié  que  cette  chambre  délègue  ses 
pouvoirs  à  quelques-uns  de  ses  membres.  Avant  que  les 
assesseurs  du  chanceUer  aient  été  des  pairs  légistes, 
ceux  qui  siégeaient  auprès  de  lui  manquaient  complète- 
ment de  dignité  extérieure  :  ils  passaient  leur  temps  à 
lire  des  brochures  et  des  journaux  sans  s'occuper  de  l'af- 
faire, décidés  à  l'avance  à  s'en  remettre  au  chancelier. 

Depuis  plus  de  soixante  ans,  on  a  cherché  à  remédier 
à  ce  triste  état  de  choses.  Des  «  lettres  sur  la  Cour  de 
chancellerie  (T Angleterre  et  sur  quelques  points  de  la  ju- 
risprudence anglaise  »,  épriles  par  un  avocat  français  qui 
se  trouvait  à  Londres  avant  1830,  complétées  par  des 

ni)  Ruttiman,  Procédure  cicile  anglaiëe  (en  allemand),  p.  226. 
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notes  de  Cooper,  publiées  en  France  par   Rorpr-CiOl- 
,   lard  (12),  notia  apprennent,  sous  une  forme  souvcul sali- 
r  rique,  combien  ces  questions  agitaient  les  esprits  ea  An- 
r  gleterre  dès  le  commencement  de  ce  siècle.  Ea  tSld 
1823,  1836,  des  commissions  ont  été  chargées  d'élaborer 
des  projets  de  réforme.  La  commission  de  ^856,  compo- 
sée d'éminenls  jurisconsultes,    avait  proposé  de  cré^r 
[  deux  charges  de  vice-présidents  qui  auraient  remplacé  le 
f  chancelier  en    cas  d'empêchement  et  de  donner  à  la 
I  Chambre  des  Lords  le  droit  de  siéger  comme  cour  de 
f  justice,  même  en  dehors  des  sessions  parlementaires  i 
I  la  Chambre  des  Lords  vota  un  bill  en  ce  sens,  mais  il  n'y 
fut  pas  donné  suite  .'i  la  Chambre  des  Communes.  EO 
I  (873, ona  lente  ime  réforme  plus  complète  ;  on  a  void»* 
I  supprimer  la  juridiction  de  la  Chambre  des  Lords,  sai>* 
pour  l'Ecosse  et  l'Irlande.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'acte  il*  ' 
<873.  Même  ainsi  restreinte,  cette  juridiction  conscrïai** 
encore  une  certaine  importance,  car  on  aura  remarqua" 
que   plus  de   la    moitié   des  appels  portés    devant  i^ 
Chambre  des  Lords  venaient  d'Ecosse  et  d'Irlande.  C^ 
dernier  reste  d'une  juridiction,  qui  a  son  origine  daasl^ 
droit  féodal,  a  été  attaqué  au  Parlement  pendant  l^ 
session  de  1874,  mais  nous  verrons  dans  le  chapitre  sa »* 
vanl  à  la  suite  de  quel  revirement  la  Chambre  des  Lord^ 
a  été  définitivement  maintenue  dans  la  possession  A^ 
son  ancien  pouvoir  judiciaire  qui  a  toutefois  subi  d'itr»' 
portantes  modifications. 

Il  n'existe  pas,  comme  on  le  voit,  en  Angleterre,  d* 
juridiction  semblable  à  notre  Cour  de  cassation.  Le  b^" 
soin  ne  s'en  fait  pas  sentir  comme  chez  nous.  LepeW* 
nombre  des  tribunaux  rend  beaucoup  plus  facile  l'uai' 


,  Treiittel  Pt  \Vu, 
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té  des  procédures  et  des  décisions.  Depuis  des 
s,  les  juges  anglais  ont  pris  Thabitude  d'accorder 
s  grande  autorité  aux  précédents  judiciaires  ;  avec 
îmblable  habitude  il  n'est  pas  à  craindre  que  les 
ons  des  tribunaux  se  contredisent.  D'un  autre 
sans  jouir  d'une  unité  de  législation  semblable  h 
qui  existe  actuellement  en  France,  les  Anglais 
jamais  connu  cette  diversité  des  coutumes  qui 
t  observées  dans  notre  ancien  droit  et  le  droit  ro- 
ne  s'est  pas  installé  chez  eux  comme  autorité 
itive.  On  ne  redoute  pas  que  des  divergences  d'in- 
tation  s'élèvent,  comme  cela  se  serait  produit  en 
^  au  lendemain  du  régime  nouveau,  sans  la  main 
nte  et  régulatrice  de  notre  cour  suprême.  En 
une  grande  juridiction,  comme  notre  Cour  de 
ion,  suppose  l'existence  de  codes  ;  or  les  Anglais 
ijours  résisté  à  l'idée  de  codifier  leurs  statuts  et 
coutumes. 

'existe  pas  davantage  de  juridiction  semblable  h 
tribunal  des  conflits.  Los  conflits  d'attribution  entre 
)unaux  et  les  autorités  administratives  sontimpos- 
en  Angleterre  où  les  tribunaux  décident  seuls  des 
;  de  leur  compétence.  Comme  les  fonctionnaires 
Iministration  intérieure,  relevant  du  pouvoir  exé- 
jr  sont  partout  subordonnés  à  ceux  de  l'ordre  judi- 
la  Cour  supérieure  du  royaume  a,  en  celte  qualité, 
ir  de  contrôler  et  de  diriger  les  actes  de  tous  ces 
urs.  Mais  des  conflit*  peuvent  s'élever  entre  les 
aux  de  l'ordre  judiciaire.  S'ils  sont  soulevés  par 
ridiclions  inférieures  ou  d'exception,  ce  sont  les 
de  loi  commune  qui  les  tranchent.  Les  juges  du 
commun  se  sont  de  plus  réservé  l'interprétation 
s  les  actes  du  Parlement  relatifs  à  ces  cours  spé- 
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ciales.  L'affaire  de  Brainlrce  esl  restée  en  Angleterre 
eiemple  célèbre  des  difiîeultés  que  peuveiil  soulever  les 
codOiIs  de  juridiction  toutes  les  fois  qu'ils  seul  plus  ou 
moins  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  prot^étlure  an 
Heu  d'être  déférés  Ji  une  juridiction  spéciale.  En  1837,  les 
marguilliers  de  Brainlrec  proposèrent  à  ia  veslry  tin  leur 
paroisse  d'établir  une  taxe  {chtireh  rate)  pour  la  répa- 
ration de  1  église.  Malgré  le  rejet  de  leur  proposition  par 
la  majorité,  ils  imposèrent  la  tase  et  citèrent  mémeuii 
habitant  récalcitrant  devant  la  juridiction  ecclésiastique, 
la  cour  de  consistoire  de  Londres.  (le  tribunal  décUra)* 
taie  illégale,  mais  sa  décision  fut  déférée  en  appel  au 
doyen  de  la  Cour  des  Arches  qui  la  réforma,  A  la  requête 
du  défendeur  originaire,  la  cour  du  Banc  de  la  reine  in- 
tervint, déclara  l'incorapélence  de  la  juridiction  ecdé- 
siaslique  et  par  un  wrît  de  prohibition  lui  interdit  des* 
mêler  à  l'avenir  decelte  affaire.  I^  doyen  des  Arches  sal* 
tacha,  de  son  côté,  à  maintenir  sa  propre  compétence  aU 
niojcn  d'un  liemtirrer  o\  le  Banc  de  \n  reine  rei-onnul' 
en  elTel,  la  légalité  de  la  toe.  Le  plaignant  saisit  aloT^» 
au  moyen  d'un  writ  d'erreur,  la  chambre  de  l'Echiquie' 
et  celle-ci  réforma  la  décision  de  la  cour  du  Banc  de  I* 
reine  en  se  fondant  sur  ce  que  «  les  cours  de  justice  e^" 
clésiastiques  ne  devaient  point  se  permettre  de  décisiw*' 
concluant  au  payement  d'une  somme  d'argent  délenni— 
née,  mais  borner  leur  action  coercitive,  sur  les  débiteur* 
de  contributions  échues  et  réellement  dues,  à  celles  de» 
censures  ecclésiastiques  ou  de  l'excommunication,  à  la' 
quelle  on  a  de  nos  jours  substitué  l' emprisonnement.  > 
Mais  cette  décision  ayant  au  fond  confirmé  celle  du  Baac 
de  la  reine,  il  fallut  s'adresser  à  la  Chambre  desLon^ 
et  la  Cour  suprême  d^t  royaume  mit  enlin  un  terme  i  ce 
litige  en  décidant  que  quand  ime  proposition  d'impAt  esl 
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ée  par  la  majorité,  ce  n'est  pas  le  vote  de  la  mino- 
({ui  l'emporte  I 

lant  au  pouvoir  disciplinaire  sur  les  tribunaux  et 
nagistrats,  il  appartient  au  Banc  de  la  reine,  ainsi 
Qx  autres  cours  de  justice.  Mais  les  magistrats  de 
»urs  supérieures  ne  sont  soumis  à  aucun  pouvoir 
iplinaire  ;  ils  ne  peuvent  être  punis  que  de  destitu- 
et  seulement  après  une  condamnation  formelle.  Au 
raire,  ces  cours  ont  le  droit  de  punir  pour  désobéis- 
e  et  manque  de  respect  envers  elle  (contempt)  tous 
nagistrats  et  fonctionnaires  inférieurs  comme  de 
■les  particuliers.  Les  cas  de  contempt  sont  fort  nom- 
i;  on  y  comprend  toute  inexécution  des  ordres  dôn- 
K)us  forme  de  writ  par  les  cours  supérieures,  toute 
que  mauvaise  ou  injuste  d  un  juge  de  paix,  d'un 
ff.  l'abus  de  confiance  ou  de  pouvoir  d'un  officier 
ic,  d'un  avocat,  d'un  avoué,  la  désobéissance  d'un 
[>ud'un  témoin,  le  refus  de  comparution  de  ces  der- 
.  Par  une  exception  remarquable  au  principe  fonda- 
al  de  la  procédure  anglaise,  l'accusé  de  contempt 
as  le  droit  d'être  jugé  par  le  jury  ;  il  ne  peut  se  laver 
Dculpation  que  par  le  serment.  Autrement,  il  en- 
une  amende  et  un  emprisonnement  fixés  arbitrai- 
ut  par  la  cour  et  même  des  peines  infamantes.  La 
du  Banc  de  la  reine  a  renoncé  à  ce  droit  arbitraire 
imité  la  durée  de  l'emprisonnement  qu'elle  peut 
•ncer.  Mais  la  Cour  de  chancellerie  a  toujours 
esté  l'intention  de  conserver  son  ancien  pouvoir 
îtionnaire(i3). 

squ'un  fonctionnaire  quelconque,  même  de  l'ordre 
s  élevé,  n'a  pas  obtempéré  h  un  writ  de  mandamus 

lay.  Histoire  constitutionnelle,  II,  278. 
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lonré  par  le  B/inc  de  la  reine,  il  doit  s'excuser  pnr  un 
rapport  juslificatif  (re/nrn)  et  si  la  coup  n'admet  pas**s 
explif:alioiis.  l'affaire  esl  portée  ilevant  un  jurj.  le  vp^ 
did  du  jury  est-il  favorable  au  ronctionnaire.  celiiki 
peut  demander  des  dommages-intérêts  contre  l'aalorilé 
qni  a  ét^'lacausedu  mal  ;s'il  esl  établi,  aucnnlraire.  qu'il 
aurait  dû  obéir  à  l'ordre  reçu.  In  Banc  de  la  reine  11' 
adresse  un  nouvel  ordre  appelé  peremptonj  manimvs, 
parce  que  s'il  n'est  pas  exéculè  ;  il  y  a  nécessairement 
contempt  de  la  part  du  récalcitrant. 


DE    L  ARBITRAGE. 


On  peut,  en  Angleterre  comme  chez  nous,  terminer  un  4 
différend  sans  recourir  aux  tribunaux  ordinaires,  wi  ( 
moyen  de  l'arbilragc.  I,p  compromis,  autrefois  reslrcinl 
aux  demandes  personnelles,  a  pris,  depuis  quelque  lerop* 
déjà,  une  grande  extension.  C'est  un  moyen  d'éviter  !« 
lenteurs  et  les  frais  des  cours  de  justice.  On  peut  s'en 
remettre  Ji  la  décision  (submission)  d'un  ou  de  pltisieufi 
arbitres,  comme  si  elle  émanait  d'une  cour  de  records. 
Lorsque  l'affaire  est  soumise  à  deux  arbitres  qui  ne  peu- 
vent se  mettre  d'acfiord,  il  est  nommé,  le  plussouTeï' 
par  les  arbitres  eux-mêmes,  un  tiers  arbitre  aujugempol 
duquel  on  s'en  rapporte.  Parfois,  pour  éviter  les  lenteurs 
d'un  nouvel  examen,  le  tiers  arbitre  esl  nommé  à  1'»- 
vance  en  vue  d'un  désaccord.  Les  parties  doivent  s* 
soumettre  à  la  décision  de  ces  arbitres  comme  hunarrè' 
d'une  cour  de  justice  ;  elles  ne  peuvent  l'attaquer  ((ue 
pour  cause  de  corruption  ou  de  malversation  et  cette 
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re  doit  alors  être  portée  devant  la  cour  qui  eût  été 

3élente  à  défaut  d'arbitres. 

s  plaideurs  peuvent  se  soumettre  à  un  arbitrage, 

eau  cour  du  procès,  mais  dans  ce  cas  il  leur  faut 

)risation  de  la  cour  saisie  de  raffairc  ;  de  même  les 

eurs  ne  pourraient  plus  ensuite  dessaisir  les  arbi- 

»ans  le  consentement  de  la  cour. 

s  parties  se  présentent  devant  les  arbitres  en  per- 

B  ou  par  ministère  d'attorney.  Les  arbitres  peuvent 

vrer  h  toute   mesure  d'instruction   qu'ils  croient 

Leur  décision  est  rendue  par  écrit  et  dans  la 
e  des  arrêts  des  cours  ;  les  plaideurs  pourraient 
fois  convenir  que  la  sentence  sera  verbale.  Les  dif- 
és  relatives  à  l'exécution  sont  de  la  compétence  des 
5  de  Westminster. 

s  arbitrages  sont  beaucoup  plus  fréquents  en  An- 
rreque  chez  nous,  à  cause  des  frais  plus  considé- 
îs,  des  lenteurs  plus  grandes  de  la  justice  et  aussi 
)is  pour  soustraire  un  procès  aux  inconvénients  d'une 
icilé  dangereuse.  Dans  ces  dernières  années,  le  lé- 
teur  anglais  s'est  attaché  à  multiplier  les  arbitrages, 
mment  entre  patrons  cl  ouvriers.  Une  loi  du  6  août 
porte  que  les  patrons  et  ouvriei-s  peuvent  convenir 
en  remettre,  en  cas  de  contestalion  sur  le  salaire, 
)ndiiions  du  travail  et;  d'une  manière  générale,  sur 
es  rapports  quelconque  que  l'industrie  crée  entre 
à  l'arbitrage  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ou 
conseil  ou  bureau  désigné  à  l'avance.  Les  arbitres 
ualité  pour  trancher  toutes  les  dilïicultés  et  même 
appliquer  les  amendes  prévues  par  le  contrat,  mais 
ivent  rendre  leur  sentence  dans  le  délai  de  vingt  et 
urs  au  plus.  Pour  éviter  toute  surprise,  la  loi  veut 

exemplaire  de  la  convention  qui  crée  l'arbitrage 
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soil  remis  par  le  ['alron  îi  l'ouvrier  ;  celui-ci  Joil  dÈcU- 
rer  dans  les  quaranle-huil  heures  s'il  accepte  ou  non  m 
compromis.  En  cas  d'acceptation,  le  compromis  est  ob\i 
gsloire  pour  tout  le  temps  que  l'ouvrier  reste  che 
le  patron. 


CHAPITRE  IV 


^>es  magistrats  et  des  auxiliaires  de  la  Justice. 


§   306.    —   GllNÉRALITÉS. 


L'organisalion  de  la  magistrature  diffère  sensiblement 
en  Angleterre  de  ce  qu'elle  est  dans  la  plupart  des  pays 
du  continent.  Les  Anglais  savent  qu'une  magistrature 
puissante  et  indépendante  constitue  une  des  garan- 
tes les  plus  sérieuses,  des  libertés  publiques.  Grâce  à  la 
stabilité  de  leur  gouvernement,  ils  ont  pu  travailler  sans 
^se  à  affermir  l'autorité  des  magistrats  vis-à-vis  des 
Pouvoirs  publics.  Ils  ont  compris  la  nécessité  de  ne  pas 
P'^cep  la  magistrature  dans  la  main  du  pouvoir  politi- 
^^  ;  ils  ont  pensé  que  l'inamovibilité  d'un  magistrat  ne 
"^viendrait  plus  qu'un  mot  vide  de  sens  si  ce  magistrat 
^^l  lié  au  pouvoir  du  roi  qui  l'a  nommé.  Combien  sont 
lûînde  ce  système  ceux  qui,  sous  prétexte  d'épuration, 
^n  réalité  dans  un  but  purement  politique,  compromet- 
tent l'inamovibilité  en  la  suspendant  provisoirement  ! 


ils  vm*   PAIITIK.     —    I.B   UKOn    ACIl'tl- 

Dflpiiis  la  révolulioii  tîe  1088  (II,  la  destitution  desjiigM 
des  cours  de  droit  commua  ne  pRul-étre  ppovoqllé^sl 
Angipterre.  que  par  une  adresse  des  deux  rh.imbi'cs  ilu 
Parlemenl,  lorsqu'ils  sont  couvaiiicus   de  délils.ttoa 
rappelé  l'ancienne  innxime  suivant    laquelle  les  ju|ps 
étaient  uommés  quamdiu  bene  se  yesseriul  et  on  en» 
supprimé  la  restriction  introduite  sous  les  Stuaris:  il(f 
rante.  beneplacilo.  Les  juges  des  Iinutes  cours  joui««Bt 
aussi  d'un  traitement  trts-éfevé  dejliné  h  garantir  leur 
indépendance  et  h  assurer  leur  recrutement  parmi  le» 
hommes  de  loi  les  plus  émineots.  >ous  savons  aussi  qa^" 
depuis  George  111  la  commission  des  juges  n'expire  pli»- 
avec  la  mort  du  souverain  (â);  aussi  n'est-il  plus  nécM — 
saire,  pour  les  maintenir  dans  leurcharge.  d'une  confif — 
mation  nouvelle.  Ils  ne  reçoivent  ni  décoration,  nitilr^ 
autre  que  cens  de  leur  office  même,  llsprèlonl.  àleu«" 
entrée  en  fonction,  serment  de  tendre' la  justireflveci** 
plus  grande  imparlinlilé.  En  un  mot,  comme  le  dit  uf 
proverbe  anglais,  ils  ne  sont  courtisans  qu'une  fuis  dan* 
leur  vie,  pour  remercier  le  souverain  de  leur  noniin*' 
tion.  On  remarquera  aussi  que  le  sysième  anglais  eiflu'i 
pour  la  plupart  des  magistrats,  toute  chance  d'avance- 
ment  et  on  sait  combien,  dans  certains  pajs,respoir 
d'une  promotion  désirée  met  le  magistrat,  m^me  inows- 
vible,  à  la  discrétion  du  gouvernement.  Hallam  trouft 
cependant  que  les  juges  ne  sont  pas  encore  entièreineni 
soustraits  fi  l'influence  de  la  couronne  et  il  craint  qn* 
l'espoir  d'une  nomination  aux  (charges  de  cliîef Justin- 
de  ckief  baron  ou  de  lord  chancelier,  ne  compromette 
plus  ou  moins  l'indépendance  de  certains  juges,  d'autant 

(1)  st.  IS,  W.  m,  chap.  8. 

(2)  St.  1.  Geo.  III.  chap.  !3. 
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lus  que  Fâge  el  le  tempérament  conservateur  dos  ma- 
;islrals  les  portent  dt'»jà  naturellement  à  se  ranger  du  côté 
lu  pouvoir  (3),  Lord  Brougham  (4)  admet  la  justesse  de 
îelte  observation  el  propose  comme  remède  de  poser  en 
)rincipe  qu'un  juge  puîné  ne  pourra  jamais  être  nommé 
ord  chief  justice  ou  chancelier.  Ce  sont  surtout  les  juges 
les  comtés  qui  peuvent  être  atteints  dans  leur  indépen- 
lance,  quoique  nommvs  à  vie  et  quamdiu  se  benegcs- 
^nnt.  par  l'espoir  de  faire  carrière  dans  les  cours  supé- 

m 

meures.  Aussi,  a-t-on  pris  le  parti, pour  éviter  ce  danger, 
6  choisir  les  juges  de  ces  cours,  comme  autrefois, 
^rmi  les  avocats  les  plus  illustres  du  barreau. 

1-e  meurtre  d'un  juge  de  haute  cour  est  un  crime  de 
^Ute  trahison,  et  de  même  les  voies  de  fait  exercées  ou 
^  menaces  proférées  contre  sa  personne  rendent  les 
fleurs  dé  celles-ci  passibles  des  peines  les  plus  graves. 

ïi'y  a  point  do  recours  personnel  (do  prise  à  partie) 
^Utre  les  décisions  des  juges,  a  moins  qu'elles  ne  se 
'^uvenl  entachées  de  dol.  La  corruption  et  l'abus  de 
^uvoir  compliqué  de  dol  entraînent  pour  eux  la  desti- 
^tion,.des  amendes  et  la  prison. 

Ce  qui  est  particulièrement  remanjuable,  c'est  le  nom- 
bre relativement  très-limité  des  magistrats,  surtout  de 
Ordre  supérieur.  Nos  magistrats  des  cours  d'appel  et  de 
a  cour  de  cassation  se  comptent  par  centaines,  môme 
inny  comprenant  pas  les  officiers  du  ministère  public, 
ta  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y 
urait  lieu  à  des  réductions,  soit  dans  le  nombre  des 
lagistrats,  soit  même  dans  celui  des  sièges  judiciaires, 
ertaines  cours  d'appel  tiennent  avec  peine  une  audience 


(3)  H  al  In  m,  Conntttutional  hifftory,  III,  362. 

i4)  The  EnglM  conHUation.  Londres,  1861,  p.  358. 


pas  beaucoup  plus  élevé.  Parmi  ces  hauts  ju| 
est  même  quelques-uns  qui  sont  chargés  d'aul 
butions  encore  plus  importantes,  de  fonctions  | 
qui  les  absorbent  et  les  empêcbeut  de  prend 
l'administration  de  la  justice.  La  création  des 
comtés  n'a  pas  sensiblement  augmenté  le  doi 
magistrats  et  les  juges  de  ces  juridictions  a 
moins  nombreux  que  ceux  de  nos  tribunaux  d'i 
sèment.  Quant  aui  juges  de  paii,  il  n'est  pas  po 
les  comparer  auï  nôtres:  ce  sont  de  grands  pro[ 
jouissant  d'une  influence  considérable  dans  la 
chargés  de  fonctions  gratuites  fort  lourdes  el  très 
On  a  encore  pu  limiter  le  nombre  des  magistr. 
qu'en  Angleterre,  en  principe,  tout  juge  statue  s 
dis  qu'en  France,  toutes  les  juridictions,  sauf  le 
de  paix,  sont  collégiales.  Tl  faut  trois  juges  a 
pour  tenir  l'audienccd'un  tribunal  civil,  correcii 
de  commerce,  cinq  conseillers  au  moins  pourfo 
lablement  une  chambre  des  appels  correctioi 


l5}  Douze  parlcinetiie  (treize,  ai  l'on  ajoute  le  parlemei 
voux,  qui  avait  loulcfoia  cessé  d'exister  en  1789),   les   coi 
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mises  en  accusation,  sept  conseillers  au  moins 
ir  siéger  dans  une  chambre  civile  de  la  Cour  d'appel, 
le  au  moins  à  la  Cour  de  cassation  et  encore  nous  ne 
'Ions  pas  des  audiences  solennelles  des  cours  d'appel, 
des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
igent  le  concours  d'un  nombre  formidable  de  magis- 
ils.  n  est  certain  qu  on  pourrait  sans  aucun  inconvé- 
înl  abaisser  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour 
nsliluer  une  audience  de  cour  d'appel  ou  de  la  Cour 

cassation  et  même  supprimer  les  audiences  solen- 
tlles  des  cours  d'appel.  Mais  faudrait-il  aller  plus  loin 
remplacer  le  système  de  la  juridiction  (collégiale  par 
lui  d'un  juge  unique  ?  Cette  question  est  excessive- 
wit  délicate,  car  les  deux  svstèmes  offrent  des  avan- 
ges  et  présentent  des  inconvénients.  Les  magistrats 
igiais  sont  incontestablement  sup:^rieurs  aux  nôtres. 
>njme  ils  sont  très-peu  nombreux,  la  reine  les  choisit 
'nni  les  hommes  de  loi  qui  se  sont  le  plus  distingués 
'tis  l'exercice  de  leur  profession  et  les  grands  avocats 
'  désistent  jamais  h  l'honneur  d'un  pareil  choix  qui 
•if  assure  une  influence  immense  et  un  traitement  con- 
^érable.  La  situation  de  ces  magistrats  est  si  haute, 
^®  le  pouvoir  même  est  impuissant  contre  eux  :  aucun 
^pçon  ne  peut  les  atteindre.  Vis-à-vis  du  public,  la 
^ponsabilité  personnelle  du  juge  anglais  est  particu- 
'"^ment  sérieuse  et  son  isolement  devient  une  forte 
ifanlie  contre  l'arbitraire.  En  France,  la  justice  est 
'personnelle  ;  la  phiraUté  des  juges  est  aussi  une  ga- 
rnie d'impartialité  ;  mais  est-il  possible  de  dire  que  le 
îemenl  de  plusieurs  hommes  ordinaires  soit  supérieur 
îelui  d'un  homme  éminent  dans  la  science  du  droit  et 
Qs  la  pratique  des  affaires?  C'est  qu'en  effet  la  position 

5  magistrats  étant  moins  élevée  et  leur  traitement  ab- 
VI.  31 
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soliiment  insufljsant,  les  hommes  de  loi  les  plus  remi 
quahles  préfèrent  souvent  une  autre  carrière  plus  anH' 
tagcuse,  par  exemple,  le    barreau  d'une  gramle  coUt 
(l'nppel.  Les   vides  h  combler  i^tanl  nombreui  et  [r«' 
quents,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  se  montre'    ' 
difTicilc  dans  le  choix  des  jeunes  magistrats.  Trop  soti' 
vent  aussi,  le  recrutement  Arbitraire  de  la  magistmlur* 
a  permis  aus  deux  premiers  magistrats  des  cours  soi*"" 
veraines  de  présenter  k  l'agrément  du  guuver.ienieiil  d^fl 
candidats  plus  connus  par  la  situation  de  leur  famille 
que  par  leur  mérite  personnel.  On  pourrait  remédier  e** 
partie  i)  ces  inconvénients  en  ouvrant  la  carrière  de  •< 
magistrature  aux  Jeunes  docteui-s  par  la  voie  du  corm 
cours  et  en  réservant  quelques-uns  des  sièges  les  pli^ 
élevés  aux  hommes  de  loi  qui  se  seraient  illustrés  |><0ii 
une  longue  carrière  dans  le  barreau  ou  dans  la  scicuo^ 
du  droit.  Malheureusement,  on  a  renoncé  à  l'essai  d4 
concours  qui  avaitété  organisé  pour  les  places  d'attaché^ 
On  est  unanime  pour  ret;oii naître  la  liaule  imparlialil* 
de  nos  magistrats  dans  les  affaires  civiles  ou  criminelle;»*, 
la  grande  élévation  di;  leur  caractère,  la  profonde  sincé- 
rité de  leurs  convictions,  le  maintien  de  leur  dignité  per- 
sonnelle, mais  plus  d'une  fois  on  s'est  plaint  de  linsuiS- 
sance  de  leurs  connaissances  dans  la  science  du  droilt^l     i 
dans  la  pratique  des  affaires.  On  ne  pourra  élever  le  ni- 
veau  des  magistrats  qu'en  limitant  leur  nombre  et,  sêM 
adopter  le  système  d'une  juridiction  individuelle  Jl  s^ 
fait  important  d'éludier  rommenl  le.s  Anglais  sont  parte- 
nus  à  placer  les  hautes  fonctions  de  la  magistrature  enW 
"  les  mains  de  ceux  qui  sont  à  la  fois  les  plus  digaeselles 
plus  instruits. 
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§  307.    —   DES   MAGISTRATS. 

Le  premier  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  c*est 
opd  chancelier,  chef  suprême  de  la  justice,  président 
la  Chambre  des  Lords,  membre  du  ministère  et  du 
iseil  privé.  Par  droit  de  préséance,  il  marche  immé- 
teroent  après  les  princes  de  la  famille  royale  et  Tar- 
vêque  de  Cantorbéry.  Nous  avons  vu  combien  ses 
resfonctionssontégalement  importantes,  nombreuses 
ariées.  Après  le  lord  chancelier,  venaient,  avant  l'acte 
1 873,  dans  l'ordre  hiérarchique,  lesjuges  des  grandes 
rs  de  loi  commune.  Au-dessous  de  ces  juges,  au 
^t  de  vue  hiérarchique,  mais  auprès  d'eux  dans 
ercice  du  pouvoir  judiciaire,  se  plaçaient  le  maître 
rôles,  les  trois  vice-chanceliers,  les  maîtres  de  la 
ncelleriequi  étaient  plutôt  des  magistrats  instructeurs 
'  des  juges.  Viennent  ensuite  les  jug^s  des  cours  de 
Qté,  nommés  par  le  chancelier  ;  ils  siègent  seuls 
ir  l'expédition  de  certaines  affaires.  Ces  juges  sont,  en 
)éral,  choisis  parmi  les  plus  anciens  avocats  et  leurs 
kctioDS  ne  les  obligent  pas  à  renoncer  à  l'exercice  de 
ur  profession.  Nous  verrons  bientôt  que  depuis  le 
janvier  1880,  et  en  vertu  d'une  loi  de  Tannée  précé- 
Qte,  il  a  été  institué  un  directeur  des  poursuites  crimi- 
Iles,  chargé,  avec  l'aide  de  son  substitut,  d'instruire  et 
poursuivre,  devant  les  juridictions  compétentes,  les 
lires  criminelles  et  de  diriger  les  officiers  de  police 
iciaire  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sur  l'ordre 
\*atU)mey  gênerai  ou  sur  l'avis  du  juge  qui  a  fait  Tins- 
lïtioD.  On  a  donc  créé  un  organe  central  du  ministère 


I 


itii  VCll*   F.U11IB.    —    LE   BROIT   ACTtKL. 

public,  sans  d'ailleurn  supprimer l'aHonwyjenera/el  le 
Molicitor  gênerai. 

Autrefois,  fi  défaut  de  fiiiuistère  public.  ^  n'existail  quu 
quelques  jurisconsultes  de  la  courouue:  Valtoniey  je- 
mral,  le  sotîcttor  gênerai  et  Tavocat  de  la  reine,  pour 
prendre  eu  main  l'intérèl  de  la  société.  Les  deuï  pre- 
miers sont  dioisi.s  parmi  les  conseils  île  la  reinv  les  plut 
distingués  et  leurs  postes  sont  considérés  comme  politl' 
ques;  ils  représentent  le  souverain  devant  les  cours  Je 
droit  commun  et  d'équité  ;  i'altorney  gênerai  "'Sl  s|iteia- 
lement  chargé  de  poursuivre  les  crimes  les  plus  [{ravre, 
ceu\  qui  peuvent  être  considérés  comme  atlenltitoiresii 
l'autorité  de  la  reine,  les  assassinais,  les  morts  Tioleule» 
constatées  par  le  coraner.  C'est  aussi  Vallorneij  gentral 
qui  défend  les  intérêts  du  souverain  devant  la  cour  de 
l'Echiquier  ;  il  poursuit  d'oiUce  le  recouvrement  des*t»tn- 
mes  d'argent  et  lu  réparation  des  dommages  dus  au 
domaine  delà  cDuromie  ;  il  intervient  devant  la  Cour 
de  chancellerie  dans  les  causes  qui  concernent  les  dona- 
tions de  charité  ;  la  reine,  aj^anl  la  surintendance  de  tous 
les  dons  de  celte  nature;  est  présumée  intéressée  dans 
les  actions  qui  y  sont  relatives.  Malgré  ces  iraporlanles 
fonctions,  l'aHor/iey  gênerai  ne  fait  pas  partie  de  la  ma- 
gistrature, il  est  simplement  l'avocat  choisi  par  la  reine 
pour  la  représenter.  Vafloniey  gênerai  sié^  en  p8^ 
sonne  dans  les  affaires  criminelles  ou  iîscales  les  plus 
graves  ;  dans  les  autres,  il  se  fait  ordinairement  repré- 
senter par  un  avocat  du  barreau  (iams(er).  Dans  lescas 
moindres  de  HuWemeaHo;' intéressant  la  couronne,  tels 
que  de  révolte,  de  libelle  ou  d'injures  contre  les  minis- 
tres, il  peut  procéder  directement;  sans  recourir  à  l'entre- 
mise du  grandjurj,  auprès  de  la  justice  correctionnelle, 
par  voie  d'information,  tandis  qu'un  particulier,  se  pû^ 
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tant  accusateur,  ne  peut  prendre  cette  voie  d'information 
qu'avec  le  consentement  du  tribunal,  dans  le  seul  cas  de 
misdemeanor  aussi.  Vattorney  gênerai  et  le  soliciior 
gênerai,  qui  a  est  autre  que  le  substitut  du  précédent, 
donnent  leur  assentiment  à  la  concession  dos  chartes, 
droits  de  municipalité,  brevets  ou  patentes.  Le  cabinet 
consulte  aussi  ces  deux  hommes  de  loi  sur  toutes  les 
questions  contontieuses  les  plus  graves.  Un  troisième  of- 
ficier de  loi.  l'avocat  de  la  Te\ne((Jiteens  adrocate).  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  de  droit  ro- 
main et  canon. 

D'ailleurs  ïatlorney  (jeixeral  et  le  solicilor  (/encrai 
étant  en  droit  des  hommes  de  loi  ordinaires,  chargés  do 
plaider  et  de  consulter  pour  le  gouvernement,  rien  no 
s'oppose  à  ce  qu'ils  conservent  leur  clientole  particu- 
lière ;  tel  était  bien  aussi  autrefois  le  caractère  dos  avo- 
cats et  procureurs  du  roi  en  Franco,  avant  qu'ils  fussent 
élevés  à  la  dignité  de  magistrats.  Pendant  longtemps,  le 
rôle  de  Yattomey  gênerai  et  celui  du  solicilor  général 
ont  été  intermittents.  Le  cabinet  ne  recourait  h  leur  ex- 
périence et  à  leur  parole  que  dans  les  circonstances  les 
plus  graves.  Mais  aujourd'hui  leurs  fonctions  sont  de- 
venues, pour  ainsi  dire,  permanentes  et  les  .nffairos  qui 
leur  sont  soumises  ont  pris  un  prodigieux  dévoloppemonl 
sous  l'influence  de  la  multiplicité  sans  cesse  croissante 
des  difTicultés  du  droit  international,  h  cause  aussi  de 
Tobscuritc  et  de  la  complication  plus  grandes  que  jamais 
du  droit  anglais,  enfin  en  vertu  de  la  tendance  à  une 
centralisation  déplus  en  plus  complète.  Aussi,  s'occupe- 
l-on  en  ce  moment  d'organiser  une  véritable  adminis- 
tration pour  alléger  la  charge  du  solicitor  et  de  Yattomey 
de  la  reine  (I).  Si  cette  réforme  se  réalise,  le  caractère 

<1)    Cent  ce  rjui  semMe  bien  résulter  d'une  réponse  faite  par  le 
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^H      de  ces  hommes  de  loi  se  trouvera  compléteinenl  Iran»' 
^H     formé:  ils  deviendront  de  vériiflbies  magistrats, seronl 
^^K     obligés  de  renoncer  à  leur  clientèle  privée  et  ne  isr- 
deronl  peut-être  pas  à  avoir  leur  entrée  au  ministère. 

^^H  §    308.    —    DES    JUGES   DE    PAU.  ^^H 

Les  juges  de  paix  anglais  n'ont  de  commun  avec  H 
I  noires  que  le  nom.  Us  sortent  encore  aujourd'hui  de  I» 

P  gentry  élevée  dans  les  collèges  et  dans  les  universités- 
Ce  sont,  en  général,  de  grands  propriétaires,  viranlsur 
leurs  terres  et  eserçant,  par  leur  fortune,  leur  vieelleiui  i 
connaissances,  une  influence  considérable  autour  d'euï. 
Personne  ne  peut  devenir  juge  de  paix,  s'il  ne  possède 
et  fait  valoir  à  son  profil,  soit  à  litre  de  propriété  franrbe 
et  perpétuelle,  soit  à  litre  de  propriété  viagère,  soiieil  i 
vertu  d'un  bail  de  vingt  et  un  ans,  un  bien  d'un  prndail 
net  annuel  de  cent  livres  sterling,  ou  s'il  ne  jouil  d'une 
rente  annuelle  réservée  de  trois  cents  livres  provenani 
de  biens  réversibles,  cédés  \\  bail  ou  autrement,  pour 
un  nombre  d'années  déterminé  ou  pour  la  duréedelarie 
d'une,  deux  ou  trois  personnes  (1).  Lue  loi  du  2  aoW 

minjitre  de  l'iot^rieur,  sir  William  Harcourt,  &  une  queiiioD  jm'* 
par  son  prédécesseur,  air  Richard  Cross,  dans  li\  séance  de  la  CbsB* 
bre  des  Communes  du  27  lévrier  1882. 

(1)  Etaient  Autrefois  exclus  d'une  manière  absolue  de  l'olBce 'i 
Juge  de  paix  ;  les  attorney».  toUeitort  et  procCort  prdUqoanU.  (!*■ 
Joi  du  25  mai  1871  (st.  34  el  35,  Vie,  cimp.  18)  a  supprimé  l'ineoffl- 
patibililé  entre  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  l'exercice  ie  l» 
profession  d'attorney  ou  de  soUeîtor  dans  un  autre  comté,  maistUi 
a  maintenu,  pour  ces  hommes  de  loi,  la  prohibition  d'être  jngs  ^ 
paix  dans  le  comté  où  ils  exercent  leur  profesuon.  Plutieun  eit^ 
fcories  de  personnel  sont   diipeniives  du   cens;  les  pain  et  Inrds  t* 
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t875  ajoute  que,  pour  être  juge  de  paix,  il  faudra,  à  l'a  ve- 
nir, outre  les  autres  conditions  d'éligibilité,  occuper  de* 
puis  deux  ans  dans  le  comté  une  maison  imposée  pour 
une  valeur  d'au  moins  cent  livres  sterling. 

Tout  gentleman  de  campagne, ayant  aUeint  l'âge  de  vingt 
Bt  un  ans,  peut  se  présenter  chez  le  lord  lieutenant  qui  le 
•eçoil  juge  de  paix,  sans  s'inquiéter  de  ses  opinions  politi- 
{ues,du  moment  qu'il  a  ailirmé  sous  serment  qu'il  possède 

m 

e  revenu  exigé  par  la  loi.  Le  lord  lieutenant  finscrit  sur 
a  liste  des  commissions  de  paix.  Mais  c'est  là  un  titre 
lu,  purement  honorifique.  Les  membres  de  la  commission 
]ui  veulent  exercer  les  fonctions  de  juge  de  paix  lèvent 
'acte  de  leur  inscription  ;  ils  doivent  demander  et  obte- 
lir  des  clercs  de  la  couronne  un  writ  of  dedimus potes- 
\atem  et  prêtent  le  serment  prescrit  par  la  loi  (2).  Grâce 
i.  ces  précautions,  on  écarte  de  l'exercice  des  fonctions 
le  Juges  de  paix  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  ou 
raur  une  autre,  ne  semblent  pas  donner  les  garanties 
nécessaires. 

La  justice  de  paix  est,  en  Angleterre,  comme  l'école 
préparatoire  de  toutes  les  fonctions  de  la  vie  publique. 

Parlement  ainsi  que  leurs  fils  et  héritiers;  les  fils  et  héritiers  de  tuut 
possesseur  de  six  cents  livres  sterling  de  rente  foncière,  revenu  qui, 
tous  l'ancienne  législation^  constituait  le  cens  d'éligibilité  pour  le 
Parlement  :  les  membres  du  Conseil  privé  ;  les  juges  de  la  cour  des 
Plaids  communs  et  de  la  cour  de  l'Echiquier,  aujourd'hui  les  juges 
de  la  Haute  Cour  ;  le  pollcitor  f/eneralei  Vatiorney  générale  les  juges 
dans  les  villes  formées  en  corporation;  les  vice-chanceliers  des 
UDÎversKés  et  les  préposés  des  collèges. 

v2)  Un  acte  du  règne  actuel  (st.  21  et  22,  \'ic.,  chap.  48)  a  établi 
un  nouveau  serment  à  la  place  des  trois  anciens  serments  d'allé- 
geance, de  suprématie  et  d'abjuration.  Depuis  un  acte  de  la  9*  année 
du  règne  de  George  IV,  chap.  17,  chaque  juge  de  paix  doit  promettre, 
«n  outre,  de  ne  jamais  user  de  son  autorité  de  magistrat  dans  un 
fl^nt  '  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Eglise  établie. 
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Toul  fils  de  famille  s'empresse  de  se  faire  recevoir  Ami 
les  raugit  de  cette  lungistraliire,  qui  n'esl  point  un  otilcc 
politique  livré  auji;udesinllueaces  de  parti.  Le  souverain 
peut  nommer  daiis  chaque  coml^  autant  de  jugp*  de 
paix  qu'il  luj  plail  ;  aussi  le  oombre  de  ces  magistrats 
varic-l-iL  à  l'iutliii.  La  durée  légale  des  foiicliûus  à& 
juges  de  paix  dépead  ainsi  du  bon  plnisir  du  roi.  Tout 
juge  de  paiï  peut  êire  congédié  par  un  writ  ouresfJil 
royal,  expédié  sous  le  grand  sceau.  Le  i«n(  dit  de  «lpe^ 
sedcas  n'eniralne  qu'une  suspension  révocable  parim 
aulre  wril  liil  de  proceilendo.  Quand  le  roi  délivre denou- 
velles  poternes  pour  les  juges  d'un  comté,  tous  cêui 
d'entre  eux  <lonl  les  noms  ne  ligurenl  pas  daiis  la  coO' 
mission  renouvelée  se  Irouvenl  exclus  par  le  sileart 
même  de  celle-ci.  Enfin  l'office  de  juge  de  paix  s'éleiuï 
par  l'acceptation  de  celui  de  coroner  ou  de  sherilT. 

L'étendue  du  cercle  des  attributions  d'un  juge  depaî^ 
dépend  de  sa  commission.  ?(ous  avons  vu  qu'aiiwi'»** 
quoli|Lii^s-uns  rroiiln'  eux  n'cnvaii'iil  des  délrt^aliui»^ 
spéciales  pour  certaines  affaires  et  comme  leur  con»" 
mission  conimeni'ait  par  ces  mots  :  quorum  aiijuewoe»-' 
trtiin,  on  les  appelait  des  (juorum.  Mais  le  nombre  J* 
ces  quorum,  qui  avaient  été  à  l'origine  des  hommes  i* 
loi,  devint  si  considérable,  que  cette  qualification  perd** 
toute  son  importance  et  aujourd'hui  tous  les  juges  tJ* 
paix  remplissent  les  mêmes  fonctions. 

Tous  les  juges  de  paix  sont,  avant  toul,  conservateui* 
de  la  paix  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot  et,  à  celitrei 
ils  ont  le  devoir  de  réprimer  les  désordres,  de  provoquer 
les  enquêtes  sur  les  cas  de  félonie  et  sur  les  délits  moiO' 
dres.  Ce  sont  les  plus  anciennes  de  leurs  fonctions,  le* 
seules  qu'ils  excrétassent  à  l'origine.  On  se  rappelle- W 
effet,  que  celte  magistrature  a  été  établie  par  les  Plant»- 
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3n  dans  rintérèt  des  propriétaires  seigneuriaux, 
s  celui  de  la  royauté.  En  Angleterre,  nombre  de 
aires  sont  conservateurs  de  la  paix  dans  la  plus 
Bption  de  ce  mot.  Le  premier  de  tous  estnatu- 
.  le  souveraio  lui-même.  Mais  le  lord  chancelier, 
Ssorier,  le  lord  highconstable,  les  juges  du  Banc 
le  et  le  mattre  des  rôles,  le  sont  également  dans 
énéral,  applicable  h  toute  l'étendue  du  royaume, 
^heriffs  et  les  coroners  dans  leurs  comtés  respec- 
coDstables  et  los  tythingmen,  dans  le  ressort 
leur  autorité  locale. 

es  juges  de  paix  en  activité,  même  ceux  qui 
>  obtenu  Tinvestiture  de  la  clause  quorum,  sont 
pourvoir  au  maintien  de  la  paix  publique,  d*a- 
poit  commun.  Il  leur  appartient  de  prendre,  en 
lité,  des  mesures  de  police  préventive,  d'arrêter 
ibles  en  cas  de  flagrant  délit  et  de  délivrer  des 
arrestation.  Ils  doivent  dissoudre  les  remuons 
réprimer  le  vagabondag.^  Chaque  juge  de  paix 
jer  de  toute  personne  qui  menace  autrui  une 
u  sûreté  de  paix  {surety  ofthepeace).  Les  ofli- 
police  subalternes,  dans  tout  ce  qu  ils  font  pour 
m  de  la  sûreté  générale,  sont  tenus  de  se  con- 
>trictement  aux  ordres  des  juges  de  paix, 
ent  quils   ne   sont    entachés    d'aucune    illé- 

î  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  les  ju- 
ix  sont  chargés  des  attributions  les  plus  variées 
us  devons  nous  borner  à  indiquer  brièvement, 
juges  de  paix  sont  administrateurs  nés  de  Tas- 
{guardians  of  the  poor).  Réunis  au  nombre  de 
doivent  approuver  la  taxe  des  pauvres,  ordon- 
esures  d'exécution  contre  ceux  qui  ne  la  payent 
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pas,  vérifier  à  la  (in  de  chaque  année  les  comptes  défi^ 
nitiTs  des  inspecteurs  des  pauvres,  ordonner  l'eipolsion 
des  personnes  non  domiciliées,  sauf  dans  ce  dernier  cas 
le  droil  reconnu  aux  intéressés  d'appeler  à  la  cour  de 
session  trimestrielle,  mais  sans  que  l'aflaire  puisse  aller 
plus  loin  (3). 

Nous  connaissons  déjà  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  civile.  Nous  verrons  qu'au  criminel  ils 
exercent  une  juridiction  fort  étendue  et  remplissent  des 
fonctions  dévolues  en  France  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 


§  309.  —  SHERiFFS,  coroners,  constables,  etc. 

Los  juges  sont  secondés,  en  Angleterre,  comme  en 
France,  dans  l'administration  de  la  justice,  par  un  cer 
tain  nombre  d'auxiliaires  importants. 

Il  iaiil  placer,  en  première  Iif2;ne,  les  sheriffs  qui.  nous 
l'avons  vu.  (Maienl  les  premiers  o (liciers  royaux  du  comté 
sous  les  rois  normands,  ('.ommandants  de  Tannée,  gou- 
verneurs des  places  Ibrles.  administrateurs  des  domaines 
d(^  la  couronne,  magistrats  civils  et  criminels,  ils  appar- 
tenaient à  tous  les  pouvoirs  publics  et  jouaient  le  pre- 
mier rôle  dans  le  comté.  Ouoique  leurs  fonctions  soient 
aujourd'hui  h(\nucoup  moins  variées,  elles  n'en  ont  pas 
moins  conservé  une  grande  importance.  Longtemps  élus 
par  les  habitants  du  comté,  les  sherirt's  sont,  aujourd'hui 
et  depuis  un  statut  de  George  II,  choisis  par  la  reine.  Le 
lord  chancelier,  le  chancelier  de  l'Echiquier,  les  jug?> 
des  grandes  cours  et  quelques    membres    du   Conseil 

^3;  St.  10  et  n.  \  ic,  .-h.-p.  3:^.  -  St.  11  et  12,  Vie.,  chap.  31. 


CHAPITRE  IT.    —   DES   MAGISTRATS   ET   AUXILIAIRES.      491 

privé  se  réunissent  le  lendemain  de  la  Saint-Martin  pour 
composer  une  liste  de  trois  personnes  par  place  vacante 
qu'ils  présentent  à  la  reine.  Puis,  le  3  février  de  Tan- 
née suivante,  a  lieu,  pour  la  forme,  une  séance  du  Con- 
seil privé,  dans  laquelle  la  reine  choisit  le  sherifT  de 
chaque  comtés  en  pointant  son  nom  sur  la  liste  des  can- 
didats avec  une  épingle  {pricking  ihe  sheriff);  mais 
celte  épingle  d'or  s'arrête  généralement  aux  noms  sur 
lesquels  s'est  porté  d'avance  le  choix  du  ministère.  On 
discute  sur  le  point  de  savoir  si  dans  les  circonstances 
urgentes,  lors  d'une  épidémie  par  exemple,  la  couronne 
a  le  droit  de  nommer  en  dehors  des  présentations.  Ce 
droit  lui  est  généralement  reconnu  et  on  donne  au  she- 
riff qui  est  ainsi  nommé  le  nom  spécial  de  pocket 
sheri/f. 

Il  n'est  pas  permis  de  refuser  les  fonctions  de  sheriff, 
à  moins  d'excuse  valable,  sous  peine  d'élre  puni  comme 
coupable  de  misdenieanor.  Tout  sheriff  doit  d'ailleurs 
justifier  de  la  possession,  dans  le  comté,  de  biens  fonds 
d'une  valeur  suffisante  pour  répondre  des  dettes  dont  il 
peut  être  tenu  à  raison  de  ses  fonctions.  Comme  ces  fonc- 
tions confèrent,  dans  le  comté,  la  plus  haute  position  offi- 
cielleet  obligent  à  de  grands  frais,quoiqu'elles  soient  pure- 
ment gratuites,  on  a  toujours  soin  de  ne  les  confier 
qu'aux  personnes  les  plus  riches  du  pays. 

Les  fonctions  de  sheriff  sont  annuelles  et  en  partie  Judi- 
ciaires, en  partie  administratives  et  de  police. 

Pendant  longtemps  le  sheriff  a  connu,  comme  juge 
civil,  dans  le  tribunal  du  comté,  des  demandes  person- 
lelles  jusqu'à  vingt  livres  sterling  ;  mais  ces  fonctions 
ui  ont  été  enlevées  par  la  nouvelle  organisation  des 
ïours  de  comté.  On  se  rappelle  qu'il  a  perdu,  depuis  des 
iècles,  toute  juridiction  criminelle  et  il  partage  la  très- 


^ 
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mince  autorité  qu'il  a  conservt^e,  en  malien*  porrection- 
nelle,  avec  les  juges  de  pais.  Mais  comme  délègn^  dn 
pouvoir  judiriaire,  il  peut  procéder  à  un  as»ei  grand 
nombre  de  mesures  d'instruction,  le  plus  souvenl  swe 
rnssialance  dp  douze  jurés.  Lorsque  la  délonninalion 
d'un  dommage  doit  former  l'objet  d'une  prnc^hiffi^*- 
pan^e  sur  une  commission  des  cours  du  rovauiiip,  le 
shériff,  avec  douze  jurés,  est  cliargi;,  par  un  tarit  d'en- 
quAle,  de  préciser  le  dommage.  Hans  le  cas  d'im  tronhlr 
de  possession  réilén'  {redisseisin) ,  il  peut  égaliîninit^W 
cborgé.  pnr  im  wril  spécial,  de  fixer  le  dommage,  a«e 
l'aide  d'un  jury,  ainsi  que  de  faire  appréhender  au  corps 
et  mettre  en  prison  l'auteur  du  fait.  Leslieriffronnfill 
souvent  aussi,  sous  l'autorité  d'actes  d'intérêt  privé,  du 
règlement  des  indemnités  pour  expropriation,  avw 
l'aide  d'un  jury,  notammeni  en  matière  de  chemins 
de  fer. 

t,e  sheriff  est  le  principal  gordien  de  la  paix  du  romt*: 
comme  tel,  il  peut  fnirc  arrêter  les  perturbateurs,  les 
individus  coupables  de  vol,  de  féloniR,  de  irahison.Ila 
le  droit  de  sommer  tous  les  gens  des  communes  dn 
comté  de  lui  prêter  main  forte  {passe comitaius). 

(^omme  oflieier  de  police  judiciaire,  le  shériff veillée 
l'exécution  des  décisions  des  cours  de  justice,  pourvoili 
la  remise  des  citations  des  tribunaux  royaux,  fait  e:^ 
culer  les  writs,  reçoit  les  cautions,  dresse  la  list*  des 
jurés,  est  chargé  de  leur  convocation.  En  matière  criini- 
nelle.  il  fait  exécuter  les  ordres  d'arrestation,  convoque 
lesjurés  et  est  également  chargé  de  l'exécution  dessen- 
tences  de  condamnation. 

Comme  administrateur  et  représentant  du  pouvoir 
royal,  il  dirige  les  élections  et  transmet  ofliciellemeiii" 
l-ondres  les  noms  des  députés  élus. 
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Grand  bailli  de  la  reine,  il  veille  à  ce  que  la  couronne 
16  souffre  aucun  préjudice  dans  ses  droits  régaliens  ; 
ÛDSÎ  il  prend  possession  au  nom  de  la  reine  des  terres 
!t  biens  dévolus  à  la  couronne  par  voie  de  saisie»  de 
^ofiscation,  de  déshérence  ;  il  se  fait  remettre  les 
épaves  €t  objets  abandonnés,  considérés  comme  res 
tuUius. 

Sous  les  ordres  du  sheriff  sont  placés  :  un  sous-sherilT 
jfù  peut  le  remplacer  dans  la  plupart  de  ses  fonctions  ; 
les  baillis  chargés  de  percevoir  les  amendes,  de  mettre 
les  wrils  à  exécution,  de  pratiquer  les  arrestations  et  les 
udsies  ;  des  geôliers  attachés  à  la  garde  des  prisonniers 
H  dont  le  sheriff  est  responsable  même  vis-à-vis  des 
plaignants.  Il  y  a  aussi  un  depuiy  sheriff  chargé*  de  la 
correspondance  avec  les  tribunaux.  C'est  le  sheriff  qui 
choisit  lui-même  son  sous-sheriff  dans  le  mois  de  sa 
nomination  ;  il  est  responsable  de  ses  actes  comme  de 
::eux  de  ses  autres  fonctionnaires.  Le  sous-sheriff  et 
le  depuiy  sheriff  sont  presque  toujours  pris  parmi 
les  aitomeys  (1). 

Les  coroners  sont  aussi  des  fonctionnaires  qui  tiennent, 
sous  beaucoup  de  rapports,  à  Tadministratiou  de  la  jus- 
Lice.  Us  sont  élus  à  vie  dans  les  assemblées  électorales, 
suivant  un  mode  analogue  à  celui  de  l'élection  des  mem- 
bres du  Parlement.  Chaque  comté  comprend  plusieurs 
^oroners^  trois  au  moins  et  quelquefois  six  ù  sept.  Depuis 
\m  statut  du  règiie  actuel  (2),  ils  peuvent  être  élus  spé- 
cialement, pour  chaque  district,  parrassemblée  du  comté. 
Les  bourgs  ayant  privilège  de  comté  ont  des  coroners 
propres. 

(1)  Pour  la  réception  des  icriU,  le  sous-sheriff  est  obligé  d'avoir 
m  bureau  dans  la  L-upitalo,  près  d'Inner-.Temple-Hall. 

(2)  St.  7  et  8,  Vie,  chap.  y2. 


I 
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Os  fonctions  de  coroners  sonl  ordinairement  confiées 
h  des  aUorneys  ou  à  des  médecins  et,  comme  elles  sont 
rélrihuées,  elles  onl  beaucoup  perdu  de  la  considéralioi) 
dont  on  les  entourait  autrefois. 

La  principale   fonction  du  coroner  consiste  à  ouvrir, 
au  nom  de  la  reine  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  mie 
enquête  dans  tous  les  cas  de  mort  subile,  par  violcDM. 
accident  ou  autrement.    Le  coroner  procède  à  ces  en- 
quêtes avec  l'aide  d'un  jury  el  suivant  une  forme  qui 
remonte  au  ireizième  siècle.  Ce  jury  peut  comprendre 
plus  de  douze  personnes.  Ordinairement  il  est  formé  de 
quinze  à  dix-huit  jurés.  Le  jury  rend  son  verdict  surlifl*- 
pcctiun  du  cadavre  (super  vtsutn  corporis).  La  eomur 
procède  ordinairement  ît  son  enqiiête  en  audienœpu — 
bliquc.  Si  le  }ury  émet  le  soupçon  d'un  bomtride  conB'^ 
certaine  personne,  le  coroner  peut  faire  arrêter  celle-cr^"^ 
par  un  ordre  spécial  ou  warrant.  En  pareil  cas,  !eYtf~-j^ 
dict  équivaut    à  une  accusation  déterminée,  mais  n  -^ 
préju<licip  pas  h  l'examen  de  celle-ci  par  le  grand  jury"  ■ 
Indépendamment  de  ces  fonctions  principales,  le*'^'" 
rotier  est  aussi  chargé  des  enquêles  sur  les  naufi"aj[esf^' 
de  celles  que  peut  nécessiter  la  découverte  d'un  trésor  .' 
il  remplace  le  slieriff  dans  ses  fondions  judiciaires  loi*' 
que  celui-ci   est  mléressé  au  procès   ou  récusé  pou'" 
cause  de  parenté  ou  allianccavcc  l'une  des  parties  ;c'm< 
alors  le  coroner  qui  forme  et  convoque  le  jury,  fait  Mf" 
cuter  les  writs,  etc.  Le  coro/ier  doit  au  besoin  assisWr 
te  sheriff  dans  l'esercice  de  ses   fonctions  d'exécuteUt 
judiciaire.il  est  également  gardien  de  la  paiï,  d'après 
la  cummonlaw.  Enfin,  le  t'o^ojier,  depuis  un  acledur^pi* 
actuel  (-1),  peutaussi  recevoir  des  cautions,  môme  dans 
le  cas  d'homicide  (manslaughter). 

(3)  Si.  ïî  ei  IS.  Vie,  L-hap.  33. 
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1  existe  des  dispositions  assez  sévères  contre  les  coro- 
s  qui  manquent  à  leurs  devoirs  ;  on  ne  s*esl  pas  borné 
s  déclarer  responsables  de  leurs  actes.  La  dissimula- 
I  d'un  cas  de  félonie  est  punie  d'une  amende  et  d'une 
lée  de  prison.  Si  le  coroner  est  insolvable,  la  caisse  du 
nté  supporte  les  amendes  qu'il  a  encourues.  Le  coro- 
'peut, sur  la  demande des/reeAo/ders,  être  renvoyé  par 
lord  chancelier,  pour  négligence  dans  l'exercice  de 
s  fonctions  ou  mauvaise  conduite,  comme  en  raison  de 
n  âge  ou  d'incapacité  reconnue.  Enfin,  les  coroners  ont 
i  placés  sous  la  surveillance  des  juges  de  paix  ;  ceux- 
sont  chargés  de  réviser  leurs  émoluments  et  d'exami- 
r  si  leur  enquête  est  nécessaire.  Celle  surveillance 
s  juges  de  paix  a  souvent  indisposé  les  coroners  qui 
rligent  alors  d'exercer  leurs  fonctions  dans  cerlains 
de  mort  subite  (4).  Mais  ces  mesures  de  sévérité 
Kpliquent  par  différents  abus  qu'a  révélés  la  pratique  ; 
P  souvent  certains  coroners  ont  manqué  de  prudence 
de  modération  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
*V-onpas  vu  un  jury  irlandais,  dirigé  par  un  coroner, 
*  l'inspection  du  cadavre  d'une  femme,  morle  d'ina- 
^on  pendant  la  famine,  rendre  un  verdict  d'homicide 
titre  lord  John  Russel  el  d'autres  ministres  en 
«^rge  (5)  î 

Malgré  la  dignité  de  ses  fonctions  purement  honorili- 
les,  le  lord  lieutenant  de  chaque  comté  ne  joue  qu'un 

!4)  Ainsi  notamment  le  coroner  devrait  procéder  à  bjh  enquête 
ns  tous  les  cas  de  décès  dans  une  maison  de  travail,  une  prison 
un  hospice.  C'est  par  une  enquête  do  coroner  que  furent  décou- 
iê,  en  1853,  certains  actes  de  violence  arbitrairement  commis 
m  une  prison  de  Birmingham. 

i)  Une  loi  du  11  août  1881  détermine  les  conditions  pour  être 
oner  en  Irlande  et  règle  la  condition  de  ces  magistrats.  Cpr. 
Tuaire  de  législation  étrangère.  Xi,  p.  Zi. 
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rûle  loiit-à-f'aii  secondaire  dans  rfldminiMralion  de  la 
justice.  Sa  [irriicipiilc  atlribmion  corwisle  i  commîli 
diT  en  chet  les  milices  du  ci>ml«^.  Mais  il  est  anssi  le 
preinier  juge  i\é  paix  riu  comli^  et  onUnairemetiï  le  wn* 
servBieur  des  nrchives  du  conitH  (cusins  mttikn*)- 
Comme  tel,  il  a  sous  sa  gari]c  tous  lt>s  ac{c&{rteOTdt)i& 
sessions  trimpstrielles  ;  o'fst  lui  nussi  qui  nûmroeteie— 
ciy^tairedu  romV-  (clerk  of'lhe  pence). 

I.BS  lords  lieuteiianlB  sont  nommés  par  la  reine  situ»- 
le  grand  sceau.  Ces  dignitaires,  loiyours  choisis  pan»» 
les  adhérents  du  parti  an  pouvoir,  sont  révocjililei  "■-■ 
gré  du  roi  :  mais  en  failj  ils  esprcent  leurs  fonrlion  ^ 
pendant  toute  leur  vie. 

Les  fonctions  de  conslabies  soûl  beaucoup  plus  m» — 
destes,  mnis  non  moins  utiles.  Chaque  paroisse  di)  î^ 
avoir  pour  Ip  moins  un  constabte  et  chaque  paroîssie»! 
peut  Mre  tenu  de  remplir  cet  oflice  pendant  une  aiiui^  ■ 
On  dispense  toulefois  de  cette  charge  les  nobles  ell* 
genlrij  et  les  aulres  pei'sonnes  peuvent  se  iaire  rempli" 
cer  par  des  coiistables  salariés.  Les  principales  fondions 
des  constables  consistent,  sous  la  surveillance  desjugP* 
de  paix,  à  arrêter  toutes  les  personnes  prises  eu  flsgra"' 
délit  ou  soupçonnées  de  félonie  ;  ils  peuvent,  pour  at' 
leindrece  but,  même  forcer  l'entrée  des  maisons.  Lesruns' 
tables  ne  sont  pas  d'ailleurs  responsable»  de  leurs  aclff* 
du  moment  qu'ils  ont  agi  sur  l'ordre  de  l'autorité  cm"' 
pélente  (G),  Quiconque  veut  poursuivre  un  constablepouf 
faits  relatifs  à  ses  fondions,  doit  demander,  daus  les  sit 
jours  de  l'acte  inerimîné.  communication  du  warrant  sor 
lequel  il  fonde  sa  plainte. 

Les  constables  sont  généralement  nommés  pardeui 

(•)  st.  ai,  Geo.  ir,  cliap.  44. 
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de  paix,  dans  les  sessions  spéciales,  à  moins  que 
lOininaUon  n'appartîeone  à  une  court  leet  ou  au 
or  du  domaine.  Dans  ce  dernier  cas  même,  ils  sont 
lonnés  au  juge  de  paix  qui  peut  annuler  la  nomî- 
el  les  destituer  (7). 

s  les  circonstances  graves,  il  peut  être  nommé  un 
-e  illimité  de  constables  spéciaux  et  toute  personne, 
que  soient  son  rang  et  sa  dignité,  est  tenue  de  rem- 
is fonctions  ;  elles  peuvent  être  dévolues  même  à 
rangers.  C'est  ainsi  qu'en  1 8i8,  le  prince  Louis- 
ton,  qui  fut  depuis  empereur  des  Français,  reçut  à 
es  les  fonctions  de  constable  spécial.  Dès  que  cinq 
iétaires  dignes  de  foi  nflirment  quune  émeute  est 
indre  dans  leur  quartier  et  que  les  moyens  de  ré- 
ion  y  sont  insuffisants,  les  juges  depnix,  fonction- 
à  deux,  peuvent  y  nommer  autant  de  constaMes 
lux  qu'ils  le  croient  nécessaire  (SV  I^s  fonctions 
s  constables  cessent  avec  les  circonstances  qui  les 
itnattre.  Grâce  à  cette  institution,  la  noblesse  et 
irgeoisie  font  leur  propre  police  et  empêchent 
oeutes  des  basses  classes  de  prendre  de  rapides 
)ppements. 

is  n'avons  pas  à  parler  ici  des  fonctions  des  inspec- 
des  routes  qui  sont  purement  administratives  et 
nnent  en  rien  à  l'ordre  judiciaire, 
int  aux  fonctionnaires  des  bureaux  des  cours  de  jus- 
1  suffira  d'en  dire  quelques  mots.  Comme  les  juges 
fort  peu  nombreux  dans  les  diverses  juridiclioiis 
leterre,  il  leur  est  indispensable  d'être  assistés  de 
onnaires.  Absorbés  par  le  service  des  audiences, 


t.  5  et  6,  Vie,  chap.  109. 
t.  1  et  2,  W.  IV.  chap.  41. 

VI.  32 
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ils  sont  obligés  de  déléguer  aux  uns  certaines  foncùou 
d'instruclion,  de  charger  les  autres  de  tenir  lics  écri- 
tures. Le  nombre  de  ces  IbnclioDnaires  est  aussi  consi- 
dérable que  celui  des  juges  est  limité.  Avant  la  rétormt 
lie  1873,  il  y  avait:  auprès  de  chaque  cour  de  droit  «m- 
muu  cinq  masiers,  chargés  de  laser  les  frais,  de  [u\viiit 
les  donimages-inlérêls  et  même  de  statuer  in  cAflmfcen 
aux  lieuel  placedujuge  dans  toutes  les  questions,  eiccplÉ 
celles  qui  tiennent  à  la  liberté  personnelle  ;  à  la  (lourde 
chancellerie,  le  chief  clerk,  les  commissionera  lo  aimi- 
nisler  oaths,  le  laxing  in   chanceri/,  sans  compter  les 
regislrars  (greffiers)  qui  extstenl  dans  toutes  les  cours  et 
beaucoup  d'autres  officiers  inférieurs,  portant  les  litre* 
les  plus  divers.  Obligé  de  créer  tous  ces  otlices  à  cause  du 
petit  nombre  desjuges.le  pouvoir,  une  fois  entré  dans  cette 
voie,  n'a  pas  su  s'arrêter  et  il  lui  est  arrivé  souvent  d'é- 
tablir des  charges  qui  n'étaient  pas  absolument  iadis- 
pensables.  Aussi  peut-on  dire  que  le  grand  nombre  de 
ces  olliciors  est  une  des  plaies  de  la  justice  en  Aiipii'- 
terre,  comme  autrefois  en   France  sous  ta  nuînarcdie 
absolue.  Les  plaintes  dirigées  contre  ces  officiers  de 
justice,  qui  pèsent  d'un  grand  poids  sur  le  trésor  public, 
sont  devenues  si  énergiques,  qu'une  corainission  a  été 
nommée  pour  étudier  la  question.  Cette  commissi<Hia 
constaté  dans  son  rapport  que  la  justice  civile  coûte  chi- 
que année  au  trésor  public  plus  de  800.000  livres,  ou 
vingt  millions,  sans  compter  les  fées  payés  par  les  plai- 
deurs ;  elle  a  demandé  qu'à  l'avenir  aucun  office  de 
justice  ne  pût   être  créé   sans  l'autorisation  écrite  du 
premier  ministre  (9).  Nous  verrons  plus  loin  conira«it 
sont  organisés  aujourd'hui  ces  fonctionnaires  delà  jus- 
tice. 

(S)  Voy.  lu  Tîmei  du  23  juillet  1873. 
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§  310.    —   AVOCATS  ET  AVOUÉS. 

En  France,  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  ;  on 
ne  peut  comparaître  devant  certaines  juridictions  que 
par  l'intermédiaire  de  ces  ofTiciers  ministériels.  Pour 
plaider  devant  le  tribunal  civil  ou  la  Cour  d'appel,  on 
n'est  pas  obligé  de  prendre  un  avocat,  en  ce  sens  qu'on 
a  le  droit  d'exposer  en  personne  sa  prétention,  mais  le 
plaideur  qui  ne  sait  ou  ne  veut  pas  parler  est  obligé  de 
recourir  à  un  avocat  (1).  En  Angleterre,  le  ministère  des 
avocats  et  celui  des  avoués  est  toujours  facultatif, 
mais  il  est  bien  rare  qu'une  partie  se  présente  seule  en 
justice. 

Il  y  a  trois  classes  d'avocats  :  les  barristers  ai  law,  les 
$erjeants  ai  law,  les  docteurs  en  loi. 

Le  grade  d'avocat,  barrister,  est  conféré  par  quatre 
anciennes  corporations  qui  ont  survécu  aux  ruines  du 
moyen  âge.  Nous  avons  vu  que  les  universités  ayant  re- 
poussé de  leur  enseignement  l'étude  du  droit  anglais 
pour  s'en  tenir  au  droit  romain  et  au  droit  canonique,  il 
s'était  fondé  à  Londres  un  certain  nombre  de  corpora- 
tions (inns)  en  vue  de  préparer  à  la  magistrature  et  à 
toutes  les  autres  fonctions  judiciaires  ou  politiques  au 
moyen  d'un  enseignement  théorique  et  pratique  de  la 
législation  nationale  en  vigueur.  Les  écoles  de  droit, 
juridical  universities,  comme  les  appelaient  Fortescue 
et  Coke,  étaient  autrefois  fréquentées  par  les  (ils  de  la 
noblesse  qui  s'y  habituaient  plus  à  l'usage  du  monde 

(1)  Pour  la  justice  criminelle,  la  règle  est  différente  et  moins  rigou- 
reuse. 
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qu'ii  IViude  du  droil.    Les  Mns  o/"rAanccry,  à  l'origine 
subordonnées  auï  précédentes,  prircal  do  suiie  un  carac- 
tèro  plus  scienlifique;  mais  Aé\h  au  temps  de  Blackslom- 
elles  avaient  perdu  à  pou  près  toute  leur  imporlanc*. 
Les  (jualre  !nns  ofeourt  qui  existenl  encore  aiijourd'hni 
(Lincoln  s    Inn,  M tddle  Temple,  hincr  Temjtlc  et  Gray'i 
Inn)  uut  une  existence  tout  à  fait  indépendante  du  |;ou- 
vernemenl.  Quoique  fondées  par  des  particuliers,  «s 
associations  nnt  acquis  depuis  des  siècles  une  eiisiewe 
légale,  non  en  vertu  de  cliartes,  mais  par  l'elTenif  l'u- 
sage. t)n  leur  conteste  toutefois  la  qualité  de  corporalioi», 
précisément  parce  qu'elles  n'ont Jatnais  reçu  de  chartes 
de  la   couronne  ;  ce  sont  des  associations  voloolsires 
vivant  depuis  des  siècles  sous  le  régime  de  cerlaine» 
lois  et  placées  sous  la  surveillance  de  la  magislraluiff- 
Cliacuiie  d'elles  est  administrée  par  un  certain  nombred-* 
benchers  ou  anciens  élus  par  tes  sociétaires  de  cl 
communauté  ;  ce  sont  eus  qui  prononcent  surl'si 
sioEi  di.'S  piisLuliiuIs,  saurii|)[)eldL'  leurdécision  auïjugt^* 
des  cours  supérieures  en  leur  qualité  de  visiteurs  des  /«** 
ofeourt.  Les  ressources  de  chaque  société  dérivenie" 
partie  des  contributions  volontaires  de  leurs  membre», 
en  partie  de  leurs  grandes  propriétés. 

L'enseignement  de  ces  corporations  est  tout i  faille 
suflisant;les  examens  sont  superficiels.  L'étude  dudiw 
romain  est  absolument  inconnue  ;  on  vit  encore  avec  le 
souvenir  des  préventions  de  Bracton  et  de  Fortescoe  (pu 
le  considéraient  comme  la  source  du  despotisme.  Ausài 
ne  peut-on  comparer  cet  enseignement  du  droil  aui 
études  qui  se  font  en  France  et  en  Allemagne.  Tout 
au  plus  s'attache-l-on  à  familiariser  i'étudiânt  avecla 
pratique  et  la  marche  de  la  procédure. 

A   la  lin  de  ses  études,  c'est-à-dire  après  un  slagv 
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li  dure  de  trois  à  cinq  ans.  l'étudiant  de  Vltw 
t  appelé  à  la  barre  par  le  vote  des  benchers,  nnoyen- 
int  payement  d'un  droit  fixé  à  une  certaine  somme. 
est  rare  que  l'admission  au  barreau  soit  refusée  à  un 
mdîdat  par  les  benchers  et  dans  ce  cas  on  peut  interje- 
r  appel  de  leur  décision  devant  les  juges  (2).  La  prin- 
ipale  condition  mise  à  la  réception  d'un  barrister,  c'est 
^  payement  d'une  certaine  somme  et  l'offre  de  plu- 
iears  dtners  par  le  récipiendaire  aux  membres  de  Tune 
l«s  Inns.  L'épreuve  d'un  examen,  imposée  depuis 
[uelque  temps  à  ceux  qui  veulent  devenir  barristers,  est 
6  pure  forme  ;  les  dtners  sont  restés  la  condition  essen- 
ffi/e.  Critique-t-on  ce  système  trop  gastronomique  de- 
nt des  avocats  anglais,  ceux-ci  répondent  invariable- 
^nt:«  Sans  doute,  il  suffit  d'avoir  fait  un  certain 
Dribre  de  dtners  pour  devenir  avocat,  mais  ne  dtne  pas 
i  Teut.  »  C'est  qu'en  effet,  parmi  les  avocats  anglais, 
^gne  un  ferme  esprit  de  corps  soutenu  par  beaucoup 

dignité.  Comme  chez  nous,  les  barristers  s'interdisent 
i^lamation  de  leurs  honoraires  en  justice,  mais  pour 
^  toute  la  vérité,  il  faut  bien  ajouter  que,  dans  l'usage, 
^  se  font  payer  d'avance. 

Le  grade  de  barrister  ai  lato  permet  d'exercer  la  pro- 
^ion  d'avocat  dans  toute  l'Angleterre.  Aucun  avocat 
€  peut  être  déclaré  responsable  de  ses  paroles  ou 
iscours  prononcés  à  la  barre,  ni  même  de  ses  fautes  ou 
égligences  commises  dans  une  cause.  Les  avocats  les 
'US  distingués  peuvent  obtenir,  par  le  suffrage  des  mem- 
*es  de  l'ordre,  le  titre,  d'ailleurs  purement  honorifique, 

'i\  Tout  les  juges  sortent  des  rangs  de  cet  ordre  d'avocats.  II 
iatait  bien  quelques  règles  spéciales  pour  les  avocats  du  Banc  de 
reine  ot  des  Plaids  communs,  mais  il  n'est  plus  nécessaire  d'en 
fier. 
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d'avocat  gradué  ou  de  sergent  (serjcani  al  lato),  auboid 
d'un  certain  nombre  d'années  d'exercicp.  Ce  titre  esl 
constaté  par  une  ordonnance  royale  {writ  of  Ihe  tfvm) 
motivée  sur  la  science  et  sur  l'espérieDce  du  postuianL 
Anciennement:  les  serjeants  avaient  le  privili-ge  exclusif 
de  se  présenler  pour  les  parties  Hevant  la  cour  des 
Plaids  communs,  mais  ce  privilège  est  tombé  en  désué- 
tude, tes  serjeanls  sont  très-peu  nombreux;  ib  conli- 
nuenl  à  former  entre  eux  un  cercle  ("ïun)  plus  intime; kl 
juges  des  hautes  cours  font  également  partie  de  ce  cercle 
et  ils  ont  conservé  l'usage  de  traiter  les  sprjeantuie 
frères.  O'esl  parmi  les  serjeanls  les  plus  renonimës  <^ 
se  recrutent  ensuite  les  conseils  ie  la  couronne.  Ces  con- 
seillers ont  pouriïiission  de  donner  leur  avis  sur  mules 
tes  questions  légales  qui  leur  sont  soumises,  en  particu- 
lier sur  les  questions  de  droit  international.  Le  preoUET  ^ 
jurisconsulte  qu'une  reine  gratifia  de  ce  titre,  fut  lec^  1 
faresirFrancisBacon;  celle  distinction  fut  d'abord  pu»  ^ 
ment  honoriliquc,  ninis  on  y  a  altacliê  un  Iraileinenl de- 
puis Charles  II.  Les  conseils  de  la  couronne  ne  peuvEnl 
plus  plaider  pour  les  particuliers,  à  moins  d'avoiroblenu 
une  autorisation  spéciale  pour  laquelle  le  plaideur  doit 
payer  une  taxe.  Les  juges  des  cours  supérieures  sont 
choisis  parmi  les  conseils  de  la  couronne.  C'est  aiosi  que 
le  syslt'-me  de  l'flvancenienl,  inconnu  dans  les  cours  an- 
glaises, existe  au  barreau  pour  conduire  à  la  fin  d'uDe 
carrière  honorable  et  distinguée  aux  plus  hautes  m»^ 
tratures  du  pays.  Les  serjeants  al  law  ont  la  préséanee 
sur  les  simples  barristers,  mais  ils  passent  après  le$ 
queen's  counsels. 

H  y  a  aussi  certains  avocats  connus  sous  le  Domde 
plaideurs  spéciaux,  parce  qu'ils  ont  le  privilège  exclusif 
de  plaider  devant  quelques  juridictions  d'exception;  en 
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tourjl  leur  est  interdit  d'exercer  leur  ministère  devant 
s  autres  tribunaux,  mais  ils  peuvent  rédiger  des  mé- 
oires.Certains  agents  particuliers,appeléscont;eyafîcers, 
•nt  chargés  de  la  préparation  des  actes  et  des  garanties 
diciaires  concernant  les  immeubles.  Les  docteurs  en 
i  ont  seuls  le  privilège  de  plaider  devant  les  cours  ec- 
ésiastiques  (3).  Ils  doivent  èlre  reçus  par  le  collège  des 
icteurs  en  loi.  Ce  collège,  institué  en  1768,  est  pré- 
ié  par  le  doyen  des  Arches  et  se  compose  de  vingt- 
latre  membres. 

Les  avocats  reçoivent  leurs  pouvoirs  et  instructions 
5S  avoués.  Ces  jurisconsultes  sont  les  seuls  avec  les- 
lels  le  public  se  trouve  directement  en  contact.  Us 
ettent  la  main  sur  presque  toutes  les  affaires  d'une  na- 
re  judiciaire.  Les  avoués  sont  divisés  en  deux  classes, 
s  aiiorneys  et  les  solicilors.  Leurs  Fonctions  sont  d'ail- 
urs  les  mêmes  :  préparer  les  procédures,  instruire  et 
livre  les  affaires  ;  c*est  seulement  pour  distinguer  les 
roués  des  cours  de  chancellerie  des  avoués  des  cours 
î  droit  commun  qu'on  a  donné  aux  premiers  le  titre  de 
\lictiors  et  aux  seconds  celui  d^attomeys.  Mais,  même 
irant  l'acte  de  1873,  cette  distinction  n'offrait  plus  au- 
in  intérêt  ;  tout  avoué  pouvait  exercer  aussi  bien  de- 
int  les  cours  d'équité  que  devant  celles  de  droit  com- 
mun ;  il  était  à  la  Fois  solicitor  et  attorney  et.  comme  tel, 
représentait  les  parties  et  dirigeait  les  procès  devant 
!S  juridictions  supérieures  de  Londres.  En  matière  d'in- 
irdiction,  la  partie  doit  comparaître  elle-même;  on 
jppose  que  la  partie  n'a  pas  le  discernement  nécessaire 
our  faire  choix  d'un  représentant  convenable.  Les  ai- 
)mey$  se  sont  permis  autrefois  d'assez  nombreux  abus, 

{%)  Autrefois  ils  plaidaient  seuls  aussi  devant  la  Cour  de  l'Amirauté* 
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oomme  en  France  les  anciens  procureurs.  On  a  imaginé 
plusieurs  mojens  pour  remédier  h  cet  élal  dfi  choses. 
Les  attorneys  ont  été  organisés  en  corporalion  régulière. 
Cette  corporation,  fondée  en  1 827,  sous  le  nom  Ae  sociéli 
de  loi  incorporelle,  forme  une  sorte  de  conseil  de  disa- 
pline  des  solicilors  et  des  attorneys.  I.t;s  avoués  élaient 
admis,  en  outre,  à  leur  ollice  après  avoir  subi  un  eiamen 
devant  les  juges  des  hautes  cours  de  loi  commune  el  de- 
vant le  maître  des  rôles  (4)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  sur  ce  point  qui  vient  d'élre  modifié.  Enfiules 
juges  des  cours  supérieures  peuvent,  après  les  avoir 
entendus,  les  faire  rayer  du  tableau  pour  fraude,  corrup- 
tion ou  manque  de  probité.  Avant  l'ncle  de  1873jw 
attorneys  étaient,  après  prestation  desermonl.  allaiihùs 
à  l'une  des  cours  supérieures  siégeant  h  Londres;  imb 
qui  sont  admis  devant  une  cour  ne  peuvent  pas  se  |j«- 
senter  devant  une  autre  ;  mais  tout  atlorney  peut  repré- 
senter les  parties  devant  les  quatre  sessions  des  comli) 
et  devant  les  cours  de  msi  priim.  \  ri}\  plFeU  ces  lioirmies 
de  loi  quittent  Londres  en  même  temps  queli's  juge;» 
l'époque  des  tournées  de  circuit  ;  il  en  est  d'ailleurs  île 
même  des  avocats. 

Les  «Homeys  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  devant  I» 
cours  supérieiu-es,  mais  il  leur  est  permis  de  le  faire 
dans  les  cours  de  comté,  les  sessions  trimestrielles  et 
les  tribunaux  de  police.  Un  acte  du  règne  actuel  (5)  les  i 
autorisés  k  pratiquer  auprès  de  la  Cour  de  l'.imirauté, 
de  même  que  lous  les  aerjeanls,  barristers  et  solieilcn. 

Les  attorneys  remplissent  assez  souvent  des  fontiions 
analogues  à  celles  de  nos  notaires  ;  ils  dressent  les  acM 

(4)  St.  6  et  7,  Vie.  ohap.  73. 
.   (5)  Si.  M  el  S3,  Vie.,chap   6. 
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les  parties.  Cependant,  il  existe,  en  outre,  des  notaires 
péciauxpourla  légalisation  des  actes  et  titres  juridiques. 
ieur  ministère  est  au  moins  aussi  usité  dans  les  affaires 
ommerciales  que  pour  les  conventions  civiles.  Enfin, 
3urs  fonctions  tiennent  aussi  de  celles  de  nos  huissiers  : 
Is  se  chargent  de  notifier  les  protêts  en  matière  de  lettre 
le  change.  On  exige  d'eux  la  condition  d'un  stage  do 
ept  ans  auprès  d'un  notaire  établi.  Ils  sont  investis  de 
ïur  charge  par  le  premier  oflîcier  de  l'archevêque  de 
lanlorbéry,  le  maître  des  faculiés  (magister  ad  facuUates). 
jBSproctors,  remplissant  auprès  des  tribunaux  ecclésias- 
iques  un  ministère  analogue  à  celui  des  atlorneys  et  soli- 
itors  auprès  des  autres  cours,  sont  aussi  qualifiés  de  no- 
aires  et  choisis  parmi  les  notaires  en  charge.  Cependant 
Q  ne  peut,  auprès  des  tribunaux  ecclésiastiques  imposer 
.  aucune  partie  un  procureur  dans  lequel  elle  n'aurait 
«s  confiance. 

Les  docteurs  en  droit  civil,  c'est-à-dire  en  droit  ro- 
aaîn,  qui  plaidaient  surtout  devant  les  cours  ecclésias- 
îques  et  devant  celle  de  l'Amirauté,  sont  incorporés, 
epuis  1768.  au  collège  des  Uoctor's  commotis.  Les  étu- 
iantsen  droit  civil,  gradués  à  Oxford  ou  à  Cambridge, 
ont  admis  dans  cette  corporation  par  décision  de  l'ar- 
hevêque  de  Canlorbéry.  «  Après  un  stage  muet  d'une 
nnée,  pendant  lequel  il  sont  censés  suivre  attentivement 
ts  tribunaux  et  s'occuperde  leurs  études,  ils  acquièrent 
5  droit  de  plaider  et  pratiquer,  comme  avocats,  auprès 
etous  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  même  royaux.  »(6) 

Toute  cette  vieille  organisation  demanderait  une  re- 
>Dte  générale.  Il  en  est  une  partie,  à  la  vérité,  qui  a  passé 
u  domaine  de  la  pratique  dans  celui  de  l'histoire,  sur- 

(6)  Fischcl,  La  con$titution  d'Angleterre,  liv.  V,  chap.  5. 
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tout  depuis  l'amoindrisse  ment  des  justices  ecclésias^- 
qiies  ;  mais  le  reste  n'esl  pas  en  rapport  avec  les  besoins 
actuels  de  l'administration  de  la  justice.  L'enspignemeol 
scientifique  du  droit  n'existe  pas,  a  proprement  parler,  en 
Angleterre.  Les  cours  qui  se  Honnent  dans  les  universités 
DC  constituent  pas  un  ensemble  comme  reui  de  DO! 
facultés  ;  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  suivis.  II  faut  en  fe 
autant  de  ceux  des  quatre  /imso/ coHr(  de  Londres.  C» 
innx,  écoles  pratiques,  ne  ressemblent  en  rien  non  plus 
à  nos  facultés  ;  elles  pourraient  rendre  des  services  si 
leur  enseignement  était  sérieusement  organisé,  mus 
nous  avons  vu  que  la  seule  obligation  positive  imposai 
auï  étudiants  est  de  dîner  neuf  fois  par  an  pendant  ijiw- 
Ire  années  consécutives  avec  les  maîtres  de  la  cûrport" 
tien  dans  l'hdtel  oti  ils  sont  inscrits.  Au  bout  de  ce  temps, 
on  est  barrister,  pourvu  que  l'on  justifie  de  l'ane  d» 
trois  conditions  suivantes  imposées  pour  la  forme  seule- 
ment :  avoir  suivi  deux  des  cinq  cours  ou  subi  m  en- 
men  ou  l'n'-quonlf-  pendaiil  uu  an  le  cabinet  d'un  barns- 
ter.  Dans  ces  conditions,  le  nouvel  avocat  peut  cire  un 
parfait  gentleman,  mais  fl  n'est  guère  au  courant  delà 
pratique  et  ne  se  doute  même  pas  de  ce  que  l'on  appelle  la 
science  du  droit.  Sans  doute,  il  ne  tardera  pas  iise 
mettre  au  courant  des  affaires,  mais  jamais  il  ne  deviez 
dra  un  jurisconsulte  dans  le  sens  scientifique  decê 
mot.  L'Angleterre  est  riche  en  avocats,  mais  pauvre  en 
vrais  juristes.  Depuis  Blackstone,  l'Angleterre  n'a  pss 
produit  un  seul  ouvrage  de  droit  vraiment  supérieur; 
aussi  en  est-on  réduit  à  (étudier  encore  aujourd'hui  le 
droit  finj^liiis  dans  ses  (:'(inirnenlaires|)n*i;rnn>roiilfnaires. 
Sans  doute,  les  continuateurs  de  Blackstone  ont  eu  le 
soin  de  tenir  son  ouvrage  au  courant  des  changements 
de  la  législation,  mais  ces  modifications  ont  été  si  non- 
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reuses^  que  l'œuvre  originale  du  grandjurisconsulte  a  été 
omplètement  défigurée  sans  être  remplacée.  Quant  à 
étude  de  l'histoire  du  droit,  elle  semble  à  peu  près 
bandonnée  et,  pour  se  rendre  compte  de  son  état  de 
écadence,  il  sufBt  de  relever  dans  plusieurs  ouvrages 
observation  suivante  :  «  la  loi  commune  a,  comme  les 
lis  de  la  France,  de  TAutriche,  de  TAllemagne  et  de  Tlta- 
e,  son  origine  dans  le  droit  romain  ;  non-seulement  les 
rincipes  de  la  loi  commune  ont  été  empruntés  à  la  loi 
)maine,  mais  toutes  ses  parties  n*en  sont  en  quelque 
3rte  que  la  traduction.  *  Sans  doute,  il  existe  de  Irès- 
smarquables  exceptions,  mais  ce  ne  sont  que  des excep- 
ons.  La  réorganisation  de  la  justice  exercera- t-el le  une 
ifluence  salutaire  sur  le  développement  de  la  science 
u  droit  en  Angleterre?  Aucune  innovation  n'a  encore 
té  décrétée,  mais  nos  voisins  semblent  avoir  compris 
ue  l'état  d'infériorité  dans  lequel  se  traîne  péniblement 
i  science  du  droit  en  Angleterre  est  tout  à  fait  indigne 
'une  aussi  grande  nation. 


CHAPITRE  V 


L'organisation  judiciaire  depuis  l'acte  de  1873 


§   311.    —   GÉNÉRALITliS. 

Les  changements  apportés  par  Tacle  du  5  août  1873, 
dans  Torganisation  de  la  justice  civile,  sont  considén- 
bles(1)  ;  ils  ont  produit  une  véritable  révolution  dont  on 
ne  peut  pas  encore  prévoir  très-exactement  les  consé- 
quences et  les  effets.  Mais  cette  révolution  n'est  pas  l'œu- 
vre d'une  volonté  soudaine  et  irréfléchie.  L'acte  de  18*3 
a  été  préparé  d'abord  par  des  réformes  partielles,  en- 
suite  par  des  travaux  approfondis  de  plusieurs  commis- 
sions. Depuis  longtemps  déjà,  de  toutes  parts,  on  récla- 
mait une  réforme  complète  dans  l'administration  de  h 

(1)  Cet  acte  est  intitulé:  An  act/or  the  constitution  of  a  Suprff^ 
Court,  and /or  other  purposest  relating  to  the  better  adminiitf^^ 
of  justice  in  England  \  and  to  authorize  the  trânsjer  to  thehpf^ 
late  dicision  of  such  Suprême  Court  of  the  juridiction  o/the  J^' 
cial  Committee  of  Her  Majesty's  Prie  y  Council  (st.  36  et37,  ^'^ 
66).  —  On  trouvera  la  traduction  de  cette  importante  loi  dam  1*^ 
nunire  de  législation  étrangère^  année  1874,  p.  31« 
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justice.  Tout  le  monde  se  plaignait  des  lenteurs ,  des 
complications,  des  frais  énormes  de  la  procédure.  Les 
Anglais  comprirent  que  la  principale  cause  du  mal  se 
trouvait  dans  la  distinction  des  juridictions  en  cours  de 
droit  commun  et  cours  d'équité  et  aussi  dans  le  nombre 
trop  élevé  des  juridictions  supérieures  et  indépendantes 
les  unes  des  autres  ;  de  là  résultaient,  en  effet,  des  con- 
flits fréquents  et  des  contradictions  choquantes  dans  la 
jurisprudence.  On  se  plaignait  de  ce  qu'une  même  af- 
foire  était  jugée  par  la  juridiction  de  droit  commun  et 
par  celle  d'équité  avec  des  principes  différents  et  souvent 
même  contradictoires  ;  de  ce  que  certaines  cours  étaient 
encombrées,  tandis  que  d'autres  jugeaient  peu  d'affaires. 
L'absurdité  de  ce  système,  comme  l'ont  dit  eux-mêmes 
les  Anglais,  était  devenue  si  évidente,  qu'il  fallait  céder. 
Ainsi,  avant  1851,  quand  une  partie,  dans  un  procès  en- 
gagé devant  une  cour  de  droit  commun,  voulait  faire  in- 
terroger son  adversaire  surfaits  et  articles  ou  demander 
une  communication  des  pièces,  comme  les  cours  de  droit 
commun  n'admettaient  pas  ces  procédures  devant  elles, 
il  fallait  porter  Tincident  devant  la  Cour  de  chancellerie 
si  c'est  seulement  lorsque  l'interrogatoire  avait  eu  lieu 
ou  que  la  communication  avait  été  faite,  que  Ton  reve- 
nait devant  la  cour  de  droit  commun.  En  1851,  la  juri- 
diction de  toutes  les  cours  fut  étendue  et  complétée  ; 
elles  reçurent  le  pouvoir  déjuger  en  loi  commune  et  en 
équité.  La  réforme  était  cependant  insuflisante.  Les  cours 
ie  loi  commune  et  d'équité  avaient  conservé  leurs  pro- 
cédures, leurs  moyens  de  preuves,  leurs  voies  de  recours 
propres.  Les  plaideurs  ne  pouvaient  faire  valoir  devant 
ime  courde  loi  commune  tel  moyen  qu'ils  avaient  le  droit 
Tinvoquer  devant  la  cour  d'équité;  il  fallait  donc  s'adres- 
ser encore  aux  deux  juridictions.  Ainsi,  les  cours  de 


510  VIII'   PAaTIE.    —    I.E   DHOIT   ACTflL. 

droit  commun  avaient  compélence  exclusive  pour  allouer 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  préjudice  éprouvé 
dans  le  passé  comme  les  cours  d'équité  pouvaient seulf» 
par  des  défenses  (injutictwns)  prémunir  contre  un  pré- 
judice è  venir.  Celui  qui  voulait  se  faire  indemniserpour 
le  passé  et  se  garantir  pour  l'avenir  élail  donc  obligé  de 
commencer  deuï  procès.  D'autres  fois,  le  défondeur,en    | 
assignant  le  demandeur  devant  la  juridiction  d'éqoiti.    | 
faisait  suspendre  la  procédure  eagagée  devant  la  cour 
de  droit  commun  ou  l'exécution  du  jugement  rendu  i^n 
opposant  ai!  droit  strict  de  son  adversaire  le  ilroil équi- 
table. Ces  distinctions  exerçaient  la  plus  fficheuse  in-    . 
fluence  sur  le  développement  du  droit  anglais  (!).*   J 
Rome,  la  distinction  entre  le  droit  civil  et  le  droit  préW*    I 
rien  avait  ser^i,  au  conlraire.de  pointde  départ au(lé»&- 
loppemenl  magnifique  de  la  science  du  droit.  Ladifl^* 
rence  des  résultats  s'explique  par  la  différence  datts  1*    | 
lutte.  En  Angleterre,  le  droit  commun  a  disputé  pas  à    ' 
pas  la  prédominiincp  h  réqurlé  ft  a  (-lé  défendu  parties 
juridictions  puissantes.  A  Rome,  la  lulle  n'est  passé- 
rieuse  et  nous  assistons  plutôt  au  développement prati- 

(2)  -  Par  l'effet  de  cette  division,  disait  lord  Wesiburj,  l'eiprilit 
ceux  qui  étudient  le  droit,  tel  qu'il  est  appliqué  par  les  court  dedtM 
commun,  s'est  trouvé  exclu  de  toute  connaissance  intime  de  l'adim- 
nistralion  de  la  justice  en  matière  d'accident,  d'erreur,  de  tnnit 
(sauf  dans  sa  forme  la  plus  grossière),  de  ddéicommis,  de  menrM 
préventives  poiir  empêcher  une  violation  du  droit  imminente,  i'f^ 

cution  directe  de  contrats Ainsi,  devenu  étranger  aux  briacbd 

les  plus  importantes  des  lois,  l'esprit  du  common  lawgtr  l'e* 
appliqué  A  I  étude  et  à  la  pratique  de  la  théorie  du  spécial  plea^l 
et  l'a  développée  avec  touie  la  subtihilîté  de  la  philosophie  scoUili' 
que.  CrfLce  à  la  division  toute  artificielle  d'une  science  indmul)l*|i' 
s'esl  formé  deux  sortes  desprit  juridique,  dont  chacun  ne  coanilt 
qu'une  partie  et  dont  aucun  n'est  ramilier  avec  le  système  entier di 
droit  anglais.  -  {Proceedingt  o/the  juridical  loeietg,  vol.  1). 
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[ue  du  droit  par  l'équilé  ;  Je  droit  civil  et  l'équité  sont 
ilacés  entre  les  mains  d'un  seul  magistrat,  le  préteur  ; 
B  triomphe   des    principes  prétoriens    ne  peut   être 

[outeux. 

Dès  1830,  le  gouvernement  anglais  nomma  des  corn- 
Dissions  chargées  de  rechercher  les  causes  du  mal  et 
le  signaler  les  défauts  des  juridictions  supérieures.  La 
commission  chargée  d'étudier  l'organisation  des  cours 
le  droit  commun  a  successivement  déposé  troisrapports, 
m  1851 ,  1853, 1860.  Une  autre  commission,  établie  dans 
6  même  but  pour  la  Cour  de  chancellerie,  a  également 
)ublié  trois  rapports  considérables,  en  1852, 1854,  1856. 
Les  deux  comnoissions  ont  été  unanimes  sur  les  causes 
lu  mal  et  sur  le  remède  à  y  apporter  :  la  cause  du  mal, 
fêtait  la  division  des  juridictions  en  cours  de  droit  com- 
nun  et  d'équité,  la  différence  des  procédures,  les  res- 
rictions  à  la  compétence  de  ces  juridictions.  Le  remède 
levait  consistera  atteindre  ou  à  faire  disparaître  ces  dif- 
iérences  et  à  donner  plénitude  de  pouvoirs  à  toutes  les 
;ours.  On  ne  songeait  que  timidement,  à  cette  époque, 
i  la  création  d'une  cour  supérieure  unique.  Les  travaux 
ies  commissions  ne  restèrent  pas  infructueux.  Des  ré- 
formes partielles  furent  introduites  par  plusieurs  statuts: 
les  cours  de  droit  commun  obtinrent  le  droit  d'ordonner 
des  interrogatoires  sur  faits  et  articles  dans  les  mêmes 
;as  que  la  Gourde  chancellerie  ;  elles  eurent  le  pouvoir 
ie  faire  des  défenses  pour  l'avenir  (injunctions)  ;  il  fut 
permis  au  défendeur  de  se  prévaloir  devant  elles  des 
moyens  d'équité.  On  reconnut  à  la  Cour  de  chancellerie 
le  droit  de  statuer  sur  les  questions  de  droit  commun, 
qu'elles  fussent  incidentes  ou  qu  elles  eussent  pour  objet 
d'arriver  ensuite  à  mj  moyen  d'équité  ;  tandis  qu'aupa- 
ravant cette  cour  était  obligée  de  renvoyer  devant  les 
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cours  de  droit  romniun  pour  I>xamen  de  ces  queslions. 
La  Cour  de  chancellerie  obtint  aussi  le  droit  d'ocrorderte 
dommages-inti^pÈls  dans  certHins  ras,  h  raison  de  l'ioeié- 
cution  de  contrats  ou  de  quasi-délits,  et  celui  decooTO* 
quer  un  jury  pour  les  questions  de  fait  (3).  Os  réfor- 
mes élnient  incoraplèles  :  elles  rapprochaiotil  la  jo- 
ridiclion  de  droit  cnnmiun  et  celle  d^quilé,  maiselles 
n'o|)éraierit  pas  une  fusion  complète.  Leurs  résultats  (u- 
reni  heureux,  mais  insutlis«nls  (l).  On  avait  n-culé jus- 
qu'alors devant  la  création  d'une  juridii:[ion  supéripurt 
unique  dans  la  crainte  de  toucher  aux  traditions,  au 
inslitutions  de  Is  vieille  Angleterre.  Opeiidant,  le  re- 
mède appliqué  par  les  derniers  statuts  laissait  subsister 
bien  des  griefs.  Aussi,  les  réclamations  se  reoourelèrent 
et,  en  1867,  le  gouvernement  se  décida  à  nommer  une 
nouvelle  commission  chargée  d'ouvrir  une  enquête*  sur 
le  fondement  et  les  elfets  de  la  présente  constilutioti  if 
la  Haute  Cour  de  chancellerie,  des  cours  supérieure;  de 

(3)  Voici  le  tiirc  et  la  fiole  des  principales  de  ces  lois:  CoBina» 
lato  procédure  art»,  1852  (si,  IS  et  16,  Vie,  chap.  76),  ISH  (rt.  'T 
et  18,  Vie,  chap.  1251,  1860  (si.  83  el  ï^.  Vie,  cbap.  126). 

(4)  "  La  racultéconfOréeà  la  Cour  de  chanc  elle  rie,  dit  lacomnivio* 
de  judiCBture,  de  décider  elle-même  toutes  les  questions  d»  dicit 
commun  a  produit  de  bons  efTels.,.  Quant  an  jugement  parjuT, 
soit  pnr  suite  de  la  roBistancc  du  juge  ou  des  avocats,  aoil  p*' 
suite  de  la  compie.xiti'  des  questions  ou  de  la  nature  particuli^  il* 
affaires  soumiees  à  Is  juridiction  d'équité ,  il  n'a  été  essayé  que  <l*i» 
un  petit  nombre  de  cas.  Diins  les  cours  de  droit  commun,  le  pmi'W 
de  forcer  l'une  dos  parties  à  répondre  ou  à  produire  des  doeuineBU 
a  été  largement  exercé  et  d'une  manière  tri-s-salutai^ ;  mais  ledri* 
conféré  &  ces  cours  de  faire  des  injonctions  et  d'avoir  égard  i^ 
exceptions  fondées  sur  l'équité  a.  ité  soumis  à  de  telles  restricliai». 
que  ces  remirdes  n'uni  guère  été  d'un  grand  secours  et  que  les  Edsi* 
deurs  ont  été  obligés,  comme  autrefois,  de  recourir  trop  lourcDlt 
la  Cour  de  chancellerie  pour  obtenir  justice  entière  ».  {Ci 
o/juilicaturejtrnreporr.  1859,  p.  6  et  7). 
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mmon  law  de  Westminster,  de  la  Cour  criminelle  cen- 
ile,  des  Cours  de  rAmirauté,  delà  Courdes  testaments 
divorces  et  des  cours  d'appel  et  d'erreur  de  toutes  ces 
(irs  ;  sur  les  résultats  et  l'effet  de  la  séparation  des 
îdictions  entre  les  cours,  des  lois  et  règlements  sur  la 
lue  des  assises;  surlejury  au  civil  et  aucriminel.»  Cette 
mmission  devait  rechercher  les  réformes  nécessaires 
ur  obtenir  une  justice  plus  prompte  et  moins  coû- 
ise. 

La  commission  a  transmis  son  rapport  au  Parlement 
4869.  Après  avoir  franchement  reconnu  les  vices  du 
stème  anglais,  elle  proposa  de  réunir  toutes  les  cours 
périeures  en  une  seule  cour,  divisée  en  chambres, 
ant  toutes  la  même  procédure  et  la  même  compétence, 
ec  une  cour  d'appel  supérieure.  Ces  conclusions 
uënt  particulièrement  remarquables  ;  elles  condam- 
ient  un  système  que  certains  novateurs  préconisent 
62  nous  et  elles  proposaient  une  organisation  nouvelle 
i  se  rapprochait  de  la  nôtre.  Lord  Cairns,  sir  Wil- 
m  Page  Wood  depuis  lord  Halherley,  sir  Roundell 
Imer  depuis  lord  Selborne,  faisaient  partie  de  cette 
mmission.  Son  rapport  a  servi  de  base  à  la  réforme 
jicîaire  et  peut  être  considéré,  dans  une  certaine  mè- 
re, comme  l'exposé  des  motifs  de  l'acte  de  1873.  Mais 
n'est  qu'après  plusieurs  tentatives  réitérées  par  les 
anceliers  qu'on  a  pu  enfin  aboutir  à  cet  acte.  Dès  le 
mmencement  de  la  session  de  1870,  le  chancelier  lord 
itherley  déposa  à  la  Chambre  des  Lords  deux  bills,  l'un 
ur  établir  une  haute  cour  de  première  instance,  l'autre 
ur  créer  une  cour  d'appel.  Ces  deux  projets,  adoptés 
r  la  Chambre  haute,  ne  furent  pas  même  mis  en  dis- 
ssion  à  la  Chambre  des  Communes.  En   1872,  lord 

itherley  soumit  à  la  Chambre  des  Lords  un  nouveau 
VI.  33 


oU  Vm'   PARTIE.    —    LE   DROIT   ACTUEL. 

bill  qui  supprimait  lajurîdiclion  (Je  la  Clianibre  des  Lords 
et  celle  du  Conseil  privé  et  les  remplaçait  par  une  cour 
d'appel  divisée  en  deux  sections.  Le  jirojcl  fiitregu  avM 
défaveur  par  la  (Chambre  des  Lords  dont  il  ntlaqiiai!  Ik 
prérogatives  :  il  fuL  renvoyé  à  un  comité  spéciol  el  ne 
reparut  plus.  Dès  l'ouverture  de  la  session  de  18*3,  le 
nouveau  cliancelier.  sir  Roundell  Palmer,  successeur 
de  lord  Halherley,  déposa  ii  la  Chamiii-e  des  lords  iia 
nouveau  bill;  celui-ci,  plus  heureux  que  les'préa^ileûis, 
est  devenu  l'acte  du  3  aoftt  1873.  Le  projet  du  nouveau 
chancelier  élail,  en  général,  conforme  aux  cmiclusi« 
de  la  commission  de  IH69,  sauf  sur  un  point  :  il  cuusi- 
cralt  la  suppression  complète  de  la  juridiction  de  U 
Chambre  des  Lords  pour  l'Atiglelerre,  mais  la  nminlenaii 
pour  l'Ecosse  el  l'Irlaude  ;  une  cour  d'appel  devait  *ire 
créée.  Depuis  longtemps  déjà,  fa  juridiction  de  la  Ctain-  , 
bre  des  Lords  était  vivement  attaquée  en  Angleletie.  1 
Aussi  cette  chambre  renonça  à  engager  une  lutte  se-  ' 
rieuse  pour  retenir  le  pouvoir  qui  lui  éc/iappdil;ldilii- 
cussion  du  projet  fut  peu  intéressante  et  un  ameodemeot 
de  lord  Redesdale,  qui  conservait  à  la  Chambre  des  Lords 
sa  compétence  de  cour  suprême,  fut  repoussé  par  trente- 
huit  voix  contre  treize.  A  la  Chambre  des  CommiuKs, 
la  discussion  fut  encore  moins  animée  et  plus  caurtS' 
Un  seul  incident  se  produisit.  M.  Gladstone  ajaat  an- 
noncé l'intention  de  demander  la  suppression  de  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  Lords ,  même  pour  1» 
affaires  d'Ecosse  el  d'Irlande,  lord  Cairns  se  plaignit 
vivement  de  celle  violation  des  usages  parlemeataires 
qui  réservent  à  la  Chambre  des  Lords  l'initiative  de  toute 
réforme  tendant  à  diminuer  ses  pouvoirs;  l'iocidrat 
n'eut  pas  de  suite.  M.  Gladstone  renonça  à  son  prqet 
pour  De  pas  compromettre  le  succès  du  bill.  Ce  tûll,wti 
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par  les  deux  Chambres,  a  reçu  la  sanction  royale  le 
5  août  1873.  D'après  son  article  2,  il  n'a  dû  entrer  en 
pleine  vigueur  qu'à  partir  du  2  novembre  1874.  On  au- 
rait risqué,  en  effet,  de  compromettre  les  inténHs  les 
plus  graves  et  même  de  suspendre  provisoirement  la 
justice,  si  l'on  avait  voulu  établir  sans  délai  une  organi- 
sation judiciaire  et  une  procédure  nouvelles.  On  n'a 
même  pas  tardé  à  reconnaître  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  mettre  le  nouveau  bill  en  vigueur  à  l'époque  pro- 
mise et  un  bill  du  7  août  1874  a  reculé  cette  époque  au 
l*' novembre  1875;  les  uns  espéraient  qu'avant  cette 
époque  la  réforme  décidée  pourrait  être  complétée,  d'au- 
tres qu  elle  serait  modifiée  et  plutôt  amoindrie  que  déve- 
loppée. Le  chancelier,  lord  Cairns,  présenta  en  effet  à  la 
Chambre  des  Lords,  en  1874.  deux  bills  importants  qui 
devaient  étendre  et  perfectionner  l'œuvre  du  Suprême 
Court  Judicature  A  et. 

Le  premier  bill  avait  pour  objet  de.modifier  l'organisa- 
tion judiciaire  de  l'Ecosse  et  celle  de  l'Irlande, auxquelles 
n'avait  pas  louché  l'acte  de  1873,  et  de  les  rapprocher  de 
celle  de  l'Angleterre.  Pour  l'Ecosse,  le  chancelier  propo- 
sait que  l'appel  en  dernier  ressort,  porté  h  Londres  de- 
vant la  Chambre  des  Lords  ou,  si  le  second  bill  avait  été 
adopté,  devant  la  Cour  d'appel  de  Londres,  ne  fût  plus 
admis  que  sur  les  questions  d'état  ou  dans  les  procès 
dont  la  valeur  serait  de  cinq  cents  livres  sterling  au 
moins  ;  on  ne  touchait  d'ailleurs  pas  à  l'organisation 
judiciaire  de  l'Ecosse  qui  restait  différente  de  celle  de 
l'Angleterre.  Le  projet  voulait  aussi  qu'on  étendît  à  l'Ir- 
lande, où  la  justice  s'administrait  comme  en  Angleterre 
avant  l'acte  de  1873,  la  réforme  décrétée  par  cet  acte  ;  il 
réunissait  les  juridictions  de  droit  commun  et  d'équité 
ea  une  seule  cour,  appelée  Haute  Cour  de  justice  d'Ir- 
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lande  :  au-dessus  de  celle  cour  se  serai!  placée  une  cour 
d'appel  iiilepiiiédiaire.  composée  ilu  tord  chaiifeiierd Ir- 
lande, du  lord  justice  ofappeal,  d'un  second  lortijup 
tice  of  appeal  et  de  trois  juges  des  cours  de  droit 
commun. 

Le  second  bill  élail  non  moins  important  :  il  suppri- 
mait lu  juridiction  <l'appel  de  la  Chambre  des  Lonls,M 
ce  qui  concerne  les  jugements  des  cours  d'Ecosse  cl  d'Ir- 
lande. Ce  que  la  Chambre  des  Lords  avait  cbnsenéde 
ses  attributions  judiciaires  dans  l'acte  de  1873  lui  Ml 
eiilevi?.  Ces  appels  d'Ecosse  et  d'Irlande  auraient  ^u! 
portés,  comme  ceui  d'Angleterre,  devant  la  Cour  su- 
prême qui  serait  devenue  ainsi  Cour  des  trois  royauma 
et  se  serait  recrutée  parmi  les  magistratsel  les  nifmbrw 
du  barreau  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande.  De  plus. 
pour  mieux  compléter  ces  mesures  tendant  à  t'tiniUca- 
tion  de  tu  Justice,  le  projet  proposait  de  modifier  t'Kte 
de  1873  en  ce  qui  touche  la  juridiction  d'appel.  Si  l'on 
s'était  borné  à  substituer  là  Cour  suprt^uie  a  la  Chambre 
des  Lords,  pour  les  appels  en  dernier  ressort  d'Irlande 
et  d'Ecosse,  il  serait  résulté  de  là  qu'en  Angleterre  il  n'j 
aurait  eu  qu'un  degré  d'appel,  tandis  que  pour  l'Ecosse 
et  en  Irlande  on  en  aurait  compté  deux.  Aussi,  tord 
Cairns  proposait  de  rétablir,  pour  l'Angleterre,  commeon 
le  faisait  pour  les  deux  autres  royaumes,  t'appel  iote^ 
médiaire,  puis,  au-dessus,  l'appel  du  second  degré, 
tout  au  moins  pour  le  cas  où  les  juges  de  l'appel  inter- 
médiaire n'auraient  pas  été  unanimes.  Il  fallait,  dansce 
but,  modifier  l'organisation  donnée  à  la  Cour  d'appel  pii 
l'acte  de  1873.  On  aurait  créé,  dans  la  Cour  méme,uM 
première  chambre  composée  du  lord  chancelier,  dulori 
chief  justice  du  Banc  de  la  reine,  du  mattre  des  r^i 
membres  de  droit,  de  trois  membres  de  la  Cour  d'appd 
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spécialement  désignés  tous  ]es  trois  ans  pour  siéger  dans 
celte  chambre,  enfin  de  deux  autres  membres  également 
nommés  pour  trois  ans,  en  tout  huit  juges.  On  aurait 
porté  devant  cette  chambre,  siégeant  au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins,  les  appels  d'Irlande,  d'Ecosse  et  des 
cours  ecclésiastiques,  toutes  affaires  qui  avaient  déjà 
mbi  l'appel  intermédiaire.  Quant  aux  autres  membres 
de  la  Cour  d'appel,  ils  devaient  siéger  en  deux  chambres 
et  juger  toutes  les  autres  affaires,  c'est-à-dire  les  appels 
desjugements  de  la  Haute  Cour.  Toutes  les  fois  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  unanimes,  le  litige  aurait  pu,  à  la  demande 
des  parties,  être  porté  à  la  première  chambre  ;  celle-ci 
auraitainsi  exercé  lajuridiction  d'appel  de  la  Chambre  des 
Lords.  Ce  projet,  comme  on  le  voit,  enlevait  à  la  Chambre 
haute  le  reste  du  pouvoir  judiciaire  que  lui  avait  réservé 
l'acte  de  1873.  Aussi  quelques  pairs  protestèrent-ils  con- 
tre cette  nouvelle  diminution  de  leurs  attributions.  Mais. 
malgré  cette  opposition,  les  deux  bills,  appuyés  par  lord 
Seibome.  furent  adoptés  par  la  Chambre  des  Lords  dans 
les  séances  des  7  mai  et  25  juin  1874  ;  si  le  temps  n'avait 
pas  fait  défaut,  ils  seraient  devenus  lois  du  royaume 
avaot  la  fin  de  la  session. 

Cette  suspension  leur  a  été  fatale.  Lord  Cairns  présenta 
de  nouveau  SCS  pmjets  au  commencement  de  la  session 
de  1875;  mais  la  situation  s'était  singulièrement  modifiée. 
i  la  suite  du  changement  de  ministère,  il  s'était  opéré  un 
véritable  revirement  dans  les  dispositions  de  la  Chambre 
des  Lords.  Loin  d'abandonner  ses  anciennes  prérogatives, 
la  Chambre  des  Lords  les  revendiquait  maintenant  avec 
énergie  et  réclamait  même  la  modification  de  l'acte  dé 
1873  pour  recouvrer  sa  juridiction  d'appel  suprême  sur 
toute  l'Angleterre.  Dans  cette  revendication,  la  Chambre 
des  Lords  était  soutenue  par  l'opinion  publique.  Un  chan- 
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genient  s'étail  faîl  en  Anglelerre  ;  une  réaction  s'élailopé- 
rée  en  faveur  de  la  Chambre  des  Lords  donl  on  voulait 
conserver  la  Juridiction,  malgn;  les  graves  incouvénients 
qu'elle  pouvait  offrir.  Le  gouvernement  dut  renoncer,  pu- 
rement et  simplement,  a  ses  projets  et  il  fallut  même, 
pour  pouvoir  mettre  en  vigueur  l'acte  de  1873,  proposer 
au  Parleraenl  de  suspendre  jusqu'au  1"  novembre  (8/6, 
les  dispositions  de  l'acte  de  1873  relatives  à  la  Chambre 
des  Lords. 

Onavait  aussi,  pendant  ce  temps,  découvert  plus  d'un 
défaut  h  l'acte  de  1873.  La  juridictiou  d'appel  de  fa 
Chambre  des  Lords  ayant  été  supprimée  pour  l'Angle- 
terre, il  ne  restait  plus  qu'un  degré  d'appel,  tandis  qu'il 
y  en  avait  deux  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande.  Celte  sup- 
pression d'un  degré  d'appel  fut  attaquée  comme  privant 
les  Anglais  d'une  précieuse  garantie.  Pour  donner  salis- 
faction  à  ces  plaintes,  on  se  décida  li  réorganiser  la  Cour 
d'appel  créée  par  l'acte  de  1873  et  on  en  fit  une  cour 
d'appel  intermédiaire,  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
Lords  ayant  été  provisoirement  maintenue.  Un  acte  da 
11  août  1875  a  consacré  cette  réorganisation  de  la  Cour 
d'appel  delà  Cour  suprême.  On  a  aussi  profité  de  celte 
circonstance  pour  remanier  encore  une  fois  la  procé- 
dure civile.  L'acte  de  1873  contenait  «ïéjà  sur  ce  sujet, 
sous  le  titre  de  Rulesof  Court,  une  annexe  en  soixante  a^ 
ticles.  Cette  ébauche  d'une  loi  d'ensemble  sur  la  procé- 
dure a  été  remplacée,  en  1 875,  par  une  annexe  plus  con- 
sidérable, qui  constitue  un  véritable  code  divisé  en  63 
titres  avec  433  articles.  Comme  le  précédent,  il  a  été 
composé  par  les  juges  des  anciennes  cours,  aujourd'hui 
membres  de  la  Cour  suprême. 

L'acte  de  i  873  a  été  réuni  à  celui  de  i  875  pour  former 
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in  seui  et  même  statut  sous  le  titre  :  the  Suprême  Court 
}fJud{cature  AcL  4873  and  4875  (5). 

Quant  à  la  juridiction  de  la  Chambre  des  Lords,  pour 
neitre  un  terme  à  l'état  provisoire,  le  lord  chancelier  a 
présenté  à  la  Chambre  des  Lords,  le  M  février  1876,  un 
A\\  qui  lui  conserve  définitivement  ses  attributions  judi- 
iaires  sous  certaines  modifications.  La  session  de  1876 
i  ainsi  vu  s'achever  cette  grande  œuvre  par  le  vote  de  la 
oi  qui  règle  enfin  la  compétence  et  les  fonctions  judiciai- 
es  de  la  Chambre  des  Lords.  L'organisation  d'une  cour 
uprème  d'appel,  commune  aux  trois  royaumes  etsta- 
uant  en  troisième  instance  sur  les  différends  soumis  à 
'examen  d'une  double  juridiction,  semblait  être  devenue, 
lepuis  la  session  précédente,  un  obstacle  insurmontable 
i  l'achèvement  de  la  réforme  judiciaire.  La  volonté  net- 
ement  exprimée  par  la  Chambre  des  Lords  de  conser- 
erle  prestige  d'un  pouvoir  purement  nominal,  la  repu- 
^ance  des  légistes  d'Irlande  et  surtout  d'Ecosse  à  se 
oir  subordonnés  à  une  cour  qui  ne  serait  pas  le  Parlement 
ui-mème,  obligeaient  le  gouvernement  à  maintenir  à  la 
lairie  l'apparence  de  ses  droits  ;  d'autre  part,  il  devait 
latisfaire  le  vœu  légitime  des  plaideurs  réclamant  un  tri- 
lunal  dont  l'accès  fût  facile  et  le  travail  permanent.  C'est 
>our  répondre  à  ces  divers  besoins  que  le  lord  chance- 
iera  présenté,  le  1 1  février  1876.  un  nouveau  bill.  trans- 
omné  depuis  lors  en  loi  par  le  vote  des  deux  Chambres, 
.DUS  le  \\\ve  Ôl  Appellate  Junsdiction  .le/ (6).  Depuis  cette 

(5)  L'acte  n'est  entré  en  vigueur  que  le  1"  novembre  1875.  Le  2 
lovembre  de  chaque  année,  autrefois  l'un  des  quatre  ^erms  des  cours 
6  droit  commun,  est  maintenant  le  jour  de  la  rentrée  de  la  Haute 
Jour  et  le  premier  jour  de  l'année  judiciaire.  C'est  pour  ce  motif  que 
'application  d'un  certain  nombre  de  bills  est  retardé  jusqu'à  cette 
poque,  qui  est  aussi  le  point  de  départ  des  recueils  d'arrêts. 

(6)  On  trouvera  la  traduction  de  cet  acte  dans  l'Annuaire  de  légis" 
ation  étrangère,  année  1877,  p.  16. 
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époque,  un  certain  nombre  d'autres  actes  ont  encore  été 
volés  pour  complétpr  les  rérorraes  Judiciaires.  Citons 
'  d'abord  un  aciede  1876  sur  les  assises  d'hiver,  puis  un 
autre  du  23  juillet  1877  sur  les  conditions  nécessaires 
pour  oblenir  le  litre  de  solicrtor  près  de  la  Cour  supr^ 
me  (7).  En  1881,  l'tpuvre  législative  a  été  plus  féconde: 
un  acte  du  17  février  de  celte  année  a  été  coasacri  bit 
composition  du  Comité  judiciaire.  Il  est  probable  ijw 
quelques  actes  seront  encore  volés,  par  exemple  surfor- 
ganisation  du  barreau,  peut-être  même  pour  la  créa- 
lion  d'une  école  de  droit;  mais  ce  sont  là,  au  point  de  vue 
de  l'organisation  judiciaire,  des  questions  un  peu  se- 
condaires el  on  peut  dire  que  dès  maintenant  l'œuvre  Je 
!a  réibrmeest  à  peu  près  complélemeiil  terminée. 

?ious  avons  cru  nécessaire  de  faire  assister  le  lectenr 
à  l'enfantement  laborieux  el  lent  de  celle  grande  œuvre; 
c'est  le  moyen  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  ma- 
nière dont  les  réformes  s'accomplissent  en  An^elerre. 
On  ti'v  pn)fètl(>  pus.  connnc  ailleurs,  par  secousses  no- 
lentes  et  quelquefois  même  intempestives.  Avant  de  dé- 
cider une  réforme,  on  l'étudié  longuement  etonsepréoo- 
cupe  avec  soin  de  l'impression  qu'elle  pourra  produiresur 
l'opinion  publique; -la  réforme  décrétée,  on  s'attache i 
compléter  l'œuvre  première  par  des  lois  postérieures  en 
tenant  compte  des  défauts  que  la  pratique  a  pu  révéler. 
L'enfantement  peut  durer  ainsi  fort  longtemps,  nais 
le  nouveau-né  n'en  est  que  mieux  et  plus  fort  et  ne  res- 
semble en  rien  à  ces  avortons  législatifs  qui,  dans  d'au- 
très  pays,  nés  du  hasard  ou  du  caprice  du  raoraenl, 
parviennent  à  peine  à  vivre  .péniblement  pendant  quel- 
ques mois. 

(7)  Od  trouvera  ce  second  acie  dans  VAnnuaire  de  UgiM'O* 
étrangère,  année  187G,  p.  36. 
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§   312.  —  LA  NOUVELLE  COUR   SUPÉRIEURE  ET   LES 
juridictions  qu'elle  a  SUPPRIMÉES. 

La  Commission  de  judicature,  nommée  en  1867,  con- 
ciliai dans  son  rapport  à  la  création  d'une  cour  suprême 
réunissant  les  attributions  des  cours  de  droit  commun 
et  d*équité  comme  unique  moyen  de  mettre  un  terme 
aux  conflits  de  juridiction  et  d'abréger  les  procédures. 
K  Le  premier  pas  à  faire,  pour  vaincre  le  mal,  disait-elle, 
BSt  de  réunir  toutes  les  cours  supérieures  de  droit  com- 
mun et  d'équité  et  les  Cours  des  testaments,  des  divor- 
ces et  d'Amirauté  en  une  seule  cour  qui  sera  investie  de 
loate  la  juridiction  appartenant  à  chacune  des  cours. 
Cette  fusion  mettrait  fin,  une  fois  pour  toutes,  aux  con- 
flits de  juridiction.  Un  plaideur  ne  perdrait  plus  son  pro- 
cès pour  s'être  adressé  à  un  tribunal  incompétent  ;  il  ne 
serait  plus  renvoyé  de  l'équité  au  droit  commun  et  du  droit 
commun  à  l'équité,  ce  qui  ne  l'obligerait  plus  de  com- 
mencer de  nouvelles  procédures  avec  des  frais  nouveaux 
pour  obtenir  justice.  »  L'acte  du  3  août  1873  a  opéré 
cette  fusion  et  réuni  en  une  Haute  Cour  un  certain  nom- 
bre d'anciennes  juridictions  supérieures.  Cette  Haute 
Cour  exerce  toutes  les  attributions  administratives  ou 
îudiciaires,  de  juridiction  contentieuse  ou  de  juridiction 
opracieuse,  qui  appartenaient  jusqu'alors  à  la  Haute  Cour 
je  chancellerie,  à  la  cour  du  Banc  de  la  reine,  à  la  cour 
les  Plaids  communs  de  Westminster,  à  la  cour  de  l'E- 
;hiquier,  à  la  Haute  Cour  d'Amirauté,  à  la  Cour  des  tes- 
aments,  à  la  Cour  des  divorces  et  mariages,  à  la  cour 
les  Plaids  communs  de  Durham,  aux  cours  créées  en 
^ertu  de  commissions  d'assises  {by  commission  ofassizes^ 
yfoyer  and  terminer^  ofgaoldelivery).  Ainsi  disparurent 
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un  certain  nombre  de  cours  supérieures  et,  avec  l'an- 
cienne orgnntsalion  judiciaire,  les  dernières  trnmile 
vieux  privilèges  ries  comtés  palalins  de  Durliam  et  de 
Lancnslre.  L'ficle  rie  1873  avait  même  compris,  dans  la 
nouvelle  Haute  Cour,  les  afTaires  de  la  Gourdes  fuilliles  Je 
Londres,  mais  l'acle  de  1873  est  revenu  sur  celte  mesure. 

La  Cour  des  faillites  a  donc  conservé  son  eiislence 
propre  et  ses  altribulions  spéciales,  telles  qu'elles  sont 
déterminées  par  les  bankrupty  acts  de  1849  et  de  18t(9. 
Ces  actes  divisent  la  Cour  des  faillites  en  cour  de  Londres 
et  rour  de  comté.  Le  juge  de  la  cour  de  Londres  porte  le 
titre  de  chiej  judge;  il  a  les  mêmes  privilèges  que  les  ju- 
ges de  la  Haute  Cour,  parmi  lesquels  il  est  pris  parle 
lord  chancelier.  Sa  juridiction  s'étend  à  la  cil('' de  Lon- 
dres et  aux  différents  quartiers  de  la  métropole.  H  est, 
eu  outre,  juge  de  prt-raier  appel  des  décisions  rendues ea 
matière  de  faillite  par  les  cours  de  comté  de  provioce. 
Les  appels  des  décisions  de  celle  Cour  des  faillites  sOBl 
portés  à  la  nouvelle  Cour  d'appel  (1).  Outre  le  juge  de  la 
Cour  des  faillites,  cette  juridiction  renferme  encore  cinq 
registrars  chargés  de  l'administralion  des  biens  des 
faillis;  assistés  ii  cet  effet  par  un  contrôleur  des  comptes, 
deux  maîtres  laxateurs  et  différents  autres  employés. 
En  outre,  les  registrars  remplacent  à  tour  de  rûle  le 
juge  h  la  Cour,  mais  les  décisions  qu'ils  rendent  sont 
alors  susceptibles  de  recours  devant  le  juge  d'appel  et 
sauf  ensuite  un  second  agpel  devant  la  Haute  Cour. 

On  n'a  pas  non  plus  donné  à  la  Haute  Cour  la  juridic- 
lion  de  la  Cour  d'appel  de  chancellerie  ni  celle  de  U 
Cour  d'appel  de  la  chancellerie  de  Lancasire.  De  m&ine. 

(I)  Acte  de  1875,  art.  9.  —  l,e  e/iief  jut/ge  des  fajititea  cmtM 
aussi  en  appel  des  affaires  jugées  en  première  instance  par  le* 
cours  de  comté. 
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tfia  laissé  à  la  personne  du  chancelier  ses  pouvoirs  re- 
Atifsàla  délivrance  des  lettres  patentes  (ce  qui  comprend 
38  brevets  d'invention),  à  l'expédition  des  actes  revêtus 
!u  grand  sceau,  ses  fonctions  d'inspecteur  des  collèges 
i  autres  fondations  :  toutes  ces  fonctions  étaient,  en  effet, 
trangères  à  sa  juridiction  d'équité.  Le  mattre  des  rôles 
,  de  son  côté,  conservé  tout  ce  qui  concerne  Tadminis- 
ralion  et  la  surveillance  des  archives.  L'acte  de  1873 
lissait  aux  lords  d'appel  de  chancellerie  leurs  pouvoirs 
ur  la  personne  et  les  biens  des  aliénés;  mais  celui 
le  4875  (2)  veut  qu'à  l'avenir  ces  pouvoirs  soient  exercés 
»ar  un  ou  plusieurs  juges  de  la  Haute  Cour  ou  de  la 
^ur  d'appel  désignés  par  la  reine. 

La  nouvelle  Haute  Cour  juge  à  deux  degrés  et  se  dé- 
ompose,  en  réalité,  en  deux  juridictions  de  degrés  dif- 
érents,  appelées  Tune  Haute  cour  de  justice  et  Tautre 
leur  d'appel.  Celle-là  juge  en  première  instance  et  con- 
latt  des  appels  des  juridictions  inférieures  ;  celle-ci, 
omme  l'indique  son  nom,  exerce  la  juridiction  d'appel. 
I  est  défendu  de  porter  aucune  affaire  directement  de- 
vant la  Cour  d'appel,  mais  elle  peut  juger  en  premier  et 
lemier  ressort  les  incidents  relatifs  aux  appels  interjetés. 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancien  système  au  nou- 
veau, l'acte  de  1873  avait  divisé  la  Haute  Cour  en  cinq 
ihambres  qui  correspondaient  chacune  à  une  ou  plusieurs 
les  anciennes  cours  supérieures  ;  seulement  chaque 
ihambre  avait  la  plénitude  de  juridiction  de  la  Haute 
leur  pour  les  affaires  portées  devant  elle  et  elle  avait  le 
louvoir  de  statuer  aussi  bien  en  droit  commun  qu'en 
quité.  On  avait  poussé  les  ménagements  envers  le  passé 
u  point  de  donner  à  chacune  des  sections  le  nom  de  l'une 

(2)  Art.  7. 
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des  anciennes  conrs.  Celte  division  a  été  modifiée. en  1880, 
par  un  acte  de  la  reine  en  conseil  du  16  décembre,  el 
approuvée  tacitement  par  les  deux  Chambres  (3).  U 
est  nécessaire  de  faire  ronnaître  la  division  en  cinq 
chambres,  telle  qu'elle  a  été  organisée  par  la  loi  de  t873. 
avant  d'arriver  k  l'état  actuel  de  la  Haute  Cour. 

La  prennière  chambre,  dite  de  chancellerie,  était  ainsi 
appelée  parce  qu'elle  correspondait  à  l'ancienne  Cour  de 
chancellerie.  On  y  a  placé  le  lord  chancelier;  le  mnlire 
des  rôles  et  les  vice-chanceliers  et  elle  continue  à  fon^ 
tionner  telle  qu'elle  a  été  organisée  par  l'acte  de  1873. 
Cette  première  chambre  connaît  de  toutes  les  affaires 
qui,  à  l'exception  des  appels  des  cours  des  comtéi. 
étaient  autrefois  de  la  compétence  de  la  Cour  de  chan- 
cellerie, comme  l'administration  des  succession»,  la 
formation  et  la  dissolution  des  sociétés,  les  comptn 
entre  associés  ou  entre  toutes  autres  personnes,  tes  dif- 
ficnllés  relatives  ii  l'eslinclion  des  hypothèques.  Invente 
et  ta  distribution  des  deniers  provenant  d'un  bien  greT* 
de  privilèges  ou  d'un  droit  de  rétention,  les  fidéiconifflis 
au  profit  de  particuliers  ou  de  fondations  charitables,  la 
rectification,  l'annulation  ou  la  destruction  de  titres,  ks 
difficultés  entre  vendeurs  et  acheteurs  d'immeubles,  le 
partage  des  immeubles,  la  garde  de  la  personne  et  11 
surveillance  des  biens  des  enfants,  les  procès  relatifs  an 
marques  de  fabrique. 

(31  I.'ncte  du  5  août  1873  {arlicle  22)  donne,  en  effet,  &  la  iw» 
en  Cnneeil  le  droit  d'apporter  certains  changements  &  l'organiutiH 
delà  Haulc  Cour,  mais  ces  changements  ne  deviennent  lUSBittb 
qu'après  avoir  été  communiqués  aux  deu.^  Chambres,  el  dtM  l" 
trente  jours  qui  suivent  cette  communication',  chacune  des  é«u 
Chambres  a  le  droit  de  remettre  à  la  reine  une  adresse  pour  la  pn* 
de  renoncer  au  changement  contenu  dans  son  acte  rendu  en  ConsA 
On  voit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  Chambre*  >] 
expressément  la  décision  de  la  reine. 
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La  seconde  chambre  correspondait  à  la  courdu  Banc  de 
I  reine  et  était  composée  du  chief  justice  et  des  juges  du 
anc  de  ]a  reine.  La  troisième  chambre  correspondait  à 
1  cour  des  Plaids  communs  et  était  composée  du  chief 
is/tee  et  des  juges  des  Plaids  communs.  La  quatrième 
hambre  correspondait  à  l'ancien  Echiquier  et  on  y  avait 
(taché  le  chief  baron  et  les  juges  de  l'Echiquier.  Enfin,  la 
inquième  était  composée  du  juge  des  testaments  et  di- 
orces  et  du  juge  de  l'Amirauté.  Les  chambres,  dites  du 
anc  de  la  reine,  des  Plaids  communs  et  de  l'Echiquier, 
avaient  connaître  des  affaires  qui  étaient  précédemment 
ortées  devant  l'une  des  trois  cours  de  droit  commun. 
a  chambre  de  l'Echiquier  était  également  saisie  des  af- 
liresautrefoisexclusivement  portées  à  l'Echiquier.  Quant 
la  chambre  des  divorces,  des  testaments  et  de  l'Ami- 
iiuté,  elle  était  compétente  pour  les  affaires  attribuées 
récédemment  à  l'une  ou  l'autre  des  trois  cours  dont  elle 
ortaitle  nom. 

Un  ordre  en  Conseil  delà  reine  du  16  décembre  1880, 
3mplété  par  une  loi  du  27  août  1881,  a  changé  cette 
i^anisation.  Les  trois  sections  du  Banc  de  la  reine,  des 
laids  communs  et  de  l'Echiquier  ont  été  réunies  en  une 
îule.  En  conséquence,  l'ordre  en  conseil  du  16  décem- 
re  1880  a  aboli  les  titres  de  chief  justice  des  Plaids  com- 
lUDs  et  de  lord  chief  baron  de  l'Echiquier;  il  a  réduit 
^s  fonctions  de  ces  deux  magistrats  a  celles  de  simples 
iges  (puisne  judges)  et  l'article  25  de  l'acte  du  27  août 
881  a  ajouté  que  les  pouvoirs  du  lord  ch  ief  justice  of  Com- 
lon  Pleas  et  ceux  du  chief  baron  de  l'Echiquier  seraient 
ésormais  dévolues  au  lord  chief  justice  d'Angleterre. 
'ailleurs,  même  depuis  1881 ,  la  chancellerie  continue  à 
irmer  ime  division  spéciale,  de  même  que  l'ancienne 
îction  des  divorces,  des  testaments  et  de  l'Amirauté. 
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Toutefois,  d'après  l'article  8  de  l'acte  du  27  aoiil  1881,1e 
président  de  la  division  des  leslanients.  des  divorces  el 
de  l'Amiraulé  sera,  h  la  différence  des  autres  présidi'Uls 
des  chambres,  simplement  qualifié  juge  de  la  Haute  mur. 
Ouanl  aux  Irois  sections,  aujourd'hui  réunies  ni  une 
seule,  elles  connaissent  des  actions  qui  ne  sont  pas  al- 
iribuées  à  une  autre  section,  notamment  des  actions  en 
revendication  d'immeuble,  de  celles  qui  naissent  (Ica  at- 
tentats contre  la  personne  ou  la  propriété,  des  actionseii 
payement  de  loyer,  des  emprisonnements  faits  parerreur, 
dos  difîamalions  verbales  ou  écrites,  detous  )estorls,elc. 
Celte  détermination  de  la  compétence  de  chaque 
chambre  par  les  actes  de  1873,  de  1875  et  de  (881  n'sl 
toutefois  pas  absolument  imposée  au  demandeur,  La 
loi  (4)  dit,  au  contraire,  qu'on  peut  toujours  choisir  entre 
les  différentes  chambres  et  indiquer  dans  l'exploit  inlro-  i 
ductif  quelle  estcelle  qu'on  désire  saisir.  Hais  quandie 
demandeur  veut  faire  juger  sa  cause  par  une  chambre 
incompétente  d'après  la  loi,  celle-ci  a  toujours  le  droit,* 
un  moment  quelconque  de  l'instance,  de  se  dessaisir  el 
de  renvoyer  l'affaire  devant  la  chambre  déterminée  par 
la  loi  sans  que  les  actes  de  procédure  déjà  faits  puissent 
être  déclarés  nuls.  Cette  dernière  disposition  constitue- 
rait dans  notre  droit  une  heureuse  innovation  quiIJe^ 
mettrait  de  gagner  du  temps  et  d'éviter  des  frais.  Toute- 
fois,le  droit  reconnuau  demandeurdechoisir  la  chambre 
qu'il  veut  comporte  deus  restrictions  :  la  chambre  de- 
vant laquelle  un  procès  esl  pendant  peut  seule  connaîtR 
des  interlocutoires  et  des  incidents  auxquels  ce  procès 
donne  lieu;  la  chambre  des  testaments,  des  divorces  et  de 
l'Amiraulé  connaît  nécessairement  des  affaires  attribuées 

(4)  Acte  de  1875,  art.  11. 
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jusqu'à  ce  jour  aux  trois  cours  dont  elle  porte  ie  nom  (5). 
On  sait  qu'on  a  beaucoup  discuté,  en  Angleterre  comme 
chez  nous,  la  question  de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  ju- 
ges (6).  Le  législateurde  1 873deyaitchoisir  entre  la  juridic- 
tion collégiale  et  celle  da  juge  unique.  En  général,  les  An- 
glais préfèrent  le  juge  qui  siège  seul  à  un  tribunal  composé 
de  plusieurs  magistats.  Ainsi,  autrefois,  chaque  chambre 
des  Cours  de  chancellerie,  d'Amirauté,  des  testaments  et 
des  divorces  était  composée  d'un  seul  juge,  même  pour  les 
affaires  les  plus  graves.  Dans  les  cours  de  droit  commun, 
il  est  vrai,  les  juges  se  réunissaient  au  nombre  de  quatre 
à  Londres,  in  banco,  comme  on  disait  v^7).  Toutefois, 
même  devant  ces  juridictions,  beaucoup  d'affaires  étaient 
réglées  dans  le  cabinet  (in  chamber)  par  un  seul  magis- 
trat. Le  statut  de  \  873  n'a  pas  sensiblement  modifié 
ces  anciens  usages,  mais  il  y  a  été  dérogé,  sur  cer- 


(5)  Acte  de  1875,  art.  11.  —  Aux  termes  d'un  acte  de  1868,  les  péti- 
tions relatives  à  la  validité  des  élections  à  la  Chambre  des  Communes 
doivent  être  jugées  par  un  juge  d'une  cour  de  Westminster  qui  trans- 
met sa  décision  motivée  aux  Communes.  Aujourd'hui  ces  affaires 
▼ont  devant  un  juge  de  la  Haute  Cour  parmi  ceux  que  désignent  ses 
collègues  et  qui  sont  pris  dans  la  chambre  du  Banc  de  la  reine,  des 
Plaids  communs  et  de  l'Echiquier.  D'après  l'acte  du  27  août  1881 
(art.  81),  la  juridiction  de  la  Haute  Cour,  en  matière  électorale,  est 
constituée  en  dernier  ressort,  à  moins  que  la  cour  elle-même  n'auto- 
rise rappel. 

(6)  Bcntham,  Draught  of  a  neio  plan  for  the  organisation  of  the 
judieial  es^tahlit^hment  in  France,  —  Voir  également  sur  la  question 
du  juge  unique,  l'étude  publiée  dans  la  France  Judiciaire  (Vy  1,  161) 
sous  ce  titre  :  Le  juge  unique,  par  M.  J.  Coumoul,  et  le  travail  do 
M.  Faure  qui  a  paru  dans  la  Reçue  critique,  année  1882,  sous  ce 
titre  :  De  Vextension  de  la  compétence  des  juges  de  paiœ.  —  Cpr. 
Le»  idées  de  Jérémie  Bentharn  sur  l'organisation  judiciaire,  par 
M.  H.  Hugues  [France  judiciaire  IV,  I,  209). 

(7)  Mais  les  juges  de  nisi  prius  siégeaient  seuls,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu. 
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lains  points,  par  l'article  17  dft  l'acte  du  fl  noùl  I8'8. 

D'après  l'aclp  de  1873,  encore  en  vigueur  à  cet  è.pii. 
un  seul  Juge  sunit  pour  les  allaircs  qui  étaient  précËdeis- 
menl  expédiées  in  ehamber.  Toutefois,  quand  le  ji^ 
saisi  trouve  la  question  diflïcile  ou  d'une  importance 
particulière,  il  a  le  droit  de  la  renvoyer  k  une  seclion 
de  trois  membres,  mais  cette  disposition,  à  la  différence 
de  la  précédente,  a  été  abrogée  par  l'acte  de  1876  (ï)- 
Toutes  les  affaires  qui  appartiennent  au  juge  w 
,son  cabinet  peuvent  être  renvoyées  à  un  masler  dans  li 
chambre  du  Banc  de  la  reine,  des  Plaids  communs  eUe 
l'Echiquier  ou  à  un  greffier  dans  la  chambre  des  divorce 
des  testaments  et  de  l'Amirauté,  sauf  cependant  uiiassn 
grand  nombre  d'exceptions  énumérées  dans  le  titre  oiilc 
l'annexe  de  1875.  Si  le  tnosïer  rencontre  une  diflicull^,  il 
a  le  droit  de  consulter  un  juge  ;  celui-ci  la  tranche  ou 
renvoie  l'affaire  avec  instruction  au  masler.  D'ailleuisl» 
décision  du  master  est  toujours  soumise  k  appel  doant 
le  Juge  en  chambre;  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
quatre  jours,  à  moins  que  le  juge  ou  le  master  li'acconk 
un  plus  long  délai  (9). 

D'après  l'acte  de  1873,  les  affaires  autrefois  jugées pw 
les  cours  de  droit  commun  sont  portées  devant  des  s«- 
lions  composées  chacune  de  trois  membres;  en  cas  de 
nécessité,  deux  juges  suffisent,  mais  la  loi  préfère  qu'ik 
siègent  à  trois,  comme  elle  veut  que  ce  Dombre  De  sMl 
jamais  dépassé.  L'acte  de  1873  a  ainsi  rejeté  le  système 
de  quatre  juges  siégeant  ensemble  in  banco,  parce  qu'il 
favorisait  les  partages.  Mais  l'acte  du  11  août  1876(10), 


(8)  Art.  17. 

(9)  Annexe  à  l'a< 

(10)  Art.   17. 
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é  beaucoup  plus  loin  et  a  modifié  celui  de  1873. 
iréféranl  le  juge  unique  dans  la  cour  supérieure  de 
lière  instance  à  la-juridiction  collégiale  qui  avait  été 
ilenue  par  tradition  pour  les  affaires  jugées  autrefois 
inco.  D'après  l'acte  de  187l>.  toute  affaire  portée  de- 
la  Haute  Cour  de  justice  doit,  autant  que  possible, 
jugée  par  un  seul  juge,  et  il  faut  laisser  toute  ques- 
soulevée  au  cours  du  procès  i\  la  décision  du  juge 
nt  lequel  rafi*aire  a  été  portée.  Cependant  les  juges 
ent  être  réunis  dans  certains  cas  que  la  cour  déter- 
s  elle-même  par  ses  règlements  ;  mais  les  sections 
formées  ne  doivent  jamais  comprendre  plus  de 
:  juges,  à  moins  que  le  président  de  la  cour  dont 
dépendent  ne  décide,  sur  l'avis  de  la  majorité  des 
ibres  de  cette  cour,  qu'il  y  a  lieu  de  former  une 
ion  plus  nombreuse.  D'ailleurs  le  législateur,  loin 
lâcher  une  sanction  rigoureuse  à  ces  dispositions,  a 
d'ajouter  qu'en  tous  cas,  les  décisions  des  sections 
seront  pas  moins  valables  pour  avoir  été  rendues 
plus- de  deux  juges  (I I  ). 

Les  deux  juges,  ainsi  délégués,  forment  ce  que  l'on  appelle 
^iûisional  court.  On  procède  notamment  ainsi  pour  certains 
ins  lesquels,  bs  faits  étant  admis,  les  parties  consentant  à  Aire 
yées  devant  la  Dicinonal  Courte  désirent  lavoir  son  opinion  sur 
int  de  droit  ;  pour  les  questions  de  droit  que  le  juge,  pendant 
ébats,  a  réservées  à  l'appréciation  de  cette  cour;  pour  los 
s  des  décisions  des  cours  de  comté  ;  pour  les  nppels  dos  or- 
inces  de  référé  rendues  {in  chamber)  par  l'un  des  juges  de  la 
on  qui  correspond  aux  anciennes  cours  de  loi  commune  ;  pour 
nen  des  requêtes  à  fin  d'un  nouveau  jugement  devant  cette 
on  lorsque  le  premier  a  été  rendu  sur  décision  d'un  jury;  pour 
)pels  des  décisions  des  avocats  réviseurs  en  matière  électorale. 
rrêts  d'une  Dlcisional  Court  peuvent  être  réformés  par  la  Cour 
el  et,  en  dernier  ressort,  par  la  Chambre  des  Lords.  Toutefois, 
*rèt8  sont  en  dernier  ressort  en  ce  qui  concerne  les  appels  faits 
VI.  34 
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Los  appels  des  pelites  sessions,  des  sessions  Irime»- 
trietles,  des  cours  de  cùinté  et,  en  général,  des  iribu- 
naux  inférieurs,  sont  portés  h  une  des  sections  île  li 
Haule  Cour.  Les  nHàircs  de  la  compétence  des  cours  de 
comté  peuvent  être  enlevées  à  ces  juridictions  pour  être 
portées  directement  deviinl  la  Haute  Cour,  mais  celle-ci 
n'est  pas  obligée  de  juger  et  elle  a  le  droit  de  reiiToyer 
rofTtiire  h  la  juridiction  inférieure  h  lu<(uelle  un  voulait 
l'enlever.  Sous  ce  rapport  d'ailleurs,  l'acte  de  Wiù't 
fait  qu'étendre  à  la  Haule  Cour  le  droit  qui  appaneosil 
autrefois  aux  cours  supérieures  (12). 

La  reine  a  le  droit,  par  un  ordre  en  Conseil,  de  dimi* 
nuer  le  nombre  des  chambres,  de  madilier  la  répartition 
des  juges  et  nous  avons  vu  qu'elle  a  déjà  usé  decedroil 
en  réduisant  îi  trois  le  nombre  des  clianibres  qui  était  il 
l'origine  de  cinq.  Elle  nepourrnit  pas  toutefois  créer  une 
ou  plusieurs  chambres  nouvelles  ni  loucher  au  nombre 
total  des  juges  qui,  d'après  l'acte  de  IM73,  était  fiïé  i 
vingt  et  un.  Aussi,  quand  on  a  voulu  créer  une  ctiar^ 
de  plus,  on  a  prolité  de  la  loi  du  23  juillet  1877  sitf 
les  solicilors,  pour  introduire  une  disposition  k  «l 
effet. 

Nous  avons  dit  que  la  nouvelle  Haute  Course  compose 
de  deux  degrés  de  juridiction,  une  haute  cour  de  pt- 
miè're  instance  et  une  haule  cour  d'appel.  En  principe, 
la  Haute  Cour  de  première  instance  ne  connaît  d'une  af- 
faire qu'à  charge  d'appel.  La  Cour  d'appel  peut  êW 
immédiatement  saisie  des  décisions  des  sections  de  la 
Haute  Cour,  rendues  sans  assistance  du  jury.  Au  con- 
traire, les  décisions  fondées  sur  le  verdict  dujuiyM 

contre  les  jugemenis  des  cours  inCérieures,  à  moins  que  la  A'rMm' 
Court  n'autorise  à  former  appel  de  sa  propre  décisioD. 
(lî)  St.  30  et  31,  Vie.  cbap.  142,  J  5  à  10. 
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peurent  être  portées  en  appel  qu'après  que  la  partie  lésée 
s'est  pourvue  devant  une  section  de  la  Haute  Cour  pour 
)bteDir  l'annulation  du  verdict,  et  alors,  à  proprement 
sarler,  l'appel  est  dirigé  contre  cette  décision  de  la  sec- 
ion.  D'ailleurs,  tout  verdict  du  jury  ou  décision  du  juge 
(ur  une  question  de  fait  peut  être  reporté  devant  la  cour 
îi  celle-ci  accorde  le  bénéfice  d'un  nouveau  jugement 
j'îl  y  a  eu  erreur  dans  la  composition  du  jury  ou  si  le 
verdict  a  été  rendu  contre  l'évidence  judiciaire,  ou  si  l'on 
I  découvert  de  nouveaux  documents  ignorés  de  la  partie 
)u  enfin  s'il  y  a  eu  erreur  du  juge  dans  la  direction  des 
lébats,  soit  que  le  juge  ait  rejeté  h  tort  un  témoignage 
>u  un  document,  soit  qu'il  ait  commis  une  erreur  en  ex- 
pliquant au  jury  une  question  de  droit.  Même  quand  le 
second  verdict  est  conforme  au  premier,  la  cour  peut 
encore  accorder  un  troisième  et  nouveau  jugement.  Les 
lécisions  rendues  en  chambre  par  un  seul  juge  ne  sont 
pas  non  plus  susceptibles  d'appel  immédiat  à  la  cour  du 
second  degré,  h  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
juge  qui  a  rendu  la  décision  ou  de  la  Cour  d'appel  :  il 
faut  préalablement  provoquer  l'annulation  de  la  sentence 
par  le  juge  lui-même  siégeant  en  audience  publique  ou 
par  une  section  de  la  Haute  Cour. 

Par  exception,  certaines  décisions  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  Telles  sont  les  décisions  de  la  Haute  Cour 
ou  d'un  juge  rendues  avec  le  consentement  des  parties 
ouen  matière  dedépens.  Ces  sentences  ne  pourraient  être 
attaquées  en  appel  qu'avec  la  permission  de  la  Haute 
Gourou  du  juge. 

L'établissement  de  cette  cour  d'appel  est  une  des  in- 
novations les  plus  remarquables  de  l'acte  de  1873.  Cette 
innovation  aurait  même  eu  des  conséquences  très-graves 
si,  comme  le  voulait  l'acte  de  1873,  cette  cour  d'appel 
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avait  enlevé  à  la  Clianii>re  des  Lords  sa  juridiction  ^ 
élail  devenue  cour  suprême.  Nous  avons  vu  à  la  sui  * 
(le  quelles  clrconâlances  cette  partie  de  l'aele  de  18*3 
été  abrogée  ;  la  jtindiclion  de  la  Chambre  des  lords 
élè  maintenue;  non-seulement  pour  l'Ecosse  ex  ririaiid-* 
comme  l'admeUait  le  bill  de  187:î,  niais  aussi  pour  l'Ain 
glelerre  proprement  dite.  Au  lieu  de  l'ormcr  unejuridic: 
tiou  suprême,  la  nouvelle  cour  n'est  dune  plus  qu'uO 
juridiction  d'appel  intermédiaire  entre  la  Haute  Cour  cJ 
première  instance  et  la  Chambre  des  Lords,  i^lle  dlànB 
lion  du  caractère  de  la  Haute  Cour  d'appel  est-elle  bies 
heureuse  el  du  moment  qu'on  élail  décidé  k  conserver 
laCharabredes  Lords  ses  prérogatives  judiciaires,  ii'étai 
il  pas  plus  simple  de  supprimer  cette  Haute  Cour  d'app^ 
qui  ne  l'orme  niaint'^nanl  qu'un  degré  de  juridiclicj 
de  plus?  N'est-ce  pas  là  une  cause  de  lenteur  el  ci 
frais  (13)  î 

Les  appels  sont  jugés  soit  par  la  cour  entière,  soit  p* 
une  section  de  la  cour  composée  de  trois  membres  ai 

(13)  l.acte  du  27    août  1881    contient   des   règles   de   compélenc* 
spéi^ialcs  pour  la  Haute  Cour  d'appel  en  inatiôre  de  mariage,  diiotP^i 
It'gitimiti!-.  CcUc   loi  de   1^1    veut   cjue  ces  alTairas  soient  jug«e<e^ 
dernier  riisaort   par  lu   Cour  d'a[>pcl,  par  conséquent   bods  voie  J* 
recours  possible  devant  la  Cliambre  des  Lords,  à  moins  que  laCoi"' 
elle-même  n'ait  permis  l'appel,  et  alors  cet  appel,  porté  derait'* 
Cliambre  dos  Lords,  aïeo  l'autorisation  de  la  Cour,  doit  èlre  ial^' 
jeté  dans  le  mois  de  l'arrêt  attaiiuê.  —  On  se  rappelle  qn'uneloid" 
28  août  1S57  nvnil  établi  une  cour  spéciale  des  divorces  où  U  jmû*   " 
était  rendue   par  un   seul  juge.  *<i  les  parties  n'acceplaienl  p"  1* 
décision  de  ce  juge,  elle  devait  interjeter  appel  devant  ta/uH  eo"^' 
composée  du  même  juge  et  de  deux  juges  de   droit  ciinimun.  Ul* 
de  1873  qui   a  généralisé  la   règle  du  juge  unique   en   premîèfeiM" 
lance,  avait  laissé  subsister,  en  cette  matière,  l'appel  àla/uUM"''^ 
mais  l'article  9  de  la  loi  du  27  août  1881  a  supprimé  cette  utoaiiit 
et  décide    que    l'appel  sera  porté  &  la  Haute  Cour  d'&ppel  dsu  1* 
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îns;  mais  aucuh  juge  ne  peut  connaître  en  appel  des 
isions  qu'il  a  rendues  en  première  instance  (14).  La 
ir  a  le  droit  de  se  dinser  en  deux  sections  qui  peu- 
it  siéger  en  même  temps  et  séparément.  Ces  deux  sco- 
is  ou  divisions  ne  forment  pas  deux  chambres  dis- 
îles :  elles  ne  sont  ni  nécessairement  permanentes,  ni 
jours  composées  des  mêmes  juges.  On  a  craint  que  la 
îsion  en  chambres  no  compromît  Tunité  de  jurispru- 
ice  et  ne  présentât  les  mêmes  inconvénients  que  la 
ardtion  des  cours  dans  Tancienne  organisation.  S'agit- 
'une  affaire  particulièrement  délicate,  la  section  sai- 
pcut  s'en  décharger  sur  la  cour  entière  et  alors  l'affaire 

de  nouveau  plaidée.  Tout  jugement  définitif  est  porté 
«ippel  devant  trois  juges  au  moins  ;  les  appels  contre 

interlocutoires  sont  soumis  à  deux  juges  au  moins. 

y  a  difïiculté  sur  le  caractère  définitif  ou  iiiterlocu- 
*e  d'une  décision,  c'est  la  Cour  d'appel  qui  la  tran- 
'  O'o)'  Les  mesures  d'instruction  qui  ne  préjugent  pas 
ond  peuvent  être  ordonnées  par  un  seul  juge.  Pendant 

Vacances,  un  juge  siégeant  seul  peut  aussi  expédier 
tes  les  affaires  urgentes,  mais  les  parties  ont  le  droit 
Ppeler  de  sa  décision  devant  la  cour  entière  ou  devant 
-  section  de  la  cour. 

^  Cour  d'appel  est  une  juridiction  of  record.  Elle  con- 
K  en  principe,  en  second  degré,  de  toutes  les  décisions 

la  Haute  Cour.  De  plus,  elle  est  investie  de  la  juridic- 
>n  qui  appartenait  autrefois  à  la  Cour  d'appel  de  chan- 

!14)  Art.  4  du  statut  de  1875.  •—  D'après  cet  article,  un  juge  ne 
ut  pas  non  plus  siéger  en  appel,  quoiqu'il  n'ait  pas  connu  de 
(faire  en  première  instance,  s'il  appartient  à  la  section  qui  a 
idu  le  jugement,  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'article 
de  la  loi  du  87  août  1881. 
15)  Acte  de  1875,  art.  12. 
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cellerie  de  Londres,  à  la  Cour  d'appetde  chaucelleriedn 
comté  de  Lancaslre,  h  la  Cour  du  lord  garrfieii  dtt 
mines  d'élain  (16),  à  la  cour  de  la  Chambre  de  l'Echi- 
quier (_n). 

Le  statut  de  1873  Tait  aussi  passer  à  la  Cour  d'appel  Is 
juridiction  qui  appartenait  au  Conseil  privé  ou  au  Comité 
judiciaire  du  Conseil  privé,  en  matière  d'appel  de  in  Hiulf 
Courd"Arairaulé  ou  à  l'égard  des  décisions  coiiceniBiit 
les  aliénés.  En  tant  que  subsiituée  à  cette  dernière  juri- 
diction, la  Cour   d'appel  esl   un  tribunal  suprfime  di 
royaume  comme  la  Chambre  des  Lords.  Le  Comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  conserve  ses  autres  atlributioDS, 
mais  l'acte  de  1873  donne  ii  la  reine  le  droit  de  les  trafls— 
férerà  la  Cour  d'appel  par  décision  prise  en  Conseil;  il 
permet  niêoie  a  la  reine  de  donner  à  la  Courd'appt' 
compétence  en  matière  ecclésiastique,  à  la  place  du  Cû — 
mité  judiciaire  du  Conseil  privé,  mais  sous  ccrtaiies 
conditions  (18).  En  réalité,  le  but  du  législateur  est  Js 

(16)  I.es  procès  d^souvrieradea  minea  d'élain  duDevonïliired  d«* 
Cornouailles  sont  portés,  comme  autrefois,  devant  la  cour  do  "io»" 
gardien  {eîce  mardert),  en  ppemière  instance;  en  appel,  on  •ï*' 
devant  le  lord  warden  assisté  de  trois  membres.  C'est  celle  joli''"' 
lion  d'appel  qui  a  été  supprimée. 

(17)  On  porte  en  conséquence  devant  ta  Cour  d'appel:  fe* 
arrêts  et  ordonnances  d'un  ou  de  plusieurs  Juges  de  U  Hauts  CtV' 
les  décisions  de  la  Cour  des  faillites  de  Londres,  celles  du  ^ 
chancelier  en  ce  qui  touche  les  aliénés,  celles  du  lord  msirt* 
Londres  pour  les  quesl  ions  de  droit ,  celles  du  comté  de  Ijincsstn  " 
du  lord  warden  des  ttanarien. 

(1g)  D'après  l'acte  de  1873,  si  ta  r«ine  se  décide  à  cette  innovatM, 
elle  devra,  pour  les  affaires  eccléaiasliqucs.  adjoindre  à  lacoutno 
certain  nDrnl>rc  d'archevêques  ou  d'évtques  de  l'égjis*  anglicaaftln 
règlements  seront  soumis  à  l'appréciation  des  Chambres  qui  p""*" 
ront  demander  à  la  reine  de  les  rapporter.  W  ne  semble  pas  WBt^ 
fois  que^  sur  ce  point,  les  attributions  du  Comité  judiciain  t» 
Conseil  prive  soient  menacées,  car  récemment,  en  1881,  A  propos  ita 
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iduire  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  aux  alFaires 
Bs  colonies  et  nous  verronsqu  on  s'est,  en  outre,  attaché 
M  récemnoent  à  fusionner  ce  reste  de  sa  juridiction 
i^ec  celle  de  la  Chambre  des  Lords. 


§  313.    —   DES   TOURNEES   DE  JUGES. 

L'établissement  de  laHaute  Cour  n'a  pas  amené  la  sup- 
^ssion  des  tournées.  La  reine  peut  toujours  désigner, 
ir  tenir  les  assises  dans  les  comtés,  tout  juge  de  la 
-ite  Cour  ainsi  que  toutes  autres  personnes  ordinai- 
^  ^nt  comprises  dans  les  commissions  d'assises. Toutes 
fois  qu'une  affaire  de  la  compétence  de  la  Haule  Cour 
Soulève  qu'un  point  de  droit,  clic  est  nécessairement 
't^^e  à  cette  cour,  à  Londres,  à  moins  que  les  deux 
'lies  ne  soient  d'accord  pour  demander  le  renvoi  au 
^(\enisi  prius.  Si  le  procès  soulève  une  ou  plusieurs 
estions  de  fait,  chaque  partie  a  le  droit  d'exiger  ce  ren- 
^  ;  on  sait  que  le  juge  d'assises  statue  assisté  du  jury. 
s  actes  de  1873,  de  1875  et  de  1881  n'ont  apporté  au- 
^1)  changement  à  la  division  de  l'Angleterre  en  huit 
fovifices  ou  circuits  pour  les  tournées  judiciaires  que 
>nt  les  juges  de  la  Haute  Cour,  chargés  de  présider  les 
Jsises  civiles  et  criminelles  (1). 
D'après  l'article  23  de  l'acte  de  1875,  la  reine  en  son 
inseil  peut  toujours  supprimer  ou  modifier  les  circuits, 

réforme  des  justices  d'église,  le  lord  chancelier  a  déclaré  qu'il 

uvait  excellente  cette  juridiction  du  Comité  judiciaire  du  Conseil 

vé  en  matière  ecclésiastique  et  qu'il  s'opposerait  toujours  à  sa 

^pression. 

l)   Les    circuits  fixés   à    six  par    la   diète    de    Northampton, 

t   aujourd'hui  au  nombre  de  huit  dont  la   composition  a  été 

iée  par  une  loi  récente  (St.  26  et  27,  Vie,  chap.  122). 


''^ 
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en  Ibraior  de  nouveaux,  déterminer  les  localités  ou 
tienilronl  les  assises,  etc. .sauf  approbation  de  toutes  a-'^^î 
ordonnances  par  le  Parlement,  11  ?ienl  d'être  fait  usa  ^^^ 
de  ce  droit,  line  loi  de  1876,  appelée  assises  rcdiler  o^^'; 
dérogeant  h  des  usages  traditionnels,  décide  que,  p  ■^'' 
ordre  du  Conseil,  plusieurs  comtés  pourront  être  réui»'^ 
en  un  groupe  pour  les  assizes  d'hiver  elque.  danse*?* 
comtés  ainsi  groupés  en  un  ressort,  l'ordre  duCons^i' 
I  désignera  la  ville  où  se  tiendront  les  audiences.  La  rein* 
[  pourra  de  même,  par  ordre  rendu  en  Conseil,  adjoindra: 
pour  la  saison  d'hiver,  un  certain  [lombre  de  comtés  t* 
'ressort  de  la  Cour  centrale  criminelle  siégeant  à  Londres  • 
de  manière  que  les  accusés  puurduivis  pour  faits  crin»»"' 
ncis  commis  dans  ces  comtés  soient  justiciables  de  1* 
Cour  centrale  criminelle  (2).  \ 

Flusieurs  Ibis  la  création  de  cours  provinciales  pem^^ 
□entes  a  été  mise  en  question,  mais  elle  a  toujours  61<4I 
repoussée  comme  supprimant  la  centralisation  judidaiï*! 
àlfii-]uelle  Ips  Angliii-s  lii'iiricm  beaucoup.  Il  est  ccTiai" 
que  cette  organisation  a  donné,  dès  le  moyen  âge;  à  î* 
royauté  une  grande  puissance  et  à  la  nation  les  avanlag©* 
d'une  législation  à  peu  près  uniforme  ;  mais  celte  cêD— 
tralisalion  de  lajustice  est  une  cause  de  lenteurs  etdefraî* 
considérables.  Les  Anglais  l'ont  eux-mêmes  reconnu  ©' 
ont  essayé  d'y  remédierparlacréationdescoursdecomté- 
Les  actes  de  1 873  et  de  1 873  se  soûl  proposé  un  aulre 
but  :  donner  plus  d'unité  à  la  juridiction  centrale  qui  se 
trouvait  éparpillée  entre  un  assezgrand nombre  decours- 

(2)  Celle  loi.  qui  semble  avuir  le  caractère  d'un  simple  acle  i'tAJB*- 
nistration.  a  cependant  soulevé,  dans  le  public,  une  cerlaiDe^E>tii»> 
aurtoul  dana  les  villes  que  les  ordres  du  CodmiI  soDt  venui  [>(■"' 
de  l'antique  privilège  en  vertu  duquel  «Iles  compuieAi  «u  nonlx* 
des  ch'efa-lieux  judiciaires. 
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344.  —  us  auGisTiuTs  di  la  haute  cour 

IT   DE   LEURS   AUXILIAIRES. 

iute  Cour  de  première  instance  8  été  composée 
3i  de  1873  :  du  lord  chancelierr  du  lord  ehief 
'Angleterre,  du  maître  des  rôles,  du  lord  chief 
le  la  cour  des  Plaids  communs,  du  lord  chief 
e  l'Echiquier,  des  vice-chanceliers  de  la  Cour  de 
erie,  du  juge  de  la  Cour  des  leslamenls  et  de  la 
s  divorces,  des  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la 
î  ceux  de  la  cour  des  Plaids  communs,  de  ceux 
iquier  et  des  juges  de  la  Cour  d'Amirauté  (I).  Tou- 
luf  exception  pour  le  chancelier,  un  juge  ne  peut 
artenir  à  la  fois  à  la  Haute  Cour  de  première  ins- 
à  la  Haute  Cour  d'appel.  Ceux  des  magistrats 
qui  seraient  appelés  à  cette  dernière  juridiction 
îDt  de  faire  partie  de  la  Haute  Cour  de  première 
et  devraient  y  être  remplacés.  Dans  le  projet  de 
>orne,  le  chancelier  ne  faisait  pas  partie  de  la 
mr,  mais  il  y  a  été  compris  par  la  Chambre  des 
'outefois,  l'acte  de  i875  (2)  ajoute  qu'il  n'est 
idéré  comme  un  juge  permanent.  Le  chancelier 
pas  moins  président  de  droit,  non-seulement 
ate  Cour  de  première  instance,  mais  encore  de  la 
ppel,  comme  il  est  aussi  membre  de  la  Chambre 
s.  U  peut  ainsi  connaître  d'une  affaire  succes- 
idans  ces  trois  degrés  de  juridiction.  On  sait 

i  avons  vu  toutefois  qu'en  1880,  les  offices  de  chle/ 
Common  Pleas  et  de  lord  chief  baron  de  l'Echiquier  ont 
nés  et  remplacés  par  des  charges  de  simples  juges. 

I. 
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que  ce  magistrat  joue  un  rôle  politique  considérable  et 
change  nécessairement  avec  le  cabinet.  En  France,  une 
pareille  organisation  semblerait  contraire  à  la  séparation 
des  pouvoirs  et  dangereuse,  mais  en  Angleterre  elle 
n'oflre  pas  les  mêmes  inconvénients,  parce  que  les  chan- 
gements de  cabinet  y  sont  beaucoup  moins  fréquents. 
Quant  à  l'impartialité  de  ce  magistrat,  homme  politique, 
on  dit  qu  elle  est  assurée  autant  par  les  mœurs  anglaises 
que  par  le  contrôle  et  la  surveillance  naturels  de  sesd- 
lègues  de  la  cour.  Cependant,  même  de  nos  jours,  des 
critiques  ont  été  adressées  contre  ces  fonctions  si  multi- 
ples et  de  natures  si  diverses  du  chancelier. 

On  aura  remarqué  que  Tacte  de  1 873  avait  consené 
aux  magistrats  de  la  nouvelle  cour  les  titres  distinctiis 
de  ceux  des  anciennes.  Toutefois,  il  a  donné  à  la  reine  le 
droit  de  les  modifier  ou  de  les  supprimer  avec  l'assenti- 
ment des  deux  Chambres.  On  pensait  à  cette  époque  que 
la  reine  userait  de  ce  droit  lorsque  le  nouveau  régime 
serait  bien  assis  et  qu'il  n'y  aurait  plus  aucun  intérêt  à 
rappeler  le  passé.  Mais  dans  la  suite,  on  s'est  décidé i 
procéder  d'une  manière  plus  rapide.  Un  acte  de  1877« 
décidé  que  désormais  les  anciennes  dénominations  de 
barons  de  l'Echiquier,  juges  des  Plaids  communs,  etc. 
disparaîtront  de  la  pratique  anglaise  et  qu'à  l'eicepliofl 
des  présidents  de  section  qui,  seuls,  conserveront  leur» 
anciens  titres  comme  souvenir  historique,  tous  les  magi»' 
trats  porteront  le  nom  de  justices  oftheHigh  Court  ouceto 
de  lords  justices  ofappeal,  sui vant  qu'ils  appartiendronii 
la  Haute  Cour  de  première  instance  ou  à  la  Haute  (^ 
d'appel.  En  1881,  on  a  été  plus  loin  et  on  a  supprit»** 
comme  nous  le  savons  déjà,  les  titres  de  chief  justic^^ 
Common  Pleas  et  de  lord  chief  baron  de  l'Echiquie 

L'expérience  des  nouvelles  institutions  judicaires a; 
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lé  l'insuflQsance  du  nombre  des  juges,  tel  qu  il  est 
parracte  de  1873,  pour  l'eipédition  des  affaires,  le 
16  acte  de  1877  a  institué  un  nouveau  siège  déjuge 
la  Haute  Cour  de  justice.  C'est  qu'en  effet,  la  reine 
»a8,  on  s'en  souvient,  le  pouvoir  de  toucher  au  nom- 
Dtal  des  juges,  ni  à  plus  forte  raison  celui  de  créer 
)a  plusieurs  chambres  nouvelles.  Toutefois,  elle  aie 
de  transférer  unjuge  d'une  chambre  dans  une  autre, 
pour  qu'elle  puisse  attacher  un  juge  <\  la  division 
chancellerie,  il  faut  que  le  nombre  des  juges  de 
division  soit  réduit  à  cinq,  non  compris  le  lord 
îelier  (3).  En  cas  de  vacance,  c'est  aussi  la  reine 
omme  le  nouveau  juge  par  lettres  patentes  et  ce 
strat  siège  dans  la  chambre  à  laquelle  appartenait 
)rédécesseur.  Chaque  juge  nouvellement  nommé 
les  titres,  jouit  des  privilèges  et  préséances  de  celui 
il  succède. 

u*  pouvoir  être  nommé  juge  de  la  Haute  Cour,  il  faut 
exercé  la  profession  d'avocat  pendant  dix  ans  au 
j  ;  le  titre  de  serjeanl  ai  lave  (serviens  ad  legem) 
pas  exigé.  Ce  grade  d'ailleurs  est  devenu  purement 
îfique  ;  il  est  accordé  par  lettres  royales  et  confé- 
iitrefois  aux  avocats  qui  l'obtenaient  le  privilège  de 
;r  seuls  devant  la  cour  des  Plaids  communs,  pen- 
a  durée  des  termes  judiciaires.  Tous  les  juges  de 
ite  Cour,  comme  ceux  de  la  Cour  d'appel,  sont  nom- 
\  vie.  L'acte  de  1875  rappelle  que  la  reine  n'a 
)it  de  les  révoquer  que  sur  la  demande  collective 
eux  Chambres  ;  c'est  la  reproduction  d'une  disposi- 
'un  statut  de  Guillaume  III  (4). 
traitements  des  nouveaux  magistrats  sont  fort 

rC.  6  de  U  loi  du  27  août  1881. 
.  12  et  13,  W.  III,  chap.  2. 
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élevéS;  comme  l'ètiiieiit  déjà  ceux  des  niicienne^  Mit* 
supérieures.  Le  lord  chancelier  a  conservé  son  iraiie- 
meul  antépîeup  qui  élail  de  10,000  livres  ou  250,000 tr.; 
il  en  est  an  même  du  chief  justice  d'.4jiglelerre  (8.l)tl(! 
livres),  du  maîlre  des  rôles  (6.000  livres).  Q^aiit  iW 
juges  ordinaires  de  la  Haule  Cour,  ils  reçoivent  un  irai- 
lemeiil  «nimel  de  5,000  livres.  Tout  juge  de  laHsuie 
Cour  peut,  nu  bout  de  quinze  ans  de  service  ou  en  MS 
d'infinnîlés  permanentes,  qui  le  rendent  iiicapaWc 
d'exercer  ses  fonctions,  obtenir  par  lettres  patentes  une 
pension  annuelle  et  viagère.  Le  taux  de  celte  pension 
est,  en  général,  de  la  moitié  du  traitemcnld'activité;pour 
les  présidents,  il  est  un  peu  plus  élevé. 

Aucun  juge  de  la  Haute  Cour  ne  peut  être  membred* 
la  Ciiambre  des  Communes.  Cette  disposition  n'est  d'ail- 
leurs pus  nouvelle.  Déjh  précédemment,  les  juges  ds* 
cours  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  même  OWC- 
des  Iribunaux  inférieurs,  ne  pouvaient  être  élus  metn — 
bres  des  Communes  dès  qu'ils  touchaient  un  tmitemeat- 
Mais  aucune  disposition  n'interdit  aux  juges  de  siéger!^ 
la  Cliambre  des  Lords. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  juge,  à  l'exceptiondi^ 
lord  chancelier,  doit  prêter  serment  d'allégeance  el  l^= 
serment  judiciaire,  suivant  la  formule  de  l'acte  de  IMS,— ^ 
en  présence  du  lord  chancelier.  Celui-ci  continue  à  prf^ 
ter  le  serment  qui  lui  est  propre  (5). 

Les  juges  nommés  ne  sont  tenus  <i  aucune  dépenseOP" 
dîners,  de  solennités  et  autres  frais.  On  a  cru  nécessaire 
de  le  dire  dans  les  règlements,  à  cause  des  dépenses  de 
ce  genre  imposées  à  ceux  qui  viennent  d'acquérir  un 
nouveau  titre  en  droit.  Les  règlements  justifient  même 
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référence:  les  grades  sontdes  honneurs,  tandis  que 
étions  de  juge  sont  considérées  comme  un  fardeau 
rite  qui  fait  naître  de  graves  devoirs. 
Dt  à  la  Cour  d'appel,  compétente  pour  tous  les 

des  différentes  divisions  de  la  Haute  Cour  et 
}Our  les  appels  de  la  Cour  des  faillites,  elle  est 
ée,  comme  la  Haute  Cour  de  première  instance, 

lord  chancelier.  Cotte  cour  d'appel  se  compose, 
s  l'acte  de  1875,  de  membres  de  droit,  déjuges 
ires  et  déjuges  supplémentaires.  Les  membres  de 
m  nombre  de  cinq  sont,  d'après  Tacte  de  1875,  le 
hancelier,  le  chief  justice  d'Angleterre,  le  maître 
Mes,  le  chief  justice  des  Plaids  communs  et  le 
Saron  de  l'Echiquier;  les  présidents  des  quatre 
ères  chambres  de  la  Haute  Cour  étaient  donc  ainsi 
»it  membres  de  la  Cour  d'appel, 
juges  ordinaires  sont  nommés  par  la  reine.  Leur 
•e  avait  été  limité  à  trois  par  l'article  4  de  la  loi 
73,  mais  l'acte  du  11  août  1870(6)  autorise  la 
Si  nommer  trois  juges  de  plus,  l'expérience  de 
les  mois  ayant  constaté  que  le  nombre  primitif 
nsuffisant  pour  expédier  le  rôle  très-chargé  de  la 
L'acte  de  1876  veut  que  les  trois  premières  nomi- 
s  s'effectuent  par  le  transfert  de  trois  juges  de  la 
Cour  de  justice  à  la  Cour  d'appel.  Ces  juges  doi- 
tre  pris  dans  les  chambres  de  droit  commun  dont 
imbres  se  trouvent  ainsi  réduits  à  quinze,  mais 
à  une  situation  purement  transitoire  et  nécessitée 
;s  raisons  budgétaires  ;  l'article  18  de  l'acte  de  1876 
t  à  l'avance  le  jour  où  il  sera  permis  à  la  reine  de 
ir  les  vides  dans  la  Cour  de  première  instance  (7). 

pt.  15. 

1  trouvera  le  texte  de  cet  art.  Id  dans  V Annuaire  de  Uyis- 

Hrangère,  année  1877,  p.  25. 
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En  1877,  on  a  donné  à  tous  les  juges  siégeant  ÎU 
Cour  d'appel  le  titre  de  lord  justice  ofappeal.  Enfin,  la 
loi  du  37  août  1881  a  modifié,  sous  plusieurs  rapports, 
la  composition  de  la  Cour  d'appel.  Cette  loi  de  1881  > 
limité  le  nombre  des  juges  ordinaires  d'appel  à  cinq. 
Les  offices  de  lord  ckief  justice  des  Plaids  comniims  et 
àeckief  baron  de  l'Echiquier  avant  été.  supprimés,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  le  nombre  des  membres  de  droit  de 
la  Cour  d'appel  se  trouvait  aussi  diminué  de  deux.  La 
loi  du  37  aoiH  1881  a  remplacé  ces  deuï  vides  en  don- 
nant au  président  de  la  section  des  divorces  et  Amirauté 
la  qualité  de  juge  d'appel  ex  o^cio  et  en  décidaatqu'à 
l'avenir  le  maître  des  rôles  cesserait  d'eiercer  lesfciw- 
lions  d'un  juge  ordinaire,  pour  siéger  exclusivement  à 
la  Cour  d'appel.  Le  maître  des  rôles  a  donc  cessé  de  faire 
partie  de  la  Haute  t'.our  de  première  instance,  diïisioa 
de  la  chancellerie,  mais  il  a  d'ailleurs  conservé  sesau- 
1res  atlriliulions. 

Le  lord  chancelier  peut  toujours,  sauf  pendant  lestât 
cuits  du  printemps  et  d'été,  réclamer  le  concours  d'un 
ou  de  plusieurs  juges  de  la  Haute  Cour,  en  dehors  des 
juges  de  droit,  pour  siéger  temporairement  à  la  Cour 
d'appel,  il  a  le  droit  de  s'adresser  indifféremmentàl'uM 
ou  à  l'autre  des  cinq  chambres  de  la  Haute  Cour,  celle 
qu'il  désigne  choisit  elle-même  celui  desesmembresqoi 
doit  remplir  les  Tondions  de  juge  d'appel  C8). 

Enfin  la  reine  peut  nommer  un  nombre  quelccoquede 
juges  supplémentaires,  pris  parmi  les  anciens  magistrats 
des  juridictions  supérieures  (9).  Ces  juges  supplémoi- 

(8)  Art.  4  de  l'acte  de  1875. 

(9)  Juges  de  la  Haute  Cour,  lordjutlice  gênerai  et  lord  ;B*lfc« 
elerk  d'Ecosse,  lord  chancelier  ou  lord  juge  d'appel  d'Irlande,  p*- 
sidenl  de  la  Haute  Cour  &  Fort  William  dans  le  Bengale  ou  i  MadW 
ou  à  Bombaj. 
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ts  sofit  dispensés  d'assister  aux  audiences  s'ils  ont  un 
èchement  légitime. 

(S  juges  supplémentaires  ont,  comme  les  juges  ordi- 
>s,  le  titre  de  lords  Juges  d'appeL  avec  mêmes  pou- 
,  autorité  et  compétence.  D'après  un  projet  de  loi 
ûis  aux  chambres  en  1883  et  qui  ne  peut  soulever 
me  difficulté»  il  sera  u  l'avenir  permis  aux  juges  de 
[lière  instance  de  siéger  à  la  Cour  d'appel  en  cas  de 
issité  urgente. 

I  reine  nomme  les  juges  ordinaires  ou  supplémen- 
ts par  lettres  patentes.  Comme  les  juges  de  la  Haute 
r,  les  juges  d'appel  prêtent  serment  à  leur  entrée  en 
lions  ;  comme  eux,  ils  ne  peuvent  être  privés  de 
s  fonctions  que  par  la  reine  et  sur  la  demande  des 
t  Chambres  du  Parlement.  Il  leur  est  également  in- 
it  de  siéger  à  la  Chambre  des  Communes, 
es  Juges  ordinaires  de  la  Cour  d'appel  touchent  un 
:ement  de  5,000  livres  par  an,  mais  les  fonctions  de 
îs  extraordinaires  sont  gratuites.  Les  premiers  ont 
t  &  une  pension  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
is  de  la  Haute  Cour  (10). 

Dur  pouvoir  être  nommé  juge  ordinaire  de  la  Cour 
»pely  il  faut  avoir  été  juge  de  la  Haute  Cour  pendant 
année  au  moins  ou  avoir  exercé  pendant  quinze  ans 
rofession  d'avocat  ;  mais  le  grade  de  serjeant  ai  law 
tpasexigé(1 1  ).  La  Chambre  des  Communes  a  repoussé 
imendement  qui  obligeait  le  gouvernement  à  prendre 

)  L'article  6  du  statut  de  1875  fixe  avec  beaucoup  de  soin  les 

îances  entre  les  juges  de  la  Haute  Cour.  Les  questions  de  ce 

d  ont  une  grande  importance  en  Angleterre.  On  trouvera  le 

:  de  cet  article  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  1876, 

• 

)  Cpr.  Acte  de  1873,  art.  8  et  st.  14  et  15,  Vie,  chap.  83. 
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les  membres  ordinaires  de  la  Cour  d'appel  parmi  '1 
juges  de  première  inslance,  en  fondions  depuis  cica 
ans  au  moins  ;  on  n'îi  pas  voulu  que  ravauc<>meul  rievi  % 
un  fait  normal,  dans  la  crainte  que  l'îiidépendaucedc 
nitigistrais  ne  fût  plus  aussi  bien  assun^e.  C'esllùu.n 
opinion  irès-répandue  en  Angleterre  et  fort  juHle.  E. 
France,  l'inamovibilité  des  niagistrals  ne  les  soiLSlra» 
pas  lousj)  l'influence  du  pouvoir,  h  cause  des  persperlivfe* 
d'avancenienl. 

La  Haute  Cour  et  la  Cour  d'appel  sont  secondées  dsn  ^ 
l'udininisl ration  de  Injustice p»rungrandnombrc  d'atu'- 
liaires  parmi  lesquels  il  en  est  qui  sont  cliar^'-s  de  fonc 
lions  importantes.    Nous  avons    vu  tiu'ij    eiistail  im^ 
foule  d'auxiliaires  de  la  justice  auprès  des  cours  svyk — ' 
rieures,  des  cours  de  droit  commun,  de   la  tiour  ib^ 
thancellerie,  etc.  On  se  plaint  même  du  trop  grand  iioni'- 
bre  de  ces  charges  dejudicalure  quigrèventlourdeniai' 
le  trésor,  comme  autrefois  en  France,  les  offices  minniaft 
les  plaideurs  par  leur  multiplicité,  t^est  ainsi  que  mai' 
gré  le  nombre  relativement  limité  des  juges,  la  justice 
civile  roftie  chaque  année,  en  Angleterre,  au  TrésorpuWie 
plus  de  vingt  millions,  sans  compter  los  ùai-  jinyès  pur 
les  plaideurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  lesodiciers  desui~ 
ciennes  cours  supérieures  supprimées  ont  été  attachés 
h  la  Cour  suprême  avec  leurs  fonctions,  leur  rang,  leur 
traitement,  etc.  Le  lord  chancelier  a  le  droit  de  sup|»>- 
mer  la  plupart  de  ces  oITiciers  subalternes,  de  réduire 
leurs  traitements  :  de  changer  leurs  attributions.  Déplus, 
chaque  juge  de  la  Haute  Cour  a  droit  à  deux  secrétaires 
attachés  à  sa  personne,  qu'il  choisit  lui-même  et  qui  re- 
çoivent du  Trésor,  l'un  un  traitement  de  quatre  cents 
livres,  l'autre  un  traitement  de  deux  cents  livres,  les 
juges  ordinaires  de  la  Cour  d'appel  n'onl  droit  qu'àun 
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;rétaire,  au  traitement  de  quatre  cents  livres  ;  mais  le 
tut  accorde  aux  présidents  des  chambres  de  la  Haute 
or  on  troisième  secrétaire,  au  traitement  de  cinq  cents 
res. 

Parmi  ces  fonctionnaires,  auxiliaires  de  la  Haute  Cour, 
us  citerons  les  registrars  de  la  division  de  chancellerie 
de  celle  des  divorces  et  testaments  ;  ils  sont  chargés 
kme  les  jugement^,  d'en  garder  minute,  de  les  enre- 
strer  etd'en  délivrer  des  expéditions.  Les  mêmes  fonc- 
ms  sont  remplies,  pour  la  troisième  division,  par  les 
altres.  Ces  auxiliaires  suppléent,  en  outre,  lesjuges  dans 
iaucoup  de  circonstances,  taxent  les  frais  et  tiennent  les 
férés.  Les  chiefs  clerks  des  juges  de  la  division  de  chan- 
illerie  sont  aussi  chargés  de  fonctions  très-importantes, 
1  général  relatives  à  l'administration  de  certains  biens, 
îsdispositionsont  été  complétées  par  une  loi  du  15  août 
n9,  qui  a  créé  un  bureau  central  de  la  Cour  suprême. 
es  services  judiciaires  nombreux  sont  attribués  à  ce 
Dreau  qui  est  placé  sous  le  contrôle  et  la  direction  des 
laftres  de  la  Cour  suprême.  Ces  maîtres  sont  nommés 
ir  la  reine  et  les  autres  officiers  du  bureau  central 
)Dt  choisis  par  différents  magistrats.  Nul  ne  peut  être 
ommé  maître  de  la  Cour  suprême  s'il  ne  remplit  cer- 
lines  conditions  d'aptitude,  telles  que  l'exercice,  pen- 
sât cinq  ans,   de  la  profession  de   barrister  ou  de 

Les  anciens  solidtors  des  cours  de  chancellerie,  les 
itomeys  des  cours  de  droit  commun,  les  proctors  ou 
^oués  des  cours  ecclésiastiques  ou  de  l'Amirauté  exer- 
snt,  d'après  l'acte  de  1873,  leurs  fonctions  devant  la 
our  suprême,  avec  le  titre  de  solicùors  ofthe  Suprême 
^UfL  Toutefois,  on  a  compris  que  la  création  d'une 
^uvelle  cour  centrale  de  justice,  siégeant  à  la  fois  en 
VI.  35 
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droit  commun  et  en  équité,  imposait  une  nouvelle  régi  « 
menla  lion  des  condiliLins  nécessaires  pour  oblenîr  le  litre 
de  flo/'cr'for  auprès  delà  Cour  suprême.  C'est  ce  quia  fait 
l'objet  d'une!oiduSi3  juillet  1877  (12).Cetle  loi  détermine 
iesconditions  exigées  pour  prétendre  au  litre  d'avoui- prés 
la  Cour  suprême  d'Angleterre;  elle  inlroduil  en  même 
temps  quelques  modifications  aux  lois  antérieures  sur  les 
solicitors.  Elle  reconnaît  à  certains  juges  elaVinforporùtid 
latc  soctety  le  droit  de  faire  passer  des  examens  aux  canili- 
dats  il  la  profession  d'avoué  près  la  Cour  suprême  el  de 
régler  l'objet  de  ces  examens.  Pour  être  admis  comme 
solicilor  près  la  Cour  suprême,  il  faut  avoir  obtenu  del* 
société  un  certificat  atleslaul  qu'on  a  passé  les  tmis  eii- 
mens  réglementaires.  Le  premier,  appelé  examen  préli- 
minaire, porte  sur  les  connaissances  générales  exigées 
des  personnes  qui  font  leur  stage  chez  un  avoué,  On 
subit  ensuite  l'examen  intermédiaire  qui  a  pour  objet 
de  constater  si  les  clercs  inscrits  ont  fait,  pendant  leur 
sliigp,  los  progrès  nécessaires  pour  (leveiirr  rapitbles  tl^ 
remplir  les  fonctions  d'avoué.  Le  troisième  examen  ou 
examen  final  a  pour  objet  de  confirmer  le  second.  Cer- 
taines personnes  sont  dispensées  du  premier  eiaraeo, 
par  exemple,  les  bacheliers  es  loi  des  universités  d'Oi- 
ford,  Cambridge,  Dublin,  Durham  et  Londres,  les  «""' 
barristers.  D'autres  sont  même  dispensés  des  deux  pre- 
miers examens  ;  les  utter  barristers,  après  un  stage  de 
cinq  ans  au  moins  et  à  la  condition  d'avoir  obleniK^^ 


(la;  On  trouvera  ta  trnduclion  de  cette  loi  dans  l'^nnuoiw* 
Ugislation  étrangère,  année  1878,  p.  36.  —  On  se  rappelle  que,*)' 
avant  1873,  toute  distinction  avait  diBp.iru  entre  les  altornegi  ^  1" 
loUc-itora.  Ces  avoués  étaient  jusqu'à  présent  soumis  à  dta\  '"'■ 
l'une  de  1843,  l'autre  de  1861). 
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X  henchers  de  leur  inn  un  certificat  d'aptitude  à  rem- 
les  fonctions  de  solicitor.  Quiconque  a  obtenu  le  titre 
sclmtor  près  la  Cour  suprême,  peut  instrumenter, 
-seulement  devant  cette  juridiction,  mais  encore  de- 
L  toute  autre  cour  du  royaume,  même  en  matière 
ésiastique. 

3s  dispositions  sur  les  solicitors  ont  été  complétées 
une  loi  du  22  août  1881,  relative 'aux  honoraires 
es  hommes  de  loi  et  dont  il  a  déjà  été  dit  deux 
s  à  propos  des  transports  de  propriété.  Cette  loi 
ïcme,  en  effet,  seulement  les  honoraires  des  actes 
tifs  à  ces  transports  ou  à  d'autres  affaires  non  con- 
fuses. Elle  délègue  le  droit  d'établir  un  tarif  général 
ces  matières,  en  Angleterre,  au  lord  chancelier,  au 
chief  justice  d'Angleterre,  au  maître  des  rôles,  au 
îdent  de  Vincorporated  law  society  ;  en  Irlande,  à  des 
t*ités  analogues.  On  se  rappelle  qu'à  l'avenir  ce  tarif 
'a  rémunérer  les  solicitors  suivani  l'importance  de 
B,  et  non  plus  d'après  sa  longueur.  D'ailleurs,  les 
îes  sont  libres  d'y  déroger  et  de  traiter  de  gré  à  gré  ; 
*si  le  so/ta/or  emploie,  en  pareil  cas,  des  moyens  de- 
ux pour  se  faire  rétribuer  sur  un  taux  exagéré,  le 
>t  a  le  droit  d'adresser  une  requête  à  la  cour  pour 
mander  la  nullité  de  la  convention  (13). 
'organisation  du  barreau  a,  jusqu'à  ce  jour,  échappé 
ÊU  près  complètement  au  zèle  des  réformateurs, 
ilefois,  depuis  deux  sessions  déjà,  l'attention  du  Par- 
lent a  été  appelée  sur  ce  point,  notamment  en  ce  qui 
iceme  l'enseignement  supérieur  du  droit.  Ainsi,  dans 


S)  On  trouvera  un  exposé  détaillé  de  cette  loi  dans  l'Annuaire  de 
*lation  étrangère,  XI,  p.  41. 
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la  séance  du  7  juin  1877,  le  lordchanceliDro  pmposéT 
la  Chambre  des  Pairs,  un  projet  portant  ^tablissemfûl 
d'un  conseil  d'éducalion  et  de  disriplrne(Bflr  e(/aca(ifin 
and  discipline). Ce  conseil  serait  en  partie  électif  et  choisi 
par  les  membres  des  /«hs  o/"  Courf,  pour  l'autre  partie, 
nommé  par  la  couronne.  Ilaurail  pour  mission,  d'abonj 
de  déterminer  les  conditions  d'enseignement  périodique 
prescrites  aux  jeunes  membres  du  barreau  et  de  suneil- 
1er  la  manière  dont  cet  enseignement  serait  dûuné,e(i* 
suite  d'exercer  une  haule  direction  sur  la  discipline  dit 
barreau;  il  remplirait  ainsi,  du  moins  en  partie,  i«s 
fondions  Jusqu'ici  déférées  aux  benchers  des  qualre/nw 
0/  Court.  Ce  biU,  adopta  par  la  Chambre  haule,  ii's  pM 
été  présenté  en  temps  utile  à  la  Chambre  des  Communes. 

Le  barreau  anglais  comprend  comme  gutppfois  IM 
avocats  ordinairesfftiims/ers^,  les  queett's  comusp/s  et  les 
sergçants  al  lato.  Les  hoojmes  de  loi  de  ces  deux  denuètes 
classes  continuent  àêtre  nommés  parle  lord  (■hant*l'Wi 
avec  le  consenlenieiil  de  la  reine.  Cependant,  eu  ftiilj  'Ic- 
puis  qu'il  n'est  plus  nécessaire  d'avoir  le  titre  de  senfeiw' 
al  laïc  pour  être  juge  de  la  Haule  Cour,  on  ne  défère  plus 
celte  dignité  (li). 

Outre  les  anciens  ofllciers  qu'il  a  maiolenus  enfoiB- 
lions,  l'acte  de  1873  a  créé  des  arbitres  rapporteurs,  des 
assesseurs  et  des  greOiers  de  district. 

Avanlcelte  époque,  l'arbitrage  était  toujours  facullslif, 


(H)  Le  titre  de  conseil  de  la  reine  ou  de  sergeant  al  taa  m'.  * 
effet,  aujourd'hui,  avant  (ont,  un  honneur  détéré  aux  grand»  vocti* 
qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps.  Cette  dignité  confèrt. 
en  droit,  des  privilèges  refusÉs  aux  barristert.  Ainsi  ces  derni^f 
n'ont  pas  le  droit  de  plaider  dans  les  procès  intentés  contre  1«  gou- 

noins  d'une  autorisation  spéciale,  mais  en  fait,  cette 

^  leur  est  jamais  refusée. 
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sAUfdsnsdeux  cas.  en  rtialièrede  reddition  de  comple(15) 
\l  toutes  les  fois  qu'il  existait  uti  compromis  antérieur 
sntrè  lespârties.  En  pratique,  lès  plaideurs  choisissaient, 
^omme  arbitres  volontaires  ou  forcés,  des  avocats  ou  des 
!lpétts,  mais  on  reprochait  aux  avocats,  absorbés  par 
feur  clientèle,  de  ne  pas  toujours  donner  h  Taffaire  les 
oins  nécessaires,  de  manquer  d'autorité  sur  les  clients 
l  d'exiger  souvetît  des  honoraires  exagérés  ;  les  mêmes 
ritiques  étaient  dirigées  contre  les  experts  auxquels  on 
eprochait,  en  outre,  leur  ignorance  de  la  loi. 

L'acte  de  1873  crée  des  arbitres  rapporteurs  officiels. 
.a  Haute  Cour  et  la  Cour  d'appel  ont  toujours  le  droit, 
nènié  sans  le  consentement  des  parties,  de  renvoyer 
aflaire  devant  un  de  ces  arbitres,  pourvu  qu'il  s'agisse 
['un  procès  dans  lequel  les  parties  n'ont  pas  la  faculté 
le  demander  le  jury  ;  cet  arbitre  fait  son  rapport  que  la 
dur  peut  homologuer  si  elle  veut,  et  alors  ce  rapport  a 
a  valeur  d'un  jugement.  Les  honoraires  de  l'arbitre  sont 
Ixés  par  la  cour,  s'il  y  a  lieu.  Quand  les  plaideurs  sou- 
nettent  spontanément  leur  différend  à  un  arbitrage,  ils 
lût  toujours  le  choix  absolu  de  la  personne  de  l'arbitre  ; 
nais  il  est  évident  qu'à  l'avenir  ils  s'adresseront  h  l'un  de 
;es  arbitres  officiels  aUachés  h  la  Cour.  CeUe  innovation 
5St  plus  importante  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  abord  : 
lans  les  cas  où  les  juges  renvoyaient  autrefois  devant  un 
ury,  pour  l'examen  des  questions  de  fait,  ils  prendront 
dorénavant  un  arbitre  rapporteur  et  on  espère  que  les 
parties  suivront  cet  exemple.  C'est  une  nouvelle  attaque 
dirigée  contre  le  jury  civil  et  qui  pourra  avoir  des  consé- 
quences sérieuses. 

Dans  les  affaires  qui  exigent  des  connaissances  spécia- 

(15)  Procédure  act  de  1854. 
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les,  la  Haule  Cour  el  la  Cour  d'appel  peuvent  s'adjoindre 
des  assesseurs  qui  sont  des  hommes  de  l'art.  Déjh 
Bulrefois,  la  Cour  d'Amirauté  avait  le  droit,  dans  certains 
cas,  de  prendre  des  assesseurs  dans  la  marioe  ou  panoi 
les  négociants.  La  commission  instituée  pour  étudier  les 
brevets  d'invention  avait  proposé,  en  186i,  que  dans  les 
difficultés  relatives  à  la  validité  des  brevets,  le  juge  pttt 
s'adjoindre  des  assesseurs  de  son  choix  ayant  voii  con- 
sultative. L'acte  de  1873  a  généralisé  celte  idée  et  auto- 
risé le  juge  à  procéder  ainsi  dans  toute  malièreeiigeBii*- 
des  connaissances  techniques. 

Enfin,  l'acte  de  1873  permet  à  la  reine  d'établir,  daa* 
les  différentes  parties  de  l'Angleterre,  des  greffiers  d^ 
district  (district  regislrars)  avec  pouvoir  de  déliiTer  de^ 
citations  devant  la  Cour  suprême;  de  procéder  à  des  loe^ 
sures  conservatoires,  de  prononcer  certains  jugenieiît& 
par  défaut,  de  faire  des  recherches  et  vériflcaliODS  enlf* 
les  parties  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  de  I* 
cour.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  supprimer  un*' 
partie  des  inconvénients  résultant  delà  cenlralisalioQ d^ 
la  justice   dans  une  seule    cour  suprême  .pour  toute 
l'Angleterre.  Ainsi,  précédemment,  les  affaires  étaient 
ouvertes  devant  les  cours  d'équité,  non  par  une  ciuiion 
(wril  ofsummons),  mais  par  une  requête  qu'introduisait 
le  demandeur  auprès  du  chancelier  et  qui  s'appelait  Jf" 
ou  information,  suivant  qu'elle  était  faite  par  un  partial- 
lier  ou  par  Xuliomey  gênerai  agissant  pour  les  droits  de 
la  reine  ou  des  personnes  placées  sous  sa  prolclion 
(aliénés,  établissements  charitables,  etc.). 


I 
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§  315.  —   DE  LA   CHAMBRE  DES   LORDS   ET  DU  COMlTlf 
JUDICIAIRE  DU   CONSEIL  PRIVd. 

ïous  avons  vu  que  l'acte  de  1873  privait  la  Chambre 
^  Lords  de  sa  juridiction  suprême  pour  l'Angleterre  et 
'a  lui  laissait  que  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande.  En  1874, 
autre  bill,  voté  par  la  Chambre  des  Lords,  lui  re- 
Il  même  ce  reste  de  juridiction,  mais  le  Parlement 
dissous  avant  que  le  projet  eut  été  confirmé  par  les 
^munes.  En  1875.  il  s'était  produit  un  revirement 
^plet.  Un  nouveau  ministère  avait  pris  les  rênes  du 
^vemement  ;  l'Angleterre  se  montrait  saturée  de  ré- 
^es  judiciaires,  à  ce  point  que  les  institutions  atta- 
^  depuis  de  longues  années,  comptaient  maintenant 
fiorabreux  défenseurs.  Tel  était  notamment  le  pouvoir 
^ciaire  de  la  Chambre  des  Lords.  Un  acte  du  11  août 
6  a  conservé  à  la  Chambre  haute  son  caractère  de 
ip suprême  du  royaume.  !Mais  on  a  eu  soin,  en  même 
fïps,  d'introduire  dans  cette  antique  juridiction  des 
'ormes  destinées  à  faire  disparaître  les  vices  qui  en 
ïient  un  instant  compromis  l'existence  (1). 
Vaprès  l'article  3  de  l'acte  du  11  août  1876,  la  Cham- 
i  des  Lords  est  compétente  pour  connaître,  comme 
\r  suprême,  des  appels  dirigés  contre  les  juge- 
nts  de  la  Cour  d'appel  d'Angleterre  et  des  cours  d'E- 
se  et  d'Irlande,  suivant  la  coutume  et  les  lois  antérieu- 
.  Ces  cours  d'Ecosse  et  d'Irlande  ont  vu  avec  plaisir 
anaintien  de  la  juridiction  suprême  des  Lords;  il  leur 

)  On  trouvera  la  traduction  de  cet  acte  dans  l'Annuaire  de 
nlation  étrangère,  année  1877,  p.  16. 
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arait  semblé  qu'on  aurait  porté  atteinte  à  leurs  i3roili>'' 
comme  le  voulait  le  projet  de  ^874,  on  avait  remplace' 
pour  les  trois  Royaumes  Unis,  !a  Chambre  des  Lords  p^^ 
lue  cour  purement  anglaise. 

On  se  rappelle  qu'autrefois  les  Lords,  saisis  deconlesl^* 
tîons,  se  faisaient  assister  d'un  comité  consuIlBlifcompw^ 
des  principaux  juges  du  royaume,  mais  que,  depui*!-** 
reSlauration  de  Charles  II,  on  avait  cessé  de  corivinjue-»  \ 
ce  comité  d'une  manière  régulière.  Il  en  élail  résulta 
que  la  plupart  des  lords,  Se  sentant  incapables  île  wni-" 
plirfeurs  fonctions  judiciaires,  y  avaient  renoncé  el  e*» 
avaient  laissé  le  soin  aux  quelques  lords  légistes  Hp  1* 
Haute  Cour.  .Mais  les  jurisconsultes  de  la  tihambps  haute 
étaient  peu  nombreux  et  presque  toujours  trop  avuneé* 
en  âge  pour  prendre  sérieusement  part  aux  affaires  judi- 
ciaires. ]l  PU  était  résulté  qu'avant  1«56,  le  chancBlicr.eï» 
sa  qualité  depréstdcnt, statuaitsouvent seul.  Ilesl^TsiqupT 
pourétrevulables,  les  décisionsde  la  chambre  Supposaient 
la  présence  de  trois  pairs,  mais  on  avait  tourné  ladifit" 
culte  en  décidant  que  deux  lords  quelcoDques,  pris  par 
voie  de  roulement,  assisteraient  à  chaque  audience.  Pi*" 
ce  moyen,  le  chancelier  pouvait  rendre  une  décision  n— 
lablSj  bien  qu'en  réalité  elle  émanât  de  lui  seul.  Lorsque 
l'affaire  durait  plus  d'une  audience,  les  deux  lordssupplé — 
menlairesn'en  étaient  pas  moins  remplacés  à  la  suivant^ 
par  deux  autres  pairs  qui  n'avaient  aucune  connaissante 
antérieure  de  l'affaire  (2),  L'acte  de  1876  remédie  à  ce** 
état  de  choses  par  une  innovation  hardie  :  il  crée  dea* 
lords  d'appel  en  service  ordinaire,  véritables  magisW*^ 
à  vie,  inamovibles  et  salariés,  et  qui  doivent  assister i« 
chancelier  en  concours  avec  les  pairs   ordinaires  1*" 

^2)  Lord  Brougham  {the  BritUh  conititution,  p.   363). 
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rceni  ou  ont  exercé  de  hautes  fonctions  judiciaires. 
à,  en  1866,  le  ministère  avait  conféré  la  pairie  viagère 
njuge,  sir  James  Parke;  mais  celte  innovation  avait 

vivement  attaquée;  on  lui  avait  même  reproché, 
ime  nous  l'avons  vu  au  commencement  de  cette  par- 

d'être  contraire  à  la  constitution,  sous  prétexte  que 
oyauté,  ayant  cessé  depuis  des  siècles  de  nommer  des 
rs  à  vie,  ne  pouvait  plus  faire  usage  d'une  préroga- 

à  laquelle  elle  avait  virtuellement  renoncé. 
'H  remarquera  que  l'acte  de  1876  n'enlève  pas  aux 
*s  non  légistes  le  droit  de  siéger  comme  juges  à  la  cour 
Tème  du  royaume  ;  c'est  là  d'ailleurs  un  droit  pure- 
it  platonique  dont  l'exercice  n'a  plus  été  réclamé  de- 
3  le  procès  d'O'Connell.  Mais  l'acte  de  1876, se  plaçant 
n  point  de  vue  essentiellement  pratique,  s'attache 
quement  à  organiser  la  commission  qui,  en  fait, 
stitue  seule  la  cour  suprême  du  royaume.  D'après  son 
de  5,  la  Chambre  des  Lords  ne  peut  ni  siéger,  ni 
ner  comme  cour  d'appel  sans  la  présence  de  trois  au 
îns  des  juges  désignés  dans  le  présent  acte  sous  le 
Q  de  lords  d'appel.  Ces  juges  sont  :  1®  le  lord  chan- 
er  d'Angleterre  ;  2®  les  lords  d'appel  en  service  ordi- 
^e,  nommés  par  la  reine  ;  S»»  les  pairs  qui  exercent  ou 
exercé  l'une  des  hautes  fonctions  judiciaires.  L'arti- 
^o  nous  fait  connaître  les  magistrats,  lords  hérédi- 
•8,  désignés  sous  cette  dernière  expression;  ce  sont 
^fd  chancelier,  les  juges  rétribués  du  Comité  judi- 
'e  du  Conseil  privé  et  les  membres  des  cours  supe- 
rs de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (Haute  Cour 
Première  instance  d'Angleterre,  Cour  d'appel  d'An- 
-rre  ;  cours  supérieures  de  droit  commun  et  d'équité 
ande  ;  Cour  de  session  d'Ecosse). 
as  lords  d'appel  en  service  ordinaire  sont  au  nombre 
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de  deux  :  la  reino  les  nomme  par  lettres  palenles.  Pou* 
pouvoir  ^tpe  élevé  h  celle  dignîlé,  il  faut  avoir  rempli' 
pendant  deux  ans  au  moins,  l'une  des  hautes  fonctions 
judiciaires  ou  exercé  pendant  quinze  ans  la  profession 
d'avocal  en  Angleterre:  en  Ecosse  <m  en  Irlandï,  le* 
deux  lords  d'appel  en  service  ordinaire  sont  inamovibles. 
k  moins  de  forfaiture,    et  conservent  leurs  fontlioiis 
ftii^mc  en  ras  de  changement  de  r^gne;  mais  ils  peuïeo*- 
être  destitués  sur  la  demande  des  deux  Chambres  du 
Parlement.  Ils  jouissent  d'un  Irailement  annuel  deCOiX^ 
livres.  Tout  lord  d'appel  en  service  ordinaire,  que  s» 
charge  seule  autorise  à  siéger  h  la  Chambre  des  LorJs» 
est  haron  à  vie  en  vertu  et  à  dater  de  sa  nominaiion  - 
Pendant  la  durée  de  ses  fonctions  en  qualité  de  lord  il'ap' 
pcl.il  nie  droitde  siéger  et  de  voler  comme  membre  de!» 
Chambre  des  Lords  ;  sa  pairie  ne  passe  pas  à  ses  héritiers  - 
I^s  lords  d'appel  se  trouvent  ainsi  assimilés  aul  éift— 
ques  (3).  La  reine  peut,  par  lettres  patentes,  BccordP*" 
h  tout  lonl  d'iippel,  après  quinze  ans  de  service  ou  i"'"' 
cas  d'infirmités  permanentes  qui  le  rendraient  incapable 
de  remplir  se.s  fonctions,  une  pension  annuelle  et  d»" 
gère  égale  il  celle  que  l'acte  de  1873  permet  d'accorder» 
en  pareille  circonstance,  au  maître  des  rôles. 

On  se  plaignait  aussi  autrefois  de  ce  que  la  Chambr* 
des  Lords  ne  siégeait  comme  cour  de  justice  que  pa*"* 
danl  les  sessions  du  Parlement.  Il  en  résultait  que  I* 
nombre  des  audiences  était  très-limité  et  que  l'eipédî' 
tion  des  afTaires  y  éprouvait  des  retards  inouïs.  Depui* 
l'acte  de  1876,  en  vue  d'éviter  tout  retard  dans  l'adminis- 
iration  de  la  justice,  la  Chambre  des  Lords  peut  tenir 

(3)  Tout  lord  d'appel  en  service  ordinaire  qui  est  en  mttat  tuip* 
membre  du  Coniei!  privé,  doit  siéger  dans  la  aectioD  jodiciuw*' 
Conaeil  (art.  6  de  l'acte  de  1876). 
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lience,  statuer  sur  les  appels,  procéder  à  rinstallation 
nouveaux  lords  d'appel  en  service  ordinaire  et  rece- 
p  leur  serment  dans  l'intervalle  des  séances  du  Parle- 
Qt,  aux  époques  et  de  la  manière  déterminée  par  la 
mbre  pendant  la  précédente  session.  De  même,  lors- 
le  Parlement  est  dissous,  la  reine  a  le  droit  d'aulori- 
les  lords  d'appel,  au  nom  de  la  Chambre  des  Lords, 
itendre  et  h  juger  les  appels  dans  le  lieu  ordinaire 
séances  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  et  aux  épo- 
s  qui  seront  déterminées  (4).  La  Chambre  des  Lords 
ient  ainsi  une  juridiction  permanente, 
a  procédure  en  usage  devant  la  Chambre  des  Lords 
3re  pas  d'intérêt  spécial.  Elle  subit  naturellement 
Quence  du  milieudans  lequel  elle  fonctionne  el  revêt, 
5  quelques-unes  de  ses  phases,  les  formes  parle- 
ataires.  D'ailleurs  l'acte  de  1876  donne  à  la  Chambre 
Lords  le  droit  de  voter  des  règlements  pour  la  modi- 
ou  la  compléter.  Il  sufTira  de  dire  que  les  appels 
troduisent  devant  celtejuridiction  par  voie  de  requête 
essée  à  la  Chambre  des  Lords  et  demandant  «  que 
'aire  soit  examinée  de  nouveau  devant  la  reine  en 
Parlement  pour  être  jugée  conformément  aux.  lois 
Coutumes  du  royaume  (5).  »  Les  arrêts  rendus  par  la 
imbre  des  Lords  sont  souverains  ;  ils  forment  des 
cédents  obligatoires  et  il  n'y  pourrait  être  dérogé  que 
un  acte  du  Parlement. 

.a  Chambre  des  Lords  n'est  pas  la  seule  juridiction  su- 
me  du  royaume.  Le  Comité  judiciaire  du  Conseil 
fé,  quoique  restreint  dans  ses  attributions,  comme  on 
vu  précédemment,  est  resté  la  juridiction  suprême 


I  Art.  8  et  9  de  l'acte  du  11  août  1876. 
Art.  4  de  l'acte  du  1 1  août  1876. 
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pour  les  appels  venant  des  colonies.  Toutefois  ce  romité 
est  indirectement  atteint  par  la  loi   du  11  août  1S76- 
Celte  loi  décide,  en  effet,  qu'il  pourra  ^Ire  nommé  deu* 
juges  d'appel  de  plus,  à  la  Chambre  des  Lords,  aprèsie 
décès  des  quatre  membres  rétribués  qui  siégpnt  aclufl- 
Icmenl  au  Conseil  privé.  Vn  lien  est  ainsi  établi  entre  les 
cours  de  dernier  ressort.  Dans  peu  de  temps,  il  n'eiistera 
plus  de  juges  spéciaux  pour  le  (Conseil  privé,  mais  il  y 
aura  quatre  membres  de  la  Chambre  des  Lords  et  un  cer- 
tain nombre  de  juges  retraités  qui  se  partageront  en 
deux  sections,  dont  l'une  connaîtra  des  appels  des  roi»— 
nies  et  l'autre  de  ceux  des  trois  Royaumes  Unis,  l'unité 
sera  accomplie   au  sommet,  comme  elle   est  déjà  faii^- 
dans  la  Haute  Cour;  celte  fusion  pourra  présenter  des* 
inconvénients  pour  les  appels  des  colonies  qui  sonti<^- 
luellement  portés  au  Comité  judiciaire  devant  des  m»- 
gistrats  ayant  autrefois  rempli  de  hautes  fonctions  due* 
la  magistrature  d'ouire-mer  et  au  courant  dos  lois  hin— 
(kuips,  fnuiraisos.  espagnoles.  porluf:;oisi^s,  appliiiiiée^ 
dans  ces  pays  lointains.  Les  lords  d'appel  auront-ils  les 
mêmes  connaissanees  etia  même  expérience  pratique? 
On  a  craint  aussi  qu'une  fois  la  fusion  opérée,  les  juge* 
suprêmes  ne  soient  pas  assez  nombreux  pour  expédier 
toutes  les  affaires;  maiscette  crainte  ne  parait  pas  fondée, 
caries  rôles  réunis  des  deux  juridiclions  sujïrènies  d& 
donnent  pas  un  total  supérieur  à  trois  cents  affaires  p*«" 
an.  C'est  de  l'Inde  que  viennent  les  deux  tiers  desapp^^ 
des  colonies.  Ce  grand  empire  colonial  de  plus  de  deux 
cent  millions  d'habitants  compte  trois  hautes  cours,  l'u»* 
à  Calcutta,  l'autre  à   Bombay,  la  troisième  à  Miè»- 
La  première,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  se 
compose  de  quinze  juges  dont  cinq  sont  des  indigènes. 
Pour  que  le  Conseil  privé  puisse  être  saisi,  il  faul.M'^ 


/ 
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gle  générale,  que  la  valeur  du  litige  excède  vingt-cinq 
mille  francs.  Les  affaires  des  colonies  représentent  cha- 
que année  une  sompie  de  plusieurs  millions  de  livres 
sterling. 

Conseil  privé  juge  encore  en  dernier  ressort,  outre 
appels  des  arrêts  des  cours  des  colonies,  les  deman- 
des en  prorogation  de  brevets  ;  il  connaît  aussi  des  déci- 
sioDS  des  cours  ecclésiastiques  (6). 


§   346.  —  LES  JURIDICTIONS   INFÉRIEURES. 

L.*acle  duo  août  1873  n'a  presque  pas  louché  aux  ju- 
ridictions inférieures.  Les  cours  de  comté,  qui  sont  deve- 
nues si  populaires  et  ont  remplacé  presque  toutes  les 
anciennes  petites  juridictions,  ont  conservé  leur  organi- 
sation et  leur  procédure  :  elles  sont  aujourd'hui  au  nom- 
bre de  soixante  et  tiennent  leurs  audiences  dans  32 1  en- 
<Jroiis  différents.  Les  parties,  comme  on  Ta  déjà  dit,  ont 
le  droit  de  supprimer  la  juridiction  de  la  cour  du  comté 
Ppwr  s'adresser  directement  à  la  Haute  Cour,  mais  celle- 
^^^  est  pas  obligée  de  juger  et  elle  peut,  si  elle  le  préfère, 
renvoyer  l'affaire  devant  la  juridiction  inférieure. 

^  ^  Le  personnel  des  membres  du  Conseil  privé  est  réglé  par  la  loi 

®^*Hique  de  1833  (St.  3  et  4,  \V.  IV,  chap.  41);  ce  sont  le  lord  pré- 

^t,  le  lord  chancelier  et  ceux  des  membres  du  Conseil  privé  qui 

^eDt  certaines  fonctions  judiciaires  déterminées.  Une  loi  du  21 

^  1871  a  autorisé  la  reine  à  nommer,  en  outre,  pour  faire  partie 

^'^Mnité  judiciaire,  quatre  membres  rétribués  et  recrutés  dans  une 

V^ine  catégorie  de  hauts  magistrats.  Les  membres  de   la  Cour 

Ppel,  qui  sont  en  même  temps  membres  du  Conseil  privé,  font  de 

*^  partie  du  Comité  judiciaire  de  ce  conseil  (cpr.  loi  du  17  février 
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Pour  simplifier  les  procès  el  supprimer  le^  IcDleirSi 
l'arle  de  1873  p«*rmet  à  la  reine  de  conférer  à  tous  les 
tribunaux  inférieurs,  en  niaUère  civile,  la  juridictlonfé- 
quilé  el  celle  d'Amirauté  qui  appartenaient  déjJi  h  cert»i- 
nes  cours  de  comté.  Ces  tribunaui  jugeront  ainsi  iiU 
fois  en  droit  commun  et  en  équité  comme  la  Haute  Cour- 
Dp  mfme,  à  l'avenir,  les  tribunaui  inférieurs  pourront 
connnître  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  leur  compé- 
tence ordinaire  toutes  les  fois  qu'elles  se  présenteront 
sous  forme  de  défense  ou  de  demande  reconvenlionnelle 
du  défendeur,  mais  sans  que  celui-ci  puisse  obtoiiirun^ 
coiidamnalion  supérieur**  au  taux  de  la  compétence  o> 
dinsire  du  tribunal  saisi.  Dans  tous  les  cas.  la  Haute 
Cour  aura  le  droit  d'évoquer  le  procès  tout  entier. 

La  tendance  générale  du  législateur  anglaisestd'élarpr 
sans  cesse  la  compétence  des  cours  de  comté.  Ainsi,  une 
loi  du  13  aoîlt  187^  a  transféré  à  ces  cours  une  grande 
partie  de  la  juridiction  qui  appartenait  auparavant  auX 
juges  de  paii  pour  les  contestations  entre  patronset  ou- 
vriers. On  se  plaignait  depuis  longtemps,  en  cette  ma- 
tière, des  juges  de  paix  qui  manquaient,  tantôt  d'impar- 
tialité, tantôt  de  connaissances  suflisantes.  Certams 
juges  de  paix,  étant  eui-mêmes  patrons,  ne  jugeaientpa^ 
ces  contestations  avec  une  entière  indépendance  d'esprilî 
d'autres  fois  ils  ignoraient  la  loi  au  point  de  prononcer 
des  condamnations  supérieures  au  maximum  qu'elle 
fixe.  L'acte  de  1875  donne  compétence  aux  coursde 
comté  pour  toutes  les  contestations  relatives  aux  salU' 
res,  à  la  rescision  de  l'engagement  contracté.  La  loi  n* 
laisse  compétence  à  la  juridiction  sommaire  des  jug** 
de  paix  qu'autant  que  le  montant  de  la  demande  ou  d( 
la  condamnation  n'excède  pas  dix  livres  (1).  Les  actions 

(1)  Lft  traduction  de  cette  loi,  accompagnée  d'une  notice,  »  *" 
donnée  par  l'Annuaire  de  légUlation  étrangère,  V,  p.  171. 
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nmages-iniérèts  intentées  par  les  ouvriers  contre 
patrons,  ont  aussi  été  attribuées  aux  cours  de 
(2).Ce  sont  encore,  en  général,  ces  juridictions  qui 
i  choisies  par  une  loi  de  1875  pour  trancher  lesdif- 
s  entre  l'administration  et  les  particuliers,  relatifs 
^es  télégraphiques  (3). 

icte  de  1877  a  aussi  introduit  une  réforme  impor- 
n  réglementant  la  situation  des  justices  clerks^  sorte 
fllers  des  juridictions  inférieures.  Aux  petty  ses- 
Téunions  des  justices  ofpeace  statuant  en  matière 
et  surtout  correctionnelle,  sont  attachés  des  auxi- 
portant  le  nom  de  clerks  et  sur  lesquels  repose, 
lité,  le  principal  fardeau  du  travail  judiciaire  des 
>  sessions.  Jusqu'ici  ces  clerks  étaient  désignés  sans 
ions  de  choix  bien  déterminées  ;  ils  étaient  rému- 
principalement  par  des  honoraires  (Jees)  que  leur 
îDt  les  parties  ;  enfin  ils  étaient  chargés  de  Tencais- 
it  des  amendes,  des  frais  de  justice,  des  domma- 
itérêts,  de  telle  sorte  qu  ils  jouaient,  tant  vis-à-vis 
Irainistration  publique  que  des  parties,  le  rôle  de 

rticle  6  de  la  loi  du  7  septembre  1880  (Annuaire  de  législa- 
'ongère,  X,  p.  37). 

pr.  Annuaire  de  législation  étrangère,  VllI,  p.  8.  —  Un 
.  7  septembre  1880  a  conféré,  en  Irlande,  aux  cours  de  comté 
iroirs  du  lord  chancelier  pour  la  garde  des  insensés  et  Tadmi- 
on  de  leurs  biens.  Dans  ces  dernières  années,  la  Chambre 
nmunes  a  discuté  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  d'éten- 
compétence  des  cours  de  comté  de  cinquante  livres  à  deux 
Très  en  matière  mobilière  et  de  vingt  livres  à  quarante  livres 
ière  immobilière.  De  plus  le  demandeur  aurait  eu  le  choix  de 
devant  cette  juridiction,  toute  cause,  quel  qu'en  fût  le  chiffre, 
eption  seulement  de  celles  concernant  les  testaments,  les 
s  et  certaines  actions  personnelles,  sauf  au  défendeur  à  exiger 
fût  soumise  à  une  juridiction  supérieure.  Cette  réforme  est 
lée  par  l'opinion  publique  qui  apprécie  la  modicité  relative 
is  de  procédure  devant  les  cours  de  comté. 
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compUibles.  A  l'avenir,  pour  être  Jusiice  cterk.,  il  fiml» 
avoir  enercé  au  barreau  pendant  quatorze  ans,  ou  awâr 
rempli  le  rôle  de  solicitor  h  la  Cour  suppétne,  on  eiifin 
avoir,  pendant  sepl  ans,  occupé  les  fondions  de  c/erJ 
d'une  COUP  de  police.  Ainsi  choisis,  les  )«i(»«  c/erts  de- 
vront êlre  rémunt-^p^s  au  moyen  d'appointemenlsfiïe»- 
Entin,  les  fonctions  de  complables.  qui  leur  étaient  d^ 
parties  jusqu'à  ce  jour,  passerout  aux  trésoriers  àss 
comtés. 

A  côté  des  cours  de  comté  et  des  Justices  de  paii,  sub- 
sistent encore  vingt-sis  tribunaux  qui,  sous  les  noms  de 
berough,  hundred,  manorial  courts,  sont  des  vestiges 
des  anciennes  juridictions  des  vieux  temps  cl  eiercenl 
une  compétence  locale,  d'ailleurs  peu  étendue  :  é\es 
jugent  cependant  encore  un  assez  grand  nombre  ■l'af- 
fairés (4). 

Depuis  la  réforme  de  1873.  il  n'a  pas  été  touché  sui 
juridictions  ecclésiastiques,  mais  leur  réforme  s'impose 
comme  conséquence  de    la  réorganisation  générale  àe 
ta  justice.  Dans  la  séance  du  7  mars  1881,1a  Chambre  de$ 
Lords,  sur  la  proposition  de  l'archevêque  de  Canlorbéir 
et  avec  l'assentiment  du  lord  chancelier,  a  décidé  qu'iJiK 
adresse  serait  remise  à  la  reine  pour  lui  demmidef  '' 
nomination  d'une  commission  chargée  de  procéilerJiiu"' 
enquête  sur  la  constitution  et  le  fonctionnement  dpscuur* 
d'Eglise.  Déjà,  en  1831 ,  une  commission  avait  été  nom- 
mée à  cet  effet  et  elle  avait  été  d'avis  qu'il  n'y  ami  lieu 
d'introduire   aucune  modification.  Mais  aujourd'hui  li 
situation  a  changé  et  l'archevêque  de  Cantorbérv  esl'^ 
premier  à  réclamep  un  remaniement  complet  de  ces  ju- 
ridictions. Sans  aller  aussi  loin,  le  lord  chancelier  recm- 


[4)  En  1870,  4,8! 


I 
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tl  que  d'imporlanls  changements  sont  nécessaires  : 
irginisation  des  cours  de  première  instance,  suppres- 
•D  d  une  procédure  longue  et  coûteuse,  etc. 


g  3n.  —  l'acte  de  1873  et  la  justice  criminelle. 

L'acte  de  1873  n'a  rien  changé  à  l'organisation  de  la 
iSlice  criminelle.  Il  a  introduit  une  seule  innovation  qui 
huilait  forcément  du  nouvel  état  de  choses.  Auparavant 
»  questions  de  droit  qui  s'élevaient  au  cours  d'un  pro- 
ses criminel  el  qui  étaient  réservées  par  le  juge,  devaient 
Stre  remises  aux  juges  des  trois  cours  de  droit  commun, 
w^geantau  nombre  de  cinq  au  moins  (1).  A  l'avenir,  ces 
lifficultés  seront  portées  aux  juges  de  la  Haute  Cour  sié- 
pwit  aussi  au  nombre  de  cinq  au  moins  el  les  ju- 
pottents  rendus  en  ceUe  matière  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles d'appel. 

W  St.  11  et  12,  Vie,  chap.  78. 


VI.  36 


CHAPITRE  VI 


La    justice    criminelle. 


L'organisation  denos  juridiciions  criminelles  dejug^ 
ment  est  irès-simpli^.  Si  l'on  mot  rie  cflté  ies  jarirficiiois 
exceptionnelles,  par  exemple  les  conseils  di^  guerre peuf 
les  délits  militaires,  les  conseils  de  préfecture  pour  ce^ 
laines  coniravenlions  de  voirie,  les  cojiseils  de  pf"" 
d'hommes  pour  les  délits  d'alelier,  etc.;  on  arriveàfl**" 
sep  les  juridictions  criminelles  de  France  en  trois  groo" 
pps.  Les  tribunaux  de  simple  police  jugent  les  conir»" 
venlions  ;  les  délits  sont  portés  devant  la  police  corrsf^ 
tionnelle  ;  les  crimes  sont  soumis  à  la  cour  d'assises^ 
les  jurés  décident  si  l'accusé  est  coupable  et  les  ma^ 
trais  appliquent  ensuite  la  peine.  Si  le  tribunal  de  simple 
police  occupe  la  place  la  plus  humble  dans  la  hiérarcbi* 
judiciaire,  ses  atlribulions  n'en  sont  pas  moins  fort  im- 
portantes, car  elles  portent  sur  les  faits  de  chaque  joiff. 
elles  assurent  le  respect  des  arrêtés  des  maires  et  (H* 


r.HAPITR£   VI.    —    LA   JL'STICE   CRIMINELLE.  563 

s(i).  Dans  noire  ancien  droit,  les  contraventions 
.1  jugées  en  dernier  lieu  par  le  lieutenant  de  police 
é  de  deux  assesseurs  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
r  du  roi,  dans  toutes  les  villes  ayant  Parlement, 
des  aides,  bailliage,  sénéchaussée  ;  dans  d'autres 
,  c'étaient  les  maires,  les  échevins  ;  dans  les  cam- 
is,  les  baillis  qui  étaient  compétents.  La  loi  des  16- 
ùt  1790  donna  les  attributions  de  juge  de  police  au 
,  mais  ces  fonctions  lui  furent  enlevées  par  la  loi 
juillet  1791  qui  créa  un  tribunal  de  police  composé 
)is  à  cinq  membres  choisis  par  le  conseil  munici- 
irmi  les  membres  de  ce  conseil.  La  constitution  de 
III  donna  compétence  au  juge  de  paix  assisté  de 
assesseurs  ;  enfin,  une  loi  de  pluviôse  an  IX  décida 
ï  juge  de  paix  statuerait  seul.  On  aura  remarqué 
dans  la  plupart  de  ces  lois  du  droit  intermédiaire, 
islateur  avait  imité  le  système  de  l'Angleterre  en 
mt  aux  citoyens  une  participation  directe  àl'admi- 
tion  de  la  justice.  Au  moment  de  la  discussion  du 

d'instruction  criminelle,  on  proposa  d'adjoin- 
ijuge  de  paix   ses  suppléants  et  deux  habitants 

commune,  désignés  par  le  chef  de  l'Etat  ;  mais 
proposition  fut  repoussée  sur  cette   observation 

ne  trouverait  pas  de  citoyens  capables,  sur- 
lans  les  campagnes.  C'est  qu'en  effet,  déjà  à  cette 
le,    les  campagnes    étaient  abandonnées,  tandis 


e  nombre  des  contraventions  augmente,  chaque  année,  d'une 
e  étonnante  :  de  97,000  en  1830,  elles  se  sont  (élevées,  en  1857,  à 
et  actuellement  les  tribunaux  ilc  simple  police  en  répriment 
1  400,000  par  an.  Cet  accroissement  est  dû  à  l'augmentation 
tbre  des  règlements  ;  d'un  autre  côté,  les  brigades  de  gendar- 
ii  les  commissariats  de  police  étant  beaucoup  plus  nombreux, 
!e  est  mieux  faite. 


^ 
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qu'en  Angleterre,  on  voit,  encore  aujourd'hui,  desg#" 
aisés  el  éclairés  vivre  aver  lionlieur  loin  des  villes,au 
milieu  des  populalions  rurales.  Eu  présence  de  udU 
pénurie  d'hommes  capables  liabiUot  les  campagnes,!» 
sesl  arrêté  chez  nous  .'i  celle  idée  que  le  jugeilepwi 
jURerail  seul  coinme  juge  de  simple  police,  assislé  il'un 
grellier,  el  que  le  ministère  public  sérail  représcatépv 
Ibcunimiusaire  de  police  ou,  k  sou  déliiul,  par  le  maitt 
ou  adjoiul  (2). 

Au-dessus  des  irJbunaus  de  police  un  a  établi  dt) 
Iribuuaux  correctionnels  qui  jugenl  les  délits  ;  tt  soU 
aujourd'hui  les  Iribunauxd'arrondisseiitenlqui  sonltliir- 
gés  de  cette  jurifliclion.  La  loi  des  19-22  septembre  09' 
avait  composé  les  tribunaux  de  polici?  correclionn^ 
d'un  juge  de  paix,  président,  elde  deux  autres jugeeilf 
paii.  s'il  en  existait  dans  la  ville,  ou,  ii  leur  déCaiil,  d'w* 
sesseurs  pris  parmi  tes  citoyens..  11  y  avait  eneORli 
dans  une  cerlaiiie  mesure  au  moins,  une  imitiitioD* 
l'Angleterre.  Les  l'ouclions  du  ministère  public  i!laiûil 
exercées  par  le  procureur  syndic  de  la  commuoe  oupv 


(3)  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  contrsTeatJoiu,  n^* 
demande  de  l'empereur  et  malgré  les  objections  tes  plus  tiiu? 
s'élevèrent  de  toutes  parts,  il  fut  décidé  que  les  mairei  »M»i"* 
aussi  juges  de  simple  polioe  dans  les  communes  qui  ne  KnMBtj" 
chel's-tieux  de  canton. On  objecta:  que  la  juridiction  deinuirK* 
présence  du  juge  de  paix,  serait  une  superfélalioD,  «ouveDt  nd** 
une  cause  de  conflila,  qu'il  y  avait  inconvénient  à  charger  desM*' 
lions  de  jufic  des  maires  qui  sont  déjà  officiers  de  police  judici>i^ 
qu'urilii]  il  aiirait  injpossible  en  fait  d'organiser  cette  juridietiot- *^ 
qui  avait  été  prévu  s"esl  réalisé.  Aussi  une  loi  du  SI  janvier  iS^**' 
elle  supprimé  cette  juridiction  des  maires.  Il  y  aurailunautrtpWP*' 
à  réaliser:  ce  serait  de  rendre  les  juges  de  paix  co m pé lents  pouf  "" 
foule  de  petiis  délits  qu'ils  jugeraient  aussi  bien,  plus  rapidem»"' 
&  moins  de  frais  que  les  tribunaux  correctionnels,  à  la  condito»  ** 
tefois  qu'ils  fussent  inamovibles. 


CHAPITRE  VI.   —   LA   JUSTICE  CRIMINELLE.  565 

nbstituts.  En  l'an  ni,  on  remplaça  le  juge  de  paix, 
ieot,  par  un  juge  détaché  tous  les  six  mois  du  tri- 
I  du  district.  La  loi  du  27  ventôse  an  YIII  trans- 
aux  tribunaux  d'arrondissement  la  répression  des 

et  les  citoyens  cessèrent  de  prendre  part  à  l'admi- 
ition  de  la  justice  correctionnelle.  Depuis  cette  épo- 
la  tendance  du  législateur  a  presque  toujours  été 
astreindre  la  mission  du  jury  et  la  magistrature 
prononcée  dans  le  même  sens.  C'est  ainsi  qu'une  loi 
163  a  converti  beaucoup  de  crimes  en  délits  et  que 
le  joijr  les  juges  d'instruction  correctionnalisent, 
leon  dit,  des  crimes,  c'est-h-dtre  ne  tiennent  pas 
te  dans  le  fait  délictueux  d'une  circonstance  qui  lui 
îrait  le  caractère  de  crime,  de  sorte  que  le  fait  de- 
un  délit  et  est  porté  devant  le  tribunal  correction- 
lu  lieu  d'être  soumis  en  cour  d'assises  au  jury.  On 
Ique  la  répression  du  jury  ne  soit  pas  assez  sévère, 
itlorsqu'il  s'agit  de  crimes  relativement  peu  graves, 
m  acquittement  du  jury  qui  serait  souvent  scan- 
X,  on  préfère  une  condamnation  correctionnelle  (3). 
dessus  des  tribunaux  de  simple  police  et  de  ceux 
Jice  correctionnelle,  sont  placées  les  cours  d'assi- 
hargées  de  la   répression  des  crimes.  La  loi  des 

septembre  4791  avait  établi,  dans  chaque  dépar- 
it,  un  tribunal  criminel,  composé  d'un  président, 
lé  pour  six  ans  par  les  électeurs  de  département, 
trois  juges  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  juges  du 
lal  du  district.  Les  fonctions  du  ministère  public 
entêtre  exercées,  dans  le  principe,  par  le  commis- 
duroi,  établi  près  les  tribunaux  du  district.  Mais, 

ette  tendance  a  eu  pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  des 
I  soumises  au  jury  et  d'augmenter  celui  dos  procès  correc- 
•  qui  s'élèvent  actuellement  à  plus  de  deux  cent  mille  par  an. 
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pour  donner  plus  complelemenl  satisfaclion  aux  idées  «i 
aui  passions  du  temps,  l'Assemblée  Consliluanle  d'ma 
les  fonctions  du  ministère  public  :  elle  ne  laissa  aucnni- 
missaire  du  roi  que  le  droil  d'assister  aux  (iébBls,Je 
requérir  l'applicalion  de  la  loi,  après  la  déclHraliopilll 
jury,  el  d'exécuter  les  jugements  (4).  Toutes  les  f* 
lions  actives  el  importantes  du  ministère  public  êliwaii 
attribuées  à  un  accusateur  public,  nommé  parlcpcopl*] 
il  fut  chargé  de  soutenir  l'occusation  devant  lejuijd 
eut  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  dudé- 
pariemenl  (-Ï).  Le  commissaire  du  roi  était  i^ne  supetft* 
talion  évidente  :  aussi  cette  magistrature  fut  suppriiofe 
par  décret  du  iO  octobre  1"92el  ses  fonctions  atlribi^ 
h  l'accusateur  public.  La  loi  du  20  avril  ISIOabolilE» 
tribunaux  criminels  el  établit  lescours  d'assises  siégrtit 
par  sessions,  telles  qu'elles  eiistent  aujourd'hui.  CïM 
substitution  de  cours  d'assises  temporaires,  renouid^ 
h  chaque  session,  mises  î'i  la  place  des  tribunaui  crimi- 
nels perniani?nls,  donna  lieu  à  do  vils  débats  au  Conseil 
d'Etat.  Les  tribunaux  criminels  étaient  tombis  Jsnsif 
discrédit,  surtout  parce  que  leurs  présidents  n'élaienl 
pas  toujours  à  In  hauteur  de  leurs  fonctions  el  n'tVf 
çaient  pas  sur  le  jury  une  influence  sudisante.  Or,  h  w"* 
époque,  le  jury,  institution  nouvelle,  avait  besoin  d'flf 
dirigé  comme  il  l'avait  été  en  Angleterre  pendaiii  i")"" 
sieurs  siècles  (6). 


(4)l.oidea  16-24  aoill  ITSO.lit. 8.- I-oi  des  16-29  septembrelTSl.'"-^ 

(5)  L'onst.  du  3  ieptembre  1791 ,  chap.  5,  an.  2.- Loi  desIB-M»'*' 

3790,  li(,  ».  —  Loi  des  16-Î9  acpfcrabn:  1791.  lit.  4. 


(6)  .  Un  pr^aideotaédcntai 


:oa«»"' 


lutorit*  d'un  nn((i»"" 
étranger,  membre  d'uno  cour  souveraine  et  design*  par  !*  etioil*' 
gouvernement.  Ce  magistrat  présidera,  même  aveo  plus  d'iiuptf*'V 
lité,  car,  étranger  au  département  oii  il  exercera  set  foncEOTtr"'' 
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5  jury  fui  admis  dans  les  cours  d'assises,  mais  avec 
icoup  de  difficultés.  Il  avait  commis  de  tels  abus 
lantla  période  révolutionnaire,  s'était  placé  si  servi- 
entàla  discrétion  des  passions  politiques,  qu'il  avait 
lu  une  grande  partie  de  sa  popularité.  On  était  loin 
idées  de  1789  et  Ton  n'éprouvait  plus  aucun  attrait 
ries  institutions  judiciaires,  politiques  ou  autres  de 
gleterre.  En  1789,  l'Assemblée  Constituante  avait 
^  à  établir  une  monarchie  constitutionnelle  sur  le 
lèle  de  celle  qui  fonctionnait  en  Angleterre.  De  même, 
Il  de  procéder  à  la  réorganisation  de  la  justice,  elle 
trois  en  discussion  dix  questions  fondamentales,  et 
ni  ces  dix  questions,  il  en  était  cinq  qu'avait  suggérées 
^lème  anglais.  Ainsi,  on  se  demanda  :  si  les  tribu- 
X  seraient  sédentaires,  si  l'on  établirait  des  tournées 
uges,  si  le  tribunal  suprême  siégerait  à  Paris  ou  en- 
'ail  des  commissions  en  province,  si  on  établirait  le 
,  s'il  existerait  en  matière  criminelle,  s'il  fonctionne- 
aussi  au  civil.  Malgré  l'exemple  de  rAngleterre.  on 
la  le  système  des  tournées  de  juges  pour  les  tribu- 
t  ordinaires,  sous  prétexte  que  ces  tournées  seraient 
lature  à  compromettre  la  dignité  des  magistrats  ;  il 
lit  mieux  valu  dire  qu'elfes  ont  l'inconvénient  de 
Ire  la  justice  trop  lente.  Les- tribunaux  ordinaires 
t  sédentaires,  on  se  décida  à  donner  le  même  carac- 
au  tribunal  suprême.  Mais  le  jury  fut  emprunté  avec 
^ressèment  à  l'Angleterre  ;  on  ne  discuta  même  point, 
'oprement  parler,  sur  son  admission  en  matière  cri- 
elle.  Robespierre  et  Duport  voulaient  même  qu'on  l'é- 
lit aux  affaires  civiles  dans  le  but  d'affaiblir  la  future 


liera  ni  les  préjugés  ni  les  passions  résultant  des  influences  de 
calité  et  il  n'y  passera  pas  assez  de  temps  pour  en  prendre,  m 
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igistralure  qui,  trop  puissaale,  aurait  pu  devenir    -*" 
lergiqne  appui  de  la  rojaulé  ;  am'të  TroncheV,  un  9 
ilups  réiiacleuiTs  du  Code  civil,  montra  Jivec  lui  stlmir         ^ 
)1l'  bon  sens  que  le  jury  serait,  pour  les  affaires  dviltr^^^  — 
(in  instrument  dangereux  et  inipuîsMaiit  dans  un  pays  o"^^*- 
iJ'après  les  lois  ot  la  procédure,  les  questions  de  droit  -^^ 
de  fait  sont  liées  les  unes  aux  autres  d'une  maiiipre     -s^ 
indivisible,  qu'il  est  presque  toiyours  impossible  ik  \^e^^ 
séparer.  Le  jury  dc  fut  donc  admis  qu'en  matière  crin»  f  — 
nelle.  Le  décret  du  IW  avril  1791)  consacra  sou  aiimissio*:» 
par  un  voto  presque  uJianime.  V^e  résultai  était  préni-      j 
Le»  linmmes  d'Ivtal,  les  publicistes,  les  magi&tratâ  nui-      à 
mêmes  voyaient,  à  cette  époque,  dans  rinslitotion  ào     Ê^ 
jury,  un  remêrte  souverain  aux  abus  et  â  l'arbilraireik 
l'ancieu  régime.  «  Le  nom  de  sauveur,  s'écriait  i'Avtxji 
général  Servan,  en  17611,  devant  le  Parlement  dfl  Greno- 
ble, doit  être  réservé  pour  le  souverain  qui  nyidratt  l'iw-         «sp 
Irucliou  criminelle  publiquo  dans  ses  Et^ts  et  ferait  ju^f 
l'accusé  par  ses  égaux.  »  «  La  puissance  de  juger,  avaii  fc 

dit  Montesquieu,  ne  doit  pas  être  donnée  à  un  sÛDat  ^w^ 
manenl,  mais  esercée  par  des  personnes  tiréesdurMpft 
du  peuple,  dans  certains  temps  de  l'année,  de  la  Taiini''ff 
prescrite  par  la  loi,  pour  former  un  tribunal  qui  ito  <lui* 
qu'autant  que  la  nécessité  le  requiert,  —  De  cette  fatoa- 
la  puissance  déjuger,  si  terrible  parmi  les  hommes,  n'é- 
tant attacJiée  ai  à  un  certain  état,  ui  à  une  cert«iiii!  pn*- 
fession,  devient,  pour  ainsi  dire,  invisible  et  nulle.  On 
n'a  point  continuellement  des  juges  devant  les  yei«:el 
l'on  craint  la  magistrature  et  non  les  magistrats.  —  U 
faut  même  que  dans  les  grandesaccusalions  lecriiniiid> 
c'ioncurremnienl  avec  la  loi,  se  choisisse  des  ju;,'es,  o" 
du  moins  qu'il  puisse  en  récuser  un  si  grand  noaétt, 
que  ceux  qui  restent  soient  censés  de  son  choii " 
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xt  même  que  les  juges  soient  de  la  condilion  de  Tac- 
»é 3  pour  qu'il  ne  puisse  pas  se  mellre  dans  Tesprit 
*il  est  tombé  entre  les  mains  de  gens  disposés  à  lui 
t*€î  violence  (7).  » 

C^s  raisons  Font  encore  emporté  en  1810  et  le  jury  a 
6  ime  fois  de  plus  consacré  par  la  loi.  malgré  les 
^^s  attaques  dirigées  contre  lui  par  la  Cour  de  cas- 
^^îon,  par  la  plupart  des  Cours  d'appel,  par  les  membres 
-*  plus  éminents  du  Conseil  d'Etat  et  par  l'empereur. 
^^  avait  d'ailleurs  exagéré  les  vices  révélés  par  l'institu- 
tion nouvelle  et  on  avait  eu  surtout  le  tort  de  ne  pas  lui 
*^nir  compte  de  sa  jeunesse  et  des  temps  exceptionnels 
dans  lesquels  elle  avait  fait  ses  débuts. 

Sous  ne  pouvons  étudier  plus  longuement  l'organisa- 
tion de  la  justice  criminelle  en  France.  Les  indications 
précédentes  auront  suffi  pour  montrer  combien  elle  est 
simple  et  pour  relever  les  emprunts  faits   à  l'Angle- 
terre. 

La  division  des  juridictions  criminelles  n'est  pas 
aussi  nette  en  Angleterre  qu'en  France  ;  mais  elle  n'est 
>as  aussi  obscure  que  l'ont  prétendu  certaines  personnes. 
^Àkez  nous,  la  distinction  des  infractions  en  crimes,  dé- 
its,  contraventions,  correspond  à  celle  des  juridictions 
in  cours  d'assises,  tribunaux  correctionnels,  tribunaux 
le  simple  police.  En  Angleterre,  la  loi  criminelle  ramène 
lussi  les  infractions  à  trois  classes  :  trahisons  (treasons)^ 
xlmes  (félonies),  délits  proprement  dits  {inisdemeanors)  ; 
nais  cette  classification  n'a  aucune  importance  au  point 
le  vue  des  juridictions.  Le  jury  est  le  juge  de  droit  com- 
nun,  à  peu  près  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  et 
I  connaît,  non-seulement  des  félonies,  mais  encore  d'un 

(7)  E»prU  des  loi!*,  liv.  XI,  chap.  9. 
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grand  nombre  de  mî5def?ieanors:  la  compétence  des  juges 
de  police  est  exceptionnelle  et  limitée  aux  cas  prévus 
par  la  loi.  La  seule  division  qui  corresponde  aux  juridic- 
tions est  celle  des  causes  en  sommaires  ou  indictables. 
Les  premières  sont  de  la  compétence  des  juridictions  in- 
férieures ou  sommaires  ,  juges  de  paix,  cours  de 
petite  session,  cours  de  police;  les  secondes  sont  ins- 
truites par  ces  juridictions  inférieures,  mais  portées  d^ 
vant  les  juridictions  supérieures,  cours  de  sessions  irimes- 
trielles,  cours  d'assises.  Cour  centrale  criminelle,  cour 
du  Banc  de  la  reine  (aujourd'hui  section  de  la  Haute 
Cour)  et  soumises  au  jury. 


§   319.    —   LES    JURIDICTIONS    INFÉRIEURES    DE    RÉPRESSION. 

Nous  ne  devons  parler  ici  que  des  fonctions  des  juges 
de  paix  qui  tiennent  à  la  justice  criminelle.  Comme  tels» 
ces  magistrats  sont  juges  d'instruction  et  juges  de  ré- 
pression. En  cette  dernière  qualité,  le  juge  de  paix  ren^ 
la  justice  de  trois  manières  diflTérentes:  il  juge  seul  ^^ 
justice  de  paix  ;  réuni  à  un  de  ses  collègues,  il  constitua 
la  cour  des  petites  sessions  ;  assisté  d'un  ou  de  plU^ 
sieurs  autres  juges  de  paix,  il  forme  la  cour  des  session^ 
trimestrielles. 

Seul,  le  juge  de  paix  exerce  une  compétence  fort  liiai" 
tée  ;  il  est  plutôt  juge  d'instruction.  C'est  devant  lui  qi^^ 
sont  conduits  les  individus  arrêtés;  il  les  interroge^* 
les  renvoie  si  les  charges  ne  paraissent  pas  suQisante^  • 
dans  le  cas  contraire,  il  les  fait  mettre  en  prison  ou  ^  ^ 
liberté  provisoire  sous  caution.  Mais  il  ne  juge  que  trfe^^' 
rarement,  si  le  délit  est  minime  et  si  la  peine  n'eicè^^ 
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iielques  jours  d'emprisonnement.  Autrefois,  on  s'en 
ent,  on  adjoignait  au  juge  de  paix  des  hommes  de 
argés  de  lui  faire  connaître  le  droit.  Aujourd'hui, 
:e  de  paix  est  assisté  d'un  clerc  ou  d'un  greffier  (i  ). 
ci  est,  en  particulier,  chargé  de  dresser  l'acte  d'ac- 
ion  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuivant, 
sont  surtout  les  cours  de  petites  sessions,  au  nom- 
e900  environ  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  dalles, 
)nnent  le  premier  degré  de  juridiction  répressive, 
lescoratés,  ces  cours  se  composent  de  deux  juges 
ix  du  comté  ;  dans  les  villes,  bourgs  et  franchises, 
iont  tenues  par  le  recorder  ou  par  deux  juges  de  paix 
lunaux.  Les  cours  de  petites  sessions  se  réunissent 
îs  huit  jours  ou  tous  les  quinze  jours,suivant  les  loca- 
Depuis  le  conanieucement  de  ce  siècle,  la  noblesse, 
fois  fort  ardente  à  exercer  les  fonctions  déjuge  de 
{ui  lui  donnaient  l'influence  et  la  considération  dans 
ys,  a  montré  beaucoup  moins  d'empressement  à 
lir  cette  charge  délicate,  absorbante,  et  qui  exige 
)nnaissances  spéciales.  Aussi  a-t-on  été  obligé  de 
,à  Londres  et  dans  un  certain  nombre  de  localités, 
iges  de  police  qui  sont  salariés  (2)  et  chargés  des 
3S  fonctions  judiciaires  que  les  juges  de  paix,  avec 
seule  différence  qu'ils  peuvent  toujours  siéger  seuls, 
e  dans  le  cas  où  la  loi  prescrit  la  réunion  de  deux 
de  paix.  Cette  innovation,  qui  a  commencé  à  se 
opper  à  la  fin  du  siècle  dernier,  en  1792,  a  opéré 
véritable  révolution,  en  créant  dans  certaines  locali- 
3s  magistrats  à  peu  près  semblables  à  nos  juges 
Hiction.  Toute  ville  qui  prend  l'engagement  de  payer 

^118  avons  vu«  dans  le  chapitre  précédent,  que  ces  greffiers 

t  de  recevoir  une  organisation  nouvelle. 

'  2  et  3,  Vie,  chap.  71.  —  St.  3  et  4,  Vie,  chap.  84. 
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convenablement  son  juge  de  police  peut  créer  une  rour 
de  ce  genre.  Les  cours  de  poliM  de  Loniires  sant  au 
nombre  de  treize,  onze  pour  la  ville  et  deux  pour  la  Cil*. 
A  chacune  des  cours  de  police  de  la  ville  siiiil  alUchés 
deux  juges  qui  siègent  alternativement  de  deuijonrî 
l'un,  un  gredier  en  chef  et  un  greffier.  Cesju^s,  (tnnl 
le  nombre  ne  peut  dépasser  vingl-.sept,  sonichoiitis  parmi 
les  nvocsta  inscrits  depuis  sept  ans  et  louchent  un  trai- 
tement de  30,000  francs  par  an.  Ils  onl  pour  chef  un  ma' 
gtstral  {chiej  magistrale),  qui  préside,  en  m^me  temps, 
une  descoursdepolire.L^sjugesdepulicesnnlégalMiMH 
juges  de  pais  dans  certains  oomtt^s.  (,>uanl  am  dein 
cours  de  la  Cité,  Mansion  House  el  rruidhalt,  ellpssoiil 
tenues,  la  première  par  le  lord  maire  ou  par  un  o/*t^ 
man  qui  le  n>raplace,  et  la  seconde  par  un  des  a/iifnW 
h  tour  iln  rAle  :  le  lord  maire  et  les  aldennpii  sonljti^ 
de  paix  de  la  Cité;  ils  ont  )a  réputation  d'être  eneon 
plus  indulgents  que  les  mitres  juges  :  comme  fini. 
d'fiilk'iirs,  ils  l'ont  prcuvf  d'une  patience  el  d'un  lad  Ad- 
mirables (3). 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  police  sont,  en  réalilé, 
des  juges  d'exception  ;  ils  forment  des  juridictioas  som- 
maires, à  compétence  limiiée.  Les  juridictions  el 
la  procédure,  en  matière  sommaire,  onl  reçu  des  w- 
lensions  successives  sous  le  règne  actueL-Ces  procé- 
dures consacrent  des  dérogations  à  la  règle  suiraDl  la- 
quelle toutes  les  poursuites  doivent  être  exercées  sur 
indichnent  ou  sur  information.  La  procédure  somnniK 
a  lieu  sans  jury  ;  elle  a  étéélablie  précisément,  èl'or^De; 
pour  décharger  les  jurés  d'une  foule  d'affaires  peu  impor 

(3j  Los  autres  cours  de  police  sont:  Cierkemvell.  Lanil)«ih.  M»l- 
boroiigl)  streel,  Marylebone,  Southwark,  Tamise,  WeïtmiMl*' 
Worslistreet,  Ha  mm  ers  m  et  h,  Wandworth,  Greanwich  el  WootfJdi- 
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tantes.  La  juridiction  et  la  procédure  sommaire,  réser- 
vées d*abord  à  certains  faits  déterminés,  ont  été  ensuite 
étenduesà  un  grand  nombre  de  délits  communs,  soit  pour 
diminuer  les  frais  et  les  délais  de  la  justice,  soit  pour 
abaisser  certaines  peines.  Déjà  en  4848,  il  avait  été  fait 
une  loi  spéciale  relative  à  ces  affaires  sommaires  et,  en 
1879,  une  nouvelle  loi  a  été  votée  pour  la  compléter  et 
pour  étendre,  en  même  temps,  les  pouvoirs  des  juri- 
dictions sommaires  (4). 

Ce  sont  les  juges  de  paix  en  petite  session  qui  com- 
posent la  cour  ordinaire  de  juridiction  sommaire.  Les 
indÀctable  offencesne  peuvent  toutefois  être  jugées  par  les 
cours  des  petites  sessions  qu'à  un  jour  indiqué  par  un 
avertissement  public.  La  loi  veut  en  outre  que,  si  la  cour 
ne  siège  pas  au  lieu  ordinaire  de  sa  réunion,  mais  dans 
un  autre  local  {an  occasianal  court  housé),  elle  ne  puisse 
pas  prononcer.un  emprisonnement  supérieur  à  quatorze 
jours,  ni  une  amende  dépassant  vingt  shillings.  Un  juge 
de  paix  siégeant  seul  ne  peut  d'ailleurs  pas  non  plus 
condamner  à  une  peine  plus  forte  (5).   Les  cours  de 


(4)  Voici  rénumération  des  principaux  statuts  relatifs  à  la  juri- 
diction sommaire  :  St.  10  et  11,  Vie,  chap.  82.  ->  St.  11  et  12,  Vie, 
cbap.  43.  —  St.  13  et  14,  Vie,  chap.  37.  —  St.  18  et  19,  Vie,  chap. 
126.  —  St.  24  et  25,  Vie,  chap.  100.  —  St.  27  et  28,  Vie,  chap.  liO. 
—  St.  28  et  29,  Vie,  chap.  127.  —  St.  31  et  32,  Vie,  chap.  116.  —  St. 
42 et  43,  Vie,  chap.  49.  —  On  trouvera  cette  dernière  loi  du  llauût 
1879  traduite  et  annotée  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère, 
IX,  p.  31.  Pour  la  procédure  sommaire  en  Ecosse,  il  a  été  voté  une 
une  loi  du  11  août  1881,  qui  étend  à  ce  pays  la  plupart  des  disposi- 
tions de  Tacte  de  4879;  elle  a  été  résumée  dans  V Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  XII,  p.  20. 

(5)  I^  lord  maire  de  la  cité  de  Londres,  ses  aldermen  et  les  sti- 
pendiary  magistrates  siégeant  au  lieu  ordinaire  de  leurs  fonctions 
sont  assimilés  à  doux  jugos  de  paix  au  plus  siégeant  in  a  petty 
êeêêianal  court. 
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juridiction  locale  connaisseDt,  ea  géoàrai,  des  contraven- 
tions à  la  police.  Ces  contraventions  sont  ptns  graves 
que  chez  nous,  parce  qu'en  Angleterre  toutes  les  pr»- 
criptions  de  police,  même  les  plus  futiles,  comme  les  ra- 
monages de  cheminées,  sont  consacrées  par  des  statutsda 
Parlement  et  non  pas  par  de  simples  règlements  adminis- 
tratifs.Chaque  statut  concernant  la  police  indique  la  peine 
.  encourue  et  la  juridiction  compétente  pour  juger  la  con- 
travention.Cette  juridiction  est,  en  général,  celle  des  juges 
de  paix.  On  a  aussi  chargé  les  juges  de  paix  de  la  répres- 
sion du  vagabondage,  contre  lequel  les  lois  anglaises 
sont  très-sévères.  Elles  distinguent  trois  classes  de  vaga- 
bonds. La  première  comprend  les  vagabonds  ordinaires, 
les  paresseux,  les  domestiques  sans  place,  ceux  qui  er- 
rent sur  la  voie  publique  par  accident  ;  les  juges  de  paii 
seuls  peuvent  les  punir  et  ils  ont  le  droit  de  leur  infliger 
jusqu'à  un  mois  de  prison.  Les  vauriens,  les  vagabonds 
à  la  première  récidive,  ceux  qui  errent  sur  les  quais, les 
places,  dans  les  cours,  avec  l'intention  de  commeltreun 
crime,  bien  qu'il  n'y  ail  eu  d'ailleurs  «aucun  commence- 
ment d'exécution,  forment  la  seconde  classe  ;  ils  sonl 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois,  avec  travail 
dur.  Enfin  les  vauriens  incorrigibles,  les  récidivistes  de 
la  seconde  classe,  les  rébellionistes,  forment  la  dernière 
classe  ;  ils  sont  justiciables  du  jury  et  peuvent  êlre 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an. 

Les  juges  de  paix  et  de  police  connaissent  encore  des 
contraventions  fiscales,  particulièrement  de  celles  îui 
concernent  les  contributions,  le  timbre,  les  chemins  de 
1er  et  les  postes. 

Leurs  pouvoirs  ont  été  augmentés  dans  ces  dernières 
années,  notamment  pour  les  infractions  commises  par  b 
mineurs  de  seize  ans. 
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égard  des  enfants,  la  loi  anglaise  est  plus  rigoa- 
que  la  nôtre.  Il  est  vrai  qu'elle  n'admet  pas  qu'un 
ir  de  sept  ans  soit  doit  copaa^,  tandis  qu'en  France  la 
on  est  abandonnéeà  l'appréciation  des  magistrats  et 
y.  De  sq[>t  à  seize  ans,  la  loi  anglaise  recherche, 
e  la  nôtre,  si  l'enfant  a  agi  ou  avec  ou  sans  dis- 
nent  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  le  renvoie  dans  une 
n  de  réformation  et  autorise  à  mettre  une  partie  de 
ense  à  la  charge  des  parents.  Cette  dernière  disposi- 
30ureifet  d'augmenterla  surveillance  de  la  famille  et 
it,àce  qu'il  paraît,  de  bons  résultats.  Si  l'enfant  a  agi 
liscernement,  il  est  justiciable  des  juridictions  de 
;ommun  et  peut  être  condamné  aux  peines  ordinai- 
ème  à  la  peine  capitale.  Blackstone  (6)  nous  raconte 
ition  de  plusieurs  enfants  de  dix,  neuf  et  huit  ans. 
inee,  au  contraire,  le  mineur  de  seize  ans  n'est  pas 
able  de  la  cour  d'assises,  à  moins  qu'il  n'ait  des 
ices  plus  âgés  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  crime  po- 
ou  d'un  crime  qui  entraînerait  une  peine  perpé- 
s'il  avait  plus  de  seize  ans  :  on  le  traduit  en  police 
tionnelle  et  il  n'encourt  que  la  peine  de  l'empri- 
ment  ;  on  ne  lui  inflige  jamais  aucune  peine  afflic- 
i  infamante.  La  loi  anglaise  s'est  toutefois  adoucie 
!es  derniers  temps  et  rapprochée  de  la  nôtre.  Au- 
liui  et  surtout  depuis  l'acte  de  1879.  les  juges  de 
3nnaissent,  en  général,  des  crimes  commis  par  les 
rs  de  seize  ans.  L'acte  de  1879  dislingue  parmi  les 
rsde  seize  ans  deux  classes  de  personnes  :  les  en- 
tlcs  personnes  jeunes.  Elle  appelle  enkni  (child) 
dividuâgé  de  moins  de  douze  ans  ;  personne  jeune 
iperson),  tout  individu  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

r.  II,  chap.  2. 
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Lursqu'ini  eiifanl  est  accusé  d'un  fnit  de  la  compMeAct 
âa  jury,  il  comparatl  nécessairemeiil  devant  «elle  ]m- 
dictinti,  n'W  s'agit  d'un  homicide  ;  s'ils'agil  de  tout  aiiM 
RCtP  indieUible,  la  cour  de  Juridiction  sommiiire  p«il 
statuer  :  mais  elle  n'y  est  pas  obligée  et  les  parents  ou  le 
tuteur  de  l'enfant  ont  également  le  droit  île  s'y  oppostr. 
La  cour  de  juriiliclion  sommaire  iloît  même  les  prévenir 
de  leur  droit  de  faire  juger  l'enTant  par  un  jury.  I.nrs<(uB 
la  cour  de  juridiction  sommaire  juge  un  enfant  pounin 
fait  qui,  de  droit  commun,  est  de  la  compélerire  ilujury. 
elle  applique  les  mêmes  peines  que  le  jury.  Toutefois.  !• 
juridiction  sommaire  ne  peut  jamais  condamner  à  la  ser- 
vitude  pénale;  elle  doit  remplacer  cette  peine  par  !iff 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  saurait  dépasser  ur» 
mois  ;  si  la  peine  encourue  est  une  amende,  elle  ne  peut, 
en  aucun  cas, dépa.sser  quarante  shillings.  Toutefois,  Iof9- 
que  l'enfant  coupable  est  un  garçon,  la  cour  peui  ajouter 
ou  substituer  à  la  peine,  sis  coups  de  fouet  au  moins  qui 
seront  administrés  à  routant.,  ii  huis  clos,  par  un  coiisis- 
ble,  en  présence  de  l'inspecteur  ou  de  tout  autre  officier 
de  police  d'un  grade  plus  élevé  que  le  constable  et  aussi 
en  présence,  s'ils  te  désirent,  des  parents  ou  du  tulearil* 
l'enfant.  Lacourpeut,  en  outre,  envoyer  tout  enfant  dffl' 
une  école  d'oméliora lion (re/i>rmfliori/scAoo/)oudans une 
écolo  industrielle.  Il  va  sans  dire  que  si  l'enfanl  ne  peut  p»* 
être  condamné  pour  un  fait  indictable  à  une  peine  supé- 
rieure à  un  mois  de  prison  ou  à  une  amende  dépass«l 
quarante  shillings,  ii    plus  forte  raison  la  peine  ne  p«ii 
pas  non  plus  dépasser  ce  minimum  lorsqu'il  s'agit  diiD 
fait  moins  grave. 

La  cour  de  juridiction  sommaire  est  aussi  compélenle 
pour  juger  certains  faits,  qui,  de  droitcommun.  seraient 
de  la  compétence  du  jury,  s'ils  onlété  commis  par  d« 


CHAPimi  VI.    —   LA  JUSTICE  CRIMINELLE.  577 

•onnes  jeunes,  c'esl-à-dire  âgées  de  douze  à  seize 
Toutefois,  dans  ces  cas,  la  compétence  est  moins 
dae  et  la  peine  est  plus  forte  que  s'il  s'agissait  d'en- 
s.  El  d'abord  la  cour  de  juridiction  sommaire  n'est 
i  compétente  pour  tout  fait  indictable  autre  que  l'ho- 
ide  ;  la  loi  de  1879  énumère  avec  soin  les  seuls  faits 
e  genre  qui  peuvent  être  enlevés  au  jury.  D'ailleurs, 
ime  pour  les  enfants,  la  cour  est  libre  déjuger  ou  de 
royer  devant  le  jury  et  l'accusé  a  aussi  le  dn)it  de 
amer  ce  renvoi.  Si  l'accusé  de  douze  à  seize  ans  est 
mnu  coupable,  la  cour  de  juridiction  sommaire  peut 
ondamner  ou  à  payer  une  amende  de  dix  livres  au 
j,  ou  à  un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé, 
iminimun  de  trois  mois.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  garçon 
*€  douze  et  quatorze  ans,  la  cour  a  le  droit  d'ajouter 
peine  ordinaire  ou  de  lui  substituer  le  fouet  dans  les 
Des  conditions  que  pour  les  enfants  ;  cependant  le 
ibre  des  coups  peut  être  porté  h  douze, 
es  cours  de  juridiction  sommaire  sont  autorisées  à 
îr  certains  faits  indictables.  même  des  majeurs  de 
e  ans,  toutes  les  fois  que  les  inculpés  acceptent  ceUe 
diction  ;  dans  d'autres  cas.  il  est  nécessaire  qu'ils 
uent  le  fait,  mais  alors  leur  consentement  à  plaider 
pable  implique  acceptation  delà  juridiction  sommaire, 
îorle  qu'ils  ne  peuvent  pas  demander  leur  renvoi  de- 
l  le  jury   (7).  Toutefois,  dans   aucun  cas,  lajuri- 


La  loi  de  1879  distingue  donc   pour  les    majeurs  de  seize  ans 
[  sortes  de  faits  indictables:  ceux  de  la  première  classe  permet- 
à  la  juridiction  sommaire  de  statuer  si  ra('('us<^  y  consent,  sans 
soit  n^TCSsaire  qu'il  avoue  ;  ceux  de  la  seconde  classe  ne  pén- 
étre jugés  par  la  juridiction  sommaire  qu'autant  que  l'accusé  y 
«ni  et  se  reconnaît  coupable.   Les  crimes  de  la   première  classe 
précisément  ceux  que  la  loi  déclare  déjà  de  la  compétence  des 
VI.  37 
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diction  sommaire  ne  peul  statuer  contre  un  nilullc, 
lorsqu'à  raison  d'une  condamnation  antérieure  pour  un 
délit  de  la  juridiction  des  assises,  la  cour  iIps  [leliW 
sessions  pense  que  la  loi  punit  l'accusé  de  la  servtolt 
pénale  (8). 

On  aura  remarqué  que  la  compétence  de  lajuridiflion 
sommaire  est  toujours  facultative  de  la  part  de  l'flecusé. 
Cette  observation  est  iiTaie,  même  pour  le  cas  nù  l'amis* 
plaide  coupable,  en  ce  sens  qu'il  lui  aurait  suffi  ik 
clioisir  un  autre  parti  pour  avoir  le  droit  de  iJonisniiur 
son  renvoi  devant  le  jury.  La  bienveillance  des  juj^seL 
la  moindre  durée  de  la  détention  préventive  l'eugjgait 

juriiiictions  sommafreB  lorsqu'ils  onl  ^lé  commis  pnnina  pfW""» 
de  rfoiize  à  seize  ans.  anuf  riu'eii  cas  de  vol  ou  do  prtjud!»,  !*■ 
valeur  Je  l'objet  vola  ou  IV-Uniiue  du  préjudic*  ne  doil  pw  iif"^ 
quarante  shillings,  si  l'ncoust'  est  un  majeur  de  seize  ant,  lm'\\i<S'^ 
cette  restriction  n'existe  pas  si  l'ac>;usê  est  &gé  de  douze  tseiKU*- 
Voiei  l'Anutn^ration  de  cet  faits  de  la  première  classe:  l'ieiolii*' 
pie;  2*  toiiB  les  délita  que  les  lois  en  vigueur  déclarent  puniSHiUd^ 
mêmes  peines  que  le  vol  simple;  3*  le  vol  ou  larcin  au  préjuii"''* 
personnes:  4*  et  5*  le  vol  et  l'ahus  de  confiance  par  un  emploj** 
par  un  domestique  ;  6"  le  recel  des  objets  volés  ;  ?•  ta  iomplicil'  P*^ 
aide,  provocation,  conseil  ou  entremise  (procuring  the  eomiiu«M"V 
d'un  vol  simple  ou  d'un  des  délits  ijue  les  lois  en  vigueur  décW* 
punissables  des  mêmes  peines  que  le  vol  simple,  du  vol  ou  Isiïii* 
préjudice  des  personnes,  du  vol  par  UMmployé  ou  domestique;  frl* 
tentatives  des  mêmes  délits;  9*  les  délits  prévus  par  les  lois  forl* 
chemins  de  fer,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  IcspropriW'S 
10"  les  contraventions  aux  lois  sur  les  postes  de  la  compétéw* 
jury.  Pour  tous  les  faits  de  cette  première  classe,  la  peine  esl** 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  de  trois  mois  suplM'* 
une  amende  qui  ne  saurait  dépasser  vingt  livres.  Pour  les  ai*** 
de  la  seconde  classe,  qui  supposent  un  aveu  de  culpabilité,  tij*''* 
est  un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail,  de  ail  mois  au  [^ 

(8)  Les   dispositions  de    lacté  do   1879  sur   les  cours   de  jiwMe- 
tion  sommaire  en  Angleterre  ont  été,  en  général,  étenduesilîW* 
par  une  loi   du  11  août  1881    dont  le  résumé   a  été  donné  fl'^^    i 
nuaire  ilc  lé;iifiatian  étrangère,  XI,  p.  20.  I 
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^fois  à  ne  jamais  faire  usage  de  ce  droit.  Cotte  rom- 
?iire  facultative  des  juges  de  police  est  tout-à-fait 
ingère  à  nos  idées  :  en  France,  les  règles  de  la  com- 
înce  sont  inflexibles  et  fixées  d'une  manière  rigou- 
separ  la  loi. 

/acte  de  1879  confère  aussi  des  pouvoirs  exception- 
5  aux  cours  de  juridiction  sommaire,  pour  l'application 
a  peine  :  elles  peuvent,  en  tout'*  liberté,  modérer  Tem- 
ionnement,  dispenser  du  travail  forcé,  relever  de 
ligation  de  fournir  des  cautions  de  bonne  conduite 
Tiême  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  Lors- 
t  les  faits  ont  si  peu  de  gravité  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
ifliger  une  punition  ou  (|u'il  ne  faudrait  infliger  qu'une 
nition  nominale,  la  cour  peut  :  ou  bien,  sans  prononcer 
s  condamnation,  renvoyer  des  poursuites,  en  condam- 
ût  s'il  y  a  lieu  à  des  dommages-intérêts  n'excédant  pas 
wante  shillings  ;  ou  bien  renvoyer  sous  condition  de 
îndrc  l'engagement,  avec  ou  sans  caution,  de  compa- 
Irepour  le  jugement,  ou  de  se  bien  conduire  et  do 
yer  tous  dommages-intérêts  et  frais.  Toutefois,  cette 
îHière  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  spécial  où 
îour  de  juridiction  sommaire  est  compétente  contre  un 
Ule,  uniquement  parce  qu'il  a  déclaré  qu'il  était  prêt 
'aider  coupable.  Dans  les  condamnations  ou  ordon- 
ices  accordant  une  somme  d'argent,  la  cour  peut  don- 
'  des  délais  ou  la  facilité  de  se  libérer  par  payements 
cessifs,  ou  permettre  de  donner  une  garantie  avec  ou 
s  caution;  mais  à  défaut  de  payement  d'un  seul  à  comp- 
es poursuites  peuvent  être  exercées  pour  tous  les  autres 
Dmptes  restant  à  payer.  L'emprisonnement  prononcé 
une  cour  de  juridiction  sommaire,  pour  non  paye- 
nt d'une  condamnation  à  une  somme  d'argent,  ou  à 
aut  de  saisie  sufiisante  pour  payer  cette  somme,  ne 
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peut  excéder:  sepl  jours  jusfiu'à  dis  shilliogs,  qualor» 
jour»  de  dii  shiilmgs  h  une  livre,  un  moù  de  une  \m 
A  cinq  livres,  deux  mois  de  cinq  à  vingt  livres, lroi«  moi! 
au-delà  de  vingt  livres. 

L'appel  n'est  admis  contre  les  décisions  d'une  cour  de 
juridiction  sommaire  que  Irès-exceptionoetlement  etsous 
(le  nombreuses  condi  lions.  Il  faut  supposer  uxiecoivlain- 
iiotioii  pour  délit  t\  l'emprisonnemeiil,  siius  faculté  d'op- 
liou  pour  une  amende^  contre  mie  personne  qui  ne  s'asl 
pas  reconnue  coupable  ;  l'appel  peat  alors  èlre  portéiui 
gênerai  t/uarter  sessions. 

En  cas  d'erreur  de  droit  ou  d'excès  de  pouvoir,  lejll- 
gemeul  de  la  cour  de  juridictiou  sommaire  |>eul  èlK 
déféré  it  la  Haute  Cour  de  justice  ;  celle-ci  doildflûatf 
acte  à  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  de  la  questiou  sou- 
levée el  la  formuler  (sta/fi  a  spécial  case);  si  eUereilli^' 
un  ordre  peut  être  réclamé  de  la  Haute  Cour  pour  lelui 
enjoindre. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mentionner  une  demièn 
attribution  des  cours  de  juridiction  sommaire.  D'après 
l'article  38  de  l'acte  de  1879,  toute  personne  miseM 
prison  pour  un  délit  sans  un  warranl,  doit  êlr«  IraduiK 
devant  une  cour  de  juridiction  sommaire,  salas  délai,  «t 
s'il  n'est  pas  possible  de  l'amener  devant  la  eoartli» 
les  vingt-quatre  heures,  un  fonctionnaire  de  police,  d" 
rang  déterminé  par  la  loi,  doit  faire  une  enquêie  sur 
l'affaire  et  mettre  le  prévenu  en  libert<i,  à  moins  qu'il» 
s'agisse  d'un  crime  grave,  à  charge  par  l'inciilp^  * 
s'engager,  avec  ou  sans  caution,  à  comparallredeMH 
une  cour  de  juridiction  sommaire. 

Celte  justice  paienielle  des  juges  depaiiou  depo/M 
fonctionne  admirablement  ;  le  nombre  desappelscofiW 
leurs  jugements  est  tout-à-failinsigoiûaol.  ieufjurid*-    ' 
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nt  peut  ê!re  comparée  à  celle  de  nos  tribunaux  de 
!e  correctionnelle  qui  ont  des  pouvoirs  plus  rigou- 
et  siègent  avec  une  certaine  roideur  magistrale  à 
6lte  nos  juges  se  croient  tenus,  dans  Tintérèt  de  la 
ité  de  la  justice. 

^  juges  de  paix  ou  de  police  siègent  généralement  de 
heures  à  midi  ;  après  une  suspension  d'une  heure, 
ige  reprend  son  siège,  donne  des  consultations  ou  des 
k  ceux  qui  se  présentent  et  reprend  ensuite  Tau- 
ce  jusqu'à  cinq  heures  (9).  Un  grand  calme  règne 
ni  le  public:  le  juge  prononce  sa  condamnation  en 
ies  paternels  ;  souvent  i\  fait  des  observations  mo- 
Jhu  condamné,  l'engage  h  revenir  au  bien  et  parfois 
fie  le  juge  se  permet  un  pet/t  sermon,  dans  lequel 
îem  Vhumour  et  le  mot  pour  rire.  C'est  là  un  trait 
eux  de  ce  caractère  de  profonde  bienveillance  qui  se 
!Ontfe  toujou^  dans  la  justice  anglaise. 


§  320.   —   COURS  SUPÉRIEURES  CRIHINELLES. 

'S  cours  des  sessions  trimestrielles,  établies  sous 
uard  III,  jugent,  avec  l'assistance  du  petit  jury  ou  jury 
ugement,  presque  tous  les  délits  et  tous  les  cri- 
»  sauf  exception  cependant  pour  les  crimes  très-gra- 
tels  que  ceux  qui  entraînent  la  peine  capitale  ou  la 
ilùde  pénale  à  perpétuité.  Ces  cours  s'appellent 
'b  of  quarter  sessions  parce  qu'elles  se  réunissent 
fe  fois  par  an,  pendant  la  première  semaine  qui  suit 
•  octobre.  28  décembre,  31  mars  et  24  juin.  Elles  se 

A  Londres,  il  y  a  presque  toujours  un  journaliste   présent 
'  les  comptes-rendus  du  Timeê), 
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composent  des  jugea  de  pais  de  chaque  cûmlé  rÉunisen 
un  ou  plusieurs  collèges,  suivant  que  le  comté  n'eslpH 
ou  est  divisé  eu  districts, 

Los  magistrats  des  bourgs  composent  également  des 
collèges  spéciaux  qui  tiennent  souvent  leurs  audience 
dans  les  mêmes  villes  que  les  cours  des  sessions  Ifi- 
mestrielles.  Il  y  a  ainsi  une  Cour  de  session  trimesUifUe 
pour  le  comté  et  une  pour  le  bourg,  mais  tenues  dans 
des  locaux  différents,  la  première  dans  le  shireAaii,k 
seconde  dans  le  guildhaU  {i).  La  compétence  esl  d'iil- 
Icurs  la  môme  :  les  borouyh  courts  ne  peuvent  pas  juger 
les  crimes  les  plus  graves.  C'est  le  recorder  qui  siige 
dans  le  boroitgh  court  ;  ce  magistral,  spécial  aux  bourgSi 
est  nommé  par  la  couronne  avec  une  Juridiction  wh 
et  criminelle.  Le  recorder  de  Londres  est  un  aïocal 
choisi  par  le  lord  moire  et  les  aldermeti  ;  il  lient  lacour 
du  lord  maire;  il  est  le  conseil  et  l'avocat  de  la  coips- 
ralion  municipale  (2). 

La  Cijurceiilraie  rrrminellc,  dont  nous  parlerons  Iti* 
tôl,  remplace,  pour  la  Cité  et  pour  une  certaine  partiede 
la  ville  de  Londres,  les  cours  des  sessions  trimesiriellK- 
Dans  les  autres  parties  de  la  ville,  il  y  a  les  sessions  de* 
cour  de  Londres,  de  Southwark,  de  Middlesseï,  de 
Westminster  et  deSurrey. 

Ces  coursdescssions  trimestrielles  nejugent  pas  seule- 
ment un  grand  nombre  de  crimes  :  elles  forment  aussi 
la  juridiction  d'appel  de  la  justice  sommaire  des  jug** 
de  paix. 

(1)  Le  guildhaU  est  seul  situé  dans  ia  portion  de  U  viUïqni'»*' 
partie  du  bourg  incorporé  ou  de  la  cité  ;  le   ghirehall  ett  en  **** 

(2)  Un  acte  du  19  mars  1875  fixe  4   1800  livres  les  appointeo*" 
annuels  du  président  de  chacun  des  tribunaux  de  polite  de  bcW     ' 
taie  et  à  1500  livres  ceux  des  autres  membres  de  ces  tribimaW' 
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ndépendamment  des  quarter  sessions  J\  y  a  des  cours 
Lssises,  tenues  périodiquement  dans  les  comtés  par  les 
;es  des  cours  supérieures  de  Londres  et  compétentes 
ur  statuer  sur  tous  les  délits  et  sur  tous  les  crimes, 
ime  les  plus  graves  ;  ces  derniers  sont  à  proprement 
rierde  leur  compétence  exclusive.  Ces  cours  d'assises 
î  sont  tenues  qu'à  certaines  époques  de  l'année.  L'An- 
elerre  et  le  pays  de  Galles  sont  divisés  en  un  certain 
)inbre  de  circuits  et  ,  pour  chaque  circuit ,  les 
^ises  se  tiennent  successivement  dans  plusieurs 
lies  (3).  Deux  juges  des  cours  supérieures  de  Londres 
Mment  ces  assises,  l'un  les  assises  civiles,  l'autre 
8  assises  criminelles;  un  seul  juge  suffît  dans  le 
ïy»  de  Galles.  Les  juges  choisissent  par  ordre  d'an- 
enneté  le  circuit  dont  ils  sont  chargés.  Ils  font 
Jsuite  leur  tournée  dans  chaque  circuit,  jugeant  les 
^^es  criminelles  dans  les  audiences  dites  d'assises 
1  du  côté  de  la  couronne  et  les  causes  civiles  dans 
'^rs  audiences  dites  de  nisi  prius.  On  se  rappelle 
^^^^sjustitiarii  in  itinere,  créés  en  1 176,  par  le  Par- 
^^^i  de  Northamplon,  reçoivent  quatre  commissions 
stincles  : 


*)  tlDe  loi  de  1876  a  dérogé  à  des  usages  traditionnels  en  décidant 
^  pour  les  assises  d'hiver,  plusieurs  comtés  pourront  être  réunis 
On  seul  ressort  par  un  ordre  du  Conseil  lequel  désignera  la  ville 
'^tiendront  les  audiences.  La  reine  peut  aussi,  on  s'en  souvient, 
^On ordre  rendu  en  Conseil,  adjoindre,  pour  la  saison  d'hiver,  un 
'^^'n  nombre  de  comtés  au  ressort  de  la  Cour  centrale  criminelle 
B^i^nt  à  Londres,  de  manière  que  les  accusés  poursuivis  pour  faits 
^^^éïi  commis  dans  ces  comtés  seront  Justiciables  de  la  Cour  cen- 
•**  criminelle.  Bien  que  cette  loi  eut  soulevé  des  réclamations  de  la 
^  des  villes  privées  des  assises  d'hiver,  un  acte  du  Parlement  de 
^  a  étendu  le  même  système  aux  assises  du  printemps  (cpr. 
Suaire  de  Wjiftlation  étrangère,  VI,  p.  11,  et  IX,  p.  8). 
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1°  Commission  of  nisipriiis,  de  présider  nu  jugemcnl 
des  affaires  civiles  par  le  jury; 

a»  Commission  ofUte  peace,  de  paix,  qui  oblige  wus 
les  magistrats  du  comté  à  se  transporter  aux  assiws 
pour  y  rendre  compte  de  l'administration  de  la  juslice, 
des  crimes  commis,  etc.  ; 

3*  Curamissiou  of  ot/er  and  terminer,  d'eiilemife  el 
de  juger.  C'est  la  délégation  la  plus  large;  elle  perinel 
de  jugiîr  tous  les  criminels  arrêlés  dims  ks  comlé*  el 
elle  n  Vsl  pas  adressée  seulcinenl  aux  juges,  mai*  eacare 
à  un  cerlatii  nombre  de  magisirals  locaux  et  de  scrjeinli 
al  law  qui  peuvent  remplacer  les  jugea  en  cas  d'einf*- 
ment  ; 

A"  Commisiiion  of  gênerai  gaot  delivery  ;  elle  perini-iw 
juge  de  vider  les  prisons  et,  par  cela  même,  de  jugerles 
individus  quis'j'  trouvent  enfermés. 

nous  avons  vu  que  les  juges  en  tournée  stAtoenl  ur  j 
les  affaires  civiles  en  vertu  de  la  première  de  ces  coni- 
missions;  los  airaires  en ijjjjj elles  leur  suul  defén^fseï) 
vertu  des  trois  dernières  ;  aussi  désigoe-l-on  parfois  «s 
cours  d'assises  criminelles  sous  le  nom  d'oyer  andltr- 
miner  ou  sous  celui  de  cours  de  gênerai  gaoldtiùx'^- 
Le  juge  des  affaires  criminelles  siège  seul  coraroeeelui 
des  assises  civiles.  S'il  est  embarrassé,  il  déclare  par- 
fois qu'il  va  consulter  son  colliigue  qui  préside  à  cfllé  il* 
lui  les  affaires  civiles.  Ce  juge  unique  jouit  d'ailleurs— 
pour  l'application  de  la  peine,  d'un  pouvoir  à  peu  |H^ 
discrétionnaire.  La  loi  fixe,  sans  doute,  un  maiiniiu* 
qu'il  ne  peut  pas  dépasser,  mais  elle  ne  lui  impose  ["* 
de  minimum,  de  sorte  qu'il  a  le  pouvoir  eïorbilanl»^ 
prononcer  entre  un  mois  de  prison  et  les  travaux  Cof^' 
Son  autorité  discrétionnaire  n'est  pas  comparable,  coffiOS 
on  le  voit,  à  celle  des  juges  de  paix  ou  de  police  fj* 
nous  avons  cependant  déjà  critiquée. 
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Ce  juge  est  d'ailleurs  assisté  du  grand  et  du  petit  jury 
comme  les  cours  de  sessions  trimestrielles,  comme  aussi 
la  Cour  centrale  criminelle  de  Londres. 

Cette  Coiir  centrale  criminelle  de  Londres  est  de  créa- 
tioD  récente  :  elle  a  été  établie  en  1834,  sous  le  règne  de 
Guillaume  lY  (4),  pour  juger  les  affaires  criminelles  de 
laciléde  Londres,  du  comté  de  Middlessex  et  d'une  cer- 
taine partie  des  comtés  de  Kent,  Essex.  Surrey,  ainsi 
que  les  félonies  et  misdemeanors  commis  dans  la  haute 
mer. 

La  même  cour  a  le  pouvoir  d'évoquer  devant  elle  les 
^flaires  pendantes  devant  les  juges  de  paix  et  les  magis- 
trats de  police.  Elle  décide  aussi  maintenant  dans  tous 
fes  cas  de  meurtre  ou  d'homicide  entre  militaires.  Le 
f^ssort  de  la  Cour  centrale  criminelle  s'étend  sur  un 
^yon  de  dix  milles  anglais  autour  de  Saint-Paul.  D'a- 
PJ^s  l'acte  qui  a  constitué  cette  cour,  sont  autorisés  à  y 
^'éger:  le  lord  maire  de  Londres,  le  lord  chancelier,  le 
lord  garde  du  grand  sceau,  les  juges  des  cours  supé- 
''^ures,  le  président  et  les  juges  de  la  Cour  des  faillites, 
^  juge  de  l'Amirauté,  le  doyen  des  Arches,  les  aldermen, 
*  r^corder  et  le  common  sergeant  ou  syndic  de  la  cité, 
^Us  deux  juges  municipaux,  les  juges  de  la  cour  du  she- 
fi*  de  Londres.  Depuis  un  acte  du  règne  actuel  (3), 
-lie  commission  a  été  également  étendue  aux    vice- 
^anceliers.  De  plus,  toutes  les  personnes  ayant  rempli 
•s  fonctions  de  lord  chancelier,  de  lord  garde  du  grand 
-eau  ou  de  juge  à  Westminster  peuvent  également  en 
Ire  chargées.  Deux  juges  forment  un  quorum,  c'est-à-dire 
tUBsent  pour  rendre  une  sentence  valable.  La  cour  lient. 


(4)  St.  4  et  5,  W.  IV,  chap.  36. 

(5)  ôt.  5,  Vie,  chap.  5. 
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chaque  année.àOldBailpv,  douze  sessions  aux dalpsi 
par  les  juges  de  Westmiusler.  Les  hauts  personnages  qui 
en  lonl  parlie  n'y  vieimenl  presque  jamais  siéger.  Ed 
pratique,  la  Cour  se  compose  de  trois  chambras.  Dans 
l'une  siège  le  recorder  avec  un  aldemian;  dans  l'aulrejf! 
covtmon  sergeanl  avec  un  autre  alderman  ;  la  troisième 
est  nécessairement  présidée  par  uq  des  juges  des  cours 
supérieures  de  Londres  et  c'est  devanl  elle  que  sontpor 
tées  les  aflaires  les  plus  graves. 


DES   JURIDICTIONS   D  EXCEPTlOIf. 


à 


Telles  sont  les  juridictions  criminelles  qui  foiirlionnenl 
le  plus  souvent  (1).  Il  en  est  d'autres  qu'on  met  plus  M- 
remeiil  en  mouvement  ou  qui  connaissent  seulement 
de  certaines  affaires.  Ainsi  un  acte  du  régne  actuel  (2)  a 
rrét^  uni?  cour  d'appel  au  criminel  {Coiirl  nf  crimmal  np- 
peal).  Celte  cour  doit  toujours  être  composée^  pour  le 
moins,  de  cinq  des  juges  de  la  Haute  Cour,  v  compris  un 
chief  justice  ou  le  chief  baron.  Quelquefois  même  tous 
les  juges  de  Westminster  siègent  à  celle  cour  d'appel. 
Chacun  y  émet  son  vole  de  vive  voix.  L'appel  n'est  ad- 
missible que  sur  des  questions  de  droit  dûment  formu- 
lées, transmises  à  la  Cour  d'appel  par  les  cours  d'assises 
criminelles  ou  des  sessions  trimestrielles.  La  Cour  ne 
s'occupe  d'aucune  affaire,  sur  un  simple  pourvoi  de  la 
parlie,  sans  l'assentiment  du  juge.  L'appet_esl  de  plein 
droit  suspensif  de  l'exécution  de  la  sentence  rendue. 


(Ij  La  c 

rfatian   de 

lu   rou 

r  centrale  criminelle  a  re 

nJu  inutile  1» 

omp«,nc 

e  .le  lanciei 

inc  cou 

r  (lu  Banc  de  la  reine. 

(2)  SI.  11 

1  cl  12,  Vi^, 

,  chap. 

78. 
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Quelquefois  le  juge  d'une  cour  d'assises  ou  d'une  cour  de 
iessioo  trimestrielle,  embarrassé  par  une  question  de 
Iroit.  la  renvoie  de  suite,  dans  le  cours  même  des  débats 
îl  d'office,  à  la  Cour  d'appel.  Celle-ci  ne  constitue  donc 
pas,  à  proprement  parler,  une  juridiction  d'appel  dans 
le  sens  ordinaire  de  ce  mot,  puisqu'elle  statue  seulement 
sur  des  points  de  droit.  D'ailleurs  elle  fonctionne  peu 
et  ne  juge  pas  plus  d'une  vingtaine  d'affaires  chaque 
année. 

La  juridiction  de  la  Chambre  des  Lords  s'exerce  encore 
bien  plus  rarement.  Formée  en  Cour  plénière  (ihe  Court 
ofour  lady  the  queen  in  Parliament),  elle  est  compétente 
pour  juger  en  premier  et  dernier  ressort  les  crimes  et 
félonies  des  pairs  du  royaume,  de  leurs  épouses,  des 
pairesses  par  naissance,  de  la  reine  épouse  {queen  con- 
sort),  du  mari  de  la  reine  régnante  (king  consort,  or 
prince  consort).  Si  le  Parlement  est  assemblé  au  moment 
où  il  s'agit  déjuger  une  de  ces  personnes,  le  lord  high 
sleumrd^  trônant  sous  le  dais  royal,  avec  rang  honoraire 
de  duc  et  en  robe  d'hermine,  préside  l'assemblée.  Il  en 
est  de  même  quand  la  Chambre  des  Communes  traduit, 
par  un  impeachment,  un  lord  ou  un  commoner  devant  cette 
cour  suprême.  Nous  avons  vu  qu'autrefois  les  fonctions 
du  lord  high  steward  étaient  héréditaires,  ou  tout  au 
moins  conférées  à  vie,  dum  bene  se  gesserit.  Aujourd'hui, 
ce  haut  dignitaire  n'est  nommé  que  pour  chaque  affaire 
déterminée. 

On  ne  distingue  pas,  dans  la  Chambre  haute,  les  points 
de  fait  des  points  de  droit.  Les  décisions  se  prennent  à  la 
majorité  et  chaque  pair  vote  sur  son  honneur.  La  question 
desavoir  si  les  évêques,  membres  de  la  Chambre  des 
Lofds,  peuvent  y  siéger  comme  juges,  a  été  longtemps 
discutée.  Ce  droit  leur  a  été  contesté,  d'abord  sous  pré- 
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texte  que  les  canons  du  Cont-ile  de  Tolède,  ohsprTPS?n 
Angleterre.  inlerdiBent  aux  dercs  de  prononcer  des  «n- 
lences  capitales  ;  mars  on  a  répondu  alors  que  les  év^qui'* 
dévorent  avoir  l.n  faculté  de  siéger,  à  condition  de  ne  pas 
prononcer  cette  peine,  l'ne  autre  objection  fut  ent^w 
élevéo  contre  eux:  on  a  fait  remarquer  que  ces  prélats, 
quoique  lords,  ne  sont  pas  pairs  du  royaume,  ni  parroo- 
géquenl  eux-mêmes  justiciables  de  la  Cbamlire  liaulp. 
Aussi,  ont  ils  pris,  depuis  longtemps,  l'habilude  do  w 
retirer,  mais  en  réservant  leur  droit  de  siéger. 

Lorsque  le  Parlement  n'est  pas  réuni,  les  pairs  et  pai- 
ressea,  accusés  de  trahison  ou  de  téfonie,  sontjogéspir 
Ha  cour  du  iord  high  steicard.  Ce  dignitaire  est  alore  te 
juge  véritable  de  la  cour  à  Inquelle  il  attacbe  son  nom 
et  dans  laquelle  il  prononce,  après  qn'un  jure  fcirmM* 
vingt-trois  pairs  ou  moins  a  rendu  son  verdict  sBr  Is 
question  de  fait,  à  la  simple  majorité,  c'esl-Ji-dtre  à  tslle 
de  douze  voix  au  moins.  Autrefois,  le  lord  fiigfi  stf^cerd 
pouvait  appeler  toute  personne  dans  ce  jury,  mais  un 
statut  de  Guillaume  III  veut  qu'à  l'avenir  il  soit  composé 
de  pairs  temporels  (3). 

On  sait  que  la  Chambre  des  Communes  a  aussi  le  droit 
de  poursuivre,  sous  forme  A'impeachment,  les  accuM- 
lions  solcnneHes  devant  la  Chambre  des  Lords,  constituée 
en  cour  de  justice.  Ce  droit  a  été  reconnu  aui  Commu- 
nes comme  garantie  de  la  sécurité  du  royaume,  ainsi 
que  pour  le  maintien  de  ses  libertés  et  de  ses  droits. 
L'im/jcflrAjHen/ suppose  la  mauvaise  administfatiod  des 
affaires  publiques,  la  violation  des  droits  constitalion- 
nels,  des  malversations  et  d'autres  crimes  et  délits  ana- 
logues contre  l'Etat.  Cette  accusation  n'est  pas  limitée  aiB 

(3)  St.  7,  \V.  III,  cliap.  3. 
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ministres  ;  lout  haut  foDcUonnaire  de  l'Etat  peut  être  tra- 
juit  devant  la  cour  suprême  du  royaume.  On  a  autrefois 
lîscuté  sur  le  point  de  savoir  si  des  commoners  pour- 
raient être  aussi,  par  un  impeacAment,  traduits  pour  félo- 
lie  devant  la  Chambre  haute,  tout  Anglais  devant,  d'après 
la  Grande  Charte,  être  jugé  par  ses  pairs.  L'af&rmative 
est  aujourd'hui  consacrée  par  la  pratique  et  par  la  doc- 
trine. Les  procès  de  ce  genre  sont  excessivement  rares, 
mais  on  peut  encore  en  citer  quelques  exemples,  même 
de  nos  jours.  Anstey  proposa,  le  8  février  1848,  une  mo- 
tion de  communication  de  pièces,  sur  laquelle  il  voulait 
fonder  une  accusation  de  high  crimes  and  misdemeanors 
contre  lord  Palmerston.  Le  noble  lord,  quoique  pair  d'Ir- 
lande, passait  alors  pour  un  commoner,  parce  qu'il  sié- 
geait à  la  Chambre  des  Communes.  Lord  Palmeston  ne 
déclina  pas  la  compétence  de  la  cour.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  certain  qu'un  commoner  peut  être  accusé  pour 
misdemeanory  devant  la  Chambre  haute,  la  Grande  Charte 
n'accordant  le  jugement  par  des  pairs,  c'est-à-dire  par 
des  personnes  de  la  condition  de  l'accusé,  que  dans  les 
cas  de  félonie. 

Un  impeachment  commence  ou  par  une  motion  prépa- 
ratoire, demandant  communication  des  pièces  néces- 
saires, ou  immédiatement  par  une  motion  tendant  à  la 
mise  en  accusation.  Si  la  Chambre  adhère  à  la  motion, 
l'auteur  de  colle-ci  se  rend  à  la  barre  de  la  Chambre 
haute  et  y  accuse  la  personne  dont  il  s'agit,  au  nom  de 
la  Chambre  basse  et  de  toutes  les  communes  du  royaume. 
Il  prend  en  même  temps  l'engagement  que  cette  cham- 
bre produira  et  justifiera,  en  temps  utile,  les  divers  chefs 
d'accusation  ou  articles  particuliers  de  la  plainte.  Ces 
artictes,  rédigés  par  un  comité  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, forment  un  véritable  acte  d'accusation.  La  cour 
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devnnl  Inquclle  t'amisé  doil  réponrfre  deses  arteseJi 
lu  mi^me  que  celle  qui  se  lient  sous  la  présideucc  du 
lord  high  steward,  pendant  la  session  du  Parleinonl, 
Tout  pair  est  juge  assesseur.  Les  évèques  ne  peuvent 
siéger  qu'en  cas  d'accusation  contre  un  commoncr.  mais 
il  leur  est  interdit  de  participer  au  vote,  parce  que  celui- 
ci  pourriiit  enlraîneruoe  sentence  cjipitalp.  L'accusé  est-il 
un  pair,  il  est  arrêté  sur  l'ordre  de  la  Chambre  baule  ; 
s'il  s'agit  d'un  comvioner,  il  est  livré  au  sergent d'srmes. 
L'arcusé  répond  h  laCbambre  haute,  article  par  article, 
Pour  lo  conduite  de  la  procédure  devant  ia  Chambre 
haute,  les  Communes  nomment  des  procureurs  spéciaui 
dits  managers.  Les  managers  plaident  devant  la  Chambre 
haute,  assignent  les  témoins,  apportent  fos  moyens  ite 
preuves  et  invitent  les  Lords  à  l'audition  des  témoins. 
L'audience  commence  parle  plaidoyer  du  manager eiu 
continue  par  l'administration  de  la  preuve  pour  cbat|ue 
chef  d'accusation.  Puis  ou  donne  la  parole  aux  avocfllsile 
l'accusé  qui  font  entendre  les  témoins  fi  décharge,  le 
manager  réplique  et  ensuite  le  fiigk  steward  recueille, 
article  par  article,  les  voix  des  pairs  en  commen^'ant  par 
le  plus  jeune.  Chaque  pair  vote  sur  son  honneur.  Si  le 
vole  est  rendu  en  faveur  de  l'accusé,  on  prononce  l'ac- 
quitlemenl  ;  l'accusé  est-ii  reconnu  coupable  en  totalité 
ou  en  partie,  la  sentence  n'est  rendue  que  sur  le  reiioa- 
vellemcnt  de  la  motion  des  Communes. 

Il  existe  aussi  des  tribunaux  spéciaux  pour  les  faits 
des  militaires  compris  dans  le  mu/)H(/ 6(7/.  On  se  rap- 
pelle qu'à  ia  suite  des  excès  commis  par  l'armée,  celle- 
ci  était  devenue  fort  impopulaire  en  Angleterre,  au  mo- 
ment de  la  Révolution  de  1688  (4).  Il  est  juste  d'ajouter 

(■I)  l.a  Chnmbre  .les  fiimmunes  déclara,  dans  une  réiolufiood" 
7  février  1675,  ■  que  les  gardes  ou  armées  permanentes  n'étaito' ■'' 
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que  la  discipline  y  était  fort  relâchée  ;  cela  résultait  de 
ce  qu'il  n'existait  pas  de  loi  pénale  spéciale  pour  les  mi- 
litaires ;  ceux-ci  restaient  soumis  à  la  common  law.  Les 
3iBciers  ne  pouvaient  infliger  de  punitions  militaires 
qu'au  risque  de  violer  à  tout  moment  la  loi,  la  common 
law  ne  connaissant  point  de  pénalités  de  cette  espèce. 
Un  soldat  battait-il  son  colonel,  il  comparaissait  simple- 
ment devant  4e  juge  ordinaire,  comme  prévenu  de  voies 
de  fail,qualiflées  d'assat///  and  battery.  Une  sentinelle  s'en- 
dormait-elle à  son  poste,  aucune  punition  ne  pouvait 
même  l'atteindre,  attendu  qu'il  n'était  interdit  à  per- 
sonne, les  constables  et  gardes  de  nuit  exceptés,  de  se 
livrer  la  nuit  au  sommeil.  Le  déserteur,  en  temps  de 
guerre,  il  est  vrai,  tombait,  d'après  le  droit  statutaire, 
sous  le  coup  de  la  peine  du  félon,  sans  privilège  cléri- 
cal ;  mais  en  temps  de  paix,  la  désertion  n'était  regardée 
que  comme  une  rupture  d'engagement.  Après  la  Révo- 
lution, le  bill  des  droits  interdit  au  roi,  en  temps  de 
paix,  l'entretien  d'une  armée  permanente,  sans  le 
consentement  préalable  du  Parlement.  Mais  dès  l'an- 
née suivante  (1689),  ces  dispositions  furent  sus- 
pendues par  le  Parlement  lui-même  et ,  en  même 
temps,  pour  assurer  la  discipline  dans  l'armée,  le 
Parlement  vota  le  premier  mutiny  bill,  contenant  des 
dispositions  spéciales  et  très-rigoureuses  contre  la  dé- 
sertion, la  résistance  aux  ordres  supérieurs  et  autres 
délits  militaires.  Ces  pénalités  devaient  être  prononcées 
par  des  cours  martiales.  Cet  acte,  de  la  première  année 
du  règne  de  Guillaume  et  Marie  (5),   ne   devait  res- 

mise  que  là  où  les  princes  régnaient  plus  par  la  crainte  que  par 
l'affection  de  leurs  sujets^  comme  en  France,  sous  le  régime  d'arbi- 
traire, etc.  ■  {Débais  parlementât re^,  I,  74). 
(5)  St.  1,  W.  III  et  M.,  chap.  5. 
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iRr(|ue  six  mois  rri  vigueur,  niais  ii  a  été  ensuite  reiffl 
vdé  (l'année  en  aonée  et  cet  état  de  choses  a  duréjusqu'en 
1879.  A  cette  époque,  sous  le  litre  Ànnt/  ditetfim  m\ 
régulation  aet,  le  Pnrlemenl  a  volé  une  loi  dans  le  but  tie 
remplacer  les  lois  annuelles  Jus<ju'alars!i{iumisn:«  pério- 
diquement au  Parlement,  sous  le  nom  de  mi/tiny  «f; 
désormais,  les  dispositions  de  relie  loi  de  1879  constitue- 
ront, comme  nous  l'a^'ons  vu  au  commencemeiti  it 
celte  partie,  un  texte  permanent  auquel  on  se  bor- 
nera à  se  référer  chaque  année  pour  le  niainteniroi  'i- 
gueur. 

Pourl'nrraée  de  mer,  il  o  toujours  existé  àa  rtjriw 
et  des  juridjctroos  permanentes.  On  ne  peul  pas  dire 
qu'il  en  soit  de  même  pour  l'armée  de  terre,  iii^me  df- 
puis  l'acte  de  1879,  puisque  les  dispositions  de  rel  idi* 
ne  sonl  chaque  année  mises  en  vigueur  que  pour  rann**- 
auivaute.  Mais  est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'en  fattt<^ 
dispositions  de  l'acte  de  18711  seront  perniainMites* 

Lorsqu'un  oilicier  ou  soldatcommet  un  délit bodcoo)- 
pris  dans  cet  acte,  il  est  soumis  à  la common  une etïMJi- 
ridictions  ordinaires.  L'acte  de  1S79  organise  les  jui- 
dictions  criminelles  de  l'armée  ou  cours  martiales,  to 
tribunaux  connaissent  d'un  plus  ^vod  nombre  da  faiii 
que  nos  conseils  de  guerre,  par  cela  même  que  les  pou- 
voirs disciplinaires  des  chefs  de  coipsBonl  très-Jiinilfc- 
Le  droit  de  punir  sans  recourir  à  une  cour  marti^ 
n'appartient  qu'au  colonel  ou  au  chef  de  corps  ;  cet  offi' 
cier  ne  l'exerce  que  sur  les  soldais,  pour  certaines  faate* 
déterminées  ;  Il  ne  peut  jamais  infliger  plus  de  septjoo'»' 
de  prison  avec  ou  sans  travail  forcé,  mais  il  a  en  ou"* 
le  droit  d'ordonner  une  retenue  sur  la  solde  et,  en  «s 
d'ivresse,  de  frapper  le  coupable  d'une  amende  de  diï 
shillings.  L'acte  de  I8Î9  établit  quatre  sortes  de  «ors 
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les.  La  cour  martiale  de  régiment,  convoquée  par  le 
3  corps  qui  en  nomme  le  président  parmi  les  offi- 
partir  du  grade  de  capitaine,  se  compose  de  cinq 
res  au  moins  ;  elle  ne  juge  que  les  soldats  et  les 
officiers  et  ne  peut  condamner  ni  à  mort  ni  h  la 
ide  pénale,  ni  à  un  emprisonnement  de  plus  de 
ite-deux  jours,  ni  à  l'exclusion  avec  déshon- 
Vient  ensuite  la  cour  martiale  de  district  :  elle  est 
]uée  par  les  officiers  qui  ont  reçu  la  délégation 
le  ou  à  plus  forte  raison  par  ceux  qui  ont  déjà  reçu 
ivoir  de  réunir  la  cour  martiale  générale  dont 
parlerons  bientôt.  La  cour  martiale  de  district  est 
)sée  de  sept  membres;  elle  ne  peut  pas  juger  les 
rs  ni  condamner  ceux  qui  lui  sont  déférés,  h  mort 
I  servitude  pénale.  La  courmartiale  générale  forme 
sième  juridiction  militaire;  elle  est  convoquée  par 
le  ou  par  un  officier  qui  en  a  reçu  la  délégation  ; 
I  compose  de  neuf  membres,  peut  juger  même  les 
rs  et  appliquer  toute  espèce  de  peine,  mais  lorsque 
se  est  un  officier,  les  membres  de  la  cour  martiale 
lie  doivent  avoir  au  moins  le  grade  de  capitaine 
deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  que  cette 
misse  prononcer  la  peine  de  mort.  Dans  les  pays 

e-mer,  lorsqu'une  oflTense  a  été  commise,  contre  les 

• 

mes  ou  contre  les  propriétés,  par  un  individu  sou- 
la  loi  militaire,  l'officier  commandant  peut  réunir 
tour  dite  martiale  générale  de  campagne,  même 
ft  pas  le  droit  de  convoquer,  d'après  la  loi  ordi- 
une  cour  martiale  générale.  Celte  cour  de  cam- 
),  composée  de  trois  membres  au  moins,  peut  juger 
I  les  officiers  et  appliquer  toute  peine,  même  celle 


CHAPITRE  VII 
X>a   procédure    civile. 


LA   COMPETESCE   ET   LES   ACTIO?»^. 


Les  règles  de  la  compétence  sont  fort  simples  el  trè^^ 
nettement  fixées  parla  loi  dans  notre  droit  français.  Su  - 
vaut  qu'une  alluire  oslcivJJoouconjiuerciaJc.  iju'dle  <i'^ 
passe  ou  non  une  certaine  somme,  elle  est  de  la  comp^^ 
tence  du  juge  de  paix,  du  tribunal  civil,  du  tribuna 
de  commerce,  soit  à  charge  d'appel,  soit  en  première*^ 
dernier  ressort.  Les  tribunaux  de  commerce  et,  dans  te^ 
arrondissements  où  il  n'en   existe  pas,  les  tribunsut 
civils  d'arrondissement  jugent  toutes  les  affaires  com- 
merciales, quelque  minimes  qu'elles  soient  ;  au-delà  de 
quinze  cents  francs,  à  charge  d'appel  à  la  cour(l).  1^ 
juges  de  paix  connaissent,  en  général,  des  affaires  ciïiles 
mobilières  personnelles  ou  réelles,  jusqu'à  cent  francs 
sans  appel  et  au-delà  de  cette  somme  jusqu'à  deui  cents 
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es  à  charge  d'appel  au  tribunal  d'arrondissement, 
tefois.  pour  un  assez  grand  nombre  d'affaires  qu'é- 
lère  la  loi  du  35  mai  1838,  la  compétence  du  juge  de 
est  plus  étendue.  Quant  aux  tribunaux  d'arrondis- 
enl  qui  forment  la  juridiction  de  droit  commun  en 
[ère  civile,  ils  connaissent  de  toutes  les  actions,  sauf 
option  pour  les  actions  réelles  immobilières,  en  pré- 
fet dernier  ressort,  jusqu'à  quinze  cents  francs  de 
cipal  et  au-delà  de  cette  somme  à  charge  d'appel  à  la 
•.  Pour  les  actions  réelles  immobilières,  le  tribu- 
civil  est  compétent  en  premier  et  dernier  ressort,  si 
ivenu  annuel  de  l'immeuble  ne  dépasse  pas  soixante 
es  et  à  la  condition  que  ce  revenu  soit  constaté  par 
:ontrat  de  bail  ou  par  un  contrat  de  rente  perpé- 
e  (2).  Il  existe  aussi  dans  les  localités  oij  l'industrie 
is  un  certain  développement  des  tribunaux  spéciaux, 
îles  conseils  de  prud'hommes  et  chargés  de  juger  les 
estations  que  les  rapports  résultant  de  l'industrie 
i^ent  faire  naître  entre  patrons  et  ouvriers,  jusqu'à 
c  cents  francs  sans  appel,  au-delà  de  cette  somme 
ïarge  d'appel  au  tribunal  de  commerce  (3).  Tel  est, 
ajoutant  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  on  peut  défé- 
les  décisions  en  dernier  ressort  pour  violation  de  la 
l),  l'ensemble  des  tribunaux  qui  constitue  la  juridic- 
civile  en  France.  Pour  savoir  quel  est  parmi  les  tribu- 
:  de  l'ordre  compétent  celui  auquel  il  faut  spéciale- 
t  s'adresser,  on  doit,  en  général,  s'attachera  l'an- 
ae  maxime  encore  aujourd'hui  consacrée  par  notre 
!  de  procédure  :  actor  sequitur  forum  rei.  Cependant, 
*  les  affaires  réelles  immobilières,  la  loi  préfère  le 

Loi  du  11  avril  1838. 

Loi  du  V  juin  1853. 

S'il  s'agit  de  jugementa  des  juges  de  paix  seulement  pour  excès 

uvoir. 
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tribiinnl  de  la  situntion  de  l'immeuble  liligiem.  et  en 
matière  comnierciole,  elle  donne  ou  demandeur  le  choti 
entre  trois  tribunaux  difîéfenls  (3). 

En  Angleterre,  rien  de  semblable.  D'abord  il  a'citsle 
ni  Gourde  cassation,  ni  conseils  de  prud'hommes,  ni 
tribunaux  spécious  pour  les  aff-iircs  conimereioles.  el 
les  juges  de  paix  n'ont,  le  plus  souvent,  comniL-  on  l'a 
dit.  de  commun  avec  les  nôtres  que  le  nom  :  tout  au  plus 
peut-on  constater  une  certaine  ressemblance  entre  les 
nouvelles  cours  rie  comté  et  nos  tribunaux  d'arrondisM- 
ment.  En  l'absence  de  principes  rigoureux  et  pr^is,  il 
est  souvent  diflicilc  de  déterminer  devant  quelle  juridt^ 
lion  une  affaire  doit  être  portée.  Les  anciennes  counso- 
périeures  de  droit  commun  ou  d'équité exerçaient,coni(ni! 
aujourd'iiui  la  Haute  Cour  qui  les  a  remplacées,  leuf 
juridiction  dans  toute  l'étendue  de  l'Angleterre.  Le  lieu 
où  Dull  la  demande  sert  seulement  à  déterminer  ivu 
quels  comtés  seront  choisis  les  jurés  du  procès.  On  se 
rappelle  qu'autrefois  certains  procès  devaient  être  sou- 
mis les  uns  aux  cours  de  loi  commune,  les  autres  aui 
cours  d'équité,  d'autres  aux  cours  spéciales,  etc.;  ipie 
fort  souvent  les  cours  d'équilé  se  dessaisissaient  pour 
permetlro  l'examen  des  questions  de  fait  par  un  jurj 
devant  une  courdeloi  commune, comme  aussi,  dans  d'au- 
tres circonstances,  les  cours  de  loi  commune  renvojfaienl 
pour  certaines  mesures  devant  une  cour  de  chancelle- 
rie (0).  Aujourd'hui,  tous  ces  inconvénients  n'existent 

(5)  Art.  59,  CO,  Jii}  ilii  Cjcie  dû  procédure.  On  trouvi-ra  enciW.diM 
IcB  deux  premiers  articles,  d'uuircs  exceptions  i  la  règle  orilioaire. 
(G)  (Juaiid  i'ulTaireêCnit  de  lu  compétence  Jeu  cours  de  lui  commiiM. 
aucune  règle  ne  ditorniinait  quelle  éliiil  celle  à  laijuelle  il  ftiW 
B'adresser:  le  demandeur  avait  l'option  cnire  ïei  troU  coun  lUp^ 
rieures.  Il  pouvait  même  souvent  choisir  entra  les  coart  de  ><■ 
commune  et  les  cours  d'équité  suivant  la  Tonns  qu'il  donnait  1  <** 
conclusions. 
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plus,  grâce  à  la  création  d'une  cour  centrale  supérieure. 
réunissant  les  juridictions  des  cours  de  loi  commune  et 
d'équité  ainsi  que  celles  de  certaines  cours  spéciales  et 
jugeant,  dans  ses  différentes  chambres,  h  la  fois  en  loi 
commune  et  en  équité. 

Dans  les  affaires  portées  devant  les  cours  de  comtés, 
)n  applique,  en  général,  la  maxime  de  noire  droit  actor 
fequùur  forum  rei  et  on  décide  que  le  défendeur  doit 
feire  assigné  devant  la  cour  de  son  domicile  actuel  ou 
de  l'un  de  ses  domiciles  dans  les  six  derniers  mois. 
On  remarquera  cependant  que  la  maxime  n'est  pas 
aussi  rigoureusement  suivie  que  chez  nous,  puisque 
dans  certains  cas  le  défendeur  peut  être  assigné  devant 
le  juge  d'un  précédent  domicile.  Le  législateur  a  voulu 
^Yiler  des  frais,  notamment  ceux  qui  résultent  du  dépla- 
iraient des  témoins.  C'est  dans  le  même  but  qu'on  per- 
met au  -juge  de  prononcer  le  renvoi  devant  une  autre 
;our  de  comté,  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'une  des 
parties  et  s'il  est  démontré  que  le  procès  sera  plus  faci- 
lemaitjugé  par  une  autre  cour.  A  Londres,  le  défendeur 
peut  être  assigné  devant  l'une  quelconque  des  cours  mé- 
tropolitaines, toutes  les  fois  que  le  demandeur  a  égale- 
ment son  domicile  dans  la  capitale. 

Le  division  fondamentale  des  actions  consiste  à  les 
distinguer  en  réelles,  personnelles  ou  mixtes.  Mais  celle 
division  est  loin  d'être  prise  dans  le  même  sens  qu'au- 
trefois à  Rome  ou  de  nos  jours  en  France.  Elle  s'est  sen- 
siblement altérée,  depuis  l'époque  des  jurisconsultes  an- 
glais classiques,  en  tant  qu'elle  correspond  à  ladislinclion 
des  biens  en  biens  réels  ou  chattels.  Mais,  en  pratique, 
cette  distinction  n'oflre  plus  grand  inlérét,  en  ce  sens  que 
presque  toutes  les  actions  réelles  ont  disparu.  On  se  rap- 
pelle que  les  biens  réels  comprennent  la  possession  des 


508  Vlll'    PARTIE.    —    LE    DROIT  ACTUEL. 

inimeubleS;  les  droils  de  patroiinge,  les  dlme 
vitudes  réelles  (notamment  les  droit  de  pâturage  el  de 
pacage),  les  offices,  les  dignités,  les  franchises,  les 
pensions,  les  annuités,  les  rentes;  tous  ces  droits srnil 
héréditaires  ou  au  moins  viagers;  ils  portent  sur  des 
choses  incorporelles,  à  l'exception  du  premier  nui  a 
poiu-  objet  la  possession  des  immeubles.  D'aillciirs,  tous 
ces  droits  cessent  d'être  des  biens  réels  et  devieiineal 
des  chattels  réels  du  moment  qu'ils  ne  sont  ni  hérédi- 
taires, ni  viagers.  Tous  les  autres  biens  ou  droils  tons- 
tituent  des  chaltels  personnels.  Nous  avons  déjà  n 
combien  celte  division  est  importante  pour  l'application 
des  principes  du  droit  civil,  par  exemple  en  matière ih 
succession.  Elle  est  non  moins  utile  dans  la  procé^lute 
.  et  se  trouve  en  rapport  direct  avec  la  division  des  «"• 
lions.  En  effet,  les  actions  réelles  sont  celles  qui  pR>- 
lègent  les  biens  réels  ;  les  actions  personnelles  garantis- 
sent les  biens  personnels  ou  ont  pour  objet  la  n-paralwin 
de  toute  espèce  de  préjudice.  On  se  rappelle  que  Braclon 
et  les  autres  jurisconsultes  de  son  époque  avaient  déjà 
altéré  la  notion  romaine  de  l'action  réelle  en  décidtDl 
que  toute  action  relative  aux  meubles  est  nécessaifc- 
ment  personnelle.  Quand  le  demandeur  fait  valoir  un 
droit  naissant  d'un  bien  réel  et  demande  en  même  temps 
des  dommages-intérêts,  son  action  est  mixte.  En  pn* 
tique,  cette  division  des  actions  a  perdu  tout  intérêt.  Les 
actions  réelles,  autrefois  appelées  féodales,  sont  tom- 
bées en  désuétude  depuis  longtemps,  comme  nous  1'»- 
vons  vu,  à  cause  des  rigueurs  et  des  lenteurs  de  leur 
procédure;  on  se  rappelle  conimenl  elles  ont  été  rem- 
placées en  pratique  par  des  actions  mixtes  dans  les- 
quelles le  demandeur  soulève  la  question  relative  au 
bien  réel  à  propos  d'obligations  dont  il  prétend  ledéfeiH 


CHAPITRE   Yll.    —   LA   PROClÎDlJRE   CIVILE.  599 

leur  tenu  envers  lui. Un  statut  du  règne  de  Guillaume  IV 
I  définitivement  consacré  la  suppression  de  toutes  Jes 
iDciennes  actions  réelles  ou  mixtes,  sauf  exception  pour 
[ualre  (7). 

Toutes  les  actions  personnelles  naissent  ex  contractu 
lU  ex  d€licto;\e  demandeur  se  plaint  de  l'inexécution 
i*un  contrat  ou  de  tout  autre  dommage.  On  sait 
,ue,  d'après  une  ancienne  règle,  déjà  modifiée  au  temps 
rsdouard  ni,  toutes  les  actions  naissant  ex  deliclo  de- 
aîent  s'éteindre  par  la  mort  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
►arties(8).  D'après  un  statut  du  règne  de  Guillaume  IV, 
oute  action  de  ce  genre  peut  encore  être  intentée  pen- 
lant  six  mois,  à  partir  de  la  mort  de  la  personne  aupro- 
it  de  laquelle  elle  est  née  (9). 

Nous  avons  vu  qu'un  contrat  peut  être  constaté  par 
icle  judiciaire  (contraci  of  record)  ou  être  rédigé  sous 
ceau  {contraci  under  seul)  ou  enfin  revêtir  toute  autre 
orme  et  même  n'en  avoir  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
iréancier  intente  l'action  of  assumpsit,  ainsi  appelée 
mvce  que  le  demandeur  prétend  que  le  défendeur  a  pris 
I  sa  charge  telle  obligation  (super  se  àssumpsit).  Si  le  con- 
rat  était  constaté  par  un  record  ou  sous  le  sceau,  cette 
iction  ne  pourrait  pas  être  mise  en  mouvement,  à  moins 
[ue  l'écrit  ne  fût  entaché  de  nullité  ;  dans  ce  dernier  cas, 
m  pourrait  considérer  le  contrat  comme  dégagé  de 
oute  forme.  Pour  que  le  demandeur  obtienne  l'exé- 
;ution  d'un  contrat  qui  n'est  pas  rédigé  sous  sceau,  il 
loit  prouver  que  ce  contrat  repose  sur  une  cause  sé- 
îeuse  (a  good  considération)  ;  celte  preuve  ne  lui  est  pas 
mposée  si  le  contrat  est  constaté  par  record,  car  dans  ce 

(7)  St.  3  et  4.  W.  IV,  chap.  27. 

(8)  St.  4,  Ed.  III,  chap,  15. 

(9)  St  3  et  4,  W.  IV,  chap.  42. 
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cas  IVcrit  a  la  force  d'un  jugement.  Si  le  conlral  a  été 
rédigé  sous  sceau,  le  défendeur  peut  opposer  rju'il  t» 
I  repose  pas  sur  une  juste  cause,  mais  c'est  à  lui  qa'im- 
t  combe  la  eliarge  de  ia  preuve,  tandis  que  pour  un  wd- 
Irai  dons  lequel  on  n'a  pas  observé  celle  forme,  la  pmi*e 
contraire  incombe  au  demandeur  ol  lui  est  même  im- 
posée pour  qu'il  puisse  gagner  son  procès. 

En  général,  l'aclion  d'assumpsit  est  intentée  poorrt- 
clamcruce  somme  prêtée,  pour  obtetiirun  prixdeTMile, 
des  services  promis,   etc.  Lorsque    le   défendeur  s'est- 
obligé  en  justice  à  restituer  une  somme  d'argeotdéler-    i 
minée,  c'est  par  l'action  ofdebl  qu'il  faut  saisir  la  jfis—  ' 
lire  ;  si  l'on  voulait  réclamer,  en  outre,  des  dommagH—  ' 
inlérêls  ou  d'autres  prestations  accessoires,  il  faudra*-  ■ 
prendre  l'action  à'assuwpsil.  Autrefois,  on  déridail  que='- 
le  créancier  devait  succomber  pour  le  lout  lorsque  le^ 
chiflVo  de  sa  créance  n'était  pas  complètement  juslifiÉ-— 
par  exemple  s'il  avait  réclam>'!  cinquante  lirrt'S  et  s'iW 
n'avait  droit  iju'à  qiianuile.  Mais  cette  pratique  ngou^ — - 
reuse  qui  rappelle  les  effets  de  la  plus  petitto  re  cbei  le^^ 
Romains,  dans  les  actions  avec  t'n^end'o  certa,  est  lorà — 
à-fail  tombée    en  désuétude  et    on  admet  sans  diffi — 
culte  que  la  prétention  du  créancier  peut  être  réduite— 
Autrefois,  le  défendeur  à  une  action  o/ rf«é/ pouTaii  s^ 
justifier  par  serment  que  confirmaient  certaines  person- 
nes ;  mois  un  statut  de  Guillaume  IV  a  aboH  ce  droit  qu* 
rappelait  trop  la  procédure  féodale  (10).  Aujourd'hui,!^ 
défendeur  à  l'aclion  o/"dei(ï)'oppose  plus,  engénénl. 
que  l'exception  non  est  faclum  ;  il  prétend  que  l'écril  oe 
le  concerne  pas. 
La  troisième  action  personnelle  naissant  descootnts 


(10)  S(.  3  et  4.  W.  IV,  chap.  42, 
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l'action  0/  convenant,  qui  prolége  les  conventions 
sées  sous  sceau.  C'est  même  la  seule  que  puisse  inten- 
e  demandeur,  si  le  préjudice  dont  il  se  plaint  n'est 

liquide  et  demande  l'intervention  d'un  juge  ;  dans 
intres  cas,  le  demandeur  peut  prendre  l'action  0/ 

au  lieu  et  place  de  celle-ci.  De  son  côté,  le  défen- 
r  è  l'action  0/  convenant  peut  aussi  opposer  l'excep- 

nm  est  factum. 

^Tsque  le  demandeur  veut  réclamer,  en  vertu  d'un 
Urat  ou  d'un  fait  analogue,  la  restitution  d'un  bien 
iennel  in  specie^  il  doit  intenter  l'action  o/*  dc/mae  ; 
autres  actions,  assumpsit^  trespass,  trover,  ne  lui 
tueraient  que  des  dommages  et  intérêts.  Mais  cette 
>n  of  detinue  suppose  une  chose  individuellement 
rminée  ;  elle  ne  serait  pas  donnée  s'il  s'agissait  de 
*es  fongibles.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  deman- 
"  invoque  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel  sur 
et.  L'exception  ordinairement  opposée  à  cotte  action 
pelle  non  detinet;  le  défendeur  prétend  qu'il  ne  pos- 

pas  la  chose  réclamée.  Autrefois,  il  pouvait  se  jus- 
'  par  serment  que  confirmaient  certaines  personnes; 
i  ce  droh  n'existe  plus  aujourd'hui. 
1  appelle  annuity  Taction  personnelle  par  laquelle  le 
Dcier  réclame  le  payement  des  arrérages  d'une  rente 
étuelle,  viagère  ou  limitée  à  une  autre  époque,  que 
loit  le  défendeur  en  vertu  d'un  contrat  et  qui  n'est 
attachée  à  un  immeuble.  Cette  action  est  tombée  en 
itude  ;  on  la  remplace  de  nos  jours  par  l'action  0/ 
on  of  convenant.  De  même,  l'ancienne  action  ofac- 
t,  donnée  contre  les  tuteurs  et  autres  administra- 
i  de  la  fortune  d'autrui,  est  remplacée  par  un  as- 
mt.  Enfin,  la  dernière  action  de  cette  espèce  s'ap- 
I  seine  facias  et  correspond  à  Vactio  judicati  des 
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RnnifiinR  ;  Ip  demandpur  appelle  le  défendeur  en  jiislite, 
afii)  qu'il  fasse  savoir  pour  quel  motif  il  n'eiéculepas 
une  promesse  conslalée  par  jugement. 

Toutes  les  actions  personnelles  qui  précèdent  naiss«il 
de  contrais  ou  de  faits  assimilés  à  des  eonlrals.  Si  l' obli- 
gation a  sa  cause  dans  un  fait  dommageable  enl^pp«^ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  liées  l'une  à  l'autre  par  un  coatrtl 
ou  par  uii  fait  analogue,  d'autres  actions  personiiflles 
naissent  au  profitdu  créanoier.  Suivant  les  circouslances, 
ce  sont:  l'action  o/'/res/»ass  ui  et  armts.,  l'acUon  onOa 
ease,  l'action  of  trover,  l'action  ofreplevirt. 

L'a<!tion  de  trespass  t'i  et  armis  suppose  un  dommi^ 
injustement  causé,  soit  à  la  personne  même  d«  dciMfr 
deur,  soit  h  un  individu  vivant  sous  sa  dépendance,  jur 
exemple  à  sa  femme,  h  son  enfant,  à  son  domestique. 
soil  enfin  h  un  bien  meuble  ou  immeuble,  apparteDSiil 
su  demandeur.  Le  Irespass  ou  transgressio  est  un  mot 
d'un  sens  fort  larf^e  ;  il  ne  suppose  pas  nécessnireuieol 
un  dommage  inalériel.  une  blessure  au  corps,  tint' i!^ 
gradation  à  la  chose;  on  y  comprend  aussi  le  fait  d^ 
garder  sans  droit  une  personne  ou  un  bien  appartenao^ 
à  iiutrui.  De  même,  en  cas  d'adultère  d'une  femme,  aw* 
mari  est  autorisé  ft  intenter  cette  action  contre  Ir  com- 
plice, comme  s'il  s'était  rendu  coupable  d'un  viol  oaafi 
toute  autre  violence  sur  la  personne  de  cette  femme,**'' 
le  consentement  de  celle-ci,  en  cas  d'adultère*  loin  o® 
faire  disparaître  le  caractère  délictueuxdufaitrluidooo^ 
au  contraire  ce  caractère  vis-à-vis  de  deux  personne*- 
Dans  les  procès  de  ce  genre,  le  jury  attribue  au  n»"' 
suivant  les  circonstances,  une  indemnité  plusouDioi* 
forte,  depuis  un  pfennig  jusqu'à  plusieurs  centaines* 
livres  sterling.  L'obtention  par  le  mari  de  domirug**' 
intérêts,  même  les  plus  minimes,  est  toujours  forii* 
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iXe,  parce  qu  elle  autorise  le  mari  à  faire  prononcer 
te  le  divorce  ;  si  cette  condition  n'existait  pas,  la 
[ution  du  mariage  ne  pourrait  pas  être  obtenue.  De 
S  le  père  d'une  fille  naturelle  ou  celui  qui  lui  a  tenu 
epère  peut  intenter  l'action  de  trespass  vi  et  armis 
3  le  séducteur  de  cette  fille,  pourvu  que  celle-ci 
eu  avec  son  père  naturel  ou  adoptif  et  lui  ait  rendu 
'alors  des  services  ou  tout  au  moins  ait  pu  lui 
idre  s'il  en  avait  eu  besoin  ;  dans  ces  circonstances, 
issesse  de  cette  fille  lui  fait  éprouver  un  préjudice 
lequel  il  peut  demander  des  indemnités.  Autrefois, 
nille  d'une  personne  injustement  mise  à  mort  n'a- 
xas notre  action  contre  le  meurtrier,  mais  un  statut 
août  <  846(11)  a  décidé  qu'à  l'avenir  cette  action 
tiendrait  à  la  famille  dans  tous  les  cas  où  le  défunt 
tpu  l'intenter  si  le  fait  illicite  dont  il  avait  été  l'objet 
it  pas  amené  sa  mort.  Dans  ces  cas  où  le  demandeur 
k  raison  d'un  dommage  causé  h  un  membre  de  sa 
le  ou  à  une  personne  placée  sous  sa  dépendance, 
)it  du  demandeur  est,  d'après  les  juristes  anglais, 
f;ils  entendent  dire  par  laque  le  demandeur  est 
isé  à  agir  en  vertu  d'un  dommage  indirect.  C'est 
sors  le  seul  cas  dans  lequel  on  puisse,  pour  un 
Dage  de  ce  genre,  intenter  le  trespass  vi  et  armis  ; 
tous  les  autres,  on  devait  prendre  une  autre  action 
lieto. 

*squ'on  se  plaint  d'un  dommage  sur  une  chose  mo- 
e,  il  faut,  pour  avoir  le  droit  d'intenter  notre  action, 
été,  au  moment  du  délit,  en  possession  de  la  chose, 
at  au  moins  avoir  eu  droit  à  cette  possession.  Il 
rte  peu  d'ailleurs  que  cette  possession  soit  ou  non 

5t.  9  et  10,  Vie,  chap.  93. 
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conforme  à  la  loi.  Une  posspssion  môme  iojusif  fiiifii 
pour  autoriser  h  inlenler  notre  action  contre  toule  per- 
Bonne,  sauf  le  propriétaire.  Quand  une  chose  8  èle don- 
née on  locnlion.  celle  action  appartient,  pendant  la  iluréi 
du  contrai,  au  locataire  el  non  pas  au  locateur,  carMlui- 
ei  n'a  pas,  pour  le  momeni,  le  droit  d'avoir  la  chose  ffllrf 
ses  mains.  De  môme  si  le  dommage  est  causé  pnrlel"- 
cataire  en  personne,  le  locateur  ne  ppul  pas  inlmiw 
contre  lui  notre  action  :  il  faut  qu'il  prenne  une  euw.  k- 
tioncr  eontraclu  oucrdelicto  :  mais  si  le  locatairrn'Bil 
nié  l'existimce  du  contrat,  le  locateur  pourrait  s'emp»w 
de  cette  circonstnnce  pour  intenter  l'action  àf.  tmpaa» 
et  armis.  Qiwnd  i!  s'agît  d'immeubles,  on  nccorde  «W 
action  k  celui  qui  a  la  qualité  de  possesseur,  sans  s'alla- 
cher  il  celle  de  propriétaire. 

D'ailleurs  il  n'est  jamais  nécessaire  que  le  domniJgf 
résulte  d'une  violence  pbj'sique,  mais  il  faut  laq|oiii 
que  le  tlommnge  soit  de  ceuï  qui  peuvent  se  réaliseriiffl  ' 
ce  moyen.  Ainsi,  l'iiclion  ne  serait  pas  accordée*! 
le  préjudice  avait  sa  cause  dans  la  négligence  h  donnef  il* 
la  nourriture,  dans  une  atteinte  à  l'honnear.  niiii 
s'agissait  d'une  maladie  transmise  par  incurie.  OiU"! 
aus  dommages  causés  en  exécution  d'ordres  de  itp' 
ticeoude  magistrats,  ils  n'autorisent  pas  non  plus  noW 
action  quoiqu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'ordres  ou  de  (K* 
sions  contraires  h  la  loi,  pourvu  qu'ils  émanent  du"* 
juridiction  ou  d'un  magistrat  compétenl.  Mars  s'il  y*'*' 
eu  incompélence,  rien  ne  s'opposerait  plus  à  re  q* 
celte  action  fût  intenté. 

La  seconde  action  eœ  delicto  s'appelle  action  fl"  '* 
case,  secunditm  casum.  Klle  s'applique  dans  tous  Iwc** 
d'un  dommage  auquel  est  étrangère  l'action  de  Irf^' 
par  exemple  en  cas  d'atteinte  .'i  l'honneur  ou  à  la  M"'*' 
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S  indirects,  de  préjudices  résultant  d'une 
le  torts  causés  à  une  chose  sur  laquelle  le 
l'a  ni  droit  ni  possession  actuels,  mais  un 
nt  à  venir,  de  préjudices  à  raison  de  droits 
irels.  S'il  s'agit  de  personnes  liées  l'une  à 
1  contrat,  le  demandeur  peut  avoir  le  choix 
I  d'assumpsit  et  la  nôtre,  pourvu  que  les 
)  chacune  d'elles  soient  remplies. 
a  on  the  case  est,  sans  contredit,  celle  qui 
a  pratique,  le  plus  d'application.  On  se  rap- 
nt  elle  est  née  de  l'action  of  trespass  vi  et 
istait  seule  à  l'origine.  Le  second  statut  de 
(12)  ayant  permis  aux  clercs  de  la  chancel- 
rer  des  brevia  in  consimili  casu^  ceux-ci  ac- 

■ 

LUS  tous  les  cas  où  il  n'y  avait  pas  eu  trespass 
les  writs  of  trespass  on  the  case  et  les  dom- 
innèrent  lieu  à  ces  nouvelles  actions  prirent 
•orts.  On  a  vu  reflet  considérable  qu'ont 
la  procédure  anglaise  l'introduction  et  le 
nt  de  cette  action. 

the  case  s'applique  notamment  en  cas  d'at- 
meur  par  diflamalion  verbale.  Ainsi  a-t-on 
nerçant  qu'il  est  en  faillite,  d'un  médecin 
issassin,  d'un  avocat  qu'il  est  un  radoteur, 
mot,  nui  à  une  personne  en  lui  reprochant 
ible  d'exercer  sa  profession,  on  peut  être 
on  on  the  case.  Lorsque  l'imputation  d'un 
*sonne  n'implique  pas  nécessairement  et  di- 
éjudice,  l'action  ne  peut  être  intentée  qu'à 
le  prouver  le  dommage.  Ainsi,  a-t-on  repro- 
ie d'être  légère,  elle  n'obtiendra  de  domma- 

L  !•»,  chap.  24. 
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ges  intérêts  qu'à  !n  condition  de  prouver  ijup  ce  repro- 
che l'a  empêché  de  se  mnrier  ou  lui  a  fait  perèrc 
l'eslime  de  ses  amies.  Lorsque  tes  injures  s'adrfsseiU  i 
un  pair  du  royaume,  h  un  membre  d'une  courdejuslioe 
ou  il  tout  autre  fonelionnaire  d'un  rang  élevé,  elks pren- 
nent un  caractère  particulier  do  gravité  et  conslitueal 
un  seandaluvi  magnalum;  tels  faits  qui  seraimt  rwlés 
sans  conséquence,  s'il  s'était  agi  d'une  personne  ordi- 
naire, deviennent  injurieux  et  autorisent  une  action  en 
jtistice,  lorsqu'ils  sont  imputés  à  lui  de  ces  hauts  pei^ 
sonnages. 

Les  diffamations  par  publication  d'i^critsdoniienl  lien 
h  l'action  of  h'bel  qui  n'est  pas  autre  chostî  d'ailleurt 
qu'une  application  de  l'action  on  l/ie  case.  Mais  onM 
peut  jamais  se  plaindre  si  la  divulgation  résulte  d'un  acte 
de  la  justice  ou  du  Parlement  ou  d'une  déclaratioa  d'uD 
particulier  en  justice  ou  enfin  d'une  pétition. 

L'action  donnée  contre  r«uteur  d'un  procès  calom- 
nieus  {action  for  a  false  mal  malidous  ^ru,w«"'"'' 
n'est  aussi  qu'une  application  de  l'action  on  Iheaf- 
Elle  suppose,  en  général,  une  action  calomnieuse  port* 
devant  la  justice  répressive.  En  d'autres  termes,  un  pf- 
ces  civil  n'autorise  jamais  à  intenter  cette  action,  la* 
qu'injurieux  ou  mal  fondé  qu'il  soit,  luette  règle  coinpof* 
toutefois  certaines  exceptions,  notamment  contre  d* 
qui  a  feint  l'existence  d'une  dette  pour  exercer  la  con- 
trainte par  corps  sur  son  adversaire  ou  le  contraiwW 
à  fournir  des  cautions,  contre  celui  qui,  de  mauvaise  W 
et  h  tort,  a  l'ait  mettre  un  eommer^tanl  en  élat  df  failli*! 
contre  celui  qui,  sons  prétexte  de  contrebande,  s'iniw 
duil  frauduleusement  et  y  procède  à  une  perquiîili* 
Mais,  sauf  ces  exceptions,  notre  action  suppose  unei 
cédure  criminelle  calomnieuse. 


Mpro-  J 
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etîon  of  trover  supposait  à  Torigine,  comme  son 
même  Tindique,  qu'une  personne  avait  dissimulé 
(jet  trouvé;  on  se  rappelle  que  dans  l'ancienne 
dure,  le  défendeur  à  cette  action  ne  pouvait  pas  s'en 
\f  au  moyen  des  cojureurs.  De  très-bonne  heure, 
ut  arrivé  à  étendre  cette  action  au  moyen  d'une  fic- 
tous  les  cas  où  une  personne  détenait  injustement 
)se  mobilière  d'autrui.  Elle  n'avait  d'ailleurs  pas 
objet  la  restitution  même  de  la  chose,  mais  seule- 
des  dommages-intérêts  ;  aussi  avait-on  pu,  sans 
ilté,  l'appliquer  au  cas  où  une  personne  détenait  in- 
nentdes  choses  fongibles.  Tout  cequel'on  exigeait, 
que  notre  action  réussit,  c'était,  que  le  défendeur 
^dftt  injustement  et  que  le  demandeur  fût  proprié- 
au  moment  où  cette  injustice  avait  été  commise. 
ction  of  replevin  est  la  dernière  des  actions  ex  de- 
Elle  suppose  une  injure,  un  préjudice  résultant  de 
ivement  illégitime  de  biens  personnels.  Par  celte 
Q  on  obtient  la  restitution  des  biens  injustement  en- 
avec  le  payement  de  dommages-inlérêts  pour  le 
iausé.  Le  demandeur,  après  avoir  fourni  caution  en 
irde  laquelle  la  chose  lui  a  été  restituée,  engage  la 
^ure  devant  la  cour  de  comté  ;  mais  les  parties 
ent  convenir  de  porter  raifaire  directement  à  Wcst- 
ler. 

rmi  les  actions  réelles,  tout  au  plus  peut-on  citer 
ird'hui  l'action  ofdower  et  l'action  quare  impedit. 
■ci  concerne  le  cas  où  une  personne  jouissant  d'un 
de  patronage  est  lésée  ou  menacée  par  un  tiers 
l'exercice  de  ce  droit  ;  elle  est  accordée  contre  qui- 
ue  conteste  au  demandeur  le  patronage.  Quant  à 
on  of  dower^  elle  est  donnée  à  la  veuve,  même 
e  les  tiers,  pour  obtenir  les  biens  compris  dans  son 
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douairo.  On  Rail  que,  d'après  la  loi  commune,  le  rioum 
consista  dans  un  droit  de  jouissance  viagère  au  profil 
de  la  veuve  ;  il  porte  sur  le  tiers  de  tous  les  biom  Hf\i 
qui.  pendant  le  mariago,  iml  rni(.  à  un  niunieul  quelcon- 
que, partie  du  patrimoine  du  mari  el  ont  été  Iranan» 
par  sucression  auxenfaiibioudu  moins  auraient  pu  l'èirt 
s'ils  n'avaient  pas  én^  alit^nés.  En  [)ratiqtie,  on  fixe  au 
moment  du  maria^  par  un  contrat  spécial  l'élradueilD 
douaire  sans  qu'il  puisse  jamais  dépasser  le  tiers  de« 
biens.  \u  décès  du  mari,  si  la  femme  ii'utuienl  pus  wo 
douairo.  on  lui  donne  une  action  réelle  à  cet  effet,  lu- 
Irefois,  on  s'en  souvient,  il  existait  deux  actions  dilHn»- 
tes,  l'action  o( douter  unde  nihilhabet  et  l'acliou  oficrit 
ofright  ofdatoer,  la  ppemi^^e  pour  le  cas  où  la  femme 
ne  possédait  encore  rien  do  son  douaire,  la  seconde  iwur 
le  cas  (lù  elle  agissait  seulement  en  complément  de  ce 
qu'elle  avait  déjii  reçu.  Mais  celte  dernière  action  est  tom- 
bée eu  désuétude  et  il  n'existe  plus  qu'une  seule  aclioB,li 
môme  dans  lnus  les  cas.  De  plus,  pour  consoliilcr  le  cré- 
dit du  mari,  un  statut  du  règne  de  tiuilJauoteiVadéciiié 
qu'il  l'avenir  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  plus  être 
intentée  ii  l'encontre  des  droits  des  créanciers  du  dmH 
ni  contre  ceux  qui  tiendraient  de  lui  des  immeubles  i 
titre  de  vente. 

La  véritable  action,  (a  seule  aujourd'hui  usitée  pour 
garantir  la  propriété  et  la  possession  des  immeubles,csl 
l'action  mixte  of  ejeclmetU.  Les  autres  actions  réelle*oa 
mixtes  présentaient  de  graves  inconvénients  par  l«  lon- 
gueur de  leur  procédure  et  à  cause  de  la  nécessité  de 
les  porter  toujours  directement  à  Westminster.  C'est 
pourquoi  on  cessa  de  les  employer  et  on  les  renipl»C> 
par  l'action  of  ejectment.  A  l'origine,  on  s'en  sourïeat, 
cette  dernière  action  était  personnelle  et  réserréeiwlu 
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qui  était  tenancier  d'un  bien  pour  un  certain  nombre 
d'ann  ^es  et  qui  se  plaignait  d'avoir  été  privé  à  tort  de  la 
possession.  Par  cette  action,  le  tenancier  demandait  des 
dommages-intérêts  et,  s'il  triomphait,  le  juge  ne  se  bor- 
nait pas  à  les  lui  accorder,  mais  le  remettait  encore  en 
possession.  Au  moyen  d'une  fiction,  on  arriva  h  étendre 
cette  action  du  tenancier  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées au  tenancier  à  vie  et  mémo  au  propriétaire  d'un 
immeuble  libre  héréditaire.  A  partir  de  cette  époque, 
l'action  of  ejechnetit  protégea  tous  les  immeubles  et  prit 
une  nature  mixte. 


§   333.    —    PR0C1^.DURE    DES  COURS    DE   COMTii. 


on  a  profité  de  la  création  des  cours  de  comté  pour 
organiser  dans  ces  Juridictions  une  procédure  simple  et 
peu  coûteuse.  Avant  tout,  il  faut  distinguer  suivant  que 
le  procès  s'instruit  in  common  laïc  ou  inequity, 
-  Dans  les  affaires  in  common  latv.  le  demandeur 
(plainti/f)  fait  inscrire  sa  demande  (plaint)  sur  un  re- 
gistre tenu  h  cet  effet  par  le  greflier.  Cette  mention 
comprend  alors  les  noms,  prénoms,  domicilo  des  par- 
ties et  l'indication  des  faits  qui  donnent  lieu  au  procès.  Si 
l'affaire  a  une  certaine  importance,  le  plaignant  doit  dé- 
poser une  note  donnant  le  détail  de  sa  prétention  en  au- 
tant d'exemplaires  qu'il  y  a  de  défendeurs.  Le  greilier 
charge  le  haut  bailli  de  faire  assigner  le  défendeur  en  lui 
remettant  les  copies  déposées.  Dans  certains  cas,  lo  de- 
mandeur ou  son  attorney  peut  assigner  lui-même,  mais 
l'assignation  doit  toujours  porter  le  sceau  de  la  cour. 
L'assignation  indique  l'objet  de  la  demande,  les  motifs  h 

VI.  39 
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lippui.  le  jour  de  la  cnm parution.  Suivant  la  règle  a 
equilur  jorum  rei,  le  défendeur  est  assigm'i  ikïiot'i 
lourde  son  domicile  ucluel  ou  dt!  l'un  de  ses dotnieSà 
liaiis  les  six  derniers  mois.  L'assignation  est  n^mise  par 
le  bailli  au  domidiiî  de  la  partie,  soit  audéfeticleurloî- 
niéine,  soil  à  toute  personne  attachée  li  son  serrôee* 
paraissant  Agée   de    plus  de  16  ans.  Le  défendeur  «•( 
assigné  à  comparaître  à  la  pluËi  prucliaiijc  acâsion  ilel* 
cour  et  en  tous  cas  dans  un  délai  inférieur  A  tmismni»- 
Cepc.nilanl,  si  l'assignation  lui  est  remise  moins  dp  dix 
jours  avant  celui  de  l'audience,  le  juge  jjeut  renroye*" 
l'affiiirc  à  uuo  autre  session.  On  voit  eonnbien  le  sjrslèine 
des  juges  ambulants  retarde  i'adnn'nistralitiQ  de  la  jii#~ 
ticc.  En  France,  on  assigne  devant  nos  tribunaiu  d'ir— 
rnndissemenl  à  liuitaine  franche  et   même  à  plusbre* 
délai,  si  l'affaire  est  urgente;  devant  les  juridictioQsde* 
tribunaux  de  commerce  et  des  juges  de  pais,  le  délai  c** 
d'un  jour  franc.  Les  inconvénients  et  les  relards  rcprt^* 
ehés  h  la  procédure  anglaise  pourraient  bien  aias  &« 
produirt' (■Ik;z  nous  si  oti  donnait  un  jour  suiteaupp'ï** 
proposé  par  le  gouvernement  sous  le  ministère  OttÏMir*»    * 
dans  le  but  de  diminuer  le    nombre  des  magistrat** 
sans  toucher  à  celui  des  tribunaux,  on  avait  propos*  «* 
ne  laisser,  dans  un  grand  nombre  de  chefs-liem  d'airt*!'' 
dissemeni,  qu'un  seul  juge  titulaire,  sauf  à  envojpr<w 
chef-lieu  de  département  de  véritables  juges  ambulst''* 
qui  auraient  élé  chargés  de  faire  des  tournées  pourrt*" 
pléler  ces  tribunaux.  Un  pareil    svstème  aurait  aw** 
des  lenteurs  et  des  complications  dans  radminislrsuo" 
de  la  justice. 

truand  le  défendeur  veut  invoquer  certaines  cicepii»"* 
légales,  comme  l'enfance  (in/anc^),  rjrresponsabiliI^{'*' 
verturé),  il  doit  en  prévenir  par  écrit  le  greffier  aum**' 
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jours  avant  Taudience,  et  le  grefiîer  averlil  le  de- 
dcur  par  la  poste.  On  remarquera  combien  toute 
î  procédure  est  simple  et  dégagée  d'écritures, 
l'audience  Taffaîre  s'instruit  très-sommairement  : 
.eux  parties  ayant  comparu,  le  demandeur  ou  son 
tiey  expose  verbalement  sa  prétention  ;  le  défendeur 
nd  de  même  ;  chaque  partie  administre  ses  preuves 
juge  rend  sa  sentence.  Il  n*est  pas  obligé  de  la  mo- 
;  mais  l'usage  contraire  est  général.  On  sait  que  les 
s  de  comtés  sont  des  tribunaux  de  records, 
ms  les  aflàires  jugées  in  equity,  la  procédure  est  un 
plus  compliquée.  A  la  plainte  du  demandeur,  ledé- 
eur  peut  répoudre  ici  par  des  écritures  qu'il  remet 
Bgisirar  et  dans  lesquelles  il  conteste  le  fait  ou  le 
l,  mais  ces  procédures  sont  facultatives  et  le  défen- 
peut,  s'il  préfère,  attendre  l'audience. 
1  jour  fixé  pour  la  comparution,  les  parties  doivent, 
me  dans  les  affaires  jugées  in  common  law,  compa- 
e  en  personne  ou  par  l'intermédiaire  d'un  avoué  ou 
avocat.  Le  juge  est  libre  de  juger  l'affaire  ou  de  la 
oyer  à  un  autre  jour.  Si  le  procès  est  de  suite  en 
le  juge  rend  sa  sentence  immédiatement. 
\  voit  que  les  affaires  jugées  in  equity  diffèrent  peu 
elles  jugées  in  common  law. 
!S  deux  parties  ont  le   droit  de  faire  assigner  des 
)ins  ;  ceux-ci  doivent  comparaître  sous  peine  d'a- 
de,  mais  ils  reçoivent  une   indemnité  de  déplace- 
t  fixée  par  la  cour.  Le  demandeur  présente  le  pre- 
•ses  témoins  qui  sont  interrogés  par  lui  d'abord, 
par  le  défendeur  (cross  examinaiion),  puis  de  nou- 
i  par  le  demandeur  (reexamination)  ;  les  témoins  du 
odeur  subissent  ensuite  les  mêmes  interrogatoires, 
i  procédure  rapide  est  bien  préférable  à  notre  en- 


6\i  Vm*   PARTIE.    —    LE   DROIT   ACTUEL. 

quête  secrète  qui  a  lieu  devant  un  juge  commissaire  et 
entraîne  des  frais  et  des  lenteurs  regrettables.  Il  n  esi 
admis  aucun  reproche  contre  les  témoins  :  on  peut  en- 
tendre même  les  parents  les  plus  rapprochés,  la  femme, 
les  enfants  de  chaque  partie,  mais  si  leurs  dépositions 
sont  contraires  a  la  vérité,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
les  poursuive  pour  faux  témoignage.  Il  v  a  li  encore 
progrès  sur  notre  droit.  La  théorie  des  reproches  des  té- 
moins, qui  a  passé  dans  notre  Code  de  procédure,  est  un 
reste  de  la  preuve  légale  et  devrait  disparaître.  Le  juge 
se  décidant  par  son  intime  conviction,  quel  dauger  voit- 
on  à  entendre  toute  personne  en  témoignage? 

Lorsque  Taflaire  exige  une  instruction  plus  loogue, 
plus  complète,  par  exemple^  s'il  faut  vérifier  des  comp- 
tes, procéder  à  des  recherches,  d'après  une  pratiquecoDS- 
tante,  le  juge  renvoie  touteTafraire  au  greffier .  Celui-ci  est 
chargé  d'instruire  et  il  dresse  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations. Ce  procès- verbal  reste  pendant  huit  jours  à  la 
dispusilioii  des  parties  qui  peuvent  venir  le  consulter  au 
grell'e.  C'est  seulerneiil  quand  Taflaire  est  instruite  qu'elle 
n*  vient  à  l'audience  pour  y  être  jugée. 

Le  procès  peut  toujours  se  terminer  parle  tlésislemeiit 
tlu  deniandeur.  par  l'acquiescement  du  défendeur  par 
la  nonn'nation  d'arbitres.  Quand  le  défendeur  rerouiiaii 
la  dette,  s'il  veut  éviter  le  procès,  il  lui  sutlit  de  payera!! 
greffe  et  le  reyisfrar  donne  immédiatement  avis  de  ce 
payement  au  demandeur.  Si  celui-ci  continue  à  faire  des 
frais,  ceux-ci  resletit  délimlivenienl  à  sa  charge.  Oai^^ 
les  procès  ///  ('(jui/yAoi^  sonnnes  ainsi  versées  et  qui  peu- 
vent être  considérables,  sont  déposées  par  le  rcyii^(''''i^^ 
la  caisse  d'épargne,  teime  par  la  poste  dt^  la  ville  ou 
siège  la  cour (pust-o/flce.  saving-bank),  dans  les  quarante- 
huit  heures,  et  elles  ne  peuvent  plus  être  retirées  qua- 
vec  l'autorisation  des  commissaires  du  trésor  public 
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Si  l'on  découvre  un  jugement  antérieurement  rendu 
dans  raffaire  et  si  Tune  des  parties  est  convaincue  de 
mauvaise  foi,  elle  est  condamnée  à  une  amende  égale  au 
triple  des  frais  du  jugement.  Dans  tous  les  cas,  lorsque 
le  demandeur succombe/il est  condamné  à  uneindemnité 
snvers  le  défendeur  en  réparation  du  préjudice  occa- 
nonné  par  le  procès. 

Dans  toutes  les  affaires  tVi  common  law  oninequity, 
le  juge  statue  à  la  fois  en  fait  et  en  droit,  à  moins  qu'un 
iury  n'ait  été  nommé.  Dès  que  le  procès  dépasse  cent 
ringt-cinq  francs  (cinq  livres),  chaque  partie  a  le  droit 
d'exiger  un  jury  et  le  juge  ne  peut  le  refuser.  Toutefois, 
la  partie  qui  réclame  un  jury  doit  former  sa  demande  au 
moins  trois  jours  francs  avant  Taudience  et  consigner 
cinq  shillings  pour  l'indemnité  des  jurés.  Au-dessous 
ie  125  francs,  le  juge  a  le  droit  de  refuser  le  jury.  De- 
rantles  cours  de  comté.  le  jury  se  forme  comme  devant 
les  cours  supérieures  ou  devant  les  juges  de  nisi  prius^ 
nais  le  nombre  des  membres  du  jury  est  réduit  à  cinq 
personnes,  qui  toutes  doivent  être  domiciliées  dans  le 
ressort  de  la  cour.  Le  verdict  est  rendu  h  l'unanimité. 
C'est  là,  comme  on  l'a  vu,  une  vieille  exigence  du  droit 
loglais  et  qui,  en  pratique,  donne  naissance  à  de  nom- 
breuses difficultés.  Nul  ne  peut  être  appelé  comme  juré, 
même  dans  une  cour  de  comté,  plus  d'une  fois  par  an- 
née ou  moins  de  six  mois  après  avoir  siégé  comme  juré 
aux  assises  civiles  ou  criminelles.  Chaque  juré  a  droit  h 
une  indemnité  d'un  shilling  ;  mais  celui  qui  ne  se  pré- 
sente pas  encourt  une  amende  de  cinq  livres.  D'ailleurs, 
le  jury  est  très-rarement  demandé  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  dans  les  cours  de  comté.  Les  plaideurs  ayant 
le  choix  entre  la  cour  de  comté  et  les  juges  de  nîsi 
prius,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  obligation  dépas- 
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saiil  lûnq  ou  vingt  livres,  suivant  qu'elle  est  née  d'un 
délit  ou  (le  toute  autre  cause,  ne  manquent  jamais  de 
choisir  la  juridiction  des  juges  ambulants,  si  elles  m- 
lenl  faire  convoquer  un  jury. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  les  deui  par- 
lies  comparaissent.  Si  le  demandeur  fait  défaut,  l'affain 
est  rayée  du  rôle  ;  on  donne  comme  nhez  nous  uo  siift- 
ple  congé  contre  lui.  On  se  rappelle  touteftiis  qu'»  , 
France  la  question  est  très-discutée  de  savoir  si  le  Iriba- 
nal  ne  peut  pas  faire  plus  ol.  à  la  demamle  du  défen- 
deur, statuer  même  sur  le  fond,  de  sorte  que  le  deman- 
deur n'aurait  pas  le  droit  de  renouveler  son  action,  mïis 
pourrait  seulement  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de 
l'opposition,  ou  aussi,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  rtcidu  , 
en  premier  ressort,  par  celle  de  l'appel.  1 

Quand  le  défendeur  l'ail  défaut  et  que  son  absence  q'4M 
pas  justiSée,  la  loi  de  1 867  organise  une  procédure  [W-  ■ 
liculière  qui  a  pour  objet  d'alléger  le  juge  de  comté. 
Av<?c  la  permission  de  ce  jnye,  c'est  le  regialrar  <\w  con- 
damne le  défendeur  à  payer  en  une  seule  fois  ou  par  i- 
comptes,  s'il  est  prouvé  que  l'assignation  a  été  réguliè- 
rement donnée  et  que  la  dette  est  exigible  ;  le  rtgii^v 
peut  aussi  rejeter  In  demande  ou  l'ajourner.  Mais  dans 
tous  les  cas,  le  juge  a  ensuite  le  droit  d'annuler  le  ju^ 
ment  du  regislrar  ou  d'ordonner  que  l'affaire  sera  d« 
nouveau  jugée. Le  slatutde  1867  permet  ainsi  aujugedese 
substituer  le  regislrar.  m^me  dans  les  affaires  contradic- 
toires où  la  demande  n'est  pas  contestée,  firâce  à  ce  pro- 
cédé, le  juge  est  déchargé  d'une  foule  d'affaires:  le 
regislrar  fait  l'appel  de  toutes  les  causes  et  De  reoToie 
au  juge  que  les  affaires  contradictoires  et  contestées. 
Ordinairement,  1  e  regislrar  et  le  juge  siègent  en  fflfew 
temps,  mais  chacun  dans  une  salle  différente  ;  oubiw- 
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ul  n'y  a  qu'une  salle,  Ift  registrar  siège  pendant  une 
partie  de  Ja  journée  et  le  juge  pendant  l'autre  partie. 
Kaîs  durant  l'audience  du  registrar,  le  juge  est  obligé 
le  se  tenir  dans  une  pièce  voisine  ;  la  loi  ne  permet  au 
•egistrar  de  rendre  justice  que  les  jours  où  siège  lejuge, 
!elui-ci  devant  être  appelé  dès  qu'il  se  présente  une 
liflSculté. 

Les  plaideurs  peuvent  toujours,  d'un  commun  accord, 
wroroger  la  juridiction  du  juge  de  comté  et  renoncer  au 
Iroît  d'appeler.  Jusqu'à  vingt  livres  (500  francs)  dans  les 
iffaires  in  commonlaw.ei'jnsquh  cmquantc  livres  dans 
es  affaires  in  Admiralty,  les  parties  n'ont  le  droit  d'ap- 
jeler  qu'avec  le  consentement  du  juge,  à  moins  qu'il  ne 
l'agisse  d'éviction  ou  de  procès  sur  des  litres  ;  au-dessus 
le  ces  sommes,  et  dans  tous  les  cas  pour  les  affaires  in 
•quiiy  ou  in  bankrupicy,  l'appel  cesse  d'être  soumis  à 
'autorisation  du  juge. 

L'appel  était  porté,  avant  l'acte  de  1873,  s'il  s'agissait 
l'une  affaire  m  common /ait?,  devant  Tune  des  cours  supé- 
•ieures  de  Westminster  au  choix  de  l'appelant  et  le  pro- 
cès étaitjugéparla  cour  entière,  au  temps  dos  sessions, 
H.hors  des  sessions,  par  deux  au  moins  desjuges  d'appel; 
\*\\  s'agissait  d'une  affaire  in  equity,  devant  un  des  vice- 
chanceliers  qui  statuait  en  dernier  ressort  ;  dans  les  affai- 
res in  Admiralty,  devant  la  Haute  Cour  d'Amirauté  ;  en 
sas  de  banqueroute,  devant  le  chiefjudge  of  bankrupicy. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  pouvait  se  pourvoir  du  chiefjudge 
of  bankrupicy  devant  la  Cour  d'appel  in  CAawcery  et,  avec 
la  permission  de  cette  dernière,  on  avait  le  droit  d'appeler 
de  ses  arrêts  à  la  Chambre  des  Lords;  en  tout  quatre  de- 
grés de  juridiction.  Ces  principes  n'ont  pas  été  sensible- 
ment modifiés  par  les  actes  de  1873  et  1873,  caries 
appels  qui  étaient  autrefois  portés  devant  l'une  des  cours 
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aujourd'hui  supprimées,  vont  mainteaant  aui  chamhr» 
de  la  Haute  Cour,  qui  correspoadeni  h  rhacuM  de  m 
Anciennes  Juridictions. 

1^  délai  d'appel,  trop  long  dans  notre  Tude  de  pro- 
cédure, est  de  dix  jours  pour  les  affaires  m  roiiffnw/mr 
•  et  in  Àdmiralty.  vingt  jours  pour  Ips  affairps  de  haDiiUf- 
roule,  trente  jours  eu  équilé.  Le  plus  souvent,  l'appel» 
peut  porter  que  sur  la  question  de  droit.  L'appelant  A.^ 
pose  entre  les  mains  du  greffier  de  la  courdti  «tmlé,  , 
qui  a  stalué,  une  certaine  somme  en  garantie  du  pîje- 
ment  des  frais  d'appel:  dans  les  procès  in  ryuify.Ai 
livres  ;  m  bankruptcy,  dii  h  quarantelivres;  dans  les  au- 
tres cas,  le  chiffre  est  fixé  p«r  le  regislrar. 

Il  y  n  peu  d'appels  des  jugements  des  cours  décorait. 
Dans  la  grande  enquête  de  187t)  on  a  recherché  lacauM 
de  relie  rareté  des  appels  et  on  a  interrogé  les  juges  iJe 
comté.  Les  uns  ont  dit  sans  modestie  que  c'était  la  cm-  | 
séquence  de  la  supériorité  de  leur  justice  ;  d'fluttw  ool 
prrleîidu  qu'il  lidl.iiL  allribut'r  eel  heureux  résullalà'a 
suppression  partielle  du  jury  civil.  Il  convient  d'ajouter 
que,  parmi  les  affaires  soumises  aux  cours  de  comté, 
beaucoup  sont  d'un  intérêt  pécuniaire  médiocre  oune 
soulèvent  aucune  difficulté  sérieuse. 

Tous  les  jugements  des  cours  de  comté,  même  ceu 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  peuvent  être  atta- 
qués pour  cause  d'erreur  et  reportés  devant  la  cour  qui 
a  déjà  statué:  le  juge  a  aussi  le  droit  d'ordonner  que 
l'affaire  sera  jugée  de  nouveau  s'il  croit  que  le  jiuy  s'est 
trompé. 

Les  jugements  des  cours  de  comté  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  les  meubles,  s'ils  ne  condamnent  pas  à 
plus  de  vingt  livres  ;  au-dessus  de  celte  somme  els'il 
n'y  a  pas  de  meubles,  te  jugement  est  envoyé  k  la  Cov 
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sapérieure,  qui,  en  vertu  d'un  writ,  autorise  son  exécu- 
tion, même  sur  les  immeubles. 

Quand  l'exécution  forcée  surles  biens  était  impossible, 
le  débiteur  pouvait,  avant  l'acte  de  1869,  qui  a  restreint 
l'emprisonnement  pour  dette,  être  condamné  à  la  con- 
trainte par  corps,  mais  seulement  dans  certains  cas  qui 
impliquaient  plus  ou  moins,  de  sa  part,  mauvaise  foi  : 
si  le  débiteur  avait  obtenu  crédit  par  des  moyens  frau- 
duleux; s'il  avait  su,  au  moment  où  il  avait  contracté  sa 
dette,  qu'il  ne  pouvait  pas  l'acquitter  ;  s'il  avait  rendu  sa 
libération  impossible  par  des  actes  de  disposition  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ;  s'il  avait  dissimulé 
son  patrimoine  ;  si  pouvant  payer  depuis  le  jugement,  il 
avait  négligé  de  le  faire.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  dépasser  quarante  jours;  mais 
elle  ne  libérait  pas  le  débiteur.  Le  créancier  faisait  as- 
sez souvent  usage  de  cette  voie  d'exécution  et  s'en 
trouvait  bien  ;  en  1869,  les  cours  de  comté  ont  prononcé 
l'emprisonnement  de  9,592  personnes,  comme  l'établit 
l'enquête  de  1870;  la  moyenne  des  détentions  n'a  pas 
dépassé  quatorze  jours.  Nous  avons  vu  précédemment 
dans  quelle  mesure  l'acte  de  1869  a  aboli  la  contrainte 
par  corps. 


§   324.    —   PROCÉDURE  DES   ANCIENNES    COURS   DE  LOI 

COMMUNE. 


Les  trois  cours  de  loi  commune  rendaient  leurs  déci- 
sions de  différentes  manières.  A  Westminster,  c'était,  en 
principe,  chacune  des  cours,  composée  comme  nous 
'*avons   vu,  qui  rendait  la  justice,  aux  plaideurs.   En 
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province,  ces  cours  étaient  représenlées  pnr  des  jl 
ambulants  (nisi  prius)  qui  tenaient  des  assises  cinla 
et  criminelles  deux  fois  par  an,  du  31  janvier  au  IS 
avril  et  du  12  juin  au  2  novembre.  Mais  à  ttestminster 
mftme,  certaines  affaires  étaient  jugéfs  excpplionuelle- 
ment  par  un  seul  juge  de  l'une  des  cours.  Vn  sistiil  il« 
fieorge  in  autorisa  d'abord  chaque  juge  de  In  rour<lo 
Banc  du  roi  à  tenir  h  lui  seul  une  practire  court  pour  re- 
cevoir les  serments,  les  cautions  et  procéder  au  coiitï 
d'un  procès  à  certaines  mesures  de  môme  naltire:  œ 
même  pouvoir  fut  ensuite  accordé,  sous  George  IV  tt 
sous  Guillaume  IV,  à  chacun  desjuge.sde  la  cour  il« 
Plaids  communs  et  de  l'Echiquier  (I).  En  outre,  il  ^Itil 
aussi  permis  h  chaque  partie  de  porterime  contPâUlîoii 
quelconque  devant  un  seul  juge  de  l'une  des  trois  cous 
pour  qu'il  la  décidai  en  son  cabinet  {judge  al  cAornéer). 
Pour  qu'une  affaire  ne  puisse  pas  l^tre  jugée  par  un  ni- 
gislrat  seul  dans  son  cabinet,  il  faut  un  texte  formH. 
Pendiuit  les  vncarices,  un  seul  juge  peut  ainsi  eipédipr 
toutes  les  affaires  (2).  Toutefois,  toute  décision  d'iinjup 
en  son  cabinet  est  soumise  à  l'appel  devant  la  cour  àli- 
quelleil  appartient.  Il  n'y  a  exception  à  cette  règle  qu'iu- 
tant  qu'elle  est  consacrée  par  une  loi  ou  que  les  partis 
renoncent  spontanément  il  l'appel.  Sous  ce  rapporLil 
existe  une  différence  importante  entre  les  décisions  du 
juge  en  son  cabinet  (orders)  et  celles  qu'il  rend  dans  si 
practice  court;  ces  dernières  ne  sont  jamais  sujettes* 
appel.  Dans  certains  cas  rares,  les  parties  soiilobligte 
de  saisir  un  juge  en  son  cabinet  et  ne  pourraient  pis 
saisir  la  Cour,  loats,  même  dans  ces  cas^  ce  juge  il« 

(i;  st.  S7,  Geo.  ni,  lïhap.  S,  -  SI-  11.  Geo.   IV.  -  SI.  1.  W.  1*. 

cliap   70. 
l2,  St.l  (tS,  Vi,-.,  15. 
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3  s'adresser  à  ses  collègues  pour  obtenir  leur  avis, 
de  difficulté,  sans  qu'ils  prennent  d'ailleurs  part 
itence. 

avait  devant  les  cours  de  droit  commun  deux 
lires  en  usage,  l'une  sommaire,  l'autre  ordinaire, 
cédure  sommaire  était  exceptionnelle;  le  droit 
in  et  certains  statuts  indiquaient  les  cas  dans  les- 
Ue  devait  être  employée.  Ainsi,  d'après  la  loi  com- 
on  réglait  sommairement  les  difTicultés  soulevées 
nullités  de  procédure.  Quand  un  procès  suivait 
\rs  naturel  et  régulier,  les  écritures  s'échangeaient 
;s  attomeys  des  parties  et  les  clercs  de  la  justice, 
te  la  Cour  prît  aucune  part  a  l'aflaire  avant  le 
it  où  Ton  en  arrivait  à  la  preuve  ou  à  une  dilTiculté 
it  ;  mais  si  avant  cette  époque  Tune  des  parties 
gnait  d'un  vice  de  procédure,  l'incident  devait 
;é  sommairement  par  la  Cour.  On  prenait  encore 
le  procédure  toutes  les  fois  qu'une  partie  repro- 
l'autre  d'abuser  de  la  Justice,  par  exemple,  de  re- 
mcer  un  procès  déjà  terminé.  La  pratique  voulait 
)rocédât  encore  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
idoucir  une  rigueur  de  la  procédure.  Tel  aurait 
uis  où  un  défendeur,  empêché  par  force  majeure 
)ndre  a  l'action  dans  le  délai  ordinaire,  aurait  été 
d'une  procédure  par  contumace;  ce  défendeur 
t  demander  à  être  relevé  des  conséquences  de  la 
lace  et  cette  affaire  se  jugeait  sommairement.  En- 
is  toutes  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux 
nnaires  et  aux  attomeys  de  la  Cour,  on  se  servait 
de  la  procédure  sommaire, 
té  de  ces  cas  où  la  procédure  sommaire  résultait 
)i  commune,  il  faut  citer  ceux  où  cette  procédure 
lé  établie  par  des  statuts.  Ainsi  la  procédure  som* 


s 
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maire  s'applique  :  aux  arbitrages  (3),  à  certaines  ront»- 
talions  rcliitives  aux  annuités  et  aux  rentes  (i>Jloiile 
action  intentée  par  un  eréaneier  hypothécaire  cm  gagiste 
contre  son  débiteur  qui  s'est  acquitté  de  sa  dette  en  ra- 
pitat  et  intérêts  entre  les  moins  du  ju^  (ô"),  nut  actions 
inteiilées  contre  les  sheriffs  et  leurs  fonctionnairosqui 
ont  esigé  des  frais  exagérés  (6).  Un  des  cas  d'application 
les  plus  remarquables  de  cette  procédure  est  celui  ijuiré- 
sulledu  statut  connu  sous  le  nom  d'interpleader  nft  (i). 
Cet  acte  suppose  que  deux  parties  se  disputent  une  chosf 
qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  par  eiMn- 
pie,  fies  marchandises  en  transit. 

Les  décisions  que  les  cours  rendent  îi  la  suite  d'une 
procédure  sommaire  s'appellent  ruies  et  l'action  iIpI» 
partie  qui  tend  ii  obtenir  ce  jugement  s'appelle  molion. 
Il  y  a  certains  ntles  que  le  secrétaire  délivre  ilirwle- 
.  ment  sans  intervention  de  ta  Cour  ;  d'autres  niptu 
que  les  jupes  eux-mêmes  connaissent  de  l'alftirc.  Toute 
molion  doit  (''Ire  présentée  à  la  Cour  par  un  avocat  fl 
confirmée  par  un  affidat'itde  la  partie. 

Quant  h  la  procédure  ordinaire,  elle  commence  dans 
toutes  les  aciions  personnelles  par  un  ajournement,  l/s 
cours  de  loi  commune  statuant  avec  jury,  il  faut  tou- 
jours rechercher  si  le  fait  peut  s'isoierdu  droit,  carence 
d'affirmative  l'un  sera  jugé  par  le  jury  el  l'autre  par'' 
cour.  La  première  partie  de  la  procédure,  connue  soos 
le  nom  àe  pleaditig.  est  entièrement  écrite  el  c'est  rell* 
qui  commence  par  l'ajournement.  Le  demandeur aïM' 


(3)  SI.  9  Pi  10,  \V.  111.  chap.  15.  —  St.  3  el  Â,  W.  TV,  chip.* 
(■il  St.  53,  Gen.  III,  ebsp.  IH. 
(5)  St.  7  et  8,  Cro.  Il,  clinp.  20. 
(G)  SI.  1,  Vie.,  chap,  55. 
(7)  .*:(.  1,\V.,  IV,  chnp.  :i6. 
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nai  son  altomej/,  celui-ci  lance  un  wrtt  qui  somme 
léfendeur  de  comparaître  pour  répondre  à  l'action. 
> nombre  des  actions  est  resté  limité  comme  parle 
\sé  et  à  chaque  action  est  attachée  une  formule  spéciale 
rmo faction).  Le  demandeur  a  le  choix  entre  ces  diffé- 
Iles  formules  et  doit  prendre  celle  qui  correspond  au 
lit  dont  il  se  prétend  lésé.  Avant  I8b2,  le  demandeur 
it  obligé  d'indiquer,  dans  la  citation  (lonV  original)^ 
circonstances  de  fait  qui  justifiaient  l'emploi  de  l'ae- 
Q  et.  s'il  s'était  trompé  dans  le  choix  de  l'action  ou  dans 
idicationdufait,il  pouvait  être  déclaré  non  recevable. 
\  rigueurs^  semblables  à  celles  du  système  formulaire 
(Romains,  ont  été  supprimées  par  l'acte  de  1852  sur 
procédure  des  cours  de  droit  commun  :  le  demandeur 
lié  dispensé  d'indiquer  dans  l'acte  introductif  d*ins- 
ice  la  formule  d'action. 

kvant  l'acte  de  1852.  l'ordre  de  comparution  >  writ  of 
nmans^  devait  être  nécessairement  remis  par  l'officier 
la  Cour  au  défendeur  lui-même  sous  forme  de  copie 
.8  défendeur  avait  le  droit  d'exiger  l'exhibition  de  l'o- 
inal.  Toutes  les  fois  que  le  défendeur  ne  pouvait  pas 
e  découvert,  les  choses  se  passaient  à  peu  près  comme 
Irefois  dans  l'ancienne  procédure  romaine  des  legis 
ione$  où  l'on  n'obtenait  pas  condamnation  contre  un 
Tendeur  qui  faisait  défaut;  le  préteur  envoyait  le  deman- 
iir  en  possession  des  biens  du  défendeur  ;  on  espérait 
'en  privant  le  défendeur  de  toute  ressource  on  Tobli- 
rait  à  comparaître.  De  même,  en  Angleterre,  l'officier 
la  Cour  n'ayant  pas  pu  assigner  le  défendeur  en  per- 
ine,  Tordre  de  comparution  était  envoyé  au  sheriff, 
i, après  enquête  sommaire,  saisissait  les  biens  deTab- 
U  ou  dressait  un  procès-verbal  de  carence.  On  pouvait 
ssi  recouriràlaprocédured'ou^/au?ry,  faire  considérer 
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l'absenl  commemis  tiors  In  loi  (outlaw)  et  prononoerli 
confisoalion  de  ses  biens  au  profit  de  la  couronne.  Dans 
certaines  ariions,  lorsque  le  défendeur  dèrailliitit  ut 
possL'dait  aucun  bien  susceptible  d'être  saisi,  il  poaTjil 
être  arrêté  et  iriearcéré  en  vertu  d'un  wril  de  rapiiui^ 
respondmàiim.  Ce  icriV,  nccordi^  dans  l'origine  pour  1* 
cas  d'action  o/'(res/wis8  résultonl  de  la  violence,  aviilS* 
étendu  de  très-bonne  heure  à  toute  action  pour  dette  on 
on  /A«  case  pour  forcer  le  défendeur  indigent  à  *e  sou- 
mettre à  la  justice  du  pays  (8),  Celte  pratiqu''  s'élail 
conservée  jusqu'au  commencement  du  règne  actuel  tfl 
on  en  était  même  arrivé  ii  ne  plus  constater  l'iiidigenfe 
du  défendeur.  Un  statur  de  la  reine  Victoria  (9)  a  défendu 
ces  arrestations,  a  moins  que  le  demandeur  ti'affim» 
sous  serment  que  le  défendeur  est  son  débiteur  d'une 
somme  s'élevant  au  moins  à  vingt  livres  sterling  et  (pi'ii 
se  dispose  &  quitter  le  royaume.  Malgré  la  réunion  de  eo 
conditions,  le  (iemaruleur  ne  peut  pas,  dans  certaÎM 
ras,  obtenir  un  capias  contre  son  débiteur,  soil  à  faosf 
de  la  nature  de  la  delte.soil  à  cause  de  la  nualilé  du  dé- 
fendeur. Ainsi,  le  capias  n'est  jamais  accordé,  quelqu'é- 
levée  que  sort  la  dette  ;  si  la  créance  est  suflisaninieBl 
garantie,  par  exemple,  s'il  s'ogit  d'un  prix  de  vente  i 
raison  de  marchandises  restées  entre  les  mains  du  ren- 
deur;  si  la  créance  est  garantie  par  une  ou  plusieurs 
cautions;  si  la  créance  est  le  prix  de  la  dénonciatiffli 
d'un  délit,  D'un  autre  côté,  un  capias  ne  saurait  jaunis 
être  obtenu  contre  le  souverain,  les  membres  de  sa  &- 
mille,  la  plupart  des  personnes  de  la  cour,  les  membre* 
du  corps  diplomatique,  leur  famille  et  leur  suite  (10). 

18)  st.  25,  Ed.  m,  chap.  1.  -  SI.   19,  H.  VIII,  cbsp.  9. 

(îl)  Kt.   1  et  2,  Vie,  elinp.  IIU. 

(10)  Mais  l'uxt-epliun  ne  s'élenJ  pus  nu X  minsuls. 
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»  pairs  et  leurs  femmes,  les  pairesses  à  moins  qu'elles 
'épousent  des  commonerSy  les  membres  de  la  Chambre 
es  ilommunes  pendant  la  durée  de  la  session  el  pen- 
ant  quarante  jours  après  sa  prorogation  (11),  les  mem- 
res  des  congrégations  religieuses,  les  Juges,  les  ser- 
ents,  les  cUtomeys  et  tous  les  fonctionnaires  des  cours 
e  justice,  les  barristers  pendanl  qu'ils  exercent  leurs 
>DCtious  et  pendant  le  temps  qu'ils  mettent  ù  se  rendre 
e  leur  domicile  à  la  Cour  ou  aux  assises,  les  femmes 
lariées,  toutes  les  personnes  qui  figurent  dans  un  pro- 
ès  comme  pdrties,témoins,  cautions,  pendant  la  durée  du 
rocès  et  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  à  la  Cour 
t  en  revenir,  les  membres  du  clergé  pendant  le  service 
ivin  et  le  trajet  pour  y  aller  et  en  revenir,  les  sous-ofii- 
iers,  matelots  et  soldats  de  marine,  à  la  condition  qu'il 
'agisse  de  dettes  nées  pendant  leur  service  ou  que,  dans 
^  cas  contraire,  elles  ne  dépassent  pas  trente  livres,  les 
tiUis,  pendant  la  durée  des  opérations  de  leur  faillite 
t  quarante  jours  après,  les  personnes  qui  déjà  aupara- 
ant  ont  fait  cession  de  leurs  biens. 

Quand  un  writ  de  captas  a  été  obtenu  contre  le  défen- 
eur,  il  ne  peut  se  faire  mettre  en  liberté  qu'en  fournis- 
anl  caution  ou  en  déposant  le  montant  intégral  de  la 
omme  réclamée,  plus  dix  livres  pour  les  frais  de  Tins- 
ince.  Cette  mesure  étant  fort  grave,  on  exige  que  le 
emandeur,  dans  son  affidavit,  invoque  les  faits  qui  font 

peu  près  preuve  de  la  créance,  par  exemple,  une  men- 
ion  sur  les  registres  du  défendeur,  un  commencement 
l'exécution  ;  on  ne  se  contenterait  pas  d'une  simple 
fSnnation  de  sa  part  qu'il  se  croit  créancier. 

(11)  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  les  députés  ne  jouissent 
lus  de  ce  privik^ge  que  pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  retour 
bez  eux. 
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Le  captas  obtenu  doil  être  exériilé  dans  le  mois  sous 
peine  de  dérhénnce.  A  cel  effet,  le  (ioinoodeur  s'ndresse 
nu  sheriff.  IJelui-oi  pourrait  procéder  lui-m^me  k  l'eiéni- 
tion.  maiB  il  ne  le  lail  jamais  p(  en  charge  toujours  an 
bailli  nu  luiisftipr.  L'ailomeydn  demandeur  a  le  droildf 
choisir  lui-même  le  boilli,  main  a'W  le  laisse  dêsigiwr 
parie  sheriff,  relui-ci  en  est  responsable.  Le  rapi»  peul 
être  exécuté  à  (oute  heure  du  jour  ou  de  la  nuil.  si  iv 
n'est  le  dimanche, en  tous  lieux,  sauf  devant  lesourewin 
ou  dans  une  eour  de  justice.  On  sait  qu'en  France.auoiK 
signification,  aucun  acte  d'exécution  ne  peuvent  avoir 
lieu  les  jours  de  fêles  légales,  ni  pendant  la  nuil.  Lcd^ 
biteur  arrêté  peut  encore  éviter  la  contrainte  en  pa_ml 
les  frais  de  la  procédure  du  rapias.  plus  diï  livres,  w  , 
en  fournissant  caution  devant  le  sherifi.  Ces  cauliotf  j 
s'obligent  h  payer  au  sheriff  ta  somme  qui  fait  l'objet  Ai  j 
litige,  pour  le  cas  oii  le  défendeur  ne  se  préseaterail 
pas  en  justice  au  jour  indiqué  dans  le  copias.  Il  fc*  ' 
Iburnir  au  moins  deux  cautions,  mais  le  sheriiTpeul* 
pendantse  contenter  d'une  si  sa  solvabilité  est  bien  **»■ 
blie.  Pour  pouvoir  être  reçu  comme  caution,  il  «* 
nécessaire  d'avoir  la  qualité  île  houtekeeper  on  celleii 
freeholder  et  posséder  une  fortune  du  double  di'l' 
somme  garantie,  i  moins  que  celle-ci  ne  dépasse  inills 
livre-s,  auquel  cas  il  suilit  d'avoir  une  fortune  i)e  «* 
valeur  augmentée  de  mille  livres.  On  n'accepte janMi' 
comme  caution  ceuxquisuhissenllacontraintepHTcofpi' 
les  altomeys et  leurs  clercs, les  fonctionnaires  de  lord'* 
judiciaire.  Les  cautions  trouvées,  l'aWoraei/ du  délenâeuf 
écrit  leur  engagement  sur  une  feuille  de  parchemin  e!** 
rend  ensuite  avec  les  deux  cautions  îi  l'audiem^equelf 
juge  tient  eji  .son  cabinet.  Le  secrétaire  du  juge  deraaaJf 
aux  raulioNS  si  elle-,  veulent  s'engager  et,  en  cas  d'affi^ 
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?e,  î(  en  dresse  un  acte  qu'il  transmet  à  un  maî- 
îc  la  Cour  pour  être  enregistré.  Il  faut  enfin,  h 
3  de  nullité  des  cautions,  que  leur  engagement  soit 
[fié  dans  la  huitaine  au  demandeur.  L'acte  de  1852, 
restreint  l'application  du  capias,  a  maintenu  le  prin- 
de  la  remise  de  l'assignation  à  personne,  mais  il  a 
li  un  nouveau  moyen  de  contraindre  indirectement 
îfendcur  à  comparaître.  Au  lieu  de  la  saisie  ou  de  la 
iscation  des  biens  et  pour  le  cas  où  il  prohibe  ces 
ens,  il  permet  tout  simplement  à  la  Cour  de  juger 
me  si  le  défendeur  avait  comparu.  Par  ce  procédé, 
*oit  anglais  nous  a  emprunté  la  théorie  des  jugements 
défaut,  sans  toutefois  admettre  l'opposition.  L'acte 
852  exige  que  le  défendeur  soit  prévenu  du  danger 
le  menace,  par  l'insertion  d'un  avis  dans  le  London 
efte(i2).  La  comparution  a  lieu  en  personne  ou  par 
né:  elle  se  fait  au  moyen  d'une  déclaration  au 
îe.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  ministère  des  atiov' 
ï  est  facultatif,  mais  qu'on  l'emploie  toujours  en  pra- 
e. 

elle  est  la  manière  d'engager  un  procès  sur  une 
ya  personnelle.  Pour  les  actions  réelles,  le  début  du 
^  est  un  peu  différent.  D'abord  ces  actions  réelles, 
)Mîcr,  quare  impedit,  sont  de  la  compétence  exclusive 
a  cour  des  Plaids  communs.  Le  demandeur  n'est 
,  comme  dans  les  actions  personnelles,  leplaintiff, 
8  le  demandant,  et  le  défendeur  ne  s'appelle  plus 
ndanty  mais  tenant  ou  terre  tenant.  Le  procès  ne 
gage  pas  par  un  ajournement,  mais  par  un  writ  ori- 

1  Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  «  Un  tel  soyez  averti  que  si  vous  ne 
taraissez  pas  tel  jour,  le  demandeur  pourra  vous  faire  considé- 
omme  ayant  réellement  comparu  et  la  Cour  pourra  lui  accorder 
ce  qui  dans  sa  demande  paraîtra  justiliê.  » 

VI.  40 
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giual.  Ce  icri(  esl  délivré;  dans  chaque  comté  el  pour  les 
procès  relalil's  aux  terres  qui  y  son  IsJluées.pailecurïiW, 
fonclionnaire  spécial  de  la  cliancellerie.  Pour  iaction 
mixle  ofejectment,  le  writ  original  n'est  pas  nécesMire; 
on  suppose,  au  contraire,  fictiveraenl  que  cette  formalité 
B  élé  remplie  el  le  dérendeur  doit  répoodre  directenwnl 
il  l'appel  en  justice  devant  le  sheriff,  s'il  oe  veut  pasétrt 
considéré  comme  contumace.  Lorsque  le  défendeur  coin- 
paraît,  il  a  le  droit  de  demander  que  l'ufTaire  soit  portée 
à  la  cour  des  Plaids  communs  ;  fait-il  défaut,  le  dcmafl- 
dcur  peut  de  suite  procédera  l'exécution,  comitiRs'ilj 
avait  un  Jugement  par  défaut,  et  les  diflicullés  que  pour- 
raient  provoquer  ces  mesures  d'exécution,  devaienléire 
portées  devant  la  chancellerie. 

Après  l'appel  en  justice,  qui  forme  le  premier  aeie  è 
la  procédure,  viemienl  les  écritures.  Le  demaoïleurfjiL 
connaître  sa  prétention  sous  forme  de  conclusiniis;le 
défendeur  répond  de  la  même  manière  ;  puis,  peuvi'nl 
venir  les  répliques,  dupliques,  etc.  On  se  rappelle^ 
CCS  déclarations,  à  l'origine  purement  verbales,  odI  (lit 
être  écrites  do  bonne  heure  par  les  parties  ou  leurs  K- 
représentaiits,  et  en  latin,  en  vertu  d'un  statut  du  régne 
d'Edouard  111  qui  a,  en  même  tempS;  remplacé  le  français 
par  l'anglais  dans  les  plaidoiries.  Un  fonclionnaire dfl' 
cour  doit  aussi  rédiger  (depuis  George  II  enlanguesO' 
glai.se)  un  procès-vcrlud  de  ralfaire(l3). 

Le  second  acte  de  la  procédure  constitue,  à  pTif^K- 
ment  paj'Ier,  les  pleudhujs  et  commence  par  la  t  déclaf' 
lion  »  du  demandeur.  Otle  déclaration,  qui  prend  le"""' 
de  count  dans  les  actions  réelles,  expose  la  préteutioa ou 
demandeur  el  correspond  assez  bien  à  nos  conclusion' 

(13JS(.  4,  Oeo.  Il,  ciiap.  26. 
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ranl  <834,  celle  déclaralion  élait  forl  prolixe  el  repro- 
lisail  la  même  prélention  sous  un  grand  nombre  de 
rines  ;  mais  un  règlement  de  celle  année  a  mis  fln  à 
îsabus,  en  décidant  que  chaque  chef  de  conclusions 
evrail  répondre  aune  demande  spéciale.  Un  statut  du 
igné  de  Guillaume  IV  a  aussi  décidé  que  les  erreurs  des 
^pistes  n'entraîneraient  plus  nullité,  toutes  les  fois 
ia*elles  seraient  telles,  qu  elles  n'auraient  pu  tromper 
Personne,  comme  si  le  nom  du  demandeur  avait  été  mal 
Indiqué  (14).  Le  demandeur  ne  peut  pas  faire  sa  décla- 
ïtion  avant  l'expiration  des  différents  délais  donnés  aux 
'fendeurs  pour  comparaître.  Mais  une  fois  ces  délais 
pires,  il  peut  poursuivre  la  procédure  conlradicloire 
ï^è-vis  de  ceux  qui  ont  comparu  et  la  procédure  par 
ftiut  vis-à-vis  des  autres  ;  la  législation  anglaise  ne 
■^nalt  pas  le  système  des  jugements  par  défaut  profit 
*ït.  Le  demandeur  fait  sa  déclaration  en  présence  du 
fendeur  et  l'écrit  qui  la  constate  est  ensuite  déposé  sur 
taureau  du  master  lequel  procède  h  son  enregistrement. 

•  cîéfendeur  jouit  ensuite  d'un  certain  délai  pour  pré- 
^ï^ersa  réponse  :  quatre  jours,  à  parlirde  la  déclaration 

*  demandeur,  s'il  ne  demeure  pas  à  plus  de  vingt  milles 
^  Londres  et  si  l'action  a  été  intentée  à  Londres  ou  dans 
'  Comté  de  Middlessex  ;  huit  jours,  dans  tous  les  autres 
*s.  Mais  avant  de  faire  sa  réponse,  le  défendeur  a  le 
''^ît  de  réclamer  au  demandeur  des  déclarations  com- 
^'éinentaires  destinées  à  éclairer  el  à  préciser  la  pre- 
*^ière.  Ainsi,  il  peut  exiger  que  le  demandeur  fasse  con- 
^^ttre  la  cause  et  l'objet  de  la  délie,  s'il  a  omis  ces 
tentions  dans  sa  première  déclaration.  Quand  la  seconde 
déclaration  ne  parait  pas  encore  complète,  on  peut  en 

(14)  st.  Set  4,  W.  IV,  chap.  42. 
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(iemaiiiitT  une  troisième  et  ainsi  de  suile  (porlieiikn^ 
theplalnliffsdeinand).  De  même,  si  le  demandour ùi>o- 
que  à  l'appui  île  sa  prélcnlion  un  acte  rédigé  sous  te 
scenu,  il  doit  produire  ctt  acte  en  justice  et  le  défen'lcur 
a  le  droit  d'en  demander  communicatioi)  (oyer  ofdt^. 
Cotte  demande  est  faite  par  acte  à'attorney  h  allent^. 
De  même  encore,  si  le  demandeur  a  agi  contre  plusieiin 
débiteurs  de  la  même  dette,  ceux-ci,  sauf  un,  [(cufenl 
demander  à  être  mis  hors  de  cause  et  h  être  représentés 
au  procès  parce  dernier.  Il  peut  aussi  se  faire  que  le dfr 
raandeiir  n'offre  pas  au  défendeur  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  le  payement  des  frais  dans  le  casoàfl 
succomberait  cl  le  défendeur  peut  alors  exiger  de  lo 
caution. C'est  ainsi  que  les  demandeurs  étrangers  doivent  ( 
fournir  une  caution  assez  semblable  à  celle  du  (Iode  de 
procédure  ;  mais  cette  caution  est  exigée  en  Aaglelene  , 
même  des  nationaux.  ; 

Lorsque  le  défendeur  laisse  espirer  les  délais  qiu  lui 
sont  donnés  sans  réponse,  le  demandeur  peut  obtenir 
contre  lui  un  jugement  par  défaut. 

U\  déclaration  du  demandeur,  faite  par  écrit  depuis  le 
règne  d'Edouard  III,  contient:  l'indication  de  la  cour 
saisie  de  la  demande,  celle  du  comté  où  elle  doilèlre 
suivie,  les  motil's  de  l'action,  l'invitation  au  défendeur 
d'y  répondre  dans  le  délai  légal.  La  réponse  écrite  du 
défendeurs'appelln;)/e«.  Dans  cette  réponse  le  défendeur 
est  rigoureusement  tenu  de  nier  les  faits  ou  de  les  con- 
tredire par  d'autres  ou  de  les  reconnaître,  tout  en  soute- 
nant que  les  conclusions  posées  par  le  demandeur  Df 
sont  pas  exactes  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  répondre 
d'une  manière  vague  et  générale.  Quand  le  déiendeur 
prend  le  dernier  ])arlt,  reconnaît  l'exactitude  des  fe'l* 
invoqués  contre  lui,  mais  conteste  les  conséquence* 
légales  que  le  demandeur  veut  en  tirer,  il  y  a  demurra. 
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moyen^  en  effet,  le  défendeur  arrête  la  procédure 
soulève  qu'une  difficulté  de  droit  qui  devra  être 
8  par  la  Cour  sans  assistance  du  jury,  après  audi- 
s  avocats.  Tels  sont  les  cas  où  le  défendeur  pré* 
ue  les  faits  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  ou 
I  autre  action  devait  être  intentée  ou  que  la  décla- 
du  demandeurestentachéed'unenullité  de  forme. 
murrers  étaient  une  source  de  fréquentes  chicanes 
le  règlement  de  1834  qui  a  imposé  au  défendeur 
ition  de  faire  connaître  la  règle  de  droit  sur  la- 
il  se  fonde.  Quand  le  défendeur  ne  peut  prendre 
des  partis  précités,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  plai- 
ns le  sens  étroit  de  ce  mot,  c'est-à-dire  à  proposer 
ceptions  dilatoires  ou  péremptoircs. 
exceptions  dilatoires  sont  de  deux  sortes.  La  pré- 
classe comprend  les  exceptions  d'incompétence, 
conde  classe  comprend  les  moyens  suivants: 
ilé  de  la  procédure  pour  cause  d'incapacité  du 
deur,  notamment  si  le  demandeur  est  outlaw, 
erf,  citoyen  d'une  nation  en  guerre  avec  l'Angleterre, 
p,  femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari  (15)  ; 
lité  pour  cause  d'incapacité  du  défendeur,  par 
lie,  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée  qui  a  été  action- 
iile  en  justice  ou  d'une  personne  qui  ne  peut  pas 
tionnée  sans  d'autres  également  tenues  de  la  dette  ; 
ilé  fondée  sur  ce  que  l'immeuble  n'est  pas  situé 
(comté  indiqué  par  le  writ;  4^  nullité  résultant  de 
l'action  est  déjà  pendante  devant  un  autre  tribu- 
dans  le  cas  d'action  en  replevin,  la  prétention  que 

i  fait  encore  rentrer  dans  cette  catégorie  l'exception  fondée 
ue  le  demandeur  ne  peut  intenter  l'action  qu'avec  d'autres 
38,  ou  qu'il  n'existe  pas,  qu'il  est  mort  avant  le  commence- 
i  procès. 
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le  demandeur  n'esl  pas  propriétaire  de  la  chose  engagée. 
On  û'admel  plus  d'ailleurs  aujourd'hui  de  Dullilé  pour 
vice  de  forme  dans  la  déclaration  du  demandeur,  mais 
il  esl  encore  permis  d'opposer,  comme  eiceptiori  dila- 
toire, le  fait  que  l'une  des  parties  est  décédée  avaBl  !a 
procédure  de  la  preuve  ou  que  le  demandeur  s'est  marié 
ou  a  divorcé  avant  la  même  époque  ou  a  été  privé  de 
l'office,  en  venu  duquel  il  agissait.  Toutes  ces  eiceplions 
ddaloires  sont  devenues  assez  rares  ;  les  statuts  el  même 
la  pratique  se  sont  efibrcés  de  les  écarter  comme  donoanl 
lieu  trop  souvent  k  de  pures  chicanes.  Àhisi,  d'après  qo 
statut  de  la  reioe  Anne,  tout  défendeur  qui  veut  opposer 
une  exception  dilatoire,  doit  le  faire  dans  les  quolrcjouts 
de  la  déclaralion  du  demandeur  el  aflîrmer  par  affidenl 
qu'il  croit  sa  prétention  Lieu  fondée. 

Dans  les  exceptions  péremptoires,  le  défendeur  peut 
ou  nier  purement  et  simplement  les  faits  conlenus  dans 
ta  déclaration  (p/ea  by  way  of  traverse,  litisconstestaiM 
neyalii'e)  iwi  ivroiin.TÎIre  rexarliliule  des  l'iiits  invo- 
qués par  le  demandeur,  mais  en  opposer  d'autres  qui 
les  détruisent  {plea  bij  way  of  confession  amt  avoidanct). 
On  voit  que  la  théorie  des  exceptions  est  bien  différente 
dans  la  procédure  anglaise  de  celle  do  notre  Code  et 
qu'on  y  comprend  même  les  défenses  au  fond.  D'après 
l'ancien  droit  commun,  le  dél'endeur  ne  pouvait  opposer 
qu'une  seule  exception  péreniploire  à  chaque  chef  de  la 
demande  ;  on  disait  que  chaque  exception  pouvanlàelle 
seule  repousser  toute  la  prétention,  il  était  inutile  d'en 
faire  valoir  plusieurs.  Mais  les  praticiens  réclamèrenie* 
ds  n'eurent  pas  Jjeaucoup  de  peine  à  prouver  que  le  dé- 
fendeur pouvait  avoir  intérêt  à  proposer  plusieurs  eïcep- 
tions  péremptoires,  même  contre  un  seul  chef  de  de- 
mande: il  peut  arriver  que  le  défendeur  éprouve  des 
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lifficultés  à  faire  la  preuve  de  Tune  de  ces  exceptions  et 
lors  il  a  grand  intérêt  à  se  rejeter  sur  une  aulro. 
kussi,  d'après  un  statut  de  la  reine  Anne  (16),  le  défen- 
leur  a  le  droit  d'opposer  plusieurs  exceptions  à  un  chef 
e  demande,  mais  avec  le  consentement  de  la  Cour; 
ans  la  suite,  on  s'est  contenté  de  la  permission  d'un 
ige,  qu'on  n'a  même  pas  toujours  exigée.  Mais  alors  on 
8  permit  d'autres  abus  et  pour  multiplier  les  écri- 
iires,  les  hommes  de  loi  détaillèrent  souvent,  sous  la 
irme  d'exceptions  péremptoires  différentes,  des  pré- 
entions  qui,  en  réalité,  se  ramenaient  à  une  seule.  Cet 
tat  de  choses  dura  jusqu'en  1834  ;  le  règlement  de  cette 
nnée  mit  un  terme  à  cet  abus. 

Lorsque  le  défendeur  se  borne  h  nier  au  fond  la 
irétention  du  demandeur  et  à  réclamer  un  jury,  la  pro- 
édure  des  écritures  ne  va  pas  plus  loin.  Le  demandeur 
'a  plus  qu'à  répondre  par  écrit  s'il  accepte  Tordre  du 
éfeodeur.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'il  le  repousse  par 
n  demurrer:  si  le  défendeur  a  commis  une  nullité  dans 
es  écritures  ;  s'il  a  nié  un  fait  sans  importance  ;  si,  enfin, 
1  s'agit  d'un  de  ces  cas  exceptionnels,  d'ailleurs  fort  ra- 
es,  qui  ne  doivent  pas  être  soumis  au  jury,  comme  la 
uestion  de  savoir  s'il  y  a  chose  jugée.  Mais  si  le  dcman- 
eur  ne  peut  opposer  aucun  demurrer,  il  ne  lui  reste  qu'à 
ccepler  l'offre  du  jury  faite  par  le  défendeur  ;  c'est  ce 
[ui  a  lieu  par  un  écrit  appelé  similiter. 

Lorsque  le  défendeur,  au  lieu  de  nier  directement  la 
^rétention  de  son  adversaire,  a  opposé  des  exceptions 
>éremptoires  ou  dilatoires,  le  demandeur  peut  y  ré- 
soudre par  différents  demurrers  :  tout  en  reconnaissant 
es  faits  qui  servent  de  base  à  l'exception,  contester  les 

(16)  St.  4  et  5>  Anne,  chap.  16. 
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conséquences  qu'en  tire  le  défendeur  ;  nier  l'eiaclilutlf 
des  fails  sur  lesquels  repose  i'esception  (frat-crse)  el 
demander  un  juge  sur  ce  point;  enfin  reconnaître  les 
fails  comme  vrais,  mais  en  opposer  d'outrés  siius  foime 
de  réplique.  Dans  les  deux  premiers  cas.  les  écriluresen 
reslenl-là  ;  mais  dans  le  dernier,  le  défendeur  a  le  dnil 
de  répondre  à  la  réplique  par  une  duplique  {rtjoinier) 
et  ensuite  peuvent  venir  la  triplique  (sttrrejoindfr).\i 
quadruplique  (rebtitter),  ta  quiolupliquc  {siimbutUr) 
et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  compris  ciaclenwnl 
l'objet  de  la  demande,  le  demandeur  peut,  au  lieu  de 
répondre  par  une  réplique,  renouveler  son  aclîoii;  nui* 
le  défendeur  a  le  droit  de  rédiger,  de  son  côté,  de  nou- 
velles défenses.  Pouc  limiler  les  écrilures,  la  loi  n'aiiw- 
rise,  de  la  part  du  demandeur,  qu'une  seule  rèpliiiiii', 
comme  de  la  pari  du  défendeur  une  seule  duplique,  de 
sorte  que  s'il  existe  au  profil  de  la  partie  plusieun 
moyens,  clic  n'en  peul  pourlanl  prendre  qu'un  seul 
qu'elle  doit  choisir  avec  soin.  Ainsi,  le  défendeurajant 
opposé  l'csceplion  de  minorité,  le  demandeurpeul,daiB 
cerlains  cas.  jouir  de  deux  moyens  :  opposer  l'enrichis- 
scmenl  du  mineur  qui  a  profité  du  contrat  ou  soutenir 
que  le  mineur  a  ratifié  en  majorité,  mais  il  lui  est  inter- 
dit de  répondre  par  deux  répliques  el  dès  lors  il  faulquil 
clioisisse  entre  ces  deux  moyens  (17). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  les  répliques  et  dupli- 
ques, mais  le  défendeur  a  le  droit  de  prier  la  Courde 
mettre  le  demandeur  en  demeure  de  répliquer  el  alors 
celui-ci  doit  le  faire  dans  les  quatre  jours  de  l'enregis- 

(17)  On  se  rappelle  qu'une  loi  récente  considère  en  général  comM 
nulle  (uutu  ratifk:iliuii  lionnée,  même  en  miijoriti'.  pouf  une  oWi- 
galion  eii(:i.')iéo  du  vice  de  minorilé. 
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trement  de  l'acte  de  mise  en  demeure  ;  autrement,  le 
défendeur  peut  obtenir  contre  lui  un  jugement  par  dé- 
faut congé. 

Toutes  les  fois  que  des  irrégularités  ont  été  commises 
dans  des  écritures,  elles  ne  peuvent  être  rectifiées  qu'a- 
vec la  permission  du  juge,  mais  celui-ci  l'accorde  sans 
examen  préalable,  si  elle  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à 
l'autre  partie. 

Toutes  ces  écritures  qui  entament  Taffaire  sont  beau- 
coup plus  importantes  que  les  requêtes  autorisées  par 
notre  Code.  Ces  requêtes  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  le 
préliminaire  inutile  des  plaidoiries.  Devant  les  cours  de 
droit  commun,  la  procédure  écrite  fixe,  d'une  manière 
définitive  et  irrévocable,  l'étendue  et  les  limites  du  pro- 
cès :  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  seront  pas  admis 
à  prouver  devant  le  jury  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont 
convenus  de  considérer  comme  le  point  à  débattre.  Ces 
écritures  jouent  ainsi,  pour  le  fond  du  procès,  un  rôle 
bien  plus  semblable  a  celui  de  la  formule  délivrée  par  le 
préteur  qui  renvoyait  les  parties  devant  le  juge,  qu'à 
celui  de  nos  requêtes.  De  même,  en  la  forme,  elles  tien- 
nent moins  de  nos  requêtes  que  de  nos  exploits  d'ajour- 
nement et  de  nos  actes  de  simples  conclusions  d'avoué  à 
avoué.  Elles  sont  la  cause  d'un  formalisme  étroit,  compli- 
qué, minutieux  qui  rappelle  les  deux  premiers  systèmes 
de  la  procédure  romaine  ;  elles  sont  la  conséquence  de  la 
nécessité  de  poser  une  question  simple  aux  jurés  anglais, 
comme  autrefois  aux  juges  romains. 

La  déclaration  du  demandeur  et  la  réponse  du  défen- 
deur sont  souvent  rédigées  en  termes  très-concis.  Ainsi, 
le  demandeur  aflirme  que  le  défendeur  s'est  engagé  en- 
vers lui  (déclaration  in  assumpsù)  ;  celui-ci  ré|)ond  par 
l'exception  de  minorité  (plea  ofinfancy)  et  le  demandeur 
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répond  par  la  réplique  qu'il  y  a  eu  enrichissemenl(rcp/i(»- 
tion  ofnecessaries).  Assez  souvent  cependant,  on  expose 
en  détail  les  circonstances  dans  lesquelles  est  né  le  procès, 
mais  ces  explications  ne  sont  pas  obligatoires.  Ce  qu'il 
faut  faire  connaître,  c'est  la  cause  de  la  demande.  Se  pré- 
tend-on créancier,  on  doit  indiquer  la  source  de  l'obliga- 
tion ;  en  matière  de  droit  réel,  on  mentionnera  la  cause 
du  droit  invoqué  et  le  bien  sur  lequel  il  porte.  Araisoa 
même  de  leur  importance,  ces  déclarations  du  deman- 
deur, comme  celles  du  défendeur,  sont  rédigées  par  des 
attomeys. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  en  détail  les 
mentions  que  doit  contenir  la  déclaration  du  demao — 
deur  ;  nous  nous  bornerons  à  les  indiquer  rapidement  ^ 
Il  faut,  avant  tout,  désigner  exactement  le  demandeur  e*^ 
celui  qu'on  assigne  en  justice.  Toute  inexactitude  dai 
l'indication  de  l'une  des  parties  aurait  autrefois  autoris 
le  défendeur  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  déclara^ 
tion  par  un  plea  in  abatement  ;  mais  un  statut  du  règn^ 
de  Guillaume  IV  a  décidé  qu'à  l'avenir  il  y  aurait  seule- 
ment lieu  de  rectifier  l'erreuraux  frais  dudemandeur(18)- 
La  moindre    erreur  dans  l'indication   d'une  personne 
était  encore  bien  plus  grave  autrefois  :  il  suffisait  d'une 
faute  d'orthographe  pour  que  le  demandeur  fût  débouléde 

l'instance,  condamné  aux  frais  et  obligé  de  recommen- 
cer le  procès.  Des  statuts  du  règne  de  George  IV  et  de 
celui  de  Guillaume  IV  (19)  autorisent  le  juge  à  rectifier 
ces  erreurs  aux  frais  de  leur  auteur,  mais  la  procédure 
n'est  plus  anéantie.  La  déclaration  du  demandeur  doit 
aussi  indiquer  avec  soin  l'époque  à  laquelle  remontentles 


(18)  st.  3  et  4,  W.  IV,  chap.  42,  H  11. 

(19)  St.  9,  Geo,  IV,  rhap.  15.  -  St.  3  et  4,  W.  IV.  chap.  «.!»• 


m 

CHAPITRE   YII.    —   LA   PROCEDURE   CIVILE.  635 

faits  qui  donnent  lieu  au  procès  ;  une  erreur  sur  ce  point 
ne  ferait  plus  tomber  la  procédure,  mais  donnerait  lieu 
à  luie  rectification  aux  frais  de  son  auteur.  Il  va  sans 
dire  que,  dans  certains  cas,  cette  mention  n'est  pas  né- 
cessaire :  toutes  les  fois  que  le  procès  ne  suppose  pas  des 
faits  accomplis  à  une  certaine  époque,  comme  si  une 
femme  réclame  son  douaire.  Le  demandeur  agit-il  en 
payement  d'une  dette,  il  doit  indiquer  la  quantité  et  la 
qualité  des  choses  dues  ;  s'agit-il  de  dommages-intérêts, 
il  faut  qu'il  les  estime.  Dans  le  cas  d'une  dette  de  choses 
cerlaines,ileslnécessaireque  le  demandeur  indique  exac- 
tement leur  quantité  ;  s'il  se  trompe  en  plus,  il  perd  son 
procès  ;  s'il  se  trompe  en  moins,  il  en  estencore  de  rçème. 
Tel  est  le  cas  où  il  prétend  qu'il  a  acheté  quatre  chevaux 
déterminés  au  lieu  de  six  ou  de  trois.  Mais  si  la  dette 
porte  sur  des  choses  fongibles,  l'erreur  relative  à  leur 
quantité,  en  plus  ou  en  moins,  comme  s'il  a  réclamé 
cent  hectolitres  de  blé,  au  lieu  de  cent  vingt  ou  quatre- 
vingts,  peut  être  rectifiée  à  son  profil.  La  déclaration  du 
demandeur  doit  aussi  faire  connaître  la  cause  juridique 
sur  laquelle  elle  repose,  et  cette  cause  peut  varier  à  l'in- 
fini ;  ainsi,  on  dira  comment  on  est  devenu  propriétaire 
ou  créancier.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  les 
écrits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée,  mais  il  faut 
indiquer  où  ils  se  trouvent,  par  exemple,  le  greffe  où  ils 
sont  déposés. 

Quant  aux  réponses  du  défendeur,  elles  contiennent, 
s'il  s'agit  d'exceptions  dilatoires,  l'indication  du  tribunal, 
la  date  et  la  désignation  des  parties.  Vient  ensuite  la 
prétention  du  défendeur  qui,  nous  l'avons  vu,  ne  doit 
pas  être  reproduite  deux  fois  sous  des  formes  différentes  ; 
enfin  l'écrit  se  termine  par  l'offre  de  la  preuve  et  la  de- 
mande d'un  jugement  qui   repousse  la  prétention  du 
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lietnnndoiir.  S'agil-il  d'exceptions  péremptoires,  la  fome 
de  l'arle  ne  diffïîre  qu'à  raison  de  ia  prélenlion  qui  y  Ml 
conlenue.  Il  n'esl  pas  néressaire  d'insister  sur  les  répli- 
ques et  dupliques  qui  son  l  rédigées  de  la  mime  tomêtt 
que  les  autres  écritures. 

Toutes  ces  écritures  ont  pour  objel  de  ramener  lu  liif- 
ficultâ  k  un  point  de  droit  ou  de  l'ail.  Le  procès  esl-il  li- 
mité Ji  une  question  de  fait,  les  parties  son!  nlurï 
arrivées  fi  l'issue  el  cette  question  de  fait  devra  iMrc  tran- 
chée par  le  jury.  Le  défendeur  a-t-i!  reconnu  l'exadilude 
des  fnils,  mais  contesté  les  conséquences  légalcïi  que  le 
demandeur  entend  en  tirer  (demurrer),  cette  difficulté 
sera  (Jécidt'^c  par  la  Cour,  après  audition  des  avofils  et 
sans  assistanceiiu  jury.  Aussi,  est-ce  dans  cette  première 
partie  de  la  procédure  qu'apparaît  l'an  plulôl  que  la 
science,  la  subtilité  plutôt  que  le  bon  sens  des  hommes 
de  loi  anglais  ;  ïaltomey  le  plus  expert  est  celui  qui  t. 
comme  on  dit.  uriPticp  of  spécial  pleading. 

Lorsque  les  );leadings  sont  terminés  "et  transcrits;  If 
demandeur  donne  avis  que  i'afraire  sera  soumise  à  la 
Cour  diins  une  de  ses  plus  prochaines  audiences.  La 
Cour  décide  si  l'affaire  sera  jugée  devant  elle  sansjurjr 
(ce  qui  a  lieu  en  cas  Ar'- demurrer)  ou  avec  jury,  ou  si  elle 
renvoie  deviint  la  Cour  de  chancellerie  (dans  le  cas  où 
son  incompétence  a  été  proposée),  ou  si  l'affaire  sera 
soumise  aux  prochaines  assises  du  comté. 

§    35-5.    —    DES    PREUVES,    DE    LA    PROCÉDIBE 
DEVANT    LE   JL'BY. 

iNous  avons  vu  que  Blackstone  énuméraJt  six  preuve* 
qui,  de  son  temps,  pouvaient  se  faire  devant  ia  t^urf' 
sans  intervention  de  jury.  Os  preuves  étaient:  iecomt'a' 
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judiciaire,  les  cojureurs,  les  témoins,  la  preuve  par  cer- 
tificat, la  preuve  par  examen  de  la  Cour  etenfin  la  preuve 
par  records.  Nous  savons  que  le  combat  judiciaire, 
déjàhors  d'usage  depuis  fort  longtemps,  a  été  définitive- 
ment aboli  en  1819.  La  pratique  des  cojureurs  est  éga- 
lement tout  à  fait  oubliée. 

Au  temps  de  Blackstone,  la  preuve  par  témoins  s'ad- 
ministrait devant  la  Cour  elle-même  et  sans  jury  en 
matière  de  douaire  pour  établir  la  mort  du  mari  ;  dans 
ce  cas  comme  dans  d'autres,  il  fallait  présenter,  à 
l'appui  de  sa  prétention,  des  certificats  de  certaines  auto- 
rités, par  exemple  un  écrit  du  maréchal  pour  constater 
qu'à  telle  époque  on  était  à  Tarméeetabsentdu  royaume, 
de  même  un  écrit  de  Tévêque  pour  prouverla  célébration 
d'un  mariage,  ou  encore  un  écrit  du  recorder  pour  éla- 
blir  l'eiistence  d'un  usage  contesté  de  la  cité  de  Londres. 
Eniîa,  dans  certaines  aflaires,  la  Cour,  au  lieu  de  renvoyer 
devant  le  jury,  procédait  elle-même  à  l'examen  des  lieux 
contentieux.  Toutes  ces  particularités  ont  disparu  et  ne 
s'opposent  plus  au  renvoi  devant  le  jury.  Mais  la  Cour  sta- 
tue encore  elle-même  sans  renvoi  lorsque  la  preuve  doit 
résulter  d'un  record  judiciaire,  constatant  un  jugement 
ou  un  accord  en  justice  et  dont  l'existence  est  contestée. 
La  Cour  ordonne  la  production  de  l'écrit,  ce  qui  a  lieu 
très-simplement  s'il  est  déposé  dans  ses  archives.  Se 
trouve-t-il  au  greffe  d'une  juridiction  inférieure,  elle 
prescrit  l'apport  par  un  writ  de  cerkorari  ;  mais  si  la 
pièce  est  déposée  dans  les  archives  d'une  juridiction 
égale  ou  supérieure,  il  faut  s'adresser  au  chancelier  pour 
en  obtenir  l'apport.  La  Cour  examine  ensuite  si  la  pièce 
est  probante  ounon.  D'ailleurs,  les  tribunaux  n'appliquent 
pas,  dans  ce  cas,  le  statut  de  Guillaume  IV  qui  défend  de 
prononcer  la  nullité  pour  erreur  dans  l'orthographe  des 
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noms  des  parties  ou  pour  toute  nuire  irrégularité  sem- 
blable ;  ils  se  fondent  sur  ce  que,  dans  son  leïle,  re 
statut  ue  parle  «luc  des  procédures  engagées  devant  le 

I  jury- 

Il  est  d'autant  plus  important  de  connaître  la  procé- 
dure avecjurj-  des  trois  cours  de  loi  ronimune.qiie  celle 
procédure  est,  sauf  des  dilFérenees  de  dictai!.  In  m'me 
devant  les  juges  d'assises  el  les  autres  jnridi-tionsqui 
fonctionnent  avec  l'assistance  du  jur^. 

Les  parties  ayant  réglé  la  difficulté  h  im  point  ilt*  rail. 
il  appartient  ii  i'alhmeij  du  demandeur  de  pronM^oer 
In  formation  d'un  jury  par  les  soins  d'un  sherilT.  i  fflt 
elTet.  il  doit  obtenir  deui  ordres  de  la  reine  contresij^Dés 
par  le  président  de  la  Cour  saisie  de  t'affaire  :  tous  deui 
sont  adressés  au  sheriff;  l'un  est  le  venire  facias.  l'autre 
le  distringas  juratores.  Levenire  faciasprescril  au  sheriff 
d'envoyer,  à  un  jour  délerminé,  douze  citoyens  de  MB 
nomtp,  capables  de  remplir  les  fonctions  de  jur^s,  soilà 
Westminster,  soit  devant  les  juges  d'assises.  Lesecood 
ordre  prescrit  au  sheriff  d'exiger  des  cautions  garantis- 
sant l'exacte  représentation  des  jurés.  I,e  présidenl  de 
la  cour  des  Plaids  communs,  au  lieu  d'un  distriagat 
juralos,Teu<i  un  habeascorporajuralonim,  mais  cet  or- 
dre ne  diffère  du  précédent  qu'en  ce  qu'il  n'oblige  pas 
les  jurés  à  fournir  des  garanties.  De  nos  jours,  le  venin 
facias  et  le  distringas  ne  sont  plus  que  des  formalités  pu- 
rement fiscales  ;  on  vend  dans  les  librairies  des  formules 
préparées  d'avance  de  ces  ordres  qui  n'ont  plus  aucun? 
importance  pratique.  En  l'ail,  le  sheriff  de  chaque  comié 
prépare  <i  l'avance  et  pour  les  assises  une  liste  de 
jurés  pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires  de  la  ses- 
sion. 
Vattorney  du  demandeur  doit  ensuite  réunir  en  ua 
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seul  dossier  la  déclaration  de  son  client,  les  autres  écri- 
tures et  les  ordres  adressés  au  sheriff;  il  communique  le 
dossier  à  Yattomey  du  défendeur  pour  que  celui-ci  pré- 
sente ses  observations  ;  puis  il  fait  authentiquer  le  tout 
par  un  maître  de  la  Cour.  Enfin,  le  demandeur  doit  pré- 
venir le  défendeur  que  l'affaire  a  été  mise  au  rôle  des 
assises,  au  moins  dix  jours  avant  leur  ouverture  ;  si  l'af- 
faire doit  être  portée  à  Londres,  il  faut  que  le  défendeur 
soit  prévenu  une  ou  deux  semaines  avant  l'appel  de  la 
cause,  selon  la  distance  entre  son  domicile  et  Londres. 
D'ailleurs,  aucune  autre  citation  n'est  nécessaire  pour 
appeler  le  défendeur  devant  le  jury.  En  pratique,  le 
jour  où  doivent  s'ouvrir  les  assises  est  publié  et  connu 
longtemps  à  l'avance.  Les  parties  et  leurs  témoins  doi- 
vent se  trouver  présents  à  ce  jour  et  rester  aux  assises 
jusqu'à  ce  que  leur  affaire  soit  expédiée  ou  renvoyée  à 
une  autre  session. 

La  Cour  ne  rend  aucun  jugement  sur  la  preuve  à  faire 
devant  le  jury.  C'est  à  chaque  partie  à  rechercher,  d'a- 
près les  pièces  du  procès,  quels  senties  points  contestés 
et  siu*  lesquels  il  faudra  administrer  une  preuve.  Chaque 
partie  peut  produire  autant  de  témoins  qu'elle  l'entend, 
sans  être  tenue  d'en  prévenir  son  adversaire.  Si  elle 
craint  que  certains  témoins  ne  comparaissent  pas,  elle 
peut  obtenirde  laCourunttTi/si/6/)a?;îaqui  leur  enjoint  de 
venir,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres.  On  n'ap- 
plique plus  cette  sanction  rigoureuse;  toutefois  on  observe 
toujours  un  statut  du  règne  d'Elisabeth  (1),  suivant  lequel 
le  témoin  défaillant  peut  être  condamné  au  profit  de  la 
partie  qui  l'avait  appelé,  à  une  amende  de  dix  livres  et  à 
des  dommages-intérêts.  Mais  un  témoin  est  en  droit  de 

(1)  st.  5,  Eliz.,  chap.  9. 
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ne  pas  comparaître  tonl  qu'il  n'a  pas  été  régiilièremetil 
aasignt^.  Est-il  Rii  prison,  la  Cour  rend  un  habeas  eorjm 
ad  testificandum  pour  le  faire  IransiïTer  dans  la  prison 
du  comté  où  l'afraire  sera  jugée.  Lorsqu'un  lémoîn  se 
trouve  h  IVtranger.  la  Cour  procède  par  voie  de  commi*- 
sion  rogatoire  ;  s'il  esl  malade  et.  d'une  manière  plus 
gt*n^raIo,dana  l'impossibilité  de  so  rendrraujc  assisM.hi 
Cour  diM^gu*!  mi  maître  ou  un  aulre  fonctfonnairvpoar 
recevoir  sa  déposition.  Il  n'a  toutefois  été  permis  àf 
procéder  ainsi  en  cas  d'absence  ou  de  matndie  d'un 
témoin  que  depuisun  staltildurègne  deGmllaumelV(î): 
auparavant,  il  fallait  le  consentement  des  deux  plsideon 
pour  que  ces  témoins  fussent  ainsi  entendus  et  qucl«W 
dépositions  fussent  lues  h  l'audience. 

C'est  aussi  aux  paplie»  qu'il  appartient  de  préparer 
h  l'avance  les  écrits  dont  elles  veulent  ou  m^me  daiveiit 
se  servir  devant  le  jury.  Cliaqne  plaideur  a  le  droit  de 
mettre  son  adversaire  en  demeure  de  reconnallr*"  on  rii? 
contester  les  écrits  qu'il  invoque  ;  celui  qui  les  conteslfà 
tort  doit  payer  les  frais  de  l'incident,  même  s'il  triom- 
phe au  fond.  Lorsqu'une  pièce  nécessaire  au  procès  se 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  la  Cour  accorde  contre 
ce  tiers  un  ordre  appelé  «  stib  pœna  duces  lecum,  *  qui 
lui  prescrit  de  se  présenter  comme  témoin  auï  assises, 
avec  l'écrit;  si  ce  tiers  n'obtempère  pas  à  l'ordre  reçu, 
on  le  traite  comme  un  témoin  récalcitrant. 

C'est  ici  le  lieu  de  nous  arrêter  à  la  théorie  des  preuTes 
et  aus  procédures  qui  s'v  réfèrent,  car  elles  s'accomplis- 
sent presque  toutes  devant  le  jury. 

(2)  SI.  I  et  S,  \V.  IV,  cliap.  £2.  —  On  trouvera  des  détails  priti- 
ques  lomplcls  sur  les  commissions  rogalojrea  d'après  le  droit  anglsà 
dans  Selim,  Aperçu  de  la  toi  anglaise  au  point  de  eue  pratiquai 
d,  p.  2B6cl  suiv. 
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Il  est  de  principe  qu'une  partie  ne  peut  pas  contrain- 
Ire  son  adversaire  à  fournir  des  preuves  contre  elle. 
Linsi,  il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  être  forcé  h  produire 
les  écrits  ou  à  appeler  des  témoins  défavorables  ;  on  va 
néme  jusqu'à  décider  qu'une  partie  ne  peut  pas  être  in- 
errogée  sur  faits  et  articles,  car  l'aveu  ferait  preuve 
'ADtre  elle.  Mais  toutes  ces  règles  des  cours  de  lois  com- 
Dunes  ne  s'appliquent  pas  dans  les  cours  d'équité  ;  là, 
ans  admettre  d'une  manière  absolue  qu'une  partie 
loisse  être  obligée  à  produire  contre  elle-même,  on  dé- 
!ide  cependant  que  tout  plaideur  a  le  droit  de  contraindre 
Km  adversaire  à  communiquer  les  pièces  qui  sont  entre 
;es  raains  ou  à  subir  un  interrogatoire  sur  fails  et  articles 
>our  obtenir  un  aveu.  Aussi,  quand  une  partie  engagée 
ians  un  procès  pendant  devant  une  cour  de  loi  commune 
reut  recourir  à  l'un  de  ces  moyens,  elle  doit  porter  l'in- 
ddent  devant  une  cour  d'équité. 

Les  anciens  juristes  anglais  avaient  admis,  comme  les 
lAlres,  Ja  règle  :  e^  incumbit  probatio  qui  dicit^  non  cui 
lefo^.  Mais  de  nos  jours,  on  a,  en  Angleterre  comme  en 
France,  reconnu  l'inexactitude  de  cette  maxime.  C'est 
)B  effet  une  erreur  de  croire  qu'un  fait  négatif  ne  puisse 
pas  être  prouvé.  Ce  qu'il  peut  être  souvent  difficile  d'éta- 
blir,  c'est  l'existence  d'un  fait  indéfini  ;  peu  importe 
d'ailleurs  qu'il  soit  positif  ou  négatif,  par  exemple,  s'il 
»'agit  de  prouver  que  je  suis  toujours  resté  à  Londres,  ou 
bien,  au  contraire,  que  je  n'y  suis  jamais  allé.  Mais  d'ail- 
leurs, quelle  que  soit  ladiffîculté  attachée  à  la  preuve  d'un 
fait  négatif,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dispenser  de 
celte  preuve  celui  qui  en  fait  la  base  de  son  droit.  C'est 
ainsi  qu'on  exige  de  celui  qui  demande  à  être  envoyé  en 
possession  provisoire  ou  déQnitive  des  biens  d'un  absent 

la  preuve  que  celui-ci  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles 
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depuis  mi  assez  grand  Dombre  d'années.  Les  juriscoà- 
sulles  anglais  s'en  lienricnt  aussi  aujourd'hui  ï)  la  règle, 
suivaiil  laquelle  celui  qui  avance  une  prélenlion,  comme 
deniandeuroucoinmedéfeiideur,  doit  en  faire io  prpQ*e: 
BeloHincumbil  tinus probandi,  reus  cxcipiendo fil aior. 
Mais  lorsque  la  preuve  porte  sur  un  fait  indéterminé,  oo 
se  montre  moins  rigoureux  et  on  lient  compte  de  lu di^ 
ficullè  de  cette  preuve.  Quand  un  fail  peut  èlrc  élabli  île 
plusieurs  manières,  on  pxige  qu'il  le  soir  par  la  preuw 
la  plus  forte.  Ainsi,  possède-l-on  l'original  et  la  copie 
d'un  écrit,  il  faut  présenter  l'original.  De  même  uu  MB- 
Irat  a-l-i!  été  passé  par  écrit,  on  n'en  peut  pas  proiiwr 
l'existence  par  témoins,  î)  moios  que  la  partie  n'ait  él^ 
privée  de  l'écrit  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  fn 
écrit  a-l-il  été  aulhenliqué  par  plusieurs  lémoins,  il  laul 
aviiut  tout  appeler  ces  lémoins  pour  établir  sa  sincérité, 
si  elle  es l  contestée;  on  ne  pourrait  appeler  d'autres 
personnes  que  si  les  témoins  élaienl  niorls. 

Les  deux  preuves  qui  s'administrent  le  plus  fréquem- 
ment devant  le  jury,  sont  la  preuve  par  écrit  el  la  preure 
par  témoins.  Nous  n'uurons  que  peu  de  choses  à  dire  des 
présomptions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  de  l'aveu,  duser- 
ment.  yuant  à  l'expertise,  nous  n'en  parlerons  même  pas, 
caria  procédure  anglaise  considère  les  experts coaiine 
de  véritables  lémoins. 

Le  droit  anglais  reconnaît  plusieurs  espèces  d'écrils. 
Les  plus  importants  sont  les  records  ;  ce  sont  de  vériu- 
bles  jugements  ou  actes  judiciaires,  contradictoires  ou 
par  défaut,  conslalanl  un  procès,  une  transaction  oa 
un  accord  entre  dilférentes  parties  et  déposés  liaus  les 
archives  dune  cour  royale.  Les  records  étant  des  actes 
émanés  de  la  justice,  font  pleine  foi  par  em-mèmes  sur 
la  présentation  de  l'expédition  qui  en  a  été  délivréeious 
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e  sceau  de  la  juridiction  et  on  n'est  pas  admis  à  prouver 
e  contraire  de  ce  qu'ils  contiennent,  à  moins  qu'un  faux 
n'ait  été  préalablement  constaté.  Si  l'adversaire  nie  l'exis- 
tence du  record,  alors  il  faut  le  retirer  des  archives  de 
la  Cour  ou  s'en  faire  délivrer  une  expédition  revêtue  du 
^and  sceau  de  la  chancellerie.  Quand  une  des  parties  in- 
voque ainsi  contre  l'autre  un  record  relatif  à  un  pro- 
cès antérieur,  elle  oppose,  en  réalité,  l'exception  de  la 
Pîhose  jugée,  si  ce  jugement  a  été  rendu  entre  elles  ou 
leurs  auteurs.  Toutes  les  fois  qu'une  cour  a  compé- 
tence exclusive  sur  certaines  affaires,  les  jugements 
qu'elle  rend  dans  ces  procès  ont  une  autorité  de  chose 
jugée  absolue  et  doivent  être  considérés  comme  la  vé- 
rité par  les  autres  cours  si  les  mêmes  faits  leur  sont  sou- 
mis à  un  autre  point  de  vue.  Mais  si  la  cour  qui  a  rendu 
le  jugement  n'avait  pas  une  compétence  exclusive,  la 
décision  n'est  plus  qu'une  règle  ordinaire  de  droit  pour 
les  autres  cours. 

Au-dessous  des  records,  viennent  certains  actes  qu'on 
leur  assimile  et  qu'on  appelle  pour  ce  motif  des  quasi 
records.  Ce  sont  :  les  actes  du  Parlement,  ceux  des  cours 
d'équité,  les  décisions  des  cours  sans  records,  celles  dos 
juridictions  inférieures,  les  actes  des  coroners,  ceux  de 
certaines  commissions,  ceux  des  tribunaux  des  pays 
étrangers  et  enfin  tous  les  registres  publics.  La  différence 
principale  qui  sépare  les  records  des  quasi-records  est 
relative  au  cas  où  l'on  nie  l'existence  de  l'un  de  ces 
écrits.  S'agit-il  d'un  record,  la  preuve  de  son  existence 
s'administre  devant  laCour  elle-môme,  sans  l'assistance 
de  jury  et  par  la  présentation  de  l'original  ;  s'agit-il  d'un 
quasi  record,  la  question  est  soumise  au  jury  qui  so  fait 
présenter,  en  général,  une  expédition  et,  dans  certains 
cas.  l'original  même  de  l'acte  contesté. 
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Après  les  rnconls  pi  les  quasi  records,  vîftnnentlei 
aclessons  sceau,  c'est-ii-dire  ceux  qui  sonl  revttus  di 
ta  mnrque  «l'un  sc«nu  sur  le  papier  ou  le  parchenun.M^ 
(Jiiinimnenl  à  l'aide  de  la  cire,  en  sïgiip  du  consenlp- 
ment  solennel  donné  par  los  parlii^s.  Nous  arnns  vu  qw 
la  couluine  de  rédiger  des  aclea  souit  sreau  a  été  iiilra* 
duite  CD  Angleterre  par  les  Nonnands.  D'ailleut«,  la  pir- 
lie  ni  ses  représentants  no  sont  point  ubligé:^  d'avouer 
ou  de  d(>savouer  l'écrit  qu'on  leur  présente  ;  i;'e«t  à  cdai 
qui  l'invoque  k  eu  prouver  la  véracité.  Les  acte*  sou* 
sceau  se  certifient  ou  par  eux-in«^mes,  ou  par  léiiioins,ou 
par  jugement.  Les  anciens  actes  sous  sceau  de  iroDleaM 
do  date  se  certifient  par  eux-mêmes  quand  ilsMDtr«sléi 
en  lu  posscsBiou  de  ceux  ù  qui  la  garde  eu  était  conli^e- 
Les  actes  sous  sceau  modernes  ont  besoin  d'élre  cârliâ^ 
par  des  témoignages  oraux.  Quand  l'acte  a  été  souscrit 
par  des  témoins,  ils  doivaul  toi^ours  être  appelés  i  1b 
rertifier  ;  les  témoins  sont-ils  morts,  incopahles  de  témoi- 
gner ou  ne  peuvent-ils  être  retrouvés,  oji  est  admis  i 
prouver  la  vérité  de  leur  signature  ;  s'il  n'y  a  pas  eu* 
témoins,  ou  est  admis  à  prouver  que  l'écriture  dontil 
s'agit  e»l  celle  de  la  partie  à  qui  on  l'attribue.  OsacW 
sous  sceau  sont  nécessaires  pour  constater  tous  les  c» 
trats  relatifs  aux  immeubles  ou  aux  droits  réels  idino- 
biliers  ainsi  que  les  ventes  de  meubles  d'une  valeurdt 
plus  de  dix  livres.  On  a  aussi  Tbabilude  de  les  emplo^tf 
toutes  les  Ibis  que  l'on  veut  lornier,  modifier  ou  éleindte 
une  obligation  ;  ils  prennent  alors  le  nom  de  bomh  et 
jouent  un  rôle  assez  semblable  à  celui  de  la  slipulalioti 
chez  les  Romains.  D'ailleurs,  ces  actes  sont  restés  souoiisi 
pour  leurs  formes,  aux  règles  du  moyen  âge.  Ainsi,» 
qui  est  essentiel,  ce  n'est  pas  la  signature  des  partiM^ 
mais  l'apposition  des  sceaux.  En  pratique,  ces  actessoal 
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signés,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas  h  peine  de  nullité.  De 
même  on  a  l'habitude,  quoique  la  loi  ne  l'impose  pas,  de 
rédiger  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties  en  cause  ; 
ces  rédactions  sont  laites  sur  une  feuille  de  parchemin  et 
on  sépare  ensuite  les  exemplaires  en  coupant  le  parche- 
min et  en  dentelant  les  coupures  pour  pouvoir  constater 
leur  authenticité  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres. 
Aussi  ces  actes  s'appellent-ils  encore  aujourd'hui  des  in- 
dentures  par  opposition  aux  deeds  pools  ou  écrits  constatés 
sur  des  parchemins  coupés  d'une  manière  régulière. 
Mais  d'ailleurs  cette  distinction  n'a  plus  aucune  impor- 
tance pratique,  car  un  statut  du  règne  actuel  accorde 
la  même  force  probante  aux  deeds  pools  qu'aux  inden- 
iures  (3). 

Ce  sont  les  originaux  mêmes  des  actes  sous  sceau  qu'il 
faut  produire  devant  le  jury.  S'ils  contiennent  des  ratures 
ou  des  altérations,  leur  force  probante  est  anéantie,  à 
moins  qu'une  mention,  inscrite  sur  l'acte  même,  n'indi- 
que la  cause  de  ces  changements.  Quand  le  sceau  est 
arraché  ou  l'acte  lacéré,  on  pri.^sume  que  ces  faits  sont 
l'œuvre  de  la  partie  intéressée,  mais  cette  présomption 
tombe  devant  la  preuve  contraire.  Dans  l'intérêt  du  fisc, 
lia  été  décidé  qu'un  écrit  soumis  au  timbre  ne  peut  pas 
être  présenté  en  justice  si  cette  formalité  n'a  pas  été  rem- 
plie. Il  semble  résulter  de  là  que  le  porteur  d'un  écrit 
non  timbré  se  trouve  dans  une  très-fâcheuse  situation, 
car  il  ne  peut  pas  se  servir  de  cet  écritet  il  n'a  pas  non  plus 
le  droit  d'appeler  des  témoins  puisqu'il  possède  un  écrit 
qui  l'emporte  sur  la  preuve  testimoniale.  Mais  en  réalité, 
il  lui  est  facile  de  sortir  d'embarras  :  en  se  soumettant  au 
payement  d'une  amende,  il  peut  encore  faire  timbrer  son 

(3)  St.  7  et  8,  Vie.  chap.  76,  {  11. 
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écrit.  Cependant,  il  esl  certains  acles  que  la  loi  ne  pw- 
mol  pas  do  timbrer  lardivemenl  ;  mais  alors,  en  jusDM, 
on  les  considère  comme  absolumcnl  inexistanls  et  II 
partie  est  admise  k  faire  sa  preuve  de  la  même  manière 
que  dans  les  cas  où  aucun  écrit  n'a  été  rédigé.  Ajoutons 
qu'il  suffit  de  remplir  la  formalité  du  timbre  pour  uii  seul 
exemplaire  lorsqu'on  en  rédige  plusieurs  absolunienl 
semblables. 

Toutes  les  fois  qu'un  acte  sous  sceau  a  été  dressé  eji 
présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  il  foui  nécessai- 
rement faire  venir  en  justice  les  témoins  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  si  la  sincérité  de  l'acte  est  contestée.  f«iu- 
ci  attestent  qu'ils  ont  vu  apposer  les  sceaux,  feu  importe 
d'ailleurs  que  la  partie  se  soit  servie  de  son  propre  sceau 
ou  de  celui  d'aulrui  et  il  sudil  même  que  parmi  diflfe- 
rentes  personnes  ayant  le  même  intérêt,  une  seule,  ant 
le  consentement  des  autres,  remplisse  celle  formalité 
pour  toutes.  Un  acte  sous  sceau  a-l-il  été  rédigé  SJins 
l'assistance  de  témoins,  ou  ses  témoins  étaient-ils  inca- 
pables, alors  toute  personne  peut  être  appelée  pour  éta- 
blir In  sincérité  de  l'écrit.  Par  exception,  l'acte  fait  foi  par 
lui-mêmejusqu'A  inscription  de  faux,  lorsqu'il  est  relaté 
dans  une  procédure  antérieure,  ou  dans  un  ordre  écrit 
non  contesté,  ou  enfin,  comme  nous  l'avons  vu,  s'il  re- 
monte à  plus  de  trente  ans . 

Quant  aux  testaments,  ils  sont  soumis  depuis  des  siè- 
cles à  des  formes  spéciales  qui  ont  été,  en  dernier  lieu, 
réglementées  sous  le  règne  actuel,  par  une  loi  mise  en 
vigueur  à  partir  du  I"  janvier  1838  (i).  Les  testameuis 
oraux  ne  sont  plus  permis  qu'aux  militaires  en  activité 
de  service  et  aux  matelots  en  mer.  Les  autres  personnes 

C4)St,  ],  Vie.,  ch»p.a6. 
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s<Hit  obligées  de  tester  par  écrit;  tout  testament  doit  être 
signé  du  testateur  lui-môme  ou  en  sa  présence  parsori  man- 
dataire. Le  testateur  est  tenu  de  remplir  celte  formalité  en 
présence  de  deux  ou  plusieurs  témoins,  ou  de  déclarer 
devant  eux  qu'il  est  bien  Tauleur  de  la  signature  précé- 
demment apposée.  Les  témoins  doivent  également  signer 
et  attester  en  même  temps  la  signature  et  la  reconnais- 
sance du  testateur,  en  présence  de  ce  dernier  et  en  pré- 
sence l'un  de  l'autre.  Toute  disposition  contenue  dans  un 
testament  au  profit  d'un  témoin  ou  de  sa  femme  est 
entachée  de  nullité,  mais  les  autres  parties  du  testament 
restent  valables.  Lorsqu'un  testateur  veut  révoquer  ou 
modifier  son  testament,  il  doit  employer  les  mêmes  for- 
onesque  pour  sa  confection  ouïe  détruire  matériellement. 
De  plus,  il  y  a  de  plein  droit  révocation  tacite  toutes 
les  fois  que  le  testateur  se  marie  après  avoir  fait  son  tes- 
tament. 

Quant  aux  autres  écritures,  elles  ne  constituent  pas,  par 
Biles-mêmes,  une  preuve  suffisante,  sauf  dans  certains 
cas,  comme  s'il  s'agit  d'un  reçu  d'une  somme  d'argent  ; 
mais  même  dans  ces  cas,  elles  peuvent  être  contredites  ou 
expliquées.  D'ailleurs,  les  billets  ou  reconnaissances  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  écrits  de  la  main  de 
l'obligé,  ni  porter  un  bon  pour.  Les  livres  des  commer- 
çants ne  font  pas  foi  des  fournitures  faites  aux  clients,  à 
moins  que  celles-ci  n'aientété  écrites,  au  moment  même 
de  la  livraison,  par  un  préposé  actuellement  décédé. 
D'après  un  statut  du  règne  de  Jacques  P%  les  livres  des 
marchands  ne  font,  dans  aucun  cas,  foi  des  fournitures 
faites  si  eux  ou  leurs  représentants  n'ont  pas  agi  on  jus- 
tice ou  obtenu  une  reconnaissance  dans  l'année  des  four- 
nitures (5).  Mais  en  pratique,  on  n'observe  pas  cette  dis- 

(5)  St.  7,  Jac.  !•',  chap.  12. 
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positîoael  les  livres  font  foi  iDèmesi  lafourailure  remoo^ 
à  plus  d'une  année. 

La  preuve  testimoniale  est»  on  s'en  souvient,  interdite 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  depuis  le  statut  des 
fraudes  du  règne  de  Charles  n  (6)  :  pour  tous  les  con- 
trats relatifs  aui  immeubles  ou  aux  droits  réels  immobi- 
liers ;  pour  toutes  les  conventions  qui  ne  doivent  être 
exécutées  que  plus  d'un  an  après  l'époque  où  elles  ODl 
été  passées  ;  pour  tout  contrat  de  vente  de  choses  mobi- 
lières à  partir  de  dix  livres,  à  moins  que  l'acheteur  n'en- 
tre immédiatement  en  possession  de  tout  ou  partie  des 
objets  vendus,  ou  qu'il  ne  donne  des  arrhes  à  compte 
sur  le  marché.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi  exige  un  écrit 
signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire.  Sauf  ces  excep- 
tions, la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  établir  tout 
fait  ou  convention,  mais  elle  ne  peut  jamais  contredire 
un  acte  écrit. 

On  peut  entendre  toute  personne  comme  témoiO) 
à  moins  qu'elle  ne  soit  incapable  d'une  manière  absolue 
ou  relative  de  déposer  en  justice.  Sont  absolument  inca- 
pables les  personnes  atteintes  d'inûrmités  physiques oa 
corporelles  qui  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  cons- 
tater certains  faits,  comme  les  aliénés,  les  aveugles. 
pour  tout  ce  qui  se  voit,  les  sourds-muets,  pour  toutes 
qui  s'entend.  Autrefois,  la  prestation  de  serment  suivant 
la  forme  de  la  religion  à  laquelle  on  appartenait,  était 
une  condition  essentielle  de  la  déposition  en  justice; 
aussi  déclarait-on  absolument  incapables  les  personnes 
appartenant  à  des  religions  qui  défendent  le  serment, 
celles  qui  vivent  en  dehors  de  toute  religion  et  enfin  les 
enfants  qui  ne  comprennent  pas  encore  la  valeur  d'ua 

(6)  St.  29;  Ch.  II,  chap.  3  et  17. 
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serment.  Des  statuts  du  règne  de  Guillaume  IV  ont  admis 
le  témoignage  en  justice  des  premières,  à  la  condition 
d'exiger  d'elles  une  atFirmation  solennelle  (7).  Une  loi  du 
9  août  4870  autorise  toute  cour  de  justice,  tout  juge  pré- 
sident et  en  général  toute  personne  investie  par  la  loi 
du  droit  de  déférer  le  serment  à  l'appui  de  la  preuve 
testimoniale,  à  y  substituer,  dans  tout  procès  civil  ou 
criminel,  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le  serment  n'engage 
pas  la  conscience  du  témoin,  la  déclaration  suivante  : 
€  Je  promets  et  déclare  que  mon  témoignage  devant  la 
Cour  sera  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  véri- 
té (8).  »  Les  chrétiens  prêtent  serment  sur  les  Evan- 
giles, les  israëlites  sur  l'Ancien  Testciment  ou  les  cinq 
livres  de  Moïse,  les  mahométans  sur  le  Coran.  Celui  qui 
prête  le  serment  doit  tein'r  le  livre  de  la  main  droite  dé- 
gantée et,  la  tête  découverte,  embrasser  le  livre  après 
aToir  prêté  serment. 

Certaines  personnes  sont  incapables  d'être  témoins, 
mais  d'une  manière  relative  seulement. Un  époux  ne  peut 
pas  déposer  en  faveur  de  son  conjoint  ou  contre  lui  s'il 
s'agit  de  faits  arrivés  depuis  le  mariage  ;  mais  la  parenté 
ou  l'alliance,  même  au  degré  le  plus  rapproché,  avec  une 
des  parties,  n'empêche  pas  de  déposer  comme  témoin. 
Les  conseils,  soltcilors  et  aUonxeys,  ne  peuvent  pas  non 
plus  déposer  comme  témoins  dans  les  affaires  où  ils  ont 
occupé  pour  les  parties.  A  plus  forte  raison,  un  plaideur 
ne  peut-il  pas  être  témoin  dans  sa  propre  cause.  Autre- 
fois, on  déclarait  encore  incapables  ceux  qui  avaient  été 
frappés  de  peines  infamantes  et  les  tiers  qui  avaient  un 
intérêt  direct  ou  même  indirect  au  procès  ;  mais  ces 
incapacités  ont  été  abrogées  par  un  statut  du  22  août 

(7)  St.  3  et  4,  W.  IV,  chap.  49  et  82.  —St.  7  et  8,  W.  IV,  chap.  34. 

(8)  St.  33  et  34,  Vie,  chap.  49. 


650  VIII*   PABTIR.     —    LE    DROIT   ACTUIL. 

<8t3  (9).  Ce  système  est  bien  préférable  au  nôtrp.  Oiisail 
qupnotrfiCode  Hp  procédiirpH  m<iladroitt>menlempninti 
il  l'ordoiinaiipe  de  1(i67  la  théorie  ronipliqn^c  ilos  re- 
proches, t'etlp  lln''orie  se  conciliait  autrefois  avpcleïW- 
lème  d'ailleurs  peu  raisonnable  des  preute:^  léfçalM  iiui 
comptait  les  témoins  au  lieu  de  peser  la  valeur  de  leun 
dépositions  ;  mais  aujourd'hui  qu'on  a  substitué  ii  ce  sys- 
tème cplui  de  la  preuve  par  l'intime  conviction,  pourquoi 
permettre  d'écarter  un  grand  nombre  de  personnes  îu 
moyen  de  reproches,  puisque  le  juRe  se  détermine  d'a- 
près sa  conscience  et  qu'il  est  de  son  droit  et  mfimede 
son  devoir  de  tenir  compte  de  la  situation  particulière 
dans  laquelle  est  placé  chaque  témoin?  It  est  encore  motri! 
raisonnable  de  dire  que  les  condamnés  h  des  peine*  af- 
flictives  et  infamantes  seront  entendus  à  titre  de  simple 
renseignement,  car  le  juge  se  déterminant  d'après  m 
conscience,  peut  attacher  plus  d'importance  à  un  rensw* 
gnement  précis  qu'à  la  déposition  vague  d'un  témoin 
ordinaire.  En  réalité,  noire  loi  revient  à  autoriser  (es 
condamnés  a  des  peines  afflictives  et  infamantes  à  dépo- 
ser sans  serment  préalable.  C'est  15  un  privilège  ronsidè- 
rable  qui  leur  permet  de  mentir  effrontément  sans  jamais 
encourir  les  peines  du  parjure. 

En  AngleiCTre.  lorsque  l'avocat  d'une  partie  préteiid 
qu'un  témoin  de  son  adversaire  est  incapable,  il  doit 
proposer  cette  incapacité  au  moment  où  le  témoin  paraît 
à  la  barre.  Il  peut  prouver  celte  incapacité  de  toute  mi- 
nière et  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  le  témoin  soit  entendu 
sur  cette  circonslance.  Si  l'incapacité  est  prouvée,  le  té- 
moin n'est  pas  entendu  ;  mais  parfois  on  ne  découne 
son  incapacité  qu'après  son  audition  et  alors  le  juge  pré- 

■'9)  St.  6  et  7,  Vie,  chap.  85 
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vient  lesjurésdenepastenircompledecelte  déposition. 
D'ailleurs,  les  difficultés  relatives  à  la  capacité  d'un  té- 
moin sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  Cour.  On  ne 
les  soumet  jamais  au  jury.  Celui-ci  a  pour  mission  d'ap- 
précier la  valeiu*  des  dépositions. reçues  et  il  se  déter- 
mine d'après  sa  conscience.  11  ne  reste  rien  du  système 
des  preuves  légales  :  un  seul  témoin  peut  faire  preuve 
comme  plusieurs  peuvent  être  déclarés  insuffisants.  Nous 
verrons  que  les  témoins  sont  interrogés  par  les  avocats, 
mais  il  est  interdit  à  ceux-ci  de  leur  poser  des  questions 
insidieuses  ou  étrangères  au  procès.  Il  faut,  autant  que 
possible,  adresser  aux  témoins,  sur  le  point  fondamental 
du  litige,  des  questions  auxquelles  ils  puissent  répondre 
par  oui  .ou  par  non.  Il  est  interdit,  comme  chez  nous, 
aux  témoins  de  lire  leurs  dépositions.  Le  juge  a  aussi  le 
droit  de  leur  défendre  d'assister  aux  débats  et  de  les  en- 
fermer dans  une  salle  spéciale  d'où  ils  ne  sortent  que 
pour  faire  leurs  dépositions. 

Avant  l'acte  de  1873,  les  témoins  n'étaient  ainsi  exa- 
minés en  audience  publique  que  dans  les  cours  de  loi 
commune  ;  à  la  chancellerie,  la  preuve  testimoniale  se 
faisait,  comme  nous  le  verrons,  au  moyen  d*affidavit  que 
les  parties  produisaient  lorsque  la  cause  était  en  état. 

La  loi  anglaise  admet,  comme  la  nôtre,  des  présomp- 
tions. Comme  chez  nous  aussi,  les  unes  sont  établies  par 
la  loi,  les  autres  sont  tirées  du  fait  de  l'homme.  Parmi 
les  premières,  il  en  est  qui  ne  peuvent  pas  être  combat- 
tues par  la  preuve  contraire,  par  exemple  l'autorité  at- 
tachée à  la  chose  jugée  et.  d'une  manière  plus  générale, 
à  un  record  ;  d'autres  admettent  la  preuve  contraire, 
comme  celle  de  la  paternitédumari.Quant  aux  présomp- 
tions de  fait,  c'est  au  juge  seul  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner de  quels  événements  elles  peuvent  résulter;  mais  ceci 
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lait,  le  jury  apprécie  la  valeur  de  chaque  présomp- 
tion. 

Nous  avon^u  que  l'interrogaloire  sur  faiL"!  et  articles 
n'existe  pas  dans  les  cours  de  droit  conimuD.  Maisl'avpu 
peut  résulter  d'un  écrii  ou  d'esplications  donoées  pari» 
partie  ou  son  homme  de  loi  ou  même  de  son  silenceet 
alors  l'aveu tail preuve.  non-seulenientcoiilre.4an auteur, 
mais  aussi  contre  ses  successeurs.  La  prorédureanf^si- 
se  admet  trop  facilement  les  aveux  résuilant  du  silence. 
Ainsi  celui  qui  oppose  un  demurrer  a  son  adversaire  est, 
par  cela  même,  censé  reconnaître  les  faits  contenus  dans 
ses  écritures  ;  de  même  celui  (jui,  au  lieu  de  contredire 
direcleraeiit,  oppose  une  esceplion.  Des  statuts  du  règne 
actuel  ont  d'ailleurs  dérogé  à  la  rigueur  de  l'ancienne 
règle,  qui  n'admettait  pas  l'aveu  nî  le  serment  des  pa^ 
lies  devant  les  cours  de  di-oit  commun.  D'après  ces  sta- 
tuts, les  plaideurs  peuvent,  dans  tous  les  procès,  témoi- 
gner sous  serment  pour  eux-mêmes,  ou  élre  inlerroR*s 
dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse,  mais  ils  ne  soni 
pas  obligés  de  répondre  quand  leur  déclaralion  peut  les 
exposer  h  un  procès  criminel.  Il  n'est  pas  sans  iolérêlde 
donner  ici  quelques  indications  sur  la  formule  duse^ 
ment,  quoique  nous  ayons  déjà  touché  à  ce  point  h  propos 
de  laChambre  des  Communes  et  delà  preuve  parlémoins. 
La  formule  du  serment  a  souvent  varié  en  Angleterre. 
Les  formules  les  plus  ordinaires  élaieul,  dans  l'ancien 
droit  :  Ita  te  Dcus  adjnvet  lachs  sacrosanclis  Det  Evm- 
goliis  ;  Ita  hoc  et  sacrosancta  Dei  Evangelia  ita  est  tt 
otrtnes  sancti.  Selden  nous  apprend  qu'au  temps  de 
Henri  III,  les  habitants  de  la  ville  de  Londres  juraïentsu- 
per  morliionim  tumulos,  mais  de  bonne  heure  oa  s'est 
arrêté  h  une  autre  formule  encore  aujourd'hui  usitée- 
Celui  qui  doit  prêter  le  serment  ayant  pris  dans  sa  main 
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iroite  le  livre  des  Evangiles  (l'Ancien  Testament  ou  les 
;inq  livres  de  Moïse  s'il  est  israélite.  le  Coran  s'il  est 
nusulmaD)i  l'huissier  lui  adresse  ces  paroles  :  «  Vous 
tirez  que  la  déclaration  que  vous  allez  donner  à  la  Cour 
^ra  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ;  ainsi 
Méu  vous  aide.  »  Telle  est  du  moins  la  formule  s'il  s'agit 
l'un  témoin.  Celui  qui  doit  prêter  serment,  l'ayant  en- 
.eodu  pose  ses  lèvres  sur  le  livre  saint  en  signe  d'assen- 
Jment.  Par  exception,  les  pairs  du  royaume  pouvaient 
urer  autrefois  sur  leur  honneur,  sans  prendre  à  témoin 
la  Divinité,  notamment  lorsqu'ils  faisaient  partie  d'un 
jury  chargé  déjuger  un  pair  ou  s'ils  étaient  interrogés 
ievant  la  Cour  de  chancellerie.  Mais  cette  faveur  a  fini 
par  disparaître  et  on  a  posé  en  règle  générale  :  injudicio 
ion  credùur  nisi  juratis.  Trois  classes  de  personnes 
âtaient  incapables  de  prêter  serment  :  ceux  qui  n'avaient 
lucune  connaissance  de  la  religion,  ceux  qui  repoussaient 
toute  religion»  ceux  qui  professaient  une  religion  interdi- 
rait de  prendre  Dieu  à  témoin.  Toutefois,  sous  le  règne 
de  Guillaume  IV  et  au  commencement  de  celui  de  Vic- 
toria, on  dérogea  à  la  rigueur  des  principes  au  profit  des 
personnes  de  cette  dernière  classe.  Un  premier  acte, 
passé  en  1833,  permit  aux  quakers  et  aux  moraves,  qui 
refusaient  de  prêter  serment  à  cause  de  leurs  convictions 
religieuses,  de  remplacer  pour  eux  la  formule  ordinaire 
par  une  déclaration  solennelle.  Le  même  privilège  fut 
accordé  bientôt  à  la  secte  écossaise  des  séparatistes  ; 
en  1837,  on  l'étendit  même  aux  personnes  qui,  ayant 
cessé  d'être  quakers  ou  moraves,  n'en  continuaient  pas 
moins  à  contester  l'utilité  du  serment.  En  1854,  on  géné- 
ralisa ces  exceptions  :  toute  personne  fut  admise  à  dé- 
clarer que  ses  convictions  religieuses  s'opposaient  au 
serment  et  à  remplacer  la  formule  ordinaire  par  une 
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clnralion solennelle;  mais  cet  acte,  on  le  petnarqnSS, 
exigeait  encore  que  le  déclarant  eut  des  rroyances  reli- 
gieuses. Coite  exifîPiice  a  disparu  depuis  Ips  acles  de 
1869  et  IS70  (10).  Toule  personne  peut  désormais 
refuser  de  prèier  sernienl,  sans  faire  connaître  aucun 
motif  religieux  ou  autre,  et  la  loi  permet  alors  au  juge  de 
substituer  à  la  formule  ordinaire  une  déclaralion  solen- 
nelle ;  mais  1p  juge  n'y  est  pas  obligf'*;  il  peut  refuser 
d'admettre  la  personne  i^  cette  déclaration  (M). 

Telles  sont  les  preuves  qu'on  administre  devant  lejoij. 
Celui-ci  est  convoqua  aux  assîsps  par  le  sherifT.  Ce  nu^ 
Irai  doit  appelerde  quarante-huit  il  soixante-donie  jurés 
pour  les  assises;  il  peut  même,  avec  rasseiitîmenl du 
juge,  si  les  assises  doivent  durer  longtemps.  oinToquer 
jusqu'àcenlquaranle-qualrejarèa  pour  le  service  des affai' 
res  civiles  el  criminelles.  Ces  cent  quaranle-quatrejuréi 
se  partagent  en  deux  moitiés  qui  sit^geni,  l'imepen- 
dantla  premit'rr  partie,  l'anlpp  pendant  la  seronde partie 
des  assises.  Pour  pouvoir  être  juré,  il  faut  èlrc  du  seie 
masculin,  âgé  de  vingt  el  un  h  soixante  ans,  résider  en 
Angleterre    el    justifier     d'un    certain     revenu   (12)- 


nO)  st.  32  et  33,  Vie,  cliap.  08,  —  St.  33  ?t  3i,  Vie,  cb»p.  *■ 
—  Cpr.  Annuaire  de  législation  étrangère,  I,  p.  4. 

(Il;  On  pourra  consulter  un  intéressant  article  sur  Le  irritai 
en  An^Merre,  par  I.ousada,  solieitor  ù  Londres,  dans  la  Fraiiet 
judiciaire.  VI,  p,  359  et  suiv. 

(12)  Font  partie  ilii  jiirv  or.Iinaire:  ]•  Tout  homme  de  tiogl 
et  un  rt  soixanle  uns,  rcsidanl  en  Angleterre,  ayant  pcrsonnelKimul 
un  reionu  net  annuel  de  di.\  livres  sterling  pruvenant  de  ses  bien* 
immeuliles,  en  proprii^té  pprpélu?lte  ou  :\  vie;  !•  Celui  qui  »  «" 
revenu  net  .Tiimicl  de  vinpt  livres  sterling  lui  provenant  d«  wrïti 
p.ir  lui  prises  à  bail  pour  vingt  et  un  ans  et  plus  ou  durant  li  "* 
d'un  tiers;  3*  Les  locataires  de  maisons,  évaluées  pour  le*  imp^ 
des  pauvres  ou  l'impAt  sur  les  maisons  habitées  4  un  rsTsau  anaiMl 
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D'ailleurs,  les  étrangers  peuvent  être  jurés  comme  les 
Anglais,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  de  droit 
commun. 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur  ces  ques- 
tions en  nous  occupant  du  jury  criminel. 

Chaque  juré  doit  être  assigné  au  moins  six  jours  avant 
l'ouverture  (13).  Au  jour  fixé  pour  Taflaire,  on  tire  les 
jurés  au  sort  dès  le  commencement  des  débats  jusqu'à 
ce  qu'on  obtienne  le  nombre  de  douze  jurés  non  récusés. 
Cinq  jurés  suffisent  dans  les  cours  de  comté  et  dans  la 
cour  du  lord  maire  de  Londres.  Si  les  récusations  s'élè- 
vent à  un  chiffre  tel  qu'il  n'est  plus  possible  de  consti- 
tuer un  jury  de  douze  membres,  on  oblige  les  parties  à 

de  vingt  livres  sterling  et^  dans  le  comté  de  Middlessex,  de  trente 
lirres  sterling;  4*  Celui  qui  occupe  une  maison  ayant  quinze  fenêtres 
d'ouverture.  A  Londres  et  à  Westminster,  on  inscrit  aussi  sur  la 
liste  du  jury  tout  locataire  de  magasin,  boutique,  bureau,  étude, 
ayant  des  immeubles,  ou  tout  individu  ayant  des  biens  personnels, 
le  tout  d'un  revenu  imposé  et  taxé  à  cent  livres  sterling. 

On  inscrit  sur  la  liste  du  jury  spécial  :  les  personnes  qui  tiennent 
de  la  loi  le  droit  de  s'appeler  esquire  (ce  sont  :  les  plus  jeunes  fils 
et  Talné  des  petits-fils  d'un  pair,  l'alné  des  fils  et  Tuiné  des  petits-fils 
d'un  chevalier,  les  chefs  des  anciennes  familles,  par  droit  de  pres- 
cription, les  hérauts  et  sergents  d'armes;  les  juges  et  autres  ofHciers 
de  l'Etat;  les  juges  de  paix;  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer;  les  docteurs  des  diverses  facultés;  les  avocats  et 
]es  chevaliers  de  l'ordre  du  Hain):  les  personnes  ayant  un  titre  plus 
élevé;  les  banquiers  et  négociants  ;  ceux  qui  occupent  une  maison  par- 
ticulière d'une  valeur  imposable  de  cent  livres  sterling  dans  les  villes 
de  20^000  âmes  et  cinquante  livres  sterling  dans  les  autres  villes;  tout 
locataire  d'un  local  quelconque  imposé  d'après  un  revenu  de  cent 
livres  sterling;  tout  fermier  payant  un  formage  de  trois  cents  livres 
sterling  au  moins.  Sont  dispensés  du  service  du  jury  les  membres  des 
deux  Chambres,  les  ministres  des  cultes,  les  ùarristers,  soUcitors, 
médecins,  etc.  Enfin  sont  indignes  a'étre  jurés,  les  condamnés  à  une 
peine  afilictive  et  infamante  et  les  proscrits. 

(13;  Le  délai,  fixé  autrefois  à  dix  jours,  a  été  réduit  à  six  jours  par 
la  loi  du  9  août  1870. 
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f'airo  connallre  les  niotiTs  de  leurs  rérusaUons  el  cpH» 
qui  ne  paraissent  pas  fondées  sont  écartées.  Us  récusa- 
lions  motivées  sont  permises,  comme  déjà  au  lemp*  de 
Coke  :  proptfr  honorix  respeclum  contre  les  pairs  ;  jmp- 
ter  defeclum  contre  les  mineurs,  les  faillies  d'espril: 
pTopler  delictum  contre  ceux  qui  ont  subi  des  cûndamofl- 
lions  eiilachant  l'honneur  ;  propter  affectum  contre  taaM 
tes  personnes  liées  h  un  des  plaideurs  par  la  ptnOt,     ' 
l'allinnce,  l'amilié.  la  reconnaissance,  etc.  I,es  principes     ! 
de  l'ancien  droit  n'ont  pas  non  plus  été  changés  eo  ce    | 
qui  touche  le  droit  de  récuser  en  bloc  la  liste  dujuit     j 
{Challenge  to  the  array),  pour  cjiuse  de  partialité  dus 
In  formation  de  la  liste  par  le  sheriff.  Si  un  jurénei*-     \ 
pond  pns  Ji  l'appel  do  son  nom,  il  est  condamuéà  l'j-     { 
meutle,  mais  le  tirage  continue  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne 
k*  nombre  voulu  par  la  loi.  1 

Lorsque  le  nombre  des  jurés  empêchés  ou  valablemeol  | 
récusés  est  tel  qu'on  ne  peut  plus  constituer  un  jurv  corn-  ' 
plet  de  douze  membres,  on  appelle  alors,  pour  combler 
les  vides,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  l'audienceouà 
proximité  {laies  de  circumstaïUibus).  Une  loi  du  9  août 
1870  a  introduit  quelques  modifications  dans  le  ju- 
ry (1  i).  r.'esl  elle  qui  veut  notamment,  pour  ta  première 
fois,  que  les  étrangers,  autrefois  incapables  d'être  jurés, 
soient  inscrits  sur  la  liste  du  jury  après  dix  ans  de  rési- 
dence. Personne  n'est  tenu  de  faire  partie  du  jury  plus 
d'une  fois  par  an  (j\  moins  que  tous  les  jurés  portés  sur 
la  liste  n'aient  déjà  siégé  une  fois),  ni  de  siéger  à  plus 
d'une  séance  par  jour.  L'indemnité  allouée  aux  jurés  est 
d'une  livre  un  shilling  (26  fr.  25>,  au  jury  spécial,  elde 
di.'ï  shillings  (12  fr.  50),  au  jury  commun,  par  jour  d'au- 

(Hl  Si.  33  et  34,  Vil-.,  cliap.  77. 
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dience,  cette  indemnité  est  h  ia  charge  des  parties.  On 
se  rappelle  que  le  jury  spécial  est  convoqué  à  la  demande 
de  Tune  des  parties  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  exigeant 
des  connaissances  techniques  ;  ce  jury  est  composé  d'hom- 
mes de  Tari. 

Au  jour  où  TafTaire  arrive  devant  le  jury  de  la  Cour  ou 
des  assises,  il  est  d'abord  procédé  à  la  formation  de  ce 
jury  de  douze  membres  par  voie  de  tirage  au  sort  parmi 
les  noms  des  jurés  convoqués.  Le  juge  monte  sur  son 
siège;  les  jurés  prêtent  serment  de  rendre  un  verdict 
sincère  et  les  débats  s'ouvrent.  Chaque  partie  est  assis- 
tée par  deux  ou  plusieurs  avocats  ;  l'un  est  un  ancien  et 
est  chargé  du  rôle  principal  ;  l'autre  (ou  les  autres)  est 
plus  jeune,  assiste  le  premier  et  ne  joue  qu'un  rôle  se- 
condaire. La  parole  est  d'abord  donnée  aux  avocats  de 
la  partie  à  laquelle  incombe  la  charge  de  la  preuve.  Le 
plus  jeune  de  ses  avocats  entre  le  premier  en  lice;  il 
prend  la  parole  pour  exposer  les  faits  et  les  prétentions 
de  son  client.  L'ancien  avocat  intervient  ensuite  et  dirige 
la  procédure  de  la  preuve.  C'est  la  partie  la  plus  délicate 
du  procès  ;  il  faut  beaucoup  de  tact  et  d'habileté  pour 
arriver  à  impressionner  le  jury  au  moyen  de  preuves 
qu'on  étale  devant  lui.  C'est  qu'en  effet,  les  témoins  ne 
sont  pas  interrogés  par  le  juge  comme  en  France,  mais 
parles  avocats  des  parties. 

L'avocat  du  demandeur  quant  à  la  preuve,  fait  d'abord 
entendre  ses  témoins  et,  son  interrogatoire  terminé,  l'avo- 
cat du  défendeur  a  le  droit  de  contester  le  tout  ;  il  inter- 
roge à  son  tour  les  témoins  du  demandeur  et  fait  déposer 
ses  propres  témoins.  Ceux-ci  sont  ensuite  interrogés  par 
l'avocat  du  demandeur.  Chaque  avocat  peut  aussi  parler 
et  interroger  les  témoins  jusqu'à  trois  fois  en  tout,  mais 

cette  procédure  étant  indivisii)le,  chaque  avocat  doit  avoir 
VI.  42 
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bien  soin  de  demaiidep  ou  de  conte.st<!r  lout  ce  qu'il  rmil 
dans  rintt^rel  de  sa  cause,  car  une  fois  l'audilioD  lertni- 
née,  on  ne  peul  plus  la  recoin  m  ciicer.  S'il  sf-  présente 
des  questions  de  droit,  elles  sonl  tranchées  par  la  Cour. 
Les  juges  d'assises  ont  la  faculté,  toutes  les  foi*  qulis 
trouvent  la  difliculté  parliculiêrement  gravC;  d'en  référer 
h  la  Cour  siégeant  à  Westminster  ;  mais  ils  usent  tort 
rarement  de  ce  droit,  à  cause  des  lenleure  et  desfriB 
qu'il  entraîne. 

Une  fois  les  débats  clos  devant  le  jurj ,  le  juge  résufflft 
l'airaire  et  les  plaidoiries.  Le  juge  expose  aui  joréîfe 
valeur  des  preuves  produites  devant  eux  et  les  écluiif 
sur  la  solution  des  questions  de  droit  qui  peuvoni  éire 
mêlées  aux  faits,  de  manière  à  réduire  la  décision  qui 
leur  est  demandée,  à  la  constatation  d'un  fait  ou  à  U 
fixation  de  dommages-intérêts.  On  voit  combien  l«  jngt 
prend,  tout  à  coup  et  au  moment  décisif,  un  rûleprépoD^ 
dérant  dans  l'affaire-  En  exposant  aux  jurés  les  quwliom 
de  droit  que  le  procès  soulève  avec  les  solutions  qu'elles 
comportent  d'après  les  statuts,  la  loi  commune  oula  ju- 
risprudence, en  leur  faisant  connaître  la  valeur  des 
moyens  de  preuveexposés  devant  eux,  le  juge  exerce  sur 
lejuryune  influence  toujours  considérable,  parfois  même 
décisive;  dans  certains  cas,  il  lui  dicte  à  proprement 
parler  son  verdict.  La  part  du  jury  dans  l'adminislralioQ 
de  la  justice  civile  se  trouve  ainsi  singulièrement  amoin- 
drie. Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  si  le  jury 
est  souverain  pour  les  questions  de  fait,  souvent  celle 
souveraineté  disparaît  à  cause  du  mélange  inextricaNe 
des  questions  de  droit  avec  les  points  de  faits.  Or  le  jurj 
est  toujours  lié  par  la  décision  que  lui  donne  le  juge 
sur  les  questions  de  droit,  A  proprement  parler,  le  jury 
n'est  maitre  absolu  que  pour  la  ûxation  du  montaot 
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S  dommages-intérêts.  Le  jury  spécial,  à  raison  de  la 
luro  même  de  ses  fonctions,  jouit  toutefois  d'une  indé- 
ndance  propre.  D'ailleurs,  on  ne  se  plaint  pas  de  cette 
pendance  du  jury  vis-à-vis  de  la  magistrature.  Les 
lideurs  regrettent,  au  contraire  qu'elle  ne  soit  pas  assez 
ande  et,  depuis  longtemps,  ils  reprochent  au  jury  civil 
s  incertitudes.  Aussi,  en  pratique,  s'attaclie-t-on  fort 
uvent  à  l'éviter,  soit  en  autorisant  la  Cour  à  statuer  à 
fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  soit  en  choisissant  comme 
bîtres  des  jurisconsultes  dont  la  décision  est  ensuite 
idue  exécutoire  parla  Cour. 

Il  arrive  parfois  qu'une  procédure  commencée  devant 
jury  se  termine  cependant  sans  verdict.  Et  d'abord,  le 
mandeur,  à  charge  de  payer  les  frais,  a  toujours  le  droit 
se  désister,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  sauf  à  re- 
uveler  plus  tard  son  action.  Il  ne  manque  jamais  de 
endre  ce  parti  s'il  voit  que  la  preuve  tourne  contre  lui 
i  s'il  craint  de  perdre  le  procès  à  cause  d'une  nullité  de 
rroe.  Parfois  même  le  juge,  en  pareil  cas,  ordonne  au 
mandeur  d'abandonner  l'instance,  mais  celui-ci  n'est 
s  obligé  d'obéir  à  cet  ordre  et  il  peut,  à  ses  risques  et 
fils,  continuer  la  procédure.  Certains  juristes  en  ont 
nclu  que  le  juge  donne  moins  un  ordre  qu'un  conseil  ; 
ads  c'est  là  une  erreur.  Il  s'agit  si  bien  d'une  véritable 
cision  judiciaire,  que  le  demandeur  a  le  droit  de  Tat- 
ouer parles  voies  de  recours,  et,  s'il  triomphe,  il  obtient 
18  l'affaire  soit  reprise  devant  un  nouveau  jury.  Parfois 
.ssi.  les  deux  parties,  pleines  d'incertitude  sur  Tissue 
i  procès,  s'entendent  pour  abandonner  la  procédure 
igagée  devant  le  jury,  sauf  à  en  commencer  une  autre 
ivant  un  jury  différent.    . 

Enfin,  la  procédure  n'aboutit  pas  non  plus  si  les  jurés 
I  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord.  On  sait,  en 
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effet,  que  la  loi  anglaise  exige  leur  unanimité.  Autrefois, 
même  dans  les  matières  civiles,  la  Cour  avait  le  droil  de 
tenir  les  jurés  enfermés  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  mis 
tous  d'accord  ;  mais  cet  usage  est  tombé  en  désuétude 
et  aujourd'hui  on  se  borne  à  convoquer  un  autre 
jury. 

Le  verdict  du  jury  doit  être  rendu  d'après  l'évidence. 
Aussi  lui  est-il  interdit  de  s'arrêter,  dans  la  délibération, 
aux  dépositions  incertaines  ou  contradictoires  ;  il  lui  est 
également  défendu  d'examiner  de  nouveau  les  pièces  du 
débat,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fassent  naître  des  incer- 
titudes. 

Ce  verdict  du  jury  est  général  ou  spécial  ;  le  premier 
forme  la  règle  ;  le  second,  l'exception.  Le  verdict  eslgé- 
néral  toutes  les  fois  que  le  jury  se  prononce  purement  et 
simplement  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 
Par  exemple,  il  se  décide  en  faveur  du  demandeur, lui 
accorde  des  dommages-intérêts  et  en  fixe  le  montant: 
«  We  find  for  the  plalntiff;  damages  50  /.,  costs  éOi^ 
Lorsque  la  difficulté  soumise  au  jury  est  d'une  nature 
mixte,  soulève  à  la  fois  des  points  de  fait  et  de  droil,  le 
jury  a  le  droit  (mais  ce  n'est  point  une  obligation  pour 
lui)  de  rendre  un  verdict  spécial  ;  il  réserve  la  question 
de  droit  qu'il  renvoie  au  juge  et  statue  seulement  sur  le 
fait.  Sur  ce  dernier  point,  le  verdict  est  ordinairement 
conditionnel,  c'est-à-dire  subordonné  à  la  solution  du 
juge  sur  le  droil.  Ce  verdict  spécial  est  écrit  par  le  juge 
et  contresigné  par  l'avocat  de  la  partie  qui  la  obtenu. 

• 

L'affaire  revient  ensuite  devant  la  cour  comme  s'il  y  avait 
eu  un  demurrer.  L'avocat  du  demandeur  prend  la  parole 
le  premier  pour  exposer  les  faits  de  la  cause,  rappeler  le 
verdict  du  jury  et  plaider  sur  le  point  de  droil.  L'avocat 
du  défendeur  lui  répond  ;  puis  l'avocat  du  demandeur 
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résume  l'affaire  et  la  Cour  rend  sa  sentence.  Celle-ci  est 
d'ailleurs  soumise,  pour  les  voies  de  recours  et  pour 
l'exécution,  aux  règles  ordinaires. 

Tout  verdict  est  mentionné  par  écrit  par  le  greffier  du 
juge  dans  un  acte  appelé  posien,  précisément  parce  qu'il 
commence  par  ce  mot.  Chaque  partie  a  le  droit  d'atta- 
quer, pendant  quatre  jours,  le  verdict,  au  moyen  de  diver- 
ses motions. 

Ces  motions  sont  au  nombre  de  six.  D'abord  le  perdant 
peut  demander  lexamen  par  un  nouveau  jury  (a  motion 
for  a  new  trial).  D'après  l'ancien  droit,  le  perdant  pou- 
vait ainsi  déférer  le  verdict  du  premier  jury  à  un  second 
jury  composé  de  vingt-quatre  membres.  Celui-ci  devait 
statuer  d'après  les  moyens  de  preuve  administrés  devant 
le  premier  et,  si  le  verdict  était  réformé,  les  douze  jurés 
qui  l'avaient  rendu  encouraient  la  porte  de  la  liberté,  la 
roorl  civile  et  la  confiscation  (13).  Ces  sanctions  barbares 
ODl  été  abrogées  par  un  statut  du  règne  de  George  IV  (1 6). 
Aujourd'hui,  toutes  les  fois  que  le  verdict  du  jury  paraît 
évidemment  erroné,  les  juges  ont  le  droit  de  n'en  tenir 
aucun  compte  dans  leur  arrêt  et  ils  peuvent,  s'ils  le 
croient  nécessaire,  ordonner  que  la  procédure  de  la 
preuve  sera  recommencée  devant  un  nouveau  jury.  C'est 
ce  qui  aurait  lieu  notamment  :  —  si  le  jury  s'était  dé- 
terminé d'après  les  moyens  de  preuve  que  la  loi  inter- 
dit ;  —  si  un  des  jurés  avait  manqué  à  ses  devoirs,  par 
exemple  en  manifestant  son  opinion,  s'il  avait  dit  que  le 
demandeur  ne  pourrait  dans  aucun  cas  gagner  son  pro- 
cès, ou  bien  encore,  si  les  jurés,  ne  pouvant  se  mettre 
d'accord,  avaient  tiré  la  solution  au  sort  en  supposant 


(15)  St.  34,  Ed.  III,  chap.  7. 

(16)  St.  6,  Geo.  IV,  chap.  50,  g  60. 
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que  les  irrégularités  commises  dans  la  délibéraliou  aieol 
puèlre  connues  de  la  Cour;  —  si  le  jury  s'i^taît  prononcé 
malgré  l'absence  de  loule  preuve,  ou  si  son  verdiclétail 
en  conlradiclion  inanifesle  avec  la  preuve  faite;— aie 
monlanl  dos  dommages-intérêts  élant  fixé  à  l'avance,  le 
jury  avait  accordé  davantage  ;  —  si  la  partie  qui  a  oblenii  ■ 
le  verdict  avait  essayé  d'Intimider  ou  de  corrompre  le 
jury  ;  —  si  elle  n'avait  triomphé  que  grâce  à  la  sous- 
traction de  certaines  pièces  inconnues  de  l' adversaire. 

On  peut  encore  proposer  une  molion  après  le  verdict 
tendant  à  ce  qu'il  soit  considéré  comme  non  avenu  il  II 
suite  du  désistement  des  parties.  Dans  d'autres  cas,  I> 
molion  lend  à  la  nomination  d'un  nouveau  jurv,  a  cause 
de  nullités  commises  dons  les  récusations  ou  dons  1* 
verdict,  et  comme  ces  questions  sont  d'ordre  public,  1» 
Cour  peut  ordonner  d'office  celle  convocation.  D'autres 
Tois,  le  demandeur  l'ail  une  motion  teodaot  à  ce  que, 
malgré  le  verdict  rendu  au  profil  dR  son  adversaire.  Il 
Cotirsf  ])rijnonce  en  t'fiveur  iht  la  doniande  :  c'esi  l'eiiiii 
a  lieu  toutes  les  fois  que  le  défendeur  a  reconnu  le  bien 
fondé  de  celle  demande  par  les  écritures  de  la  procédure 
entamée  devant  la  Cour.  Réciproquemeul,  le  défendeur 
peut  demander  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  verdict 
du  jury  et  que  celui-ci  ne  serve  pas  de  base  à  un  arrêt 
s'il  résulte  des  écritures  du  demandeur  devant  la  Cour 
que  sa  prétention  est  mal  fondée.  Enfin,  si  les  deui par- 
lies  ont,  par  leur  faute,  dirigé  la  procédure  de  telle  smw 
que  le  verdict  du  jury  ne  pouvait  pas  aboutir,  elles  peu- 
vent demander  que  les  débals  soient  recomraencés.Teilfs 
sont  les  six  motions  qui  peuvent  être  dirigées  cootre  le 
verdict  du  jury  :  a  motion  for  a  new  trial  ;  a  vtolionbi 
entera  verdict  or  a  nonsuit  ;  a  motion  for  a  venin  it 
novo ;  a  motion  for  judgment  non  obstante  feredieto.a 
molion  in  arrest  of  judgment  ;  a  motion  for  a  repltai^- 
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§   326.     —   DES   ARRÊTS   DES   COURS    DE   LOI  COMMUNE, 
DE   LEUR   EXÉCUTION   ET   DES    VOIES    DE   RECOURS. 


Les  cours  rendent  leurs  décisions  à  la  majorité,  les 
délibérations  et  le  vole  ont  lieu  en  public  et  c'est  peut-être 
pour  cette  raison  que  les  cours  sont  dispensées  de  moti- 
ver leurs  jugements.  D'ailleurs,  les  motifs  ne  seraient  pas 
bien  utiles  lorsque  la  décision  de  la  Cour  n'est  que  Tap- 
plication  du  verdict  du  jury.  En  France,  la  loi  du  3  bru- 
maire an  II.  qui  avait  supprimé  h  peu  près  toute  procé- 
dure, voulait  aussi  que  les  délibérations  eussent  lieu  en 
public,  mais  cette  innovation  produisit  de  tels  scandales, 
qu'on  ne  tarda  pas  à  y  renoncer.  Quant  c^i  la  nécessité  de 
motiver  les  jugements,  elle  est  indispensable  avec  noire 
organisation  judiciaire  et  noire  procédure.  Dans  notre 
ancien  droit  déjà,  on  se  plaignait  amèrement  de  ce  que 
les  cours  de  justice  fussent  dispensées  de  motiver  leurs 
jugements  et  cette  absence  de  motifs  est  une  des  prin- 
cipales raisons  pour  lesquelles  les  décisions  de  nos  an- 
ciennes cours  de  justice  n  ont  jamais  eu  aucune  impor- 
tance au  point  de  \iie  doctrinal. 

Le  jury  a-t-il  repoussé  la  prétention  du  demandeur, 
l'arrêt  de  la  Cour  porte  «  que  le  demandeur  n'a  droit 
è  rien  et  qu'il  doit  indemniser  le  défendeur  de  ses  frais 
et  débours.  »  Le  verdict  a-l-il  olé  rendu  contre  le  défen- 
deur, la  Cour  condamne  celui-ci  à  l'objet  de  la  demande 
et  aux  dépens.  Cette  condamnation  est,  en  général,  fort 
simple  et  ne  soulève  aucune  difficulté.  En  effet,  dans  tou- 
tes les  actions  personnelles  et  sauf  exception  dans  les 
actions   de   debt,  deiinue  et  replevin,  la  condamnation 
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porte  sur  des  dommages-iotérêls  el  ceiis'-ci  sonl  déjà 
I  filés  par  le  jury,  de  sorte  que  l'arrèl  de  la  Cour  ne  «m- 
■'WSle,  à  proprement  parler,  que  dans  reoregislremeûl 
de  la  décision  du  jury.  Mnis  il  peut  arriver  que  loi^mr, 
à  la  suite  d'un  demurrer,  sur  une  question  de  droit  et  pw 
conséquent  sans  jury,  statue  elle-même  au  profit  du  de- 
mandeur el  reconnaisse,  en  sa  faveur,  i'eiislence  d'une 
créance  en  dommages-intérêts;  dans  ce  cas,  ïanU 
même  de  la  Cour  charge  le  slieriff  de  convoquer  un 
jury  pour  déterminer  le  morilanl  de  ces  dommages- 
inléri^Ls.  La  0»ur  ne  peut  pas,  en  effet,  fiier  elle- 
même  ce  montant.  Le  gagnant  obtient  alors  un  Kriii^ 
enquiry,  prescrivant  ou  sheriff  de  réunir  un  jim  qui 
fixera  les  dommoges-inlérèls  ;  ensuite  seulement  la  l^ 
rendra  Tarrèlqui  terminera  l'affaire. 

Dans  l'action  o/'dei(,  l'arrôt  delà  Cour  porte  *  qae  le 

demandeur  doit  obtenir  sa  créance  de  la  sommede 

plus  les  dépens  montant  h. ».  A  lu  suite  del'aclionif 

(/?/('»»(■.  mii  a  |>uur  ohjoi  la  resliluliun  d'uiif  rhoseîu- 
dividuellemenl  déterminée,  l'arrêt  porte:  «  que  le  de- 
mandeur doit  obtenir  la  restitution  de  sa  chose  elli 

sommede à  litre  de  dépens.  »L'arrêl  rendu  à  la  suite 

de  l'action  ofreplevvx  est  conçu  dans  des  termes  sem- 
blables. Enfin,  .^  la  suite  de  l'action  o/'ejec(c»ienJ  qui  i 
pour  objet  la  reconnaissance  d'un  droit  réel  sur  un  iin- 
meuble  sous  la  forme  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  la  Courcondamme  le  défendeur  icesdomtnages- 
intérèts,  mais  cette  condamnation  suttît  pour  auloriserle 
demandeur,  à  se  faire  remettre  en  possession  de  l'im- 
meuble sur  lequel  porte  son  droit.  Ou  voit  que,  sauf 
exception  dans  les  cas  où  la  Cour  statue  elle-même,  i  li 
suite  d'un  demurrer,  sur  une  quesUoQ  de  droit,  son  «rèl 
n'est,  en  réalité,  qu'affaire  de  procédure  ;  ilnes'agii 
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\  de  conGrmer  la  décision  du  jury.  Aussi,  dans  tous 
cas,  il  n'y  a  aucune  délibération  de  la  Cour  qui  n'in- 
rient  même  pas  directement  ;  c'est  un  fonctionnaire 
[a Cour  qui  délivre  au  gagnant  cet  arrêt  de  pure  forme. 
[s  s'il  s'agit  d'un  demurrer,  les  juges  délibèrent  eux- 
mes  en  public  ;  chacun  d'eux  fait  connaître  ses  motifs 
bêlement  el  on  dresse  procès-verbal  de  cette  déjibéra- 
1.  L'arrêt  rendu,  Yattomey  du  demandeur  fait  enre- 
Irer  la  procédure  par  un  fonctionnaire  de  la  Cour.  Cet 
"egistrement  comprend  tous  les  actes  écrits  depuis  la 
;laration  du  demandeur  jusqu'au  demurrer  inclusive- 
nl.  Quand  l'arrêt  a  été  rendu  à  la  suite  d'un  verdict  du 
y.  l'avoué  de  la  partie  qui  veut  en  poursuivre  l'exécu- 
1,  remet  à  un  maître  de  la  Cour  un  acte  écrit  contenant 
cposé  résumé  de  la  demande  et  qu'on  appelle  signing 
}udgment.  L'arrêt  est  toujours  daté  du  jour  où  cet  acte 

remis.  A  partir  de  ce  moment,  Vattomey  sl  le  droit 
faire  dresser,  en  la  forme  ordinaire,  l'arrêt  sur  parche- 
Q  el  de  le  faire  déposer  aux  archives  de  la  Cour  où  il 
,  en  même  temps,  enregistré.  Ces  dernières  formalités 
sont  toutefois  pas  nécessaires  pour  exécuter  le  juge- 
mt  et  lui  faire  produire  les  effets  attachés  à  la  chose 
fée.  Mais  si  Ton  veut  intenter  en  justice  V  actio  judicati 
ire  fadas)  ou  agir  contre  les  cautions  du  perdant,  ou 
servir  de  l'arrêt  dans  un  autre  procès  {trial  by  record), 
enfin  l'attaquer  par  writ  d'erreur  devant  une  juri- 
Uon  supérieure,  dans  tous  ces  cas,  l'arrêt  doit  avoir 

préalablement  déposé  et  enregistré  au  greffe. 
Les  choses  se  passent  de  la  même  manière  que  s'il 
lit  été  rendu  un  verdict  par  le  jury  et  le  gagnant  doit 
oplir  les  mêmes  formalités  pour  tirer  profit  de  l'arrêt, 
▼ant  les  distinctions  qu'on  vientd'établir,  lorsque  cet  ar- 
se  fonde  sur  un  aveu  (confessio  injure)  ou  sur  le  défaut 
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du  défendeur  ou  sur  un  non  proseifuilur  du  demandeur. 
Toutefois,  si  rarrèt  a  élé  rendu  au  profil  du  demandeur, 
il  esl  purement  inlcrlocutoirc  en  ce  sens  qu'il  se  bomeà 
poser  le  principe  des  dominages-intt^rèls  sans  en  tiierle 
monlant  ;  celui-ci,  comme  on  l'a  vu,  sera  détermiDé p»r 
un  jury  que  convoquera  le  sheriff  du  comié.  Ce  jury  fonc- 
tionne comme  celui  des  assises,  mais  sa  mission  fsi 
beaucoup  plus  limitée. 

Les  formalitt^s  nécessaires  à  la  levée  cl  à  l'enrefiistrC' 
menl  des  arrêts  étnnl  considérées  comme  des  aclcs judi- 
ciaires, on  ne  pouvait  pas  nutrelois  les  remplir  peodani 
les  vacances,  mais  cette  prohibition  a  été  levée  prun 
acte  du  règne  de  tiuillaume  IV  (1). 

On  se  rappelle  qu'autrefois  la  loi  commune  reconBSÎs- 
sait  à  toule  partie  qui  se  plaignait  d'avoir  été  viclrmedans 
un  arrêt  d'une  erreur  de  fait,  le  droit  d'adr<>sâerau  chan- 
celier une  querela  à  l'effet  d'obtenir  un  ordre  prescrifWil 
îi  la  cour  qui  avait  Jugé,  de  i-ecommencer  l'alTaire.  *a- 
jourd'hui  cette  forme  esl  tombée  en  désuétude  eulesl 
permis  au  perdant  do  porter  directement  sa  demandeen 
révision  devant  la  Cour.  Cette  demande  s'appelle  trnl«\ 
error  et  correspond  plus  ou  moins  à  notre  requête  rifile. 
Elle  esl  ouverte  à  la  partie  pendant  vingt  ans,  à  purtf 
du  jour  où  l'arrêt  a  été  authentiqué  par  un  maître  de  la 
Cour.  Ce  délai  esl  beaucoup  trop  long  el  cependant  il  esl 
encore  étendu  lorsque  l'arrêt  a  été  rendu  contre  un  mi- 
neur, un  aliéné,  un  absent,  un  prisonnier;  il  ne  com- 
mence alors  il  courir  qu'à  partir  de  la  majorité,  de  I) 
guérison,  du  retour,  de  la  mise  en  liberté  du  perdsDl- 
S'il  y  a  plusieurs  perdants,  aucun  d'eux  ne  peut  intenter 
le  writ  of  error  pour  lui  seul  ;  il  faut  que  tous  agissent 
ou  qu'un  seul  agisse  au  nom  de  tous. 

(1)  st.  1,  W.  IV,  chap.  7. 
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mt  oferror  repose  sur  une  erreur  de  fait  ou  sur 
reur  de  droit,  mais  il  faut  avoir  eu  bien  soin  de 
onstater  Tune  ou  l'autre  erreur  sur  Tarrêtniême. 
on  pourra  demander  la  nullité  de  Tarrêt  pour  er- 
e  fait,  si  le  gagnant  est  un  mineur  qu'on  a  laissé 
r  malgré  son  incapacité  en  le  croyant  majeur.  En 
cas,  et  dans  tous  ceux  où  il  y  a  eu  erreur  de  fait, 
e  retourne  à  la  cour  qui  a  déjàjugé. 
;  si  le  plaignant  se  fonde  sur  une  erreur  de  droit, 
;ès  est  porté  à  la  juridiction  immédiatement  supé- 
.  Ainsi,  s'agissait-il,  avant  l'acte  de  1873,  d'un 
l'une  des  trois  cours  de  loi  commune,  on  le  défé- 
la  Chambre  de  l'Echiquier  ;  s'agissait-il  d'un  arrêt 
hambre  de  l'Echiquier,  on  allait  plaider  devant  la 
>re  des  Lords. 

lélai  accordé  pour  commencer  la  procédure  d'er- 
Bvant  la  Chambre  de  l'Echiquier  était  def  six  ans  et 
iiveau  délai  de  même  durée  était  ensuite  accordé 
)orter  la  décision  de  la  Chambre  de  l'Echiquier  à 
les  Lords.  Aussi,  certains  procès  survivaient-ils  à 
ui  les  avaient  intentés  ou  soutenus  ;  de  là,  des 
îs  amères.  C'est  qu'en  effet,  les  lenteurs  exagérées 
icore  plus  graves  que  les  dénis  de  justice  :  elles 
isent  le  même  mal,  aprèsavoir  ruiné  les  plaideurs. 
le  action  en  nullité  de  jugement  débute  par  un 
/  error  que  délivre  un  clerc  de  la  chancellerie  et 
lonne  à  la  juridiction  compétente  d'examiner  si, 
t,  le  jugement  a  été  mal  rendu.  Ce  tant  oferror 
lie  coram  nobis^  s'il  est  déhvré  contre  un  arrêt  de 
•du  Banc  du  roi,  parce  qu'on  présume  que  le  roi 
résent  à  l'audience;  il  porte  le  nom  de  coram  t^obis 
ètattaqué  émane  d'une  desdeux  autres  cours  de  loi 
ane.  S'il  s'agit  d'une  erreur  de  fait,  le  procès  doit  re- 
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lourner,  cotnme  nous  l'avons  déjà  dit,  hhi'xtm^^ 
jugé  cl  le  icrit  oferrnr  ne  peut  être  refusé  sous  aucun 
pr^lextP  ;  l'eiéculion  de  la  décision  pendue  estdepWn 
droit  suspendue  sans  caution.  Au  coniraire,  en  CAsà'er- 
reiir  do  droit,  la  suspension  de  t'exéculion  nepeulélre 
obtenue  qu'A  la  condition  de  fournir  deux  caulions-Uw 
les  vingt  jours  qui  suivent  la  mise  en  niouvemenl  de 
l'action,  le  demandeur  en  nullité  doit  remettre,  s  un  derc 
de  le  juridiction  qui  va  connaître  de  l'affaire.  lespi^'cpsdu 
procès  et  le  trrt't  oferror,  sous  peine  d'être  consiiiéff 
comme  renonçant  h  son  action. 

Les  erreurs  contenues  dans  le  lerit  oferror  penvenl 
amener  le  rejet  delà  demande.  L'in-iîtance  tombe enrore 
si  le  demandeur  en  nullité  meurt  avant  qu'il  oit  été  ftil 
aucun  acte  de  procédure  devant  In  cour  supérieure,  oo  , 
fti,  avant  la  même  époque,  la  fille  ou  femme  demmd*- 
resse  se  marie.  D'ailleurs,  dans  tous  ces  cas.  rien  ne  s'op- 
pose il  ce  que  l'on  demande  un  nouveau  tcriV  aftrm, 
seulement  celui-ci  n'arrêtera  plus  l'exécution  de  rarél, 
à  moins  que  le  premier  ne  soit  tombé  par  un  événement 
indépendant  de  la  volonté  du  demandeur. 

Lorsque  la  procédure  a  été  réfçuliè rement  entamée,ell* 
s'instruit  devant  In  cour  saisie  de  la  demande  en  nullité, 
au  moyen  d'écritures  absolument  semblables  à  cellesqoi 
ont  lieu  dans  les  procès  ordinaires.  Le  demandeur  ei- 
pose  dans  ses  écritures  quelle  est  l'erreur  comratsï 
(assignment  of  error)  et  il  doit  le  faire  dans  les  huit  jouis 
de  la  misG  au  rôle,  sous  peine  d'être  considéré  comm* 
se  désistant  {non  prosequifur),  h  moins  qu'il  ne  demand* 
une  prolongation  de  délai  au  juge.  Le  plus  souvent,  1» 
demande  d'erreur  émane  du  défendeur  et  prétend  que  U 
déclaration  du  jury  était  insufTisanle  pour  servir  de  base 
à  une  condamnation  ;  en  conséquence,  le  demandeureo 
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llité  soutient  que  l'arrêt  aurait  dû  être  rendu  à  son 
)fit  et  contre  son  adversaire  ;  on  dit  qu  en  pareil  cas, 
* assignmeni  »  est  «  of  common  error.  »  Il  peut  se  faire 
)endant  que  la  demande  en  nullité  soit  fondée  sur  une 
"eur spéciale  contenue  ddinsl'avrèi{somespecifickmatter 
Qearing  upoji  the  record  which  shotvs  thejudgmentto 
erroneous).  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  sufiilplus  que 
écritures  soient  signées  d'un  attorney  ;  il  faut  encore 
'elles  le  soient  d*un  avocat.  Il  va  sans  dire  que  la  même 
mande  ne  peut  pas  se  fonder  à  la  fois  sur  des  erreurs 
droit  et  sur  des  erreurs  de  fait,  puisque  les  premières 
Il  soumises  à  une  juridiction  supérieure,  tandis  que  les 
tondes  retournent  à  la  cour  qui  a  déjà  jugé  et.  si  le  de- 
indeur  en  nullité  réunissait  dans  sa  prétention  ces  deux 
•tes  d'erreur,  son  adversaire  aurait  le  droit  de  faire 
lousser  cette  prétention  par  un  démarrer.  Le  deman- 
iir  peut  d'ailleurs  réunir  plusieurs  erreurs  de  même 
ture,  mais  il  lui  est  interdit  d'invoquer  des  erreurs  qui 
^aient  contredites  parle  record  ou  qui  proviendraient  de 
)  propre  fait.  V attorney  du  demandeur  en  nullité  com- 
inique  sa  requête  {assignment  of  error)  à  X attorney  du 
Tendeur  et  lui  demande  une  réponse.  Le  défendeur  est 
lu  de  faire  cette  réponse  dans  les  vingt  jours,  soit 
'il  plaide  au  fond,  soit  qu'il  oppose  un  demurrer  ;  mais 
ce  délai  est  trop  court,  il  peut  obtenir  un  ordre  du  juge 
î  lui  accorde  une  prolongation.  Si  le  défendeur  laissait 
pîrer  les  délais  sans  réponse,  son  silence  serait  consi- 
ré  comme  un  aveu  et  la  sentence  serait  cassée.  Ordi- 
irement,  le  défendeur  répond  :  in  nullo  est  erratum  ; 
îst  ce  qu'on  appelle  le  joinder  in  error.  Le  défendeur 
ut  aussi,  mais  cela  est  assez  rare,  opposer* une  excep- 
n  (spécial  plea)  ;  il  reconnaît  alors  qu'une  erreur  a  été 
mmise,  mais   il   prétend   qu'elle  est  couverte,    par 
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eiomple,  pnr  prescription,  par  renoncislioii  du  deman- 
deur. Celui-ci  peut  répondre  h   cette  exception,  soil  au 
fond,  soit  par  un  demurrer,  soil  par  une  rt^plique.  Lors- 
que les  parties  ramènent  ainsi  le  procès  à  un  point  de    ' 
lail;  la  difïicuité  est  soumise  k  un  jury  ;  si  tout  se  ré- 
duit, à  la  suite  d'un  demurrer,  h  une  difficulté  de  droit, 
r'est  la  Cour  seule  (jui  est  compétente .  Dans  les  deuicas. 
la  procédure  stiit  son  coui^  de  la  manière  ordinaire. 
Toules  les  fois  que  la  juridiction  supérieure  aélé  saisie    | 
et  que  te  défendeur  a  r*^ pondu  par  un  demurrer  oas  dît'    , 
in  nullo  est  erratum,  la  Cour  tîxe  rn  jour  jiourla  prori*- 
dure  oraieà  rnudîpnce.  yualre  jours  au  moins  avant  ecll* 
époqui^,  chacune  df!s  parties  doit  donner  à  une  moitié   I 
des  Juges  copie  de  l'arrél  attaqué  f-t  des  pièces  de  la 
procédure  engagée.  Si  une  partie  omet  une  copie,  raiili* 
peut  la  fournir  en  son  lieu  et  place  et  aux  frais  àtaan  i 
adversaire.  J 

A  l'dudience.  on  n'admet  qu'un  seul  avocat  pour  dfr  " 
que  partie.  Celui  du  demandeur  est  entendu  le  premier; 
celui  du  défendeur  lui  répond  ;  l'avocat  du  demandeura 
le  droit  de  répliquer,  mais  non  celui  du  défendeur.  Daus 
les  limites  assignées  par  les  parties  au  procès,  la  Couri 
tous  les  pouvoirs  d'une  juridiction  ordinaire  et,  pareiem- 
ple,  elle  peut  ordonner  les  mesures  d'instruction  qu'elle 
croit  nécessaires.  Si  la  Cour  se  prononce  en  faveur  du 
demandeur  eti  nullité,  la  sentence  des  premiers  juges  est 
annulée  sans  qu'on  In  remplace  par  mie  nouvelle,  à  11 
condition  que  ce  demandeur  ait  été  le  déféndeurdansi* 
première  instance.  Le  demandeur  en  nullité  était-il  aussi 
demandeuren  première  instance,  alors  la  Courne  se  borne 
pas  à  casser  la  décision  des  premiers  juges  :  elle  la  rem- 
place par  un  arrêt  semblable  à'  la  sentence  que  ceui-fl 
auraient  dû  rendre.  Chacune  des  parties  supporte  lesfrais 
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second  procès  toutes  les  fois  que  la  sentence  est  an- 
ëe.  Si  elle  esl  maintenue,  le  dennandeur  en  nullité  doit 
ibburserau  défendeur  ses  dépens  et  il  est  même  tenu 
double  toutes  les  fois  que  la  première  sentence  était 
Jée  sur  un  verdict  valable  du  jury.  Lorsque  la  sentence 
me  de  la  cour  de  la  Chambre  de  FEchiquier.  elle  doit 
jours  être  enregistrée  à  la  juridiction  qui  avait  rendu 
crémière  sentence  ;  celle-ci  est  toujours  aussi  char- 

de  l'exécution. 

es  arrêts  de  la  Chambre  de  TEchiquier  peuvent  aussi 
5  déférés  par  writ  d'erreur  à  la  Chambre  des  Lords. 
Drocédure  en  nullité  est  d'ailleurs  devant  celle-ci  la 
me  que  devant  celle-là.  On  sait  comment  doit 
5  composée  la  Chambre  des  lords  lorsqu'elle  statue 
ime  cour  de  justice.  La  partie  qui  demande  le 
iniien  de  l'arrêt  rendu,  se  déclare  «  contente  ;  » 
adversaire  se  déclare  «  non  content.  »  Le 
Dcelicr  n'a  pas  voix  prépondérante  et  le  partage 
porte  confirmation  de  l'arrrêt  attaqué.  La  Haute 
Lf  accorde  ordinairement  au  demandeur  qui  Iriom- 
î  cent  livres  à  titre  d'indemnité,  plus  rarement  de 
t  à  cent  cinquante^  presque  jamais  au-delà  de 
,6  somme. 

«Ile  procédure  d'erreur  est  la  voie  de  recours 
înaire  contre  les  décisions   de  la  justice.  L'appel, 

que  nous  le  comprenons,  est  tout  à  fait  ex- 
tionnel,    tandis   qu'il  constitue    chez  nous  la  voie 

recours  la  plus  ordinaire.  Il  csl  admis  seule- 
it  dans  certains  cas  :  si  une  question  a  été  ex- 
ssément  réservée  au  moment  du  jugement  par 
jury  ;  lorsque  la  Cour,  saisie  d'une  demande  en 
vocation  d'un  nouveau  jury,  autorise  elle-même  un 
»el  de  sa  décision  ou  n  est  pas  unanime  pour  cette  dé- 
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cisind.  Le  liélai  de  l'appel  proppemrnl  dit  esl  lie  (| 
jours  seulement,  mais  comme  il  peul  Ôtre  indéfiniraenl 
étendu  sur  la  demande  de  la  partie,  on  retrauvft  ici  1m 
mfimes  incoiivénieulâ  que  pour  le  wrît  oferrar,  l.'>|^ 
est  d'ailleurs  suspcnsir,  h  la  conditiou,  parl'appclaDt.de 
verser  un  cautiODoemeiit  garantissant  le  payement  iIh 
frais. 

Il  ne  nous  reste  plus  mainleDantqu'Ji  rechercher  com- 
ment s'exécutent  les  arrêts  non  attaqués.  Ottc  exéaition 
est  conliée  au  slicrilTel,  it  d^tclTot,  le  gagnant  ohtietilun 
ordre  de  ta  cour  qui  a  rendu  le  jugement.  Si  la  sentence 
condamne  le  perdant  au  payement  d'une  somme  d'argent, 
ie  sherifF  peut,  au  chois  du  gagnant  :  ou  saisir  et  faire 
vcndreles  meubles  du  perdant  sur  un  tcrit  à».' fieri  faeias 
que  rend  la  Cour  ;  ou  mettre  le  gagnant  en  possession  de 
tout  ou  partie  des  meubles  ou  immeubles  dupenisDl, 
sur  un  wn(d"e/ejftf,jus<iu'iiceque  celui-ci  paye  sa  dette: 
ou  enfin,  sur  un  «'*•/(  de  rapias  ad itatisfanmdum.  meltff 
le  débiteur  en  prison  jusqu'à  parfait  payement.  Si  l'arrèl 
a  condamné  le  perdant  à  la  restitution  d'un  meubleindi- 
viduellemenl  déterminé,  ces  mesures  d'exécution  ne  sont 
plus  nécessaires  et  un  distringas  de  la  Cour,  adressé» 
sherifF,  sullit  pour  obliger  le  perdant  à  remettre  l'objet. 
S'agit-il  de  rentrer  en  possession  d'un  immeuble,  la  Cmr 
rend  un  habere  faciaspossessionem  qui  prescrit  ausherifl 
de  faire  remettre,  même  par  la  force,  le  gagnant  en  pos- 
session, que  l'immeuble  soit  possédé  par  le  gagnant  « 
par  un  tiers.  Si  le  procès  concernait  un  droit  de  présen- 
talion  il  un  bénéfice,  l'ordre  de  la  Cour  n'est  plus  adressé 
au  sheriir,  mais  a  l'évèque  ;  celui-ci  est  invité  à  accepter 
le  candidat  présenté  par  le  gagnant  et  à  le  nommer  » 
la  place  vacante  s'il  réunit  les  conditions  de  capacité  de- 
mandées. 
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L'exécution  d'un  arrêt  peut  être  poursuivie  dès  qu'il  a 
été  cor.  (resigné.  A  cet  effel,  Vattornet/de  la  partie  demande 
au  greffier  de  la  Cour  un  ordre  d'exécution  en  annexant 
à  sa  requête  une  expédition  de  Tarrêt.  Quand  l'arrêt 
remonte  à  plus  d'un  an,  ou  si  l'une  des  parties  est 
remplacée  par  un  successeur  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier,  il  faut  alors,  pour  pouvoir  obtenir  un 
ordre  d'exécution,  se  soumettre  à  une  procédure  plus 
compliquée  appelée  scire  fadas  et  qui  correspond  assez 
bien  à  l'action  judicati  des  Romains  (3). 

Ces  formalités  expliquées,  il  nous  suffira  de  faire  con- 
naître les  principales  règles  propres  à  chacun  des  writs 
d'exécution. 

Le  premier  est  le  writ  de  jieri  fadas  qui  prescrit  la 
saisie  et  la  vente  des  meubles.  Du  jour  on  le  sous-sherifT 
ou  son  représentant  a  commencé  l'exécution  de  cet  or- 
dre, le  débiteur  devient  incapable  d'aliéner  ses  biens.  Le 
sberiff  a  le  droit  de  saisir  les  meubles  sans  tenir  compte 
des  ventes  qui  auraient  été  consenties  depuis  le  commen- 
cement de  la  procédure  d'exécution.  Par  exception  ce- 
pendant et  dans  l'intérêt  du  commerce,  il  doit  respecter 
celles  qui  auraient  été  faites  sur  un  marché  public.  Lors- 
qu'une même  créance  est  poursuivie  par  deux  créanciers 
différents,  par  exemple,  par  deux  héritiers  du  créancier 
originaire,  le  sherifT  doit  obtempérer  d'abord  à  celui  qui 
a  obtenu  le  premier  ordre  de  la  Cour.  D'ailleurs  le  vorii 
de  /îm  fadas  peut  être  exécuté  en  tout  temps  ;  la  loi  ne 
le  limite  pas  à  un  terme  fixe,  mais  elle  dit  cependant  qu'il 
doit  être  exécuté  dans  un  temps  convenable  (3).  Les 
baillis  du  sheriff  ont  le  droit,  dans  l'étendue  de  son  res- 

(2)  It  i$  neceuary  to  recice  the  judgment  by   a  icrit  o/  scire 
faeicu. 

(3)  Wiihin  a  reoAonable  Urne. 

VI.  43 
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sort,  de  pénétrer  dans  loule  maison  OLi  se  irouvenldes 
biens  qui  peuvent  êlre  saisis  pour  le  pavemenl  Jfla 
dette,  mais  il  leur  est  interdit  de  forcer  les  portes  otde 
rester  dans  la  maisou  plus  de  temps  qu'il  n'en  faul  pour 
rechercher  les  biens.  Ccrlnins  jurisconsultes  établissful 
cependant  une  distinction  assez  curieuse  :  ils  défendent 
aux  baillis  de  forcer  la  porte  du  débiteur,  mais  iU  lui 
permellenl  d'employer  la  violence  pour  pénétrer  cIipi  un 
tiers  détenteur  d'un  meuble  du  débiteur.  En elTeLiliseot- 
ils.le  principederinviulubililé  du  domicile  es!  desliuéi 
protéger  les  habitants,  mais  non  pas  les  biens  apparleiiBOl 
à  des  tiers  et  qui  peuvent  avoir  été  mis  parle  débrleursu 
domicile  d'un  autre  pour  échapper  aux  voies  d'i;i^cu- 
tion  (4). 

Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une  ferme,  le 
landlord  de  celle  ferme  a  droit  aupajemenl  des  arrèrag» 
de  la  dernière  année,  sur  le  prix  de  ces  meubles  par  pré- 
férence ^  tous  autres  créanciers.  Tous  les  nieubips  du 
débiteur  peuvent  d'ailleurs  être  saisis  et  vendus,  saut  ses 
vêlements.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  le  fouiller  pourlui 
enlevei'Ies  billets  de  banque  et  autres  valeurs  qu'il  port* 
sur  lui.  U'un  autre  côté,  dans  l'inlérèt  du  seigneur  el  de 
l'agriculture,  il  esl  interdit  de  vendre  les  meubles  attachés 
à  la  ferme  et  qui  sont  indispensables  à  son  e-iploitation. 

Si  le  slieriir  saisit  fies  meubles  apparlenanl  àun  tiersi 
il  est  responsable  envers  ee  tiers.  Apprend-il  qu'un  objtl 
saisi  esl  litigieux  entre  le  débiteur  et  une  autre  personne- 
il  peut  obtenir  un  ordre  judiciaire  prescrivant  aux  parties 
dévider  leur  conleslalion  et  de  laisser  pendant  la  iluféf 
du  procès  l'objet  liligieu.<L  entre  les  mains  de  la  justice. 

(4J  Smitli,  An  elementary  cù'ic  o/  the  proceeding  in  an  aclioi  "< 
taio,  p.  165.  —  riicobald's  Practiee  of  the  court»  oj  Qtietn't  Bfnfk. 
Coninui:,  l'Ieni  und  E^-.hequer,  p.  Iï4. 
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Si  les  fonctions  du  sherifT  cessent  avant  la  fin  de  la  pro- 
cédure d'exécution,  celle-ci  est  continuée  par  son  succes- 
seur. Les  objets  vendus,  le  prix  en  est  remis  à  Vat- 
tomey  du  créancier.- 

Le  icrit  d^elegit  a  pour  objet  de  mettre  le  créancier,  à 
son  choix,  en  possession  de  certains  bi  ens  du  débiteur, 
meubles  ou  immeubles,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  aitacquitté 
sa  dette.  Le  créancier  peut  choisir  parmi  tous  les  biens 
que  possède  le  débiteur  au  moment  de  Tenregistrement 
de  l'arrêt  au  greffe.  Il  est  en  effet  de  principe  qu'un  arrêt 
ne  lie  pas  seulement  le  débiteur,  mais  encore  ses  im- 
meubles (3).  Le  débiteur  devient  incapable  de  les  aliéner 
à  partir  du  moment  où  Farrêt  a  été  enregistré  sur  un 
livre  tenu  à  cet  effet  au  greffe  de  la  cour  des  Plaids 
communs  et  que  peuvent  consulter  tous  ceux  qui  veu- 
lent traiter  avec  un  propriétaire  pour  savoir  s'il  est  capa- 
ble d'aliéner. 

Vattomey  du  créancier  ayant  obtenu  de  la  Cour  le 
wrtt  à'elegù,  le  remet  au  sheriff  pour  que  celui-ci  en  pour- 
suive l'exécution.  Ce  magistrat  constitue  un  jury  qui 
constate  quels  sont  les  biens  personnels  du  débiteur,  en 
fait  l'inventaire  et  les  estime.  Si  ces  biens  suffisent  à  l'ac- 
quittement de  la  dette,  on  en  reste  là.  Dans  le  cas  con- 
traire, on  estime  aussi  la  valeur  des  biens  réels  et  le  she- 
riff  autorise  le  créancier  à  entrer  en  possession  des 
immeubles.  Si  le  débiteur  s'y  oppose,  le  créancier  obtient 
contre  lui  une  action  of  ejec/ment.  Le  créancier  est  tenu 
de  jouir  des  immeubles  en  bon  père  de  famille,  d'en  per- 
cevoir les  fruits  qui  sont  imputéssursacréance  et,  lorsque 
celle-ci  se  trouve  ainsi  éteinte,  il  doit  rendre  les  immeu- 
bles à  leur  propriétaire  (6). 

(5)  The  judgment  bfnds  the  property, 

(6)  S'il  s'y  refusait,  le  propriétaire  pourrait  agir  contre  lui  par  une 


Iî"(i  Vlir    PAltTIE.     —    LE    DHOir    ACTUEL. 

Le  'crit  de  la  Cour,  appelé  captas  ad  satisfaeimiium. 
prescrit  au  sheriff  du  liéhilt'ur  do  le  meure  en  prison. 
Ce  K'nVue  peul  pas  èlre obtenu  cODtre  lespersiinnesquofl 
ii'o  pas  non  plus  le  droil  dp  ronlraindre  h  venir  en  jui- 
tice(7).  L'exérution  de  la  coutrainle  par  corps  MUl 
d'ailleurs  libération  de  la  délie  et  exclut  toute  autre  ?oie 
d'exécution.  Ainsi,  le  créancier  ne  peut  plus  rien  récla- 
mer aui  héritiers  de  son  débiteur  mis  eu  prison,  ii'fl|)Pês 
l'ancienne  loi  commune,  mais  les  statuts  du  règne  de 
Jacques  l"  ont  abrogé  cette  refile  el  décidé  qu'en  pareil 
cas  le  créancier  pourrait  agir  contre  les  héritiers  comme 
s'il  n'avait  jamais  obtenu  aucun  t(jn((8).  Le  débiteurs'é«- 
de-t-il,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  le  faire  remellreen 
prison,  ou  d'attaquer  maintenant  ses  biens  pour  se  faire 
payer,  ou  de  s'en  prendre  aux  fonctionnaires  qui  étaient 
chaînés  de  le  garder.  MaiSjSaufccs  exceptions,  il  est  tou- 
jours de  principe  que  le  créancier  ne  peut  pas  ag^r  à  la 
fois  ou  successivement  sur  les  biens  et  sur  la  personne 
du  débiteur,  de  sorte  que  s'il  préfèro  la  eontrairile  par 
corps,  il  renonce  aux  voies  d'exécution  sur  les  breoiou 
réciproquement.  Nous  avons  vu  précédemment  dans 
quelle  mesure  restreinte  la  contrainte  par  corps  eiislï 
encore  aujourd'hui  en  .Angleterre  depuis  l'acte  de  IS69. 


aeliun     0/  ejaetmeni    t 

>u     p;ir  un   ndre    faca'   ad   rehabmdt'^ 

(7)  Nous  avons  d.^jà 

vu  quelles  sont  ces  personnes.  Celle  ffd« 

(comporte  toulcfuîs  cerla 

ines  exceptions.  Ainsi  les  auorneyt  ne  peu- 

vent  pas  Otre  obligés  it 

venir  en   justice,    maia    sont  soumis  i  1» 

contrainte  par  corps. 

(8)  Les  mêmes   statut 

s  ont  abrog-i  aussi  l'ancienne  règle  suivant 

laquelle,  lorsqu'un  dtibit 

eut  soumis  à  la  contrainte  par  corps  éctif 

pnit   cepeniiant  il   celte 

voie  d'exécution  comme  membre  du  P»rif 

mum,  il  n'en  était  pas  n 

loins  libéré  de  sa  dette  fSt.  2,  Jac.  1",  cbsp. 
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le  tcrit  de  scire  fadas  est  nécessaire  au  créancier  qui 
veut  agir  plus  d  un  an  après  le  jugement,  ou  si  depuis  la 
même  époque  une  des  parties  est  décédée  ou  s'est  ma* 
née,  ou  enfin  lorsque  le  créancier  veut  procéder  contre 
les  cautions.  Ce  writ  correspond  à  Yactio  judicaii  des 
Romains.  Mais  cette  action,  au  lieu  d'être  intentée  en  la 
forme  ordinaire,  est  mise  en  mouvement  par  le  sheriff 
qui  fait  savoir  au  débiteur  (9)  qu'il  doit,  dans  un  certain 
délai,  acquitter  sa  dette  ou  se  présenter  en  justice  pour 
faire  connaître  les  motifs  de  son  refus.  Une  fois  la  procé- 
dure engagée,  on  suit  devant  la  Cour  les  formes  ordinai- 
res, sauf  des  différences  de  détail  sans  importance  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  relater  ici  (10). 


§   327.    —   PROCÉDURE   DES   COURS   DE   CHANCELLERIE, 
AVANT   LES   ACTES   DE    1873  ET  DE   1875. 

Devant  les  cours  de  chancellerie  la  procédure  était  bien 
différente  de  celle  des  cours  de  loi  commune.  Les  procès 
portés  devant  les  cours  de  droit  commun  s'appelaient 
acliom  ;  ceux  qui  étaient  portés  aux  cours  de  chancelle- 
rie, comme  ceux  qui  étaient  de  la  compétence  de  la  Cour 
de  l'Amirauté  et  de  celle  des  testaments,  prenaient  le  nom 
de  suits.  Les  cours  de  chancellerie  pouvaient  admettre 
toutes  sortes  de  preuve  et  elles  avaient  le  droit  de  déférer 
le  serment  aux  parties,  à  l'exclusion  des  cours  de  loi 
commune. 

(9)  De  là  lui  vient  le  nom  de  scire  facian. 

(10)  Lorsque  le  scire  facias  est  demandé  dans  les  sept  premières 
années,  il  est  accordé  par  un  fonctionnaire  de  la  Cour  ;  après  sept 
ans,  il  faut  l'obtenir  d'un  juge;  après  dix  ans,  il  est  nécessaire  de 
s'adresser  À  la  Cour  elle-même  ;  au  bout  de  quinze  ans,  la  Cour  ne 
l'accorde  plus  qu'après  avoir  fait  mettre  en  cause  la  partie  adverse. 
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DevaDt  les  cours  de  droit  commun  le  défendeur  était 
appelé  par  un  vorit  of  summons  ;  devant  les  cours  de 
chancellerie,  Taffaire  s'introduisait  par  une  requête 
adressée  au  chancelier  et  qui  portait  le  nom  de  6t7/  ou 
celui  d'information,  suivant  quelle  émanait  d'un  particu- 
lier ou  de  Yaltomey  gênerai,  agissant  soit  au  nom  de  la 
reine,  soit  au  nom  des  personnes  dont  les  intérêts  loi 
étaient  confiés  (aliénés,  établissements  charitables,  etc.). 
Dans  sa  requête,  le  demandeur  exposait  les  faits  qui  mo- 
tivaient sa  demande  et  les  moyens  à  Tappui.  Il  sollicitait 
la  délivrance  d'un  wril  $ub  pœna  pour  contraindre  le  dé- 
fendeur à  comparaître  devant  la  Cour.  Cette  requête, 
signée  par  un  avocat,  était  enregistrée  au  bureau  des 
clercs  de  chancellerie  ;  elle  était  suivie  du  wril  sub  pana 
qui  ordonnait  au  défendeur  de  comparaître  teijourdevaut 
la  Cour  sous  peine  d'une  amende  qui  pouvait  s'élever 
jusqu'à  cent  livres  sterling.  De  même,  les  défenses  du 
défendeur,  moyens  de  fonds,  de  forme  ou  d'incompé- 
tence, étaient  remis,  signés  d'un  avocat,  aux  maîtresde 
chancellerie  chargés  de  l'information. 

Lorsqu'il  y  avait  lieu  à  enquête,  les  témoins  étaient 
interrogés  par  les  maîtres  en  chancellerie,  qui  faisaient 
consigner  leurs  dépositions  par  écrit.  Toutes  ces  info^ 
mations  nous  sont  déjà  connues  et  remontent  asseï 
loin  dans  l'histoire  de  la  procédure  anglaise. 

L'information  écrite  étant  terminée,  le  demandeur  re- 
quérait audience  de  la  Cour.  Au  jour  fixé,  les  avocats  de 
chacune  des  parties  étaient  entendus  par  le  lord  chance- 
lier ou  devant  le  maître  des  rôles  ou  l'un  des  vice-chan- 
celiers. La  Cour  rendait,  sur  ces  plaidoiries,  un  arrèl 
définitif  ou  interlocutoire.  Lorsque  celui-ci  ordonnaituflc 
mesure  d'instruction,  l'affaire  était  renvoyée  devant  on 
maître  de  chancellerie  qui  rédigeait  un  rapport. 
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La  Cour  de  chancelierie  jugeait  sans  jurés.  Aussi  le 
système  compliqué,  subtile  et  minutieux  des  formes 
isîtées  devant  les  cours  de  droit  commun,  en  était  banni. 
[1  n'y  avait  aucune  nécessité  de  ramoner  le  procès  à  un 
n'mple  point  de  fait  ;  au  lieu  d'échanger  une  série  d'arti- 
culations concises  et  rédigées  dans  une  forme  technique, 
es  parties  se  bornaient  à  se  signifier  des  mémoires  sou- 
irenl  prolixes  comme  nos  requêtes  de  défense  ou  en  ré- 
>onse  et  dans  lesquels  étaient  à  la  fois  discutés  les  points 
ie  fait  et  les  points  de  droit.  Celte  procédure  des  cours 
Je  chancellerie  avait  d'ailleurs  les  défauts  de  toutes 
celles  des  juridictions  supérieures  :  elle  était  longue  et 
coûteuse.  Plus  d'une  fois  des  plaintes  sérieuses  ont  été 
iirigées  contre  elle.  On  reprochait  surtout  \  la  Cour  de 
chancellerie  de  ne  se  saisir  souvent  d'une  affaire  et  de  ne 
'instruire  que  pour  la  renvoyer  ensuite  devant  une  cour 
ie  loi  commune.  La  Cour  de  chancellerie  ne  manquait  ja- 
mais d'employerceprocédédans  toutes  lesaffairesquisup- 
>osaient  une  contestation  des  faits,  la  preuve  de  ces  faits 
levant  être  établie  devant  le  jury.  On  regrettait  aussi 
lu'un  formalisme  étroit  obligeât  à  suivre  un  ordre  réglé 
I  l'avance,  sans  qu'il  fftt  permis  d'y  toucher,  même  dans 
'intérêt  des  parties.  On  a  beaucoup  parlé,  en  Angleterre, 
i'une  demande  d'interdiction  pour  cause  de  prodigalité, 
]irigée  en  1862  contre  sir  Wendham.  Cette  demande, 
lécessitant  l'examen  par  le  jury  des  faits  articulés,  fut 
•envoyée  devant  la  cour  de  l'Echiquier  qui  convoqua  un 
ury  spécial.  Trente  et  une  audiences  furent  consacrées 
\  l'audition  des  témoins  et  aux  débats.  Le  jury  fit  ensuite 
îomparallre  sir  Wendham  et.  après  quatre  heures  d'exa- 
nen  et  une  demi-heure  de  délibération,  il  décida  à  l'una- 
limité  que  le  défendeur  était  sain  d'esprit  et  capable 
j'adroinistrer  sa  fortune.  Les  frais  du  procès  s'élevèrent 


1 
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à  800,000  francs.  On  les  aurait  évités  en  commeDçaol 
par  où  Ton  avait  fini  (i  ). 

Les  voies  de  recours  contre  les  arrêts  des  cours  de 
chancellerie  ne  prêtaient  pas  moins  à  la  critique.  Les  dé- 
lais d'appel  étaient  aussi  exagérés  que  dans  les  coursde 
droit  commun.  L'appel  pouvait  être  interjeté  pendant 
cinq  ans  à  partir  du  jugement  et,  même  après  ce  délai, 
l'appel  était  encore  recevable,  avec  l'autorisation  duchao- 
celier  ou  des  juges  d'appel.  Nous  avons  vu  que  devanlles 
cours  de  droit  commun,  le  délai  d'appel,  limité  à  quatre 
jours,  pouvait,  en  réalité  être  étendu  indéfiniment  sur  la 
demande  de  la  partie.  Toutefois,  lorsque  l'appel  dirigé 
contre  une  décision  d'une  cour  de  chancellerie  devait 
porter  l'aflaire  devant  la  Chambre  des  Lords,  il  fallait 
qu'il  fût  interjeté  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement 
de  la  décision  attaquée. 

Quiconque  formait  appel  d'un  jugement  sur  le  fond 
devait  verser  une  somme  de  vingt  livres  ;  mais  on  n'exi- 
geait pas  cette  garantie  de  la  partie  qui  attaquait  en  appel 
un  jugement  interlocutoire. 

L'appel,  nécessairement  suspensif  devant  les  cours  de 
droit  commun,  ne  produisait  pas  cet  effet  quand  il  élail 
dirigé  contre  une  décision  de  la  Cour  de  chancellerie,  i 
moins  que  la  Cour,  sur  une  requête  spéciale,  n'en  eu^ 
autrement  ordonné. 

§   328.   —  PROCÉDURE  DES    COURS  SUPÉRIEURES  d' APRÈS 
LES  ACTES  DE    1873  ET  DE   1875. 


Après  avoir  créé  une  cour  unique  jugeant  en  droit 
en  équité,  il  fallait  organiser  une  procédure  à  l'usage 
cette  juridiction  nouvelle.  C'était  là  une  grave  difficul 

(1)  Voyez  la  Gajiette  des  tribunaux  du  5  février  18tô. 
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à  résoudre.  Rédigerai l-on  un  code  complet  el  dans  ce 
code  donnerait-on  la  préférence  à  la  procédure  des  cours 
de  droit  commun  ou  à  celle  de  la  chancellerie?  La 
commission  de  judicature  proposa  une  solution  que 
ron  ne  comprendrait  pas  chez  nous  où  Ton  est  trop 
souvent  porté  à  construire  des  systèmes  a  ^înon.  Les 
Anglais  préfèrent  consacrer  ce  que  la  pratique  a 
établi  (1).  Aussi  on  s'est  borné  à  tracer  les  règles  les 
plus  générales  de  la  procédure  nouvelle  dans  un  acte 
qui  forme  une  annexe  à  celui  du  5  août  1873.  La  reine  a 
le  droit  d'édicter,  pour  Texécution  de  cet  acte,  des 
règlements  complémentaires,  sur  l'avis  qui  lui  en  est 
donné  par  cinq  des  membres  de  la  Cour  suprême,  juges 
de  droit  de  la  Cour  d'appel  ou  lords  justices  of  appeal, 
et  par  la  majorité  des  autres  membres  de  cette  Cour. 
Ces  règlements  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  marche  de  la  procédure,  aux  fonctions  des  ofliciers 
de  la  Cour  et  aux  frais.  Malgré  une  vive  opposition  faite 
à  la  Chambre  des  Communes,  la  majorité  a  pensé  qu'il 
fallait  abandonner  aussi  aux  juges  le  soin  de  régler  les 
détails  de  la  procédure.  L'acte  de  1875  porte  que  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  Cour  suprême,  assistée  du  lord 
chancelier,  a  le  même  pouvoir  que  la  reine  pour  amen- 
der ou  abroger  les  règlements  de  procédure.  Depuis 
1832,  plusieurs  lois  leur  avaient  déjà  concédé  des  pou- 
voirs analogues  très-étendus  et  l'expérience  a  établi 
qu'ils  n'ont  jamais  abusé  de  ce  droit.  D'ailleurs  tous  ces 
règlements,  qu'ils  soient  faits  par  la  reine  en  son  conseil 
ou  par  les  juges  eux-mêmes,  sont  soumis  à  l'approbation 
du  Parlement.  Si  ces  règlements,  émanés  de  la  reine  ou 

(1)  De  même  les  nouvelles  juridictions  doivent  observer  les  procé- 
dares  criminelles  déjà  en  usage,  notamment  celles  des  Croicn  cases 
reêerced. 
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des  magistrats,  sont  faits  pendant  une  session  du  Par/e- 
ment,  il  faut  qu'ils  soient  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres  dans  un  délai  de  quarante  jours  à  dater  de 
leur  confection;  si  le  Parlement  ne  siège  pas,  dans  les 
quarante  jours  de  sa  plus  prochaine  réunion.  Une  des 
deux  Chambres  demande-t-elle  l'annulation  dans  les 
quarante  jours  qui  suivent  la  communication,  la  reine 
peut  rendre  en  son  conseil  une  ordonnance  à  cet  effet. 
De  plus,  comme  on  craignait  que  les  magistrats  ne  fas- 
sent portés  à  user  du  pouvoir  qui  leur  était  donné  pour 
modifier  ou  même  restreindre  le  jury,  l'acte  de  1875 
décide  qu'aucun  règlement  judiciaire  ne  pourra  enlever 
aux  parties  le  droit  de  soumettre  la  question  de  fait  à 
un  jury  ni  changer  le  mode  d'interrogatoire  des  témoins 
dans  les  affaires  soumises  au  jury,  ni  toucher  aux  preu- 
ves ou  au  jury  lui-même  d'une  manière  quelconque  (2). 
L'acte  de  1875  pose  d'ailleurs  en  principe  (3)  que 
la  procédure  civile,  actuellement  en  vigueur  devant  les 
cours  dont  la  juridiction  est  transférée  à  la  Cour  supé- 
rieure, sera  suivie  devant  la  Haute  Cour  et  la  Cour 
d'appel,  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  les 
nouveaux  règlements.  Les  principes  des  deux  ancien- 
nes procédures,  celles  des  cours  de  droit  commun  el 
celle  des  cours  d'équité,  sont  ainsi  appliqués  à  la  fois. 
dès  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  contradiction  avec  les 
nouveaux  actes  ;  il  est  même  recommandé  à  la  Haute 
Cour  et  à  la  Cour  d'appel  d'y  rester  fidèle  et  la  combi- 
naison de  ces  deux  procédures  est  d'autant  plus  nalurefe 
que  certaines  chambres  de  la  Haute  Cour  représentent 

(2)  Le  lord  chancelier,  sur  l'avis  d'au  moins  trois  juges  el  d'aceoH 
avec  la  trésorerie,  fixe  les  dépens  à  la  'charge  des  parties  pourl* 
affaires  de  la  compétence  de  la  Cour  suprême  ou  des  offices  qui  ^ 
dépendent  (Acte  de  1875^  art.  26). 

(3)  Art.  2. 
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les   anciennes  juridictions  de  droit   commun,  comme 
d'autres  correspondent  aux  cours  d'équité  et  que  toutes 
ces  chambres  jugent  à  la  fois  en  droit  et  en  équité.  Cette 
disposition,  qui  autorise  la  Haute  Cour  et  la  Cour  d'appel 
à  juger  h  la  fois  en  droit  et  en  équité^  est  sans  contredit 
un  des  changements  les  plus  importants  qui  se  soient 
introduits  dans  la  procédure  anglaise.  On  évite,  par  cette 
innovation,  des  lenteurs,  des  contradictions  et  la  néces- 
sité étrange  d'entamer  deux  procédures  pour  une  con- 
testation. Toutes  les  fois  qu'il  y  a  désaccord  ou  conflit 
entre  l'équité  et  le  droit  commun,  les  juges  doivent  sui- 
vre les  règles  de  l'équité.  A  Rome,  le  triomphe  définitif 
fiit  aussi  pour  le  droit  prétorien,  représentant  de  l'équité. 
contre  le  droit  civil  qui  devint  le  plus  souvent  une  lettre 
morte.  L'acte  de  1873  s'est  cru  obligé  d'indiquer  quel- 
Hues   conséquences  de    cette   grave  innovation  et  du 
triomphe  de  l'équité  sur  le  droit  commun.  Ainsi,  d'après 
son  article  25,    l'administration  de  la  succession  d'un 
débiteur  mort  insolvable  doit  être  gouvernée  par  les 
règles  applicables  en  matière  de  faillite.  Cette  règle  est 
la  plus  importante  en  ce  qu'elle  introduit  une  véritable 
innovation.  Les  autres  règles  ne  modifient  que  très-peu 
l'étal  ancien  de  la  jurisprudence.  —  En  matière  de  fidéi- 
commis  expressément  établis  (express  trusts),  le  fidéi- 
commissaire  (trustée)   ne  peut  se  prévaloir  d'aucune 
prescription  (limitation)   à  l'encontre  du  bénéficiaire. 
—    Celui  à   qui   a  été   concédée  la  jouissance  à  vie 
d'un  immeuble  ne   peut,  à    moins    d'y  être    autorisé 
par  une  clause  personnelle,  commettre  aucune  des  dé- 
gradations qui,  sous    le  nom  à'equitable  wastes,  sont 
interdites  par  la  jurisprudence  des  cours  d'équité.  — 
Il  n'y  a  confusion  (merger),  par  l'effet  delà  loi,  de  la 
propriété  ordinaire  et  de  la  propriété  bénéficiaire  (bene- 
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ficial  iiUeresl)  que  dans  les  cas  m'i  la  jurispmdpn»  et 
la  r.our  de  rhancellerie  admel  relie  ronfusion.  —  Olui 
qui.  ajenl  donné  un  immeuble  en  morl-gage,  a  droit 
n<^anmoins  à  la  possession  et  à  la  perception  des  firiils, 
en  l'absence  d'une  déclarnlion  du  créancier  de  sa  »o- 
lonté  d'entrer  luî-m^me  en  possession  el  de  nifueillir 
les  fruits,  peut  agir  en  son  propre  nom  pour  sp  (attf 
attribuer  ou  la  post^ession  dont  il  s'agit,  ou  les  fruits  ti 
revenus,  ou  des  domnia^s-iiitérèls  à  raison  de  quasi- 
dt^lils  commis  par  un  tiers  sur  l'immeuble,  —  Tniit 
transport -cession  par  écrit  d'une  créance  ou  d'un  droit 
incorporel  a  son  effet  aux  jeux  de  la  loi.  h  dater  de  h 
notification  faite  par  écrit  au  débiteur  ou  à  toute  pir- 
sonne  que  le  créancier  pourrait  contraindre  au  pare- 
Tnent,  Le  débiteur  ou  la  personne  chargée  du  pajpmwH 
peut,  si  elle  eslavertie  qu'il  ya  des  oppositions, assigner 
tous  les  opposants  pour  entendre  décider  à  qui  die  ' 
devra  pnyer  ou.  si  elle  leprt^Rre,  déposer  le  monisn! 
de  la  dette  nu  greffe  de  la  Haute  Cour,  —  Les  Hausps 
des  contrais,  relatives  aux  conditions  de  temps  ou 
autres  que  la  jurisprudence  d'équité  ne  considère  p« 
comme  essentielles,  seront  interprétées  par  toutes  l*s 
cours  de  la  même  façon  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  ce 
jour  par  la  Cour  de  chancellerie.  On  se  rappelle  que,  en 
matière  d'interprétation  de  contrats,  la  Cour  de  chan- 
cellerie s'est  attribué  un  pouvoir  extrêmement  larçe 
Elle  refuse  souvent,  par  exemple,  d'appliquer  les  clauses 
pénales  ou  de  tenir  compte  des  déchéances  stipulées  par 
les  parties  pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat  dans  un 
certain  délai.  Au  contraire,  les  cours  de  droit  commun 
s'attachent  rigoureusement  à  la  lettre  des  convenlioDS. 
Le  même  article  recommande  encore  de  préférer  les 
règles  de  l'équité  dans  les  questions  relativesà  la  garde 
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et  à  l'éducation  des  enfants.  Enfln,  en  cas  de  collision 
entre  deux  navires,  si  tous  deux  sont  en  faute,  la  loi  veut 
qu'on  suive,  pour  le  règlement  des  dommages-intérêts, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Amirauté  et  non  celle  des 
cours  de  droit  commun.  Les  deux  parties  étant  en  faute, 
aucune  d'elles  n'aurait  droit ,  d'après  la  jurispru- 
dence des  cours  de  loi  commune,  à  des  dommages-in- 
térêts. 

Ce  qui  est  encore  remarquable  dans  la  nouvelle  pro- 
cédure, comme  d'ailleurs  dans  l'ancienne,  c'est  l'attri- 
bution aux  juges  de  pouvoirs  qui,  en  France,  paraîtraient 
exorbitants.  Ainsi,  en  Angleterre  comme  en  France, 
aucune  personne  ne  peut  être  appelée  dans  un  procès 
avec  le  rôle  de  demandeur,  sans  son  consentement  ; 
mais  chez  nos  voisins,  la  Cour  peut  mettre  d'office  hors 
de  cause  toute  partie,  demandeur  ou  défendeur,  qui, 
d'après  elle,  y  figure  à  tort,  comme  elle  a  le  droit  d'ap- 
peler en  cause  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  mis  toutes  les 
fois  qu'elle  croit  leur  présence  nécessaire  pour  régler, 
d'une  manière  définitive  et  à  l'égard  de  tous,  les  diffi- 
cultés du  procès.  En  France,  le  demandeur  fixe  lui-même 
l'étendue  du  procès  et  ceux-là  seuls  y  figurent  comme 
défendeurs  qu'il  a  mis  en  cause;  les  autres  personnes 
ont  le  droit  d'intervenir  spontanément  si  elles  ont  inté- 
rêt à  la  cause,  mais  la  justice  ne  peut  jamais  les  appe- 
ler d'ofiice.  La  loi  anglaise  a  voulu  éviter  la  multiplicité 
des  procès  et  les  chances  de  contrariété  dans  les  déci- 
sions judiciaires;  notre  loi  a  préféré  laisser  les  parties 
maltresses  d'intérêts  purement  privés  et  a  craint  que 
l'immixtion  de  la  justice  ne  fût  une  cause  de  troubles 
et  de  scandales  inutiles,  tout  au  moins  de  vexations 
dans  des  affaires  où  l'ordre  public  n'est  cependant  pas 
intéressé. 
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Lorsqu'un  grand  nombre  de  parties  ont  le  même  iDlèrèt 
au  procès,  la  demande  peut  être  formée  au  nom  d'uDS 
seule  ou  de  plusieurs  contre  une  seule  ou  plusieurs 
d'entre  elles.   En   France,  la  vieille  maxime  :  nul  ne 
plaide  par  procureur,  conservée  par  tradition,  rappelée 
d'une  manière  indirecte  par  certaines  lois  (i),  s'oppose 
à  ce  qu'un  plaideur  ne  figure  pas  en  nom  dans  les 
actes  de  la  procédure  ;  mais  on  peut  se  faire  représenter 
par  mandataires  et  plusieurs  personnes  ayant  le  même 
intérêt  ont  toujours  le  droit  de  constituer  un  seul  man- 
dataire, seulement   leurs  noms   figureront-  à  côté  de 
celui  du  mandataire  (5).  En  Angleterre,  les  fîdéicommis- 
saires  (trustées),  exécuteurs  testamentaires  et  adminis- 
trateurs, représentent  valablement  ceux  dont  ils  gèrent 
les  intérêts  ;  mais  la  Cour  peut  toujours  ordonner  que 
ceux-ci  figureront  en  personne  au  procès.  Comme  autre- 
fois devant  la  Cour  de  chancellerie,  les  mineurs  sont 
représentés  par  le  plus  proche  ami  (next  friend)  ou  par 
le  tuteur  ad  hoc  suivant  qu'ils  sont  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs (6).  Les  aliénés  et  les  faibles  d'esprit  non  inter- 
dits sont  représentés,  comme  autrefois  devant  laCourde 
chancellerie,  s'ils  sont  demandeurs,  par  l'intermédiaire 
de  leur  curateur  ou  de  leur  next  friend  (plus  proche 
ami)  et,  s'ils  sont  défendeurs,  par  leur  curateur  ou  par 
un  tuteur  ad  hoc  (7).  Lesfemmes  mariées  peuventagireo 

(4)  Notamment  par  l'article  69,  n*  4,  du  Code  de  procédure. 

(5^  On  ne  voit  plus  bien  quelle  est  aujourd'hui  rutiliti  de  cet** 
vieille  maxime  imaginée  par  nos  anciens  légistes  en  faveur  Je  1* 
royauté  pour  abattre  les  prétentions  et  Torgueil  do  la  noblesse  e*i 
si  elle  n'offrait  pas  dans  quelques  cas  un  certain  intérêt  au  point  <i* 
vue  fiscal,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  la  maintenir  dans  notr» 
procédure. 

(6)  Dans  les  cours  de  droit  commun,  les  mineurs  demandenit  P<^ 
vnient  aussi  être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoc. 

(7)  Annexe  à  Tacte  de  1875,  tit.  XVI  etXVIII. 
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justice  avec  l'assistance  de  leur  mari  et  par  rintermé- 
dîaire  de  leur  nextfriend,  ou  directement  et  sans  auto- 
risation du  mari,  mais  avec  permission  de  justice,  à  la 
eondition  de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais. 
Autrefois  une  femme  mariée  n'avait  pas  le  droit  de  plai- 
der devant  une  cour  de  droit  commun  sans  l'assistance 
de  son  mari,  et  devant  la  Cour  de  chancellerie,  quand 
une  femme  avait  un  intérêt  distinct  de  celui  de  son  mari, 
elle  devait  agir  par  la  personne  d'un  next  friend.  Le 
statut  actuel,  tout  en  consacrant  le  système  de  la  Cour 
de  chancellerie,  a  réalisé  un  progrès  en  donnant  au 
juge  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  plaider  directement 
el  en  son  nom  personnel.  On  se  rappelle  que  déjà  une 
loi  de  1870,  non  abrogée  par  le  statut  de  1873,  avait  re- 
connu certains  droits  aux  femmes  mariées  dont  la  per- 
sonnalité juridique  disparaissait  jusqu'alors  dans  celle 
de  leur  mari,  notamment  celui  d'agir  en  justice  dans 
rartains  cas,  en  leur  propre  nom  et  sans  aucune  auto- 
risation. 


§   329.  —  DIVERS  ACTES  DE  LA  PROCÉDURE. 

Tout  procès  commence  par  un  vorit  of  summons  :  le 
système  des  requêtes  ou  bills,  usité  devant  les  cours  d'é- 
quité, est  supprimé;  on  lui  a  préféré  celui  qui  était 
employé  devant  les  cours  de  droit  commun.  Le  writ  of 
summons  doit  indiquer  au  dos  la  nature  ou  l'objet  de  la 
demande  ainsi  que  la  désignation  de  la  chambre  de  la 
Haute  Cour  devant  laquelle  l'affaire  sera  portée:  il  est 
daté  (1).  L'acte  de  1873  donne  à  la  Haute  Cour  le  pou- 

(1)  Acte  de  1875,  tit.  II,  art.  6  à  8. 
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voir  règlement  aire  <!e  fixer  les  formules  des  aclions:  on 
revient  ainsi  ou  sysième  usité  avant  Î8ô*,  Le  demao- 
dpur  est  de  nouveau  tenu  d'indiquer  en  vertu  île  quelle 
cause  juridique  il  agit,  si  c'est  en  vertu  d'une  vente, 
d'un  prèl,  d'un  louage,  mais  il  n^  semble  pas  <ju'uM 
erreur  de  sa  part  puisse  rendre,  comme  autrefois,  ss  de- 
mande non  recevable  ;  les  frais  inutilement  fiiits  Ki\e- 
raient  à  sa  charge.  La  menlian  de  l'objet  du  pror^  lu: 
lie  pas  déilniti veinent  le  demandeur  :  celui-ci  peul 
encori!  modifier  ses  prétentions  pendant  le  cours  du 
litige,  même  les  étendre,  mais  avec  la  permission  de  la 
Cour. 

Lorsque  le  demandeur  agit  comme  mandataire,  il  tloâ 
le  déclarer  au  dos  de  l'ordre  de  comparution;  U  même 
obligation  est  imposée  au  défendeur  (2). 

Le  demandeur  peut  se  faire  délivrer,  par  un  greft 
quelconque,  le  icrtl  af  summons  (3).  Ce  writ  ofsummM 
doit  être  signifié,  comme  autrefois,  en  principe  â  pff- 
sonne  ;  la  loi  ne  parle  pas  de  la  signification  à  domicile. 
Mais  à  la  difTércncc  de  la  nôtre  qui  n'admet  pas  d'autres 
moyens  de  prévenir  le  défendeur,  elle  permet  de  l'assi- 
gner d'une  manière  quelconque,  par  exemple,  paf 
voie  d'insertion  dans  les  journaux,  si  l'assignation  i 
personne  parait  difiîcile  ou  impossible.  Ce  procédé  «■ 
dangereux:  il  peut  arriver  qu'un  jugement  soit  obtenu 
contre  un  défendeur  sans  que  celui-ci  ait  eu  la  ffloindt* 
connaissance  de  l'aflaire  (i). 

Le  writ  of  summons  n'est  pas  nécessairement  le  pw- 

(2)  Annexe  île  18T5,  til.  111,  art.  4, 

(3)  Anne-xe  Je  1875,  til.  V,  art.  1. 

(4)  L'annexe  de  l'acte  de  187&  (tit.  IX,  art.  2  el  suirOcoot""'** 
règles  particulières  pour  la  signification  de  l'ordre  de  compituiio) 
A  un  mari  ou  i  une  femme,  à.  un  mineur  ou  à  ud  aliéné,  au  •ociM'*- 
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r  acte  de  la  procédure,  comme  chez  nous  l'exploit 
oumeirient  ;  les  parties  peuvent  éviter  les  frais  de  cet 
i  et  comparaître  volontairement  ;  en  France,  la  com- 
itîon  volontaire,  sans  citation  préalable,  est  admise 
leroent  devant  les  juges  de  paix  et  les  conseils  de 
d'hommes  (&). 

e  ministère  des  avoués,  obligatoire  en  France,  est 
é  facultatif  chez  nos  voisins  ;  mais,  en  fait,  on  y  recourt 
jque  toujours  aux  lumières  d'un  homme  de  loi. 
'avoué  du  demandeur  mentionne  au  dos  de  l'acte  de 
parution  son  nom  et  son  domicile  professionnel 
ve  of  business)  ainsi  que  l'adresse  de  la  partie  pour 
lelle  il  occupe.  Une  élection  de  domicile  n'est  néces- 
e  de  la  part  du  demandeur  qu'autant  qu'il  ne  de- 
ire  pas  dans  le  ressort  du  greffe,  tandis  qu'en  France 
a  de  plein  droit  élection  de  domicile  chez  l'avoué 
Uitué.  Mais  la  personne  qui  a  signifié  le  writ  doit, 
s  les  trois  jours,  mentionner  au  dos  de  l'acte  la 
i  de  la  signification,  sous  peine,  pour  le  demandeur, 
le  pas  pouvoir  requérir  défaut. 
)rsque  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence 
ëssionnelle  dans  le  ressort  du  greffe  duquel  émane 
Ire  de  comparution,  c'est  devant  ce  greffe  qu'il  doit 
paraître.  Dans  le  cas  contraire,  il  peut  comparaître  à 
choix  devant  ce  greffe  ou  devant  celui  de  Londres. 
3  matière  de  vérification  de  testament  et  pour  les 
jns  in  rem  autrefois  de  la  compétence  de  l'Àmi- 
é,  l'ordre  de  comparution  n'est  émis  qu'après  le 
)l  d'un  affidavit,  d'un  serment  prêté  par  écrit,  à 
pui  de  la  demande.  Nous  avons  aussi  connu  dans 


Art.  7  du  Code  de  procédure.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  fé- 
1810,  art.  58. 

VI.  44 
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notre  ancienne  procédure  le  serment  imposé  audeioan- 
deur  pour  prometlre  qu'il  agit  de  bonne  foi. 

L'ordre  de  comparution  n'est  valable  que  pendant  un 
an,  y  compris  le  jour  de  l'émission.  Mais  s'il  n'apasélé 
possible  de  le  signifier  au  défendeur,  le  juge  ou  le 
greffier  de  district  peut,  sur  la  demande  qui  lui  esl 
adressée,  avant  l'expiration  du  délai,  accorder  uoe  pro- 
longation de  six  mois  et  même  la  renouveler  s'il  est 
nécessaire. 

Le  défendeur  comparait  en  remettant  à  l'officier  dési- 
gné à  cet  effet  une  déclaration  écrite  ;  il  indique  s'il 
comparaît  en  personne  ou  par  intermédiaire  d'avoué. 
Lorsqu'il  comparaît  ailleurs  qu'au  greffe  où  a  été  émis 
l'ordre  de  comparution,  il  en  donne  immédiatement 
avis  au  demandeur  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
significations  ou  par  lettre  affranchie.  Le  défendeur  ou 
son  avoué  doit  faire  élection  de  domicile  dans  le  ressort 
du  greffe  où  il  a  comparu  ;  autrement  la  Cour  pourrwl 
le  tenir  pour  défaillant.  L'avoué  constitué  et  qui  s'est 
engagé  par  écrit  à  comparaître  pour  le  défendeur  sérail 
passible  à'aUachment  s'il  négligeait  de  se  présenter  (6). 

Le  défendeur  peut  comparaître  en  tout  état  de  cause 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu,  tandis  que  cheï 
nous  la  comparution  doit  avoir  lieu  avant  l'expiration 
des  délais  d'ajournement.  Mais  quand  le  défendeur 
comparaît  après  l'expiration  des  délais  ordinaires,  il  doit 
en  prévenir  l'avoué  du  demandeur  ou  le  demandeur 
lui-même,  si  celui-ci  plaide  en  personne. 

Le   défendeur  à  une  action  en  revendication  peut 

(G)  Les  avoués  relèvent  de  la  Cour,  qui  exerce  sur  eux  un  pouvoir 
disciplinaire  pour  les  fautes  qu'ils  commettent  dans  leurs  fancti<MS: 
les  peines  les  plus  graves  sont  la  suspension  et  la  radiation  dn 
tableau  {roll). 
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répondre  en  coraparaissanl  qu'il  enlend  défendre  seule- 
ment pour  une  partie  de  Timmeuble  revendiqué  ;  mais, 
s'il  garde  le  silence  sur  ce  point,  il  est  présumé  défen- 
deur à  l'action  pour  la  totalité  de  l'immeuble  (7).  Lors- 
qu'une même  chose  est  réclamée  par  deux  personnes 
au  même  individu,  celui-ci  peut,  en  la  consignant,  se 
faire  mettre  hors  de  cause.  Les  deux  demandeurs  conti- 
nuent le  procès  l'un  contre  Tautre  (intej-plead).  Celte 
procédure,  née  dans  les  cours  de  chancellerie,  a  été 
étendue  aux  cours  de  droit  commun  (8)  et  Tannexe  de 
l'acte  de  1875  (9)  veut  quà  l'avenir  elle  soit  encore 
suivie  devant  les  chambres  de  la  Haute  Cour  et  en  toute 
matière,  suivant  les  formes  autrefois  usitées  devant  les 
cours  de  droit  commun. 

Quand  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  demandeur 
peut  obtenirdesuite  jugement  contre  lui.  Il  semble  toute- 
fois que  la  Cour  ne  soit  pas  obligée  de  donner  défaut  et 
qu'elle  ait  le  droit  de  retarder  la  condamnation  si  elle 
croit  quelque  mesure  d'instruction  nécessaire.  En  France, 
le  demandeur  obtient  de  suitejugement  par  défaut  contre 
le  défendeur  et  les  tribunaux  ont  même  une  tendance 
flicheuse  à  oublier  la  disposition  du  Code  qui  leur 
recommande  de  n'accorder  au  demandeur  gain  de 
cause  contre  le  défaillant  qu'autant  que  ses  conclusions 
sont  justes  et  bien  vérifiées. 

Avant  de  prendre  défaut  contre  le  défendeur,  le  de- 
mandeur doit  affirmer  par  affidavit  que  le  writ  of  sum- 
mons  a  été  notifié.  Si  le  défendeur  défaillant  est  un 
mineur  ou  un  faible  d'esprit  non  interdit,  le  demandeur 
peut  requérir  la  Cour  de  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à 

(I)  Sur  ces  différents  points,  voy.  l'annexe  de  Tacte  de  1875^  tit.  XII'. 
(8   St.  1  et  2,  W.  IV,  chap.  58.  —  St.  23  et  24,  Vie,  chap.  126. 
(9)  Annexe  de  1875,  tit.  I,  art.  2. 
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la  condition  de  prouver  qiie  l'ordre- île  comparation  <9 
1^1^  sÎKiiirièet  qu'après  l'eiptraiiim  du  d<>lDi  ptiurconKA 
parottro  et  six  jours  rrntios  au  moini^  avant  rmidicncrl 
indiquée,  uvis  de  la  requête  a  éliS  signilié  au  ilnmicâm 
de  la  [M>rsonuo  avoc  luquolle  In  défendeur  résidaillfl 
l'époque  de  laslgriilkalion  du  icrit  ofsummom  {\*i).   4 

Eu  cas  do  revcndicaltoiid'un  immeuble,  si  le  d^Ewfl 
deur  l'ait  défaul  ou  limite  sa  défeotte  ii  lute  partie  delll 
propriété,  le  demandeur  peut  se  faire  envoyer  en  p0l>a 
sebsiu»  de  l'immeuble  ou  de  la  partie  abaiidoauée  parilfl 
défendeur  (M).  V 

La  procédure  nouvelle  anglaise,  pas  plus  que  1»  pii^ 
cédente,  ne  uuimaltnotresyslèmedudéfaut  profil  joiat;litl 
parmi  les  défendeurs,  les  uns  comparnis^ent  ellesauUH  " 
De  comparaissent  pas,  il  est  de  suite  douné  défaut  contre 
ceux-ci  81  l'ali'aire  s'instruit  contradicloiremeiit  âfM  lai 
premiers.  Il  est  étoiiiiaul  que  la  procédure  g 
pris  aucune  mesure  pour  éviter  rellechaticoded 
de  jugements,  car  elle  se  préoccupe  souvent  de  cedangtr. 

L'acte  de  1873  n'a  pas  voulu  que  le  défendeur  pAl 
user  de  mauvaises  chicanes,  faire  traîner  le  procès  es 
longueur  et  se  di&penser  de  payer  une  dette  échue  et 
liquide.  C'est  pourquoi  il  autorise  la  Cour  à  proooMff 
une  condamnation  immédiate,  sans  aucune  instructtao. 
au  profit  du  demandeur,  toutes  les  fois  que  celui-o 
établit  la  cause  de  sa  créance  au  moyen  d'un  a/fittatti, 
c'est-à-dire  aflirme  sous  serment  qu'à  son  avis  et* 
bonne  foi  le  défendeur  ne  peut  opposer  aucun  mo/en 
sérieux.  Toutefois  celui-ci  a  le  droit  de  demaDder  à 
prouver  par  affidavit  ou    autrement  qu'd  invoque  dt 


c  de  l'acte  do  1875.  t 
c  (le  l'acU  de  U7b,  I 
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justes  causes  de  résistance  ;  mais  il  doit  indiquer  alors 
ses  moyens  de  défense  dans  ïaffidavit  même.  Il  peut 
aussi,  s'il  préR^rc.  se  borner  à  contredire  le  demandeur 
en  offrant  de  déposer  la  somme  spécifiée  dans  Tordre 
de  comparution.  En  pareil  cas,  le  juge  a  le  droit  de 
faire  comparaître  le  défendeur  en  personne  et  de 
lui  déférer  le  serment  ou  d'ordonner  toute  production  de 
pièces. 

Lorsque  la  défense  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la 
demande,  le  demandeur  peut  se  faire  immédiatement 
adjuger  ses  conclusions  pour  l'autre  partie,  sauf  le 
droit,  pour  le  juge,  de  suspendre  l'exécution  du  jugement 
ou  d'ordonner  toute  autre  mesure. 

Enfin,  si  parmi  les  défendeurs,  il  eu  est  qui  opposent 
des  moyens  peu  sérieux,  le  juge  peut  donner  de  suite 
jugement  contre  eux  el  l'affaire  continue  avec  les 
autres  (12).  Lorsque  de  semblables  circonstances  se 
présentent  chez  nous,  le  tribunal  peut,  le  plus  souvent, 
ou  rendre  de  suite  un  jugement  provisoire  ou  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  définitif. 

Les  principes  concernant  l'instruction  de  l'affaire  par 
écritures  et  par  plaidoiries  n'ont  pas  été  modifiés  sen- 
siblement. Nous  avons  vu  que,  devant  les  cours  de  droit 
commun,  les  parties  échangeaient  des  écrits  contenant 
une  série  d'articulations  concises  et  rédigées  sous  une 
forme  technique,  tandis  que  devant  la  Cour  de  chan- 
cellerie, elles  se  signifiaient  des  mémoires  souvent  très- 
détaillés  sur  le  point  de  fait  et  sur  le  point  de  droit. 
La  commission  avait  proposé  de  combiner  ces  deux 
systèmes  en  empruntant  h  chacun  d'eux  les  avantages 
qu'il  offrait.  Dans  les  cours  de  droit  commun,  les  ques- 

(12)  ^ur  ces  différents  points,  voy.  l'Annexe  de  l'acte  de  1875,  tit.  XIV. 
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tions  étaient  indiquées  d'une  manière  précise,  mais  In^ 
brève  ;  dans  la  Cour  de  chancellerie,  les  écritures  élaiecri 
rédigées  dans  une  forme  accessible  à  tous,  mais  ell^ 
manquaient  de  précision.  «  Le  meilleur  système,  disais 
elle,  serait  celui  qui  combinerait  la  brièveté  relative  ^ 
les  formes  plus  simples  de  la  procédure  du  droit  coki 
mun  avec  Tobligation  d'expliquer  en  langage  ordinaire 
et  intelligible  la  substance  des  faits  qui  servent  de  base 
à  la  demande  ou  à  la  défense  ».  Ces  conseils  ont  été  sui- 
vis. Le  demandeur  doit  signifier  au  défendeur,  de  h 
manière  et  dans  le  délai  déterminés  par  le^  règlenjents, 
Texposé  de  sa  demande.  La  loi  veut  que  ce  pleadinj 
soit   imprimé    s'il  comprend   plus   de   trois  pages  de 
soixante-douze  mots    chacune;   dans    les  autres  cas, 
il  peut  être  manuscrit  (13).  A  son  tour,  le  défendeur 
fait  connaître   de   la  même  manière  les  faits  de  sa 
défense.    Le    demandeur  peut  ensuite  répliquer,  mais 
la   loi   défend   de  faire  d'autres    écritures.    Ces  mé- 
moires   ou    conclusions  doivent  être  aussi  brefs  que 
le  permet  la  nature  de  raffaire  ;  les  écritures  inutiles 
pourraient  être  mises  par  la  Cour  à  la  charge  de  celui 
qui  les  aurait  faites. 

Après  ces  conclusions,  viennent  les  signifiealions  de 
mémoires  ampliatifs.  Dans  les  six  semaines  de  la  com- 
parution du  défendeur,  le  demandeur  doit  lui  signifier 
un  mémoire  où  est  développé  l'objet  de  sa  prétention. 
Mais  le  défendeur  ou  le  juge  peut  dispenser  le  deman- 
deur de  cet  acte,  et  si  le  demandeur  ne  tient  pas  compte 
de  cette  dispense,  le  juge  a  le  droit  d'en  laisser  lesfraê 
à  sa  charge  (14).  Le  défendeur  signifie  son  mémoire  « 

(13)  Pour  plus  de  détails   sur  la  rédaction  du  pleading,  ^oyti 
l'Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XIX. 

(14)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XXI. 
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réponse  à  celui  qu'il  a  reçu.  Le  demandeur  a  ensuite 
trois  semaines  pour  répliquer,  h  moins  que  la  Cour 
n'accorde  un  plus  long  délai  (15). 

Ces  écritures  correspondent  à  nos  requêtes  en  défense 
et  en  réponse,  si  souvent  attaquées  comme  inutiles  et 
trop  coûteuses;  seulemenl,  chez  nous,  les  premières 
écritures  sont  signifiées  par  le  défendeur,  parce  que  le 
demandeur  a  déjà  fait  connaître,  d'une  manière  suffi- 
sante, sa  prétention  avec  les  moyens  à  l'appui  dans  le 
libellé  de  l'exploit.  L'abus  des  requêtes  provient  en 
France  de  ce  que  les  émoluments  des  avoués  ne  sont 
pas  toujours  assez  élevés  dans  les  affaires  importantes  ; 
les  juges  se  laissent  alors  aller  à  admettre  en  taxe  des 
écritures  plus  ou  moins  utiles.  Il  faudrait  limiter  les 
requêtes  aux  affaires  difficiles  et  d'un  intérêt  pécuniaire 
assez  élevé.  En  Angleterre  comme  chez  nous,  ces  écri- 
tures sont  facultatives  ;  le  défendeur  peut  dispenser  le 
demandeur  de  lui  signifier  des  écritures.  Le  législateur 
anglais  a  pensé  que  ces  écritures,  soigneusement  rédi- 
gées par  des  hommes  de  loi,  préparent  sérieusement 
rinstruction  de  l'affaire,  dégagent  les  procès  de  toutes 
les  questions  inutiles  et  peuvent  servir  aux  magistrats  de 
base  pour  une  délibération  approfondie. 

Après  avoir  comparu,  chaque  partie  peut  faire  défaut 
faute  de  conclure.  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  signifie 
pas  l'exposé  de  sa  demande  dans  le  délai  fixé,  le  défen- 
deur obtient  contre  lui  un  défaut  congé.  En  cas  de  dé- 
faut du  défendeur,  si  la  demande  a  pour  objet  une  dette 
liquide,  le  demandeur  peut  obtenir  condamnation  im- 
médiate. S'agit-il  d'une  demande  en  restitution  d'objets 
ou  de  dommages  intérêts,  la  Cour  délivre  au  deman- 

(15)  Annexe  à  l'acte  de  1S75,  tit.  XXII  et  XXIV. 
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deur  un  jugemenl  qui  lut  reconnaît  droit  à  une  indem- 
nité et  ordonne  une  enquAle  pour  e.n  lixer  le  nioaUnt,  i 
moins  qufï  la  Cour  oe  préfj^re  à  t'enqu£-te  tout  autre  aait 
d'inslnifilion. 

Tout  jugement  par  défaut  peut  toujours  Hn  dËcIstc 
non  «venu  par  la  Cour;  la  loi  ne  connaît  pas  It^  ^elri^ 
tions  apportées  chez  nous  su  droit  d'opposition  qui  «si 
liniitt^  h  huit  jours  fi  partir  de  la  si^itieatioa  du  juge- 
ment il  avoué  ou  qui  dure  jusqu'au  moment  où  \f  dé- 
faillant H  connaissance  de  l'exéculion  du  jugement, 
suivant  que  celui-ci  est  par  défaut  contre  avoué  ou  par 
défaut  coHtre  partie  (16). 

f.ine  fois  la  procédure  engagée,  le  juge  jouit  encorede 
pouvoirs  plus  étendus  qu'en  France,  Kotre  loi  veuiipit 
le  tribunal  assiste  au  procès,  sans  y  prendre  une  part 
active,  ji  moins  que  l'ordre  public  ne  soit  iiitércjisé  ;  c'est 
aux.  plaideurs  et  k  leurs  représenlaiits  h  engager  eli 
suivre  rafljiire  suivant  leur  manière  de  Tcnleiidre  ;  mais 
aussi  jusqu'à  la  clôture  des  débals,  chaque  plaideur 
jouit  du  droit  absolu  de  modifier  ses  conclusioas  sous 
In  seule  condition  de  ne  pas  introduire  une  prétenliofl 
qui  n'aurait  aucun  rapport  avec  la  demande  engagée. 
En  Angleterre,  les  parties  ne  peuvent  changer  leurs 
conclusions  qu'avec  l'autorisation  de  la  Cour  uu  du  juge: 
cette  reslrictioii  permet  d'éviter  des  abus  qui  m  com- 
mettent chez  nous. 

L'autorisation  de  changer  les  cooelusions  n'est  valable 
que  pendant  quinze  jours,  h  moins  que  le  juge  n'accorde 
un  plus  grand  délai  (1 7).  La  Haute  Cour  a  aussi  le  droit 
d'ordonner  d'oflice  tous  les  changements  ou  suppre*- 
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sions  qu'elle  croit  nécessaires  pour  arriver  à  préciser  le 
procès.  Si  la  Cour  ou  le  juge  trouve  que  les  points  de 
fait  ne  se  dégagent  pas  suftisammeiit  des  écritures  des 
parties,  il  peut'leur  ordonner  de  s'entendre  sur  la  po- 
sition de  la  question  et,  en  cas  de  désaccord,  la  poser 
d'office  (<8).  C'est  un  vestige  de  l'habitude  de  ramener 
toutes  les  affaires  à  un  point,  comme  c^  Konie  au  mo- 
ment de  la  rédaction  de  la  formule.  Ce  même  principe 
avait^  dans  notre  ancien  droit,  servi  de  base  à  la  procé- 
dure des  appointements  qui  était  aussi  censée,  comme 
l'indique  l'étymologie  même  de  ce  mot,  ramener  les 
difficultés  à  un  point  de  droit  ou  défait;  elle  était  en 
réalité  un  prétexte  à  écritures  inutiles  ;  dans  rinlérêl  de 
leurs  émoluments,  les  anciens  procureurs  demandaient 
beaucoup  trop  souvent  la  procédure  des  appointements 
et  les  juges  avaient  le  tort  de  se  laisser  aller  à  rac- 
corder sans  difficulté,  parce  qu'elle  leur  rapportait  des 
épices  plus  élevées.  Mais  aujourd'hui  ces  épices  ont 
disparu  et  les  rédacteurs  du  Code  de  proctnlure  n'ont 
évité  les  abus  de  l'ancien  droit  qu'en  limitant  les  écritu- 
res à  la  procédure  de  l'instruction  par  écrit.  >'otrc  pro- 
cédure actuelle  n'oblige  pas  d^ailleurs  les  plaideurs  à 
ramener  la  contestation  à  un  point.  Ce  procédé  peut 
donner  une  plus  grande  précision  h  l'alfaire,  mais  il  est 
une  source  de  subtilités,  parfois  périlleuses.  Chez  nous 
la  loi 'est  moins  difficile,  parce  que  l'instruction  de 
l'affaire  consiste  plutôt  dans  les  plaidoiries;  en  Angle- 
terre, au  contraire,  les  écritures  occupent  le  premier 
rang;  elles  fixent  d'une  manière  délinilive  le  champ  de  la 
discussion  qui  s'engagera  devant  le  jury. 

La  Cour  jouit    de  pouvoirs   très-remarquables  pour 

;l8j  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XVI. 
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limitçr  ou  étendre  le  procès.  Comme  en  Allemagne,  le 
juge  joue  un  rôle  actif;  sans  diriger  exclusiveraenl  la 
procédure,  il  y  prend  cependant  une  part  importante; 
chez  nous,  au  contraire,  le  tribunal  assiste,  comme  on 
Ta  dit.  h  la  procédure  qui  se  déroule  devant  lui;  louuu 
plus  peut-il  ordonner  d'office  certaines  mesures  d'ins- 
truction. La  Haute  Cour  a  toujours  le  droit  de  inellrc 
d'office  hors  de  cause  les  parties  qui,  d'après  elle,  y 
figurent  à  tort,  par  exemple  un   défendeur  qui  a  ét^ 
appelé  de  mauvaise  foi  par  le  demandeur.  Réciproque- 
ment, elle  peut  ordonner  la  mise  en  cause  d'une  partie 
qui  n'y  a  pas  été  appelée,  par  exemple  d'un  garant,  d'ui» 
autre  débiteur  de  la  même  dette,  d'un  co-débileur  soli-- 
daire.  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  lui  donner  le  rôle  d^ 
demandeur.  Cependant  on  peut  mettre  en  cause,  comme? 
demandeur,  un  co-créancier.  Quand  le  tiers  mis  en  wus<? 
dans  l'intérêt  du  défendeur  ne  comparaît  pas  dans  li^ 
délai  de  huit  jours,  il  est  réputé  acquiescer  au  jugement 
de  l'affaire  (19). 

La  Cour  étant  chargée  de  la  direction  de  la  procédure^ 
dans  une  large  mesure  et  jouissant  souvent  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  la  mort  de  l'une  des  parties,  soim 
mariage,  sa  faillite,  restent  sans  effet  sur  l'instance  ;  seiL— 
lement  la  Cour  peut  ordonner  la  mise  en  cause  du  mari  • 
des  héritiers,  des  ftdéicommissaires  ;  elle  a  le  droit  d'ap- 
peler, sur  requête,  toute  personne  dont  la  mise  en  cau&c 
paraît  utile  par  suite  de  naissance,    mariage,  faillil^^ 
décès  survenus  au  cours  de  l'instance,  sauf  à  la  parlw 
appelée  à   demander  sa  mise  hors  de  cause  s'il  /  ' 
lieu  (20). 


(19)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XVI. 

(20)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  L. 
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Toute  affaire  peut  toujours  être  renvoyée  par  une 
chambre  d'une  cour  à  une  autre,  pourvu  que  les  prési- 
dents des  deux  chambres  y  donnent  leur  consentement. 
De  même,  lorsque  plusieurs  ailaires  engagées  en  même 
temps  devant  une  chambre  ou  devant  des  chambres 
différentes  soulèvent  la  même  difFiculté,  la  Cour  peut 
ordonner  qu'elles  soient  consolidées,  c'est-à-dire  que  la 
sentence  rendue  à  l'égard  de  l'un  des  défendeurs  pro- 
duira chose  jugée  vis-à-vis  de  tous  (21). 

En  matière  de  délai,  le  juge  jouit  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  il  peut  toujours  les  augmenter  ou  les  diminuer. 
Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'un  nouveau  délai  soit 
accordé  après  l'expiration  du  premier  (22).  De  même 
une  irrégularité  a-t-elle  été  commise  dans  la  procédure, 
le  juge  a  le  droit  absolu  d'annuler  tout  ou  partie  de  la 
procédure  ou  de  la  rectifier  (23).  Tous  ces  pouvoirs  pa- 
raîtraient chez  nous  exorbitants.  Trop  souvent  ils  per- 
mettent au  perdant  de  dire,  sans  fondement  il  est  vrai, 
mais  cependant  avec  quelque  apparence  de  raison,  que 
l'issue  d'un  procès  dépend  plus  de  la  volonté  du  juge 
que  de  celle  de  la  loi.  De  semblables  reproches  sont  tou- 
jours mal  fondés  ;  mais  lisseraient  encore  plus  fréquents 
chez  nous  qu'en  Angleterre  et  pourraient  porter  atteinte 
à  la  considération  due  à  la  justice.  Ce  que  nous  trouve- 
rions surtout  fâcheux  en  France,  ce  serait  le  pouvoir 
donné  au  juge  d'obliger  une  personne  à  plaider  quoi- 
qu'elle n'eût  été  appelée  au  procès  ni  par  le  demandeur, 
ni  par  le  défendeur.  Le  législateur  anglais  s'est  proposé 
d'empêcher  la  multiplicité  des  procès  et  d'éviter  les  chan- 

(21)  Annexe  à  Tacté  de  1875,  tit.  T.I. 

(22)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  LVII,  où  l'on  trouvera  les  règles 
relatives  à  la  computation  des  délais. 

(23)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  MX. 
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ces  de  contrariété  dans  les  jugements  ;  notre  loi  a  plus 
sagement  pensé  que  quand  il  s'agit  d'intérêts  purement 
privés,  la  société  n*a  pas  le  droit  d'intervenir. 

Le  défendeur  peut  former  des  demandes  reconvention- 
nelles, mais  le  juge  a  le  droit  de  les  écarter  s  il  croit 
qu'elles  sont  de  nature  h  nuire  au  procès  engagé.  Lors- 
que le  demandeur  réunit  plusieurs  demandes,  la  Cour 
peut  ordonner  que  telle  de  ces  demandes  fera  l'objet 
d'une  procédure  spéciale  et  distincte.  Les  rares  person- 
nes qui,  en  France,  connaissent  cette  disposition,  la  trou- 
vent choquante.  Je  m'en  étonne,  car  les  mêmes  pouvoir» 
appartiennent  à  nos  tribunaux  et  ils  sont  nécessaires  à 
une  bonne  administration  de  la  justice.  Dans  lesins^ 
tances  en  revendication  d'immeubles,  les  seules  deman-' 
des  additionnelles  que  le  demandeur  puisse  former  san5 
permission  du  juge,  sont  celles  qui   ont  pour  objet  la 
restitution  de  tout  ou  partie  des  fruits  perçus  par  le  pos- 
sesseur ou  des  dommages-intérêts  pour  violation  du  con- 
trat passé  à  l'occasion  de  cet  immeuble  (24). 

Quand  une  partie  reconnaît  certains  faits,  l'autre  peut 
demander  qu'il  soit  immédiatement  statué  sur  ces  faits 
non  contestés  :  c'est  là  une  innovation  dans  la  procédura 
anglaise.  Nous  ne  voyons  rien  dans  le  Code  de  procé- 
dure qui  s'oppose  à  ce  que  nos  juges  agissent  de  la 
même  manière. 

Chacune  des  parties  peut  opposer  aux  conclusions  àe 
l'autre  un  moyen  appelé  rfemi/rrer  et  qui  consiste, corofl»^ 
on  le  sait,  h  prétendre  que  les  faits  allégués  par  l'adver- 
saire ne  sauraient  servir  de  base  à  une  action  ou  à  une 
défense.  Le  demurrer  est  signifié  de  la  même  manière  el 
dans  les  mêmes  délais  que  les  conclusions.  Le  plaideur 

(24)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XVII. 
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peut  se  borner  h  contester  de  cette  manière  seulement 
une  partie  des  conclusions  de  son  adversaire.  Chacune 
des  parties  a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  plaidé  immé- 
diatement sur  .le  (/emi^rrer  et,  dans  ce  cas,  avis  en  est 
donné  le  même  jour  à  son  adversaire.  Si  la  partie  contre 
laquelle  est  dirigé  le  demurrer  ne  demande  pas,  dans  les 
dix  jours  de  la  signification,  h  modifier  ses  conclusions, 
elle  est  censée  reconnaître  que  ledeînurrer  est  fondé  (25). 


§   330.   —   DES   MESURES   D'INSTRUCTION. 

Dans  la  Haute  Cour  et  dans  la  Cour  d'appel,  les  juges 
peuvent,  comme  en  France,  rendre  des  jugements  provi- 
soires, interlocutoires  ou  préparatoires,  soit  sur  la  de- 
mande d'une  partie,  soit  d'oflice,  et,  par  exemple,  pres- 
crire une  expertise,  une  descente  sur  les  lieux,  ordonner 
i|u'il  soit  procéder  h  un  examen  sous  serment  devant  un 
officier  de  la  Cour  ou  toute  autre  personne  et  qu'il  soit 
ensuite  donné  lecture  des  dépositions  à  l'audience,  pres- 
crire toute  mesure  utile  pour  la  conservation  de  l'objet 
litigieux,  ordonner  la  vente  des  choses  sujettes  à  dépé- 
rissement pendant  rinslance.  La  Cour  a  même  le  droit, 
s'il  existe  au  profil  du  demandeur  un  titre  apparent, 
d'obliger  le  défendeur  à  consigner  ou  à  donner  caution. 
Chez  nous,  la  justice  ne  le  pourrait  pas,  mais  il  ne  lui  est 
pas  interdit  d'ordonner  le  payement  d'un  à  compte  par 
jugement  provisoire,  ou.  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
435  du  Code  de  procédure,  de  déclarer  le  jugement  défi- 
nitif exécutoire  par  provision.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  reven- 
dication d'une  chose  autre   qu'un  immeuble  et  que  le 

(25)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XVIII. 
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défendeur  ne  prétend  la  retenir  que  pour  sûreté  d'iwc 
somme  d'argent,  la  Haute  Cour  ou  le  juge  peul,  en  tort 
état  de  cause,  ordonner  que  la  chose  sera  remise  au  de- 
mandeur à  la  condition  par  celui-ci  de  déposer  ao^ 
greffe  la  somme  réclamée  ou  celle  fixée  par  laju^ 
tice(i). 

L'annexe  de  1875  n'a  pas  réglementé  toutes  ces  m^^ 
sures  provisoires  ou  d'instruction  :  elle  a  laissé  la  plii^ 
grande  latitude  k  la  Cour.  Toutefois,  elle  s'est  occupé^ 
des  arbitres  rapporteurs,  de  l'interrogatoire  des  par-^ 
ties,  de  la  communication  des  pièces  ei  des  enquêtes. 

En  France,  le  droit  de  renvoyer  devant  les  aititra^ 
rapporteurs  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  commeroe^ 
Ceux-ci  abusent  même  beaucoup  de  ce  droit.  D'après!* 
loi,  ils  ne  devraient  renvoyer  devant  des  arbitres  rappor- 
teurs que  pour  l'examen  des  pièces,  comptes,  regis- 
tres; or,  en  pratique,  les  tribunaux  de  commerce  se  dé-- 
barrassent  de  l'instruction  d'une  affaire  sur  ces  arbitres^ 
dès  qu'elle  offre  la  moindre  difficulté  et  ainsi  se  trouvent 
supprimés  les  avantages  que  devraft  procurer  la  juridic- 
lion  consulaire,  la  rapidité  de  la  procédure  et  l'économie 
des  frais.  D'après  la  loi  française,  les   arbitres  rappo^ 
teurs  sont  chargés  d'une  double  mission:  concilier  les 
parties  et,  s'il  n'y  parviennent  pas,  rédiger  un  rapport 
dans  lequel  ils  donnent  leur  avis.  En  Angleterre,  ils  ont 
des  pouvoirs  différents  et  plus  étendus.  Ils  doivent  sans 
doute  se  conformer  aux  ordres  du  juge,  mais  sous  cette 
restriction,  ils  peuvent  procéder  à  toute   mesure  d'ins- 
truction. A  moins  d'un   ordre  contraire  de  la  Cour,  ils 
tiennent  des  audiences  publiques  et  ces  audiences  doivent 
être  continuées  de  jour  en  jour,  comme  dans  les  affaires 

(1)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  LU. 
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soumises  au  jury.  L'arbitre  rapporteur  renconlre-l-il  des 
dîflieultésquil  ne  se  croit  pas  en  état  de  résoudre,  il  peut 
les  soumettre  à  la  Cour.  En  général,  il  doit  donner  des 
conclusions  dans  son  rapport  final,  mais  s'il  est  embar- 
rassé, il  peut  se  borner  à  constater  les  faits,  de  m  Ame 
que  le  jury  a  le  droit,  au  lieu  de  se  prononcer  pour  Tune 
des  parties,  de  rendre  un  verdict  spécial^  c'est-à-dire  de 
se  borner  à  constater  les  faits  comme  constants.  La  Cour 
n'est  pas  liée  par  l'avis  de  l'arbitre  rapporteur;  elle  a 
toujours  le  droit  de  lui  demander  des  explications,  ou 
bien  encore  de  lui  faire  recommencer  son  instruction 
et  son  rapport,  ou  enfin  de  nommer  un  autre  arbitre 
rapporteur. 

Quand  une  partie  demande  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  de  l'autre,  la  Cour  ou  le  juge  doit  examiner  si  les 
faits  dont  il  s'agit  d'obtenir  l'aveu  sont  concluants  :  c'est 
seulement  en  cas  d'affirmative  qu'elle  ordonne  cet  in- 
terrogatoire. On  regrette  de  trouver  dans  l'annexe  de 
l'acte  de  1873(2)  certaines  formalités  aussi  gênantes  et 
dangereuses  que  celles  de  notre  Code  de  procédure  pour 
rinterrogatoire  sur  faits  et  articles.  Au  lieu  de  laisser 
toate  latitude  au  juge,  comme  le  fait  notre  loi  pour  la 
comparution  personnelle,  l'acte  de  187o  veut  qu'un 
questionnaire  soit  adressé  par  écrit  ;  il  n'en  peut  être 
échangé  qu'un  seul  entre  les  parties  ;  celui  qui  doit  être 
interrogé  peut  s'opposer  à  ce  que  telle  ou  telle  question 
soit  posée,  en  motivant  son  refus  et  en  le  confirmant  par 
un  affidaoiL  L'interrogatoire  provoqué  par  le  deman- 
deur doit  être  signifié  en  même  temps  que  la  demande 
întroductive  d'instance  et  au  plus  tard  avant  la  clôture 
des  débats  écrits  (pleadings).  Celui  que  provoque  le  dé- 

{t)  Tit.  XXXI. 
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fondeur  doit  être  signifié  avec  les  conclusions  en  défense 
ou  au  plus  lard  avant  la  clôture  des  débats  écrits.  Une 
fois  ces  débats  clos,  il  faudrait  un  ordre  de  la  Courlis 
réponses  sont  données  par  écrit,  sous  forme  A^affUmi  ; 
mais  si  elles  paraissent  insuffisantes,  le  juge  peut,  surla 
réquisition  de  l'adversaire,  ordonner  qu  elles  seront  com- 
plétées par  un  affidavit  ou  de  vive  voix.  La  partie  asii 
jours  pour  donner  ses  réponses  par  ay^(/at?tV,à  rooinsque 
la  Cour  ne  lui  ait  accordé  un  délai  plus  long.  LorsquiUMi 
société  figure  dans  un  procès,  l'adversaire  peut  obleoir 
du  juge  en  son  cabinet  l'autorisation  de  faire  interroger 
tel  membre  ou  employé  de  cette  société  ou  corpora- 
tion (3).  Toutes  les  fois  que  la  partie  interrogée  refuse 
de  répondre,  que  ce  soit  le  demandeur  ou  le  défendeur, 
on  la  considère  comme  faisant  défaut  faute  de  conclure. 
Un  plaideur  peut  d'ailleurs  faire  un  aveu,  non-seule- 
ment dans  un  interrogatoire,  mais  encore  dans  une  par- 
tie quelconque  de  la  procédure. 

Lorsqu'il  refuse  ou  néglige,  sans  motif  sérieux,  de  re- 
connaître la  sincérité  d'une  pièce,  surla  sommation  qui 
lui  en  est  faite  par  Tadversaire,  il  doit  supporter  les  frai* 
de  la  vérification,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès  (i). 
Notre  loi  n'oblige  une  partie  à  reconnaître  la  sincérité 
d'une  écriture  qu'autant  qu'on  lui  attribue  celle  écriture 
ou  qu'on  la  fait  remonter  à  son  auteur  ;  si  elle  la  dénieou 
méconnaît,  il  y  a  lieu  à  la  procédure  de  la  vérificalion 
d'écriture.  En   Angleterre,  chaque  partie  a  le  droit  de 
sommer  l'autre  dereconnaîlre  lasincériléd'un  document 
écrit  quelconque  ;  si  celui-ci  refuse  ou  garde  le  siJence» 
la  vérification  a  lieu  à  ses  frais,  quelle  que  soit  ïi^^ 

(3)  Cpr.  une  disposition  semblable  dans  l'art.  336  de  notre  Code  it 
procédure. 

(4)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XXXII. 
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lu  procès,  à  moins  que,  d'après  la  Cour,  le  refus  ne  soit 
Dodé  sur  de  bons  motifs.  Telle  était  déjà  la  pratique  an- 
llaise  avant  l'acte  de  4873. 

Comme  en  France,  chaque  partie  a  le  droit  de  deman- 
ler  la  communication  des  pièces  invoquées  ou  produites 
lar  Tautre  :  ces  pièces  appartiennent,  à  proprement  par- 
er, au  procès.  Mais  chez  nous,  jamais  un  plaideur  ne 
leutêtre  contraint  de  fournir  une  pièce  dont  il  n'entend 
>as  se  servir.  La  loi  anglaise  donne  à  la  Cour  le  droit 
l'ordonner  en  tout  état  de  cause  la  production  sous  ser- 
nent,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  des  documents  qui 
unt  rapport  à  l'affaire.  Toute  partie  peut  demander  au 
lige -d'ordonner  aux  personnes  qui  figurent  dans  l'ins- 
ance  de  déclarer  sous  serment  quels  sont  les  documents, 
elatifs  à  tout  ou  partie  du  procès,  qu'elles  ont  eus  en  leur 
loasession.  Une  partie  peut  ainsi  être  tenue  de  fournir 
les  pièces  contre  elle-même,  de  faire  connaître  desécrits 
ju'elle  n'a  pas  mentionnés  dans  ses  conclusions  et  qu'elle 
iOtendait  laisser  en  dehors  du  procès.  Ce  droit  donné  à 
a  Cour  est  muni  d'une  sanction  grave  :  celui  qui  refuse 
le  donner  communication  d'une  pièce  demandée  est 
lonsidéré  comme  défaillant.  Ces  dispositions  nous  pa- 
aissent  tout  h  fait  exorbitantes  et  nous  préférons  la 
aaxime  à  laquelle  la  loi  française  est  restée  fidèle  :  nemo 
metur  edere  contra  se. 

L'acte  de  1873  a  établi  une  seule  procédure  pour  l'en- 

|uète>  tandis  qu'auparavant  il  existait  des  procédures 

liflTérentes  suivant  les  Juridictions.  Devant  les  cours  de 

Iroit  commun,  comme  en  dernier  lieu  dans  les  Cours 

l'Amirauté,  des  testaments  et  des  divorces,  l'audition  des 

émoîns  avait  lieu  oralement  et  en  public  en  présence 

lu  juge  ou  du  jury.  Au  contraire,  dans  la  Cour  de  chan- 

;ellerie,  les  témoins  étaient,  comme  nous  l'avons  vu  et 
VL  45 
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suivant  la  tradition  de  la  procédure  canonique,  inlerro- 
gés  par  un  officier  de  la  Cour,  d'après  des  qnesMnMis 
écrites  à  Tavance.  hors  de  la  présence  des  parties  et  ^ 
leurs  conseils.  Dans  ces  derniers  temps,  la  pratique  ar^  ^^ 
respecté  l'usage  de  faire  entendre  les  témoins  pari^ 
officier  de  la  Cour  (examiner),  le   plus  souvent  en  l'at^"' 
sencede  la  partie  adverse  ;  mais  elle  reconnaissait  à celt^ 
dernière  le  droit  de  procéder  ensuite  à  un  contre  eiamen  ^ 
en  audience  publique,  devant  un  officier  ou  devant  1^ 
juge.  Le  législateur  de  1873  a  suivi  l'avis  delà  commi*^ 
sion  de  judicature  :  il  a  préféré  l'enquête  publique  à  Teo— 
quête  secrète.  C'est  elle  en  effet  qui  présente  le  plusd^ 
garanties  et  qui  permet  d'arriver  le  plus  facilement  à  te- 
découverte  de  la  vérité,  surtout  quand  les  déposition* 
des  témoins  sont  contradictoires.  L'audition  des  témoins 
a  donc  lieu  devant  la  Cour,  en  présence  du  jury,  à  Tau- 
dience  publique.  Pour  des  motifs  graves,  la  Cour  peitt- 
toutefois  autoriser  un  témoin  à  déposer  par  écrit,  soo^ 
forme  (ïaffidavit,  devant  un  eîramincr,  et  alors  oo  donne 
lecture  de  sa  déposition  à  l'audience  (5).  Il  est  ^;ale— 
ment  permis  aux  parties  d'établir,  par  convention  écrite^ 
que  la  preuve  sera  faite  par  affidavit,  et  dans  ce  cas  ea — 
core,  l'enquête  n'a  pas  lieu  à  l'audience.  Enfin,  ajoutoas 
qu'en  pratique,  on  n'a  pas  rigoureusement  observé  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  :  l'usage  s'est  conservé, 
surtout  dans  les  causes  de  la  compétence  de  la  division 
de  la  chancellerie  de  la  Haute  Cour,  de  faire  recevoir 
sous  ïovme  d'à ffidavity  les  dépositions  des  témoins pa^ 
un  examiner  (6), 

(5;  Pour  les   détails  des    dépositions   orales  ou  écrites,  ^f^  ** 
titres  XXXVII  et  XXXVIII  de  l'annexe  de  l'acte  de  1875. 

(6)  Sur  les  formules  d'affldarit,  on  trouvera  des  détails  dans  ïW 
Aperçu  de  la  loi  anglatn*  au  point  de  eue  pratique  et  conunff^^ 
p.  277  et  suiv. 
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§   331.    —   LE  JURY   EN  MATIÈRE  CIVILE  DEPUIS  1873. 

Au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  de  1873,  le  jury 
civil  comptait  en  Angleterre  de  nombreux  adversaires. 
Autant  les  Anglais  continuaient  à  être  fiers  du  jury  cri- 
ininel  que  leur  a  emprunté  toute  l'Europe,  autant  on 
se  plaignait  du  jury  en  matière  civile  ;  on  lui  reprochait 
d'être  une  cause  de  lenteurs  et  de  coûter  fort  cher. 
Etant  admis  que  le  jury  doit  connaître  seulement  de  la 
question  de  fait,  toute  l'habileté  des  hommes  de  loi, 
toute  la  subtilité  des  jurisconsultes  consistait  à  dégager 
le  fait  du  droit.  Mais  dans  nombre  de  cas.  le  droit  et  le 
fait  sont  unis  d'une  façon  indivisible;  les  plaideurs 
étaient  alors  obligés,  souvent  après  avoir  saisi  une  cour 
de  loi  commune,  de  s'adresser  à  la  Gourde  chancellerie 
qui  jugeait  sans  jury  ou  de  consentir  à  ce  que  la  Cour  de 
droit  commun  statuât  sans  jury,  à  la  fois  en  fait  et  en 
droit,  ou  enfin  à  ce  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  des 
arbitres.  De  leur  côté,  les  jurés  civils  se  résignaient 
d'assez  mauvaise  grâce  à  des  fonctions  qui  les  éloi- 
gnaient trop  fréquemment  de  leurs  occupations  ordi- 
naires. Aussi  le  jury  civil,  attaqué  par  les  hommes  de 
loi,  était  devenu  beaucoup  plus  rare  en  pratique  qu'au- 
trefois et  le  législateur  lui-môme  s'était  attaché  à  rendre, 
autant  que  possible,  son  intervention  facultative.  Nous 
savons  déjà  que  le  jury  n'a  jamais  existé  dans  les  Cours 
de  chancellerie  ni  à  celle  de  l'Amirauté,  sauf  le  droit  pour 
elles  de  renvoyer  les  questions  de  fait  à  une  cour  de 
droit  commun.  La  Cour  des  testaments  et  des  divorces 
avait  un  pouvoir  absolu  pour  admettre  ou  rejeter  le 
jury  ;•  elle  décidait,  à  l'occasion  de  chaque  procès,  si 
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celui-ci  serait  jugé  avec  ou  sans  jury.  Le  plus  soutcdI 
plie  accordait  le  jury  aux  plaideurs  qui  le  demaadaieni: 
mais  elle  n'y  était  pas  fon-ép,  si  ce  n'est  cependant  dans 
deux  cas  :  lorsqu'il  s'agissait  d'une  nullité  di'  mariage  ou 
lorsqu'un  héritier    en  ligne  directe    était  partie  ilaiis 
un  procès  sur  un    leslameul.    La  Cour    ûe  chancellï- 
rie  avait,  pendant  des  sièrles.  jugé  saus  jurj-;  mai»  M  .; 
dernier  lieu  elle  avait  re»;u  le  pouvoir  de  jugcrles^uW-  i| 
lions  de  fait  avec  l'assislanee  des  jurés.  Toutefois  l'a-  ^l 
prit  de  tradition  l'eniporlaut,  tes  cours  d'équité  u^ieiH  j 
très-rarement  de  ce  droit.  Enfin  devant  les  cours  de  loi  i 
commune,  la  pratique  élail  parvenue  à  écarter  irès-sou-  « 
vent  le  jury  ;  les  parties  avaient  le  droit,  et  elles  en  1 
usaient  souvent,  de  renoncer  d'un  commun  accord  lO 
jury  et  de    remettre  tout  leur  différend,  aussi  bien  le 
point  de  fait  que  le  point  de  droit,  à  la  décision  lie  U 
Cour  ou  d'un  juge.  L'acte  de  1  Soi  sur  la  procédure  ««it    i 
m^me  dunné  au  juge  U;  pouvoir  d'imposer  l'arbiinif 
aux  plaideurs,  i'i  la  place  du  jury  dans  deux  cas:  en  ma- 
licro  de  compte  ;  lorsque  les  parties  avaient  par  écrit  pris 
l'engagement,  avant  le  procès,  de  soumettre  toute  diffi- 
culté à  des  arbitres. 

En  1870,  la  commission  de  judicature  avait  proposé 
d'adopter  le  système  en  vigueur  devant  les  Cours  des 
testaments  et  des  divorces  et  même  de  l'étendre;  m 
aurait  laissé  le  choix  ù  la  Cour  entre  l'instruction  avec 
jury,  le  jugement  sans  jury  ou  même  le  renvoi  dcTUii 
un  arbitre  rapporteur.  Si  ce  projet  avait  passé  dans  Is 
loi,  l'existence  du  jury  civil  aurait  été  siiignlièremeDl 
compioniise.  Le  législateur  de  1873  a  craint  de  toucher 
trop  brusquement  à  une  institution  plusieurs  fois  sécu- 
laire. L'acte  commence  par  réserver  aux  plaideurs  le 
droit  de  demander  le  jury  dans  les  affaires  où  ils  l'au- 
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raient  eu  auparavant,  c'esl-à-dire  pour  les  procès  qui 
auraient  été  autrefois  de  la  compétence  des  cours  de 
droit  commun  ;  mais  il  confère  ensuite  à  la  Haute  Cour 
et  à  la  Cour  d*appel  le  droit  de  renvoyer  la  question  de 
fait  devant  un  arbitre  rapporteur  ou  spécial  toutes  les 
fois  que  ces  questions  exigent  l'appréciation  de  docu- 
ments nombreux  ou  des  recherches  scientifiques,  des 
connaissances  spéciales.  Cette  innovation  n'a  pas  d'au- 
tre but  que  d'enlever  au  jury  civil  un  grand  nombre 
d'affaires.  Est-ce  à  dire  que  quand  les  parties  deman- 
dent le  jury,  la  Cour  ait  le  droit  de  le  refuser  et  de 
préférer  l'arbitre  rapporteur  ?  On  l'a  soutenu,  mais  cette 
opinion  nous  paratt  contraire  au  texte  de  l'article  36 
du  statut  comme  aux  articles  30  et  suivants  de  l'annexe 
de  4873.  Si  telle  a  été  effectivement  l'intention  du  légis- 
lateur, il  faut  bien  reconnaître  qu'il  s'est  mal  exprimé  ; 
mais  les  statuts  du  Parlement  ne  sont  pas.  on  le  sait,  des 
modèles  de  précision  et  de  clarté. 

Ce  que  la  Cour  peut  ordonner,  les  parties  ont  le  droit 
de  le  demander;  on  leur  reconnaît  la  faculté  de  réclamer 
le  renvoi  devant  un  arbitre  rapporteur.  En  réalité  les 
plaideurs  choisissent  donc  la  procédure  qui  leur  paraît 
préférable:  jugement  par  un  ou  plusieurs  juges  sans 
jury  ;  jugement  par  un  juge  et  un  jury(l);  renvoi  de- 
vant un  arbitre  rapporteur  qui,  suivant  les  circonstances. 
siège  seul  ou  avec  des  assesseurs.  Si  les  parties  ne  tom- 
bent pas  d'accord,  le  juge  statue  ;  mais  dans  les  cas  où 
le  défendeur  avait  autrefois  le  droit  d'exiger  le  jury,  on 
lui  a  conservé  ce  privilège.  L'arbitre  rapporteur  (re/eree) 
est  officiel  ou  spécial,  suivant  qu'il  est  attaché  à  la  Haute 

(1)  Tout  jugement  d'une  question  de  fait  par  un  jury  a  lieu   en 
présence  d'un  seul  juge,  à  moins  que  la  Cour  n'en  décide  autrement. 
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DUT  ne  doit  faire  droit  à  cette 
rice  de  la  procédure  est  de 
C'est  l'adoption  d'ua  ancien 
>ère  rien,  observé  autrefois 
.  Notre  Code  de  procédure  a 
le  dangereux  un  système  qui 
procédure  à  l'appréciation 
:oinbe  dans  la  demande  en 
i  accuser  le  juge  de  parlia- 
térétde  tous,  que  lejuge  soit 
mme  l'article  1030  de  notre 
is,  pour  lerminer,  que,  dans 
a  Haule  Cour  qui  correspond 
lerie,  continue  A  juger  sans 
lestions  de  fait,  elle  les  ren- 
s  autres  divisions  de  la  Haute 
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relever  sur  la  nature  et  les 
e  de  f873  ne  contient  pas 
irce  point.  Comme  en  France, 
ctoires  ou  par  défaut.  On  dis- 
r  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
u'obtienl  le  défendeur  contre 
moment  de  conclure,  est  une 
m  ou  si,  au  contraire,  il  peut 
ocès  ou  même  une  condam- 
eur.  L'annexe  du  statut  de 
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Cour  OU  choisi  par  les  parties.  On  recourt  ti  celle  procé- 
dure (l'abord  toutes  les  fois  que  les  plaideurs  sont 
d'accord  pour  !a  demander,  ensuite  même  sans  leur 
consentement,  si  la  Cour  estime  que  les  pièces  produites 
ou  les  comptes  à  vérifier  ne  pourraient  pas  être  sérieu- 
sement examinés  par  elle-même  ou  par  un  jury.  ?>ous 
avons  déjà  dit  que  eette  dernière  solution  ne  nous  parait 
pas  exacte,  bien  qu'elle  soit  consacrée  par  la  pratique  ;  à 
notre  avis,  le  juge  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  rem- 
placerle  jury  par  un  arbitre  rapporteur  lorsque  les  parties 
préfèrent  le  jury. 

Les  arbitres  rapporteurs  ont  des  pouvoirs  importants. 
Tout  arbitre  rapporteur  (référée)  tient  l'audience  h  l'en- 
droit qu'il  désigne  el  peu!  se  transporter  sur  les  lii-ux, 
s'il  le  croit  nécessaire.  Les  témoins  sont  tenus  de  com- 
paraître devant  lui  comme  devant  un  juge  de  la  Haute 
Cour.  L'arbitre  rapporteur  conduit  les  débals  avec  les 
pouvoirs  d'un  juge  de  la  Haute  Cour,  sans  cependant 
avoir  le  droit  d'infliger  la  prison  ni  de  faire  exécuter  ses 
ordres  par  voie  de  contrainte.  Si,  une  question  soulevée 
pendant  les  débals  lui  paraît  délicate,  il  peut  en  renvoyer 
la  décision  à  la  Cour  ;  il  a  aussi  le  droit  de  se  borner  à 
considérer  tels  faits  comme  constants,  en  laissant  la 
(lour  en  tirer  les  conséquences  juridiques  (2).  Ine  fois 
l'instruction  terminée  devant  le  référée,  son  rapport  est 
entériné  et  il  obtient  la  force  d'un  jugement. 

Toutes  les  l'ois  que  le  jury  a  été  mal  dirigé  ou  que  le 
juge  a  comnn's  une  erreur  dans  l'admission  ou  le  rejet 
d'un  témoignage,  la  partie  intéressée  peut  demander, 
après  le  verdict  du  jury,  que  les  débals  et  le  verdict 
soient  annulés  en  totalité  ou  en  partie  pour  recommcn- 

(2)  Annexe  de  l'ucte.  de  1875,  tit.  XXXVI. 
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cer  la  procédure.  Mais  la  Cour  ne  doit  faire  droit  à  cette 
demande  qu'autant  que  le  vice  de  la  procédure  est  de 
nature  à  nuire  h  la  partie.  C'est  l'adoption  d'un  ancien 
adage  :  nullité  do  grief  n'opère  rien,  observé  autrefois 
au  Parlement  de  Toulouse.  Notre  Code  de  procédure  a 
considéré  avec  raison  comme  dangereux  un  système  qui 
abandonne  la  nullité  d'une  procédure  à  l'appréciation 
du  juge  ;  la  partie  qui  succombe  dans  la  demande  en 
nullité  est  toujours  portée  à  accuser  le  juge  de  partia- 
lité; il  vaut  mieux,  dans  l'intérêt  de  tous,  que  le  juge  soit 
lié  par  un  texte  précis  comme  l'article  1030  de  notre 
Code  de  procédure.  Ajoutons,  pour  terminer,  que.  dans 
la  pratique,  la  division  de  la  Haute  Cour  qui  correspond 
à  l'ancienne  Cour  de  chancellerie,  continue  à  juger  sans 
jury  ;  s'il  se  présente  des  questions  de  fait,  elle  les  ren- 
voie à  un  jury  devant  une  des  autres  divisions  de  la  Haute 
Cour  ou  aux  assises  civiles. 


§  332.  —  DES  JUGEMENTS  DE  LA  HAUTE  COUR,  DES  VOIES 
DE  RECOURS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  DIRIGIÎES  CONTRE  EUX  ET 
DE   LEUR  EXÉCUTION. 

Il  n'y  a  rien  de  spécial  à  relever  sur  la  nature  et  les 
effets  des  jugements.  L'acte  de  1873  ne  contient  pas 
d'importantes  innovations  sur  ce  point.  Comme  en  France, 
les  jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut.  On  dis- 
cute vivement  chez  nous  sur  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
gement par  défaut  congé,  qu'obtient  le  défendeur  contre 
le  demandeur  défaillant  au  moment  de  conclure,  est  une 
simple  relaxe  de  l'assignation  ou  si,  au  contraire,  il  peut 
contenir  une  solution  du  procès  ou  même  une  condam- 
nation au  profit  du  défendeur.  L'annexe  du   statut  de 
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<875veulque  tout  jugement  de  ce  genre  produise  les 
effcls  et  conlienne  les  disposilioiis  ordinaires  du  juge- 
ment; saut'  h  le  rapporter  en  eas  d'erreur,  surprise  ou  ac- 
cident. «  Touljugcmeiil  de  défaut-congé,  porte  la  loi  (I), 
aura  te  même  effet  qu'un  jugement  au  fond  rendu  au 
profit  du  ciéfoudeur,  fi  moins  que  la  Cour  n'ait  ordonné 
le  contraire  ;  en  cas  d'erreur,  surprise  ou  accident,  tout 
jugement  de  défaut-congé  peut  être  rapporté  sous  les 
conditions  que  la  Cour  fixera,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne lo  payement  dos  frais.  » 

En  France,  la  condamnation  aux  dépens  doit  être  pro- 
noncée contre  le  perdant  si  le  demandeur  le  requiert  ; 
la  justice  ne  peut  mettre  les  frais  à  la  charge  du  gagnant 
qu'autant  qu'elle  reconnaît  celui-ci  débiteur  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  perdant.  En  Angleterre,  la  Cour 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  et  il  ne  semble  pas  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  parités  aienl  conclu  du  chef  des 
dépens. 

L'acte  de  1873  n'avait  soumis  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  jury  à  aucune  restriction.  Mais  dans  l'annexe  de 
iH'i'ô,  sur  les  réclamations  qui  s'étaient  élevées  de  toutes 
parts  contre  ce  pouvoir  discrétionnaire,  on  a  ajouté  que 
«.  dans  les  affaires  soumises  au  jury^  les  dépens  sont  né- 
cessairement à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  à 
moins  que,  sur  requête  présentée  k  l'audience  avant  le 
jugement  et  pour  des  motifs  valables,  le  juge  n'en  or- 
donne autrement  (2).  » 

Le  demandeur  peut  toujours  éviter  le  jugement  en  se 
désistant  et  le  désistement  ne  fait  pas  obstacle  à  une  ac- 
tion ultérieure.  La  loi  anglaise  n'exige  pas  que  le  désiste- 


(1)  Tit.  X' 

(2)  Anne.'Si 
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ment  soit  accepté  du  défendeur  et  le  demandeur  peut, 
par  sa  seule  volonté,  arrêlerle  procès,  à  la  condition  de 
n'avoir  encore  fait  aucun  acte  de  procédure  (à  l'excep- 
tion des  demandes  interlocutoires)  depuis  qu'il  a  reçu  la 
réponse  écrite  du  défendeur.  Si  la  procédure  était  plus 
avancée,  il  ne  pourrait  se  désister  qu'avec  le  consente- 
ment de  la  Cour  ou  du  juge.  D'ailleurs,  le  désistement 
entraîne,  comme  chez  nous,  soumission  au  payement  des 
frais  (3). 

Les  jugements  de  la   Haute  Cour  peuvent  être  at- 
taqués par  la  procédure  de  révision  et  par  celle  d'appel. 

Quand  le  juge  a  donné  une  mauvaise  direction  au 
jury  ou  s'est  trompé  dans  l'admission  ou  le  rejet  de  cer- 
tains témoignages,  chaque  plaideur  a  le  droit  de  se  pour- 
voir en  révision  de  tout  ou  partie  du  procès,  mais  à  la  con- 
dition que  de  la  faute  du  juge  il  soit  résulté  une  erreur 
substantielle  qui  a  porté  préjudice  à  la  partie.  Il  ne  faut 
pas  confondre  avec  cette  révision  l'ancienne  procédure 
d'erreur.  Celle-ci  a  été  supprimée  et  remplacée  dans 
tous  les  cas  par  l'appel.  L'acte  de  1873  abolit  aussi  les 
bills  d'exception.  Lorsque  le  juge  avait  commis  une  er- 
reur de  droit  dans  un  procès  soumis  au  jury,  il  était  per- 
mis à  l'avocat  de  la  partie  lésée  de  déposer  un  bill  of 
exception;  mais  ce  dépôt  devait  être  fait  avant  que 
le  verdict  du  jury  ne  fût  rendu.  Aussi  cet  acte  était-il 
nécessairement  rédigé  avec  beaucoup  de  précipitation. 
D'un  autre  côté,  il  était  interdit  de  chercher  la  preuve 
de  l'erreur  ailleurs  que  dans  le  bill  et,  à  cet  effet,  on  exi- 
geait que  le  bill  fût  signé  du  juge.  Par  l'apposition  de  sa 
signature,  le  juge  reconnaissait  que  les  faits  étaient 
exactement  rapportés.  C'était  là  une  source  de  difficultés 

(3j  Annexe  à  l'acte  de  1875,  tit.  XXIII. 


714  VIII'    PARTIE.     —    LE    DROIT    ACTUEL. 

inpïlricables,  I,e  }uge  exfiminnit  avec  la  plus  grande  al- 
tention  cet  aole  dans  lequel  on  lui  imputait  une  faute  et 
ses  criliquesélaieiil  d'autant  plus  faciles,  que  l'acte  avait 
été  rédigé  à  la  hAle.  Le  bill  oferror  donnait  le  droit  de  se 
pourvoir  en  révision  devant  la  Cour  à  laquelle  apparte- 
nait le  juge  ;  mais  il  était  la  source  de  débats  si  longs, 
que  les  parties  y  avaient  renoncé  presque  complètement 
en  pratique  ;  on  préférait  attendre  le  verdict  du  jury  et 
se  pourvoir  alors  en  demandant  la  convocation  d'un 
nouveau  jury.  En  supprimant  le  bill  of  error,  l'acte  de 
1 873  n'a  donc  fait  que  se  conformer  h  la  pratique  anté- 
rieure. 

D'importants  changements  étaient  nécessaires  dans  la 
procédure  de  l'appel.  Il  n'y  avaità  cet  égard  aucun  prin- 
cipe uniforme,  tes  règles  variaient  suivant  les  cours  ; 
les  formes  étaient  trop  compliquées  et  dilTéraient  aussi 
à  l'inlini  ;  les  longs  délais  permettaient  d'éterniser  les 
procès  et  laissaient  souvent  les  plaideurs  dans  l'incer- 
liluili'  pendant  toule  leur  vie. 

l.'appel  s'interjette  par  un  simple  acte  signifié  h  l'ad- 
versaire et  dans  lequel  on  indique  s'il  porte  sur  tout  ou 
parlif  (lu  jugomeiil.  L'appelant  n'est  pas  obligé  d'inter- 
Joler  appel  coiilre  toutes  les  parties  qui  ont  plaidé  contre 
lui  en  première  instance,  mais  quand  il  limite  son  ap- 
pel, la  r.our  a  toujours  le  droit  de  mettre  d'office  en  cause 
les  personnes  qu'il  n'y  avait  pas  fait  venir,  même  d'ap- 
peler des  tiers  au  procès.  C'est  un  droit  semblable  à 
celui  qui  appartient  à  la  Haute  (lour  et  tout  aussi  exor- 
bitant. De  même,  la  Cour  peut  étendre  l'appel  à  des 
parties  du  jugement  que  l'appelant  n'avait  pas  atta- 
qués; en  France,  an  contraire,  les  plaideurs  sont  maî- 
tres absolus  de  l'élendue  du  procès,  en  appel  comme 
en    première    instance.    Nous    ne    comprendrions   pas 
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que  la  justice  pût,  dans  des  affaires  d'intérêt  privé, 
intervenir  au  point  de  substituer  sa  volonté  à  la 
place  de  celle  des  plaideurs,  de  faire,  à  proprement  par- 
ler, le  procès  pour  le  compte  du  demandeur  :  c'est  aux 
particuliers  à  faire  valoir  leurs  droits  comme  ils  l'enten- 
dent et  sous  leur  responsabilité. 

La  Cour  d'appel  a  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Haute 
Cour,  notamment  au  point  de  vue  de  l'instruction.  Elle 
n'est  pas  liée  par  les  mesures  d'instruction  faites  en  pre- 
mière instance,  ni  par  les  jugements  interlocutoires  con- 
tre lesquels  il  n'y  a  pas  eu  appel.  L'appel  incident  n'existe 
pas  ou  plutôt  existe  de  plein  droit  :  l'intimé  peut  tou- 
jours demander  la  modification  du  jugement  sans  être 
obligé  d'interjeter  appel  incident. 

La  Cour  a  pouvoir  absolu  dans  sa  sentence  ;  elle  peut 
même  réformerles  parties  du  jugement  contre  lesquelles 
il  n'y  a  pas  eu  appel.  En  France,  on  est  resté  fidèle  à 
l'ancienne  maxime  :  iantum  devolutum  ianium  appella- 
tum,  La  justice  civile  joue,  comme  on  le  voit  encore  une 
fois,  un  rôle  beaucoup  plus  actif  en  Angleterre  ;  les  plai- 
deurs n'y  sont  pas  maîtres  du  procès. 

Les  délais  d'appel  nous  semblent  beaucoup  trop  longs. 
Le  statut  les  a  réduits  à  21  jours  contre  les  jugements 
interlocutoires,  mais  contre  les  jugements  définitifs  il 
accorde  un  délai  d'un  an.  Sans  doute  ce  délai  est  encore 
préférable  à  celui  de  six  années  qui  était  donné  pour 
appeler  des  jugements  des  cours  de  droit  commun. 
Mais  pour  quel  motif  n'a-t-on  pas  adopté  un  délai  encore 
plus  court?  Ainsi,  on  avait  trois  mois  seulement  pour 
appeler  d'un  jugement  de  la  Cour  des  divorces  devant 
la  Cour  entière,  un  mois  si  l'appel  était  porté  devant  la 
Chambre  des  Lords,  quinze  jours  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  de  la  Cour  d'Amirauté.  Il  aurait  fallu 
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adopler  un  de  ces  brefs  délais.  Chez  nous,  le  iJ^lai  de 
Ipots  mois  a  élé  Ipouvé  trop  long  et  a  été  abaissé,  en  1862, 
à  deux  mois.  C'est  qu'on  effet  il  faut  donner  la  sécurité 
aux  plaideurs;  les  procès  doiveolavoirune  fin.  Qu' est-il 
arrivé  en  Angleterre  ?  Le  délai  d'appel  étant  Tort  long  et 
la  procédure  devant  les  seconds  juges  pouvant  durer 
plusieurs  mois,  on  a  été  obligé  d'admettre  qu'en  prin- 
cipe l'appel  ne  serait  pas  suspensif,  h  moins  que  la 
Cour  n'en  eflt  ordonné  autrement.  Ne  vaudrait-it  pas 
mieux  restreindre  les  délais  d'appel  et  déclarer  l'appel 
interjeté  suspensif  de  l'exécution  ?  Il  peut  arriver 
■qu'après  avoir  exécuté  un  jugement,  on  soil  obligé  de 
revenir  sur  celle  exécution,  d'annuler  ce  qui  a  été  fait  el 
de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif  ;  de  \k  des 
lenteurs,  des  frais  inutiles,  la  perturbation  dans  les 
familles. 

L'annexe  de  187.'i.  plus  complète  que  celle  de  1873, 
s'occupe  longuement  de  l'exécution  des  jugements.  Elle 
distingue  suivant  que  le  jugement  condamne  au  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  ou  à  la  restitution  d'un 
inimeulile  ou  h  colle  do  toute  autre  chose  ou  h  l'exécution 
d'un  f'ail. 

Si  le  jugement  porte  condamnation  aune  somme  d'ar- 
gent, son  exécution  a  lieu  de  la  même  manière  qu'au- 
trefois. Le  UTi't  d'exécution  prescrit  au  sheriir(ou  à  toute 
autre  personne  h  laquelln  il  peut  (^tre  adressé)  d'exiger 
le  payement  de  la  somme  avec  les  intérêts  Jt  4  0  0  à 
partir  de  l'inscription  du  jugement,  b  moins  que  des 
inlérêls  plus  élevés  n'aient  élé  convenus  entre  les  par- 
lies.  Dès  que  le  jugement  est  inscrit,  celui  qui  l'a  obtenu 
peut  lancer  un  ou  plusieurs  irn/s  à'elegit  ou  deflerifucias 
s'il  n'y  a  pas  terme  pour  le  payement.  La  Cour  ou  le 
juge  a  le  droit,  comme  chez  nous,  d'accorder  des  délais 
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de  grâce,  mais  elle  a  aussi  celui  de  restreindre  les 
délais  établis  (4).  Le  writ  de  fieri  fadas  ordonne  au 
sheriff  de  saisir  et  vendre  les  meubles  du  défendeur 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déterminée  dans  le 
jugement.  Ce  writ  réserve  le  privilège  du  bailleur  sur 
les  effets  mobiliers  pour  les  loyers  dus  depuis  une  année. 
Jusque  dans  ces  derniers  temps,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  vendus,  le  créancier  pouvait  lancer  contre  le 
débiteur  un  writ  de  capias  ad  satisficiendurn,  mais  ce 
droit  vient  de  lui  être  enlevé  parunstatut.  (5)  Au  lieu  de 
procéder  par  le  writ  de  fieri  facias,  le  créancier  peut,  s'il 
préfère,  choisir  (6)  un  writ  d'elegit  qui  lui  donne  le 
droit,  non  plus  de  vendre,  mais  de  prendre  les  meubles 
en  payement  sur  estimation;  si  les  meubles  ne  suffisent 
pas,  il  se  met  en  possession  des  immeubles  et  en  per^ 
çoit  les  fruits  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette. 

Pour  pouvoir  employer  Vattachment  sur  la  personne 
ou  sur  les  biens,  il  faut  l'autorisation  de  la  Cour  ou  bien 
se  trouver  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  permet  l'emploi  de 
celte  contrainte,  par  exemple,  si  le  jugement  ordonne  le 
versement  d'une  somme  d'argent  au  greffe  de  la  Cour. 
Vattachment  contre  la  personne  est  une  prise  de  corps 
prononcée*  en  cas  de  contumace  ou  de  désobéissance 
aux  ordres  de  la  Cour  et  elle  peut  être  suivie  d'une  con- 
damnation à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  ou  à  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Vattachment  ofdebts  est  une  mesure  d'exécution  qui, 
sous  certains  rapports,  tient  aussi  de  notre  saisie-arrêt. 
Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  portant  condamnation  à 
une  somme  d'argent,  peut  demander  à  la  Cour  ou  au 

(4)  Annexe  à  l'acte  de  1875,  lit.  XLII,  art.  1, 14,  15. 

(5)  St.  32  et  33,  Vie,  chap.  62. 

(6)  D'où  le  nom  d'elegit  donné  à  ce  nouveau  lerit. 
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juge  que  son  ili>biteur  soil  interrogé  devant  uu  officier 
de  la  Cour  ou  loulc  autre  personne  d'signée  à  cet  effet 
pour  savoir  s'il  a  des  créances  et  quel  en  est  le  raon- 
lanl.  La  Cour  a  même  le  droit  d'ordonner  que  le  débiteur 
produira  ses  registres  ou  des  pièces;  elle  peut  enfin 
prescrire,  après  ou  même  avant  l'interroga foire,  que  les 
sommes  dues  par  les  tiers  seront  saisies  arrêtées  el 
affectées  au  payement  de  la  condamnation.  La  saisie- 
arrêt  est  valable  dés  que  cette  ordonnance  a  été  noiifiée 
au  liers  saisi.  Si  celui-ci  fail  opposition,  la  Cour  peut 
ordonner  sa  comparuUon.  Le  tiers  doit  se  libénir  immé- 
diatement  au  greffe  jusqu'à  concurreoce  de  sa  saisie  si 
sa  dette  est  liquide  et  exigible  ;  autrement  ou  procède  de 
suite  contre  lui  à  la  saisie  exécution  sans  formalité  préa- 
lable. Mais  une  fois  que  le  tiers  saisi  a  ainsi  payé  voloa- 
tairement  ou  par  contrainte,  il  est  définitivemenl  libéré 
envers  le  débiteur  saisi,  même  pour  le  cas  où  dans  la 
suite,  la  procédure  de  la  saisie  serait  annulée  ou  le  Juge- 
ment réformé  ("). 

(7)  .\niiexe  de  1875,1.1.  XT.Il,  XLIII.  XVIV,  XLV,  -  Le  titre 
XI-Vl  est  ponsacn-  aux  mesures  d'exiV'utions  sur  les  effets  publics. 
Le  (.'réancier  d'une  délie  liquide  et  constatée  par  jugement  peut  de- 
mander A  une  des  divisions  île  la.  H:iulc  Cour  une  ordonnance  qui 
l'ouiorise  à  touclier,  au.\  lieu  et  place  de  son  débiteur  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ce  qui  lui  est  dii,  les  arrér.ijjes,  dividen- 
des im  intérêts  dont  son  débiteur  peut  être  liii-mênic  créuncier  vis- 
à-vis  de  l'Etat  ou  d'une  sociiité.  Cède  ordonnance  est  alors  sif,'nitîée 
à  l'Etal  ou  ;'i  Insociélc,  mais  le  cré;inoier  ne  peut  rien  réclamer  avnnt 
l'expiration  de  six  mais  depuis  le  juur  où  l'ordunnancc  a  <^ié  rendue 
et  pendant  ce  délai  le  débiteur  peut  la  faire  retirer  si  elle  a  été 
accorilée  à  tort  ou  s'il  paye  sa  dette.  De  munie,  toute  personne 
qui  prétend  avoir  droit  â  une  somme  déposée  dans  une  banque  ou  à 
une  action  d'une  compagnie  ou  rente  sur  l'Elat  anglais,  ou  à  ses 
dividendes,   arrérages  ou  intérêts,  peut   former  opposition  entre  les 

rages,   etc.   A   cet  efTet,   elle   dépose  au  greffe  de  la  Haute  Cour  un 
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Le  jugement  qui  ordonne  la  restitution  d'un  immeuble 
s'exécute  en  vertu  de  Tordre  de  mise  en  possession;  il 
suffit  d'affirmer  par  serment  que  le  jugement  a  été  signi- 
fié pour  qu'on  obtienne,  sans  autre  formalité,  le  writ  of 
possession  adressé  au  sheriff.  du  comté  dans  lequel  se 
trouve  l'immeuble  (8). 

Le  jugement  qui  a  pour  objet  la  restitution  d'une 
chose  autre  qu'un  immeuble  ou  une  somme  d'argent, 
s'exécute  en  vertu  d'un  ordre  de  délivrance  ou  de  saisie 
ou  de  mise  sous  séquestre. 

S'agit-il  d'un  jugement  qui  ordonne  un  fait  quelcon- 
que, autre  que  le  payement  d'une  somme  d'argent  ou 
une  abstention,  il  peut  être  exécuté  par  voie  de  saisie 
ou  d'emprisonnement  (9). 

Enfin,  conformément  à  la  pratique  de  l'ancienne  Cour 
de  chancellerie,  lorsqu'une  personne  refuse  ou  néglige 
d'exécuter  le  jugement  qui  l'a  condamnée  à  payer  au 
greffe  de  la  Cour  une  somme  d'argent,  ou  à  faire  un 
acte  quelconque  dans  un  certain  délai  fixé,  l'adversaire 
peut,  sans  formalité  préalable,  obtenir  un  writ  l'autori- 
sant à  mettre  sous  séquestre  tous  les  biens  de  la  partie 
condamnée  (1 0). 

Tout  ordre  d'exécution  n'est  valable  que  pendant  un 


affldacit  (avec  état  à  l'appui),  dans  lequel  elle  déclare  qu'elle  a  droit 
à  ces  sommes  ou  actions.  Copie  de  YaffldacU  et  de  l'état  sont  trans- 
mis à  la  société  et,  si  celle-ci  reçoit  ordre  du  déposant  de  restituer 
les  fonds  ou  du  titulaire  de  l'action  d'en  opérer  le  transfert,  la  ban- 
que doit  avertir  l'opposant  et  ne  peut  exécuter  l'ordre  reçu  que  dans 
les  huit  jours.  Il  appartient  alors  à  l'opposant  de  s'adresser  à  la 
Cour  pour  obtenir  tellç  mesure  que  de  droit;  l'opposition  produit  cet 
efTet  pendant  cinq  ans,  mais  elle  peut  être  indéfiniment  renouvelée. 

(8)  Annexe  de  1875,  tit.  XLII,  art.  3  ;  tit.  XLVIII. 

(9)  Annexe  de  1875,  tit.  XLII,  art.  5. 

(10)  Annexe  de  1875,  tit.  XLVII. 
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an,  il  moins  qu'il  n'ait  élé  prorogé  par  la  Cour  d'appel 
ou  par  le  Juge  et  il  peut  L'èlre  indéAnimeal,  d'année  en 
aniiée(H). 

Toutes  les  fois  qu'on  veut  exécuter  un  jugement  entre 
les  parties  après  plus  de  six  ans,  ou  à  une  époque  quel- 
conque contre  leurs  représentants,  il  faut  une  autorisa- 
tion préalable  de  la  Cour  ou  du  jupe.  On  peut  d'ailleurs 
exécuter  les  jugements  même  contre  les  tiers  (12). 

Les  jugements  des  rours  supérieures  sont  exécutoi- 
res dans  toute  l'Angleterre;  il  u'en  est  pas  de  même  de 
ceux  des  cours  inférieures,  mais  en  ce  moment  un 
projet  de  loi  propose  de  supprimer  cette  différence. 


(1!)  Annexe  <ie  1875,  tit.  XLII.  art.  16  et  17. 

(12;  Annexe  de  1875,  lit.  XLII,  art.  19  et  ïl.  —  Indépendamment  de 
i:es  mesureB  d'exéculion,  le  droit  anglaie  connaît  aussi  les  saieies 
ooDservatoires.  Nous  btoiib  déjà  indiqué  la  saisie-arrèt,  mais  en 
Angleterre  elle  ne  peut  itre  pratiquée  qu'en  Tertu  d'un  Jugement; 
de  p'iis,  la  saisiu-arri^t  a  elTel  du  jour  où  elle  a.  été  ordonnL^e  M  en 
cas  de  faillite  du  licrs  anisi,  elle  confi-re  au  saisissant  un  privik^ge. 
L'usage  a  loulefoia  (-t:ibli  d;ins  le  ressort  de  ht  Cour  du  lord  maire 
de  Londres  nnc  soi^ie-rirrit  spiViale,  dite  foreign  aftachment  qui 
peut  èlre  pratiquée  même  sans  jugement  sur  les  biens  de  toute  per- 
sonne habitant  du  mm  lu  titi',  anglaisi'  ou  non,  cl  A  la  requi-fe  de 
tout  rrfaneier;  mnis  il  fniil  que  !c  tiers  saisi  soit  dans  la  filé  on 
;8l  pr.aliquc!>e   ol  que  la   eréanre  du   saisissant 

ou  moyen  d'un  affidar.il  dans  Icquul  le  créancier  fHÎl  connaître  la 
dello  et  la  Cour  rend  une  ordonnance  à  son  profit  permettant  au 
serfient  dû  ta  maine  de  saisir  enlre  les  mains  du  tiers.  Celle  saisie 
spéeiali:  ne  peut  pas  être  pratiquée  conire  les  corporations,  c'est-à- 
dire  les  banques  cl  compagnies  d'assurance  régies  par  des  chartes 
royales.  La  lui  anglaise  admet  nussi  une  saisie  arri-l  des  marchan- 
dises av.int  livraison  («(oppose  in  trtinfila);  en  vertu  de  ce  droit, 
tout  expéditeur  d'objets  à  lui  appartenant  peut  en  empêcher  k 
livraison  lorsque  le  destinataire  tombe  en  faillite  ou  devient  insol- 
vable. Cette  mesure  n'amène  pas  la  résiliation  du  contrat;  l'expédi- 
teur est  seulement  autorisé  k  garder  les  objets  vendus  jusqu'à  parfait 
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§  333.  —  l'année  judiciaire. 

Le  législateur  a  profité  de  la  réforme  judiciaire  pour 
réglementer  les  vacances  de  manière  à  assurer  aux  jus- 
ticiables les  bienfaits  d'une  justice  plus  prompte  et  plus 
rapide  que  par  le  passé.  Nous  avons  vu  que  depuis  plu- 
sieurs siècles  on  appelait  terms  les  époques  de  Tannée 
pendant  lesquelles  les  cours  de  droit  commun  pouvaient 
expédier  certaines  affaires  ou  siéger  in  banco.  Il  y  avait 
quatre  termes  :  saint Hilaire,  11  au  31  janvier;  Pâques, 
25  avril  au  8  mai;  Trinité,  22  mai  au  12  juin;  saint 
Michel,  2  au  23  novembre.  A  la  suite  de  chacun  de  ces 
termes,  insuffisants  pour  expédier  les  affaires,  les  cours 
de  droit  commun  tenaient  depuis  longtemps  à  Londres 
des  sessions  d'assises,  mais  ces  assises,  d'une  durée 
limitée,  ne  permettaient  pas  non  plus  d'expédier  régu- 
lièrement les  affi^ures  ;  aussi  se  plaignait-on  d'un  arriéré 
considérable.  Dans  la  discussion  du  nouveau  statut  on 
avait  proposé  de  supprimer  les  vacances  et  d'accorder 

payement.  La  loi  anglaise  admet  encore  le  droit  de  rétention  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  notamment  au  profit  de  ceux  à  qui  on  a 
confié  un  objet  pour  le  réparer  ou  pour  le  perfectionner;  au  profit  des 
hôteliers  sur  les  effets  des  voyageurs  à  raison  de  ce  qui  leur  est  dû 
comme  frais  de  nourriture  et  de  logement;  au  profit  du  propriétaire 
de  navire  sur  la  cargaison  pour  le  fret  qui  lui  est  dû;  au  profit  du 
banquier  sur  les  valeurs  déposées  chez  lui,  en  garantie  de  ses  avan- 
ces; au  profit  du  commissionnaire  sur  toutes  les  marchandises  con- 
signées entre  ses  mains,  pour  balance  de  son  compte;  au  profit  de 
l'agent  d'assurance  pour  ses  primes  et  commissions  sur  les  sommes 
qu'il  a  encaissées  pour  le  compte  de  la  société;  au  profit  du  solici' 
tor  pour  ses  frais  et  honoraires,  sur  toutes  les  sommes  qu'il  a  recou- 
vrées pour  son  client  et  sur  les  titres  de  ce  client.  Comme  en  France, 
ce  droit  de  rétention  suppose  la  possession  et  se  perd  avec  elle. 
VI.  46 
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des  congés  au\  magislrats.  C'était  là  une  innovation 
trop  contraire  aux  habitudes  judiciaires  pour  qu'elle  fût 
acceptée.  Le  stamisupprima  la  division  de  l'année  judi- 
ciaire en  termes  et  ajouta  que  la  durée  de  l'époque  des 
vacances  de  la  Haute  (lour  et  de  la  Cour  d'appel  serait 
réglée  par  un  ordre  en  Conseil  sur  l'avis  des  juges  et  du 
chancelier;  qu'un  service  des  vacations  serait  orgaiiisé 
pour  expédier  les  aflaires  urgentes;  que  les  assises,  au- 
Irefuis  leuues  à  certains  intervalles  par  les  cours  de 
droit  commun,  auraient  lieu  à  l'avenir  sans  interruption 
à  Londres  et  dans  le  Middlessex  ;  qu'enfin  le  service  de 
ces  assises  serait  fait  par  autant  déjuges  que  l'exigeraient 
les  circoDstances  (1). 

(1)  Ces  dispoiitioD*  dea  artieles  S6  et  ZT  de  l'acte  de  1673  ont  été 
diveloppëes  par  le  titre  LXI  de  l'anoexe  de  1875. 


CHAPITRE  Vin 


X^a  procédure   criminelle. 


§   334.    —    DE   LA   MISE   EN   MOUVEMENT   DE   l' ACTION 

PUBLIQUE. 

Lorsque  nous  avons  dû  prendre  un  parti  entre  l'an- 
cienne procédure  criminelle  de  l'Angleterre  et  celle  de  la 
France  avant  1789,  notre  choix  n'a  pas  été  douteux  entre 
une  instruction  secrète,  inquisitoriale,  autorisant  la  tor- 
ture jusqu'à  Louis  XVI,  sans  souci  des  droits  de  la  dé- 
fense, et  une  instruction  publique  avec  jurés,  garantis- 
sant certains  droits  à  l'accusé.  Mais  depuis  1789,  nous 
avons  empruntée  l'Angleterre  les  principes  fondamen- 
taux de  sa  procédure  criminelle  et  l'on  peut  affirmer  que 
les  deux  législations  ont  aujourd'hui  atteint  le  même  dé- 
veloppement et  réalisé  les  mêmes  progrès.  Si  nous  pou- 
vons encore  envier  à  l'Angleterre  quelques  détails  de 
son  instruction  criminelle,  par  réciprocité,  sur  d'autres 
points,  le  droit  anglais  pourrait  nous  faire  aussi  d'utiles 
emprunts.  Ainsi,  depuis  plusieurs  années,  le  législateur 
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anglais  songe  àDOUS  emprimlorriiislilutiontlu  ministère 

public. 

En  France,  le  droit  de  poursuivre  les  crimes  n'appar- 
tient pas  aux  particuliers  :  ceus-ci  ne  peuvent  mettre 
l'action  publique  en  mouvement  qu'en  cas  de  délit  ou  de 
contravention,  sans  qu'ils  cicluent  Jamais  le  ministère 
public.  Chacun  connaît  le  rôle  essentiel  de  celte  magis- 
trature, sauvegarde  des  intérêts  sociaux,  qui  suit  le 
crime  depuis  le  moDient  où  il  éclate  jusqu'au  verdict  du 
jury,  devant  le  juge  d'instruction,  devant  la  i^iambre  des 
mises  en  accusation,  devant  la  Cour  d'assises.  En  Angle- 
terre, l'institution  du  ministère  public  n'existe  pas.  La  ti- 
mide réforme,  essayée  par  la  loi  du  du  3  Juillet  1879  (1) 
et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  n'est  qu'un  essai.  Quand 
une  infraction  a  été  commise,  aucun  magistrat  ne  se  lève 
pour  prendre  en  main  les  intérêts  delà  société  menacée. 
Hais  tout  particulier,  lésé  ou  non,  a  ie  droit  d'agir.  Per- 
sonne ne  peut  être  contraint  ji  se  porter  accusateur,  sauf 
de  rares  exceptions  (i),  cl  du  leur  cù[é,  les  magis- 
trats ne  peuvent  pas  poursuivre  tant  qu'il  n'a  pas  élé  for- 
mulé d'accusation  précise.  Il  ctistc  bien  un  oilicier  du 
ministère  public,  Valtoniey  gênerai,  comme  on  l'a  vu 
préfédennnent,  chargé  de  poursuivre  les  criminels  dans 
les  cas  spi^ciaux  où  l'intérêt  public  est  engagé  ;  mais  ce 
magistral,  qui  t'st  en  inèmc  temps  un  des  avocats  les  plus 
occupés  du  barreau,  membre  du  cabinet  et  de  la  Cliam- 

(i)  St   43  et  H,  Vie,  diap.  22. 

(S)  Ces  exceptions  aont  uu  nutnbro  de  ildu.\  :  en  cas  do  faii.x 
té  mu  i  s  n  agi;,  lu  Cour  iieut  l'tiniraiiidru  loiitc  ^leraonnu  ù  jjournuiire 
(st.  M  ut  15,  Vie,  i.-li:.|i.  100.  i  19).  Tuuias  Jus  fois  •.\ae  Jo  ji^nivais 
(ruiteniL'tils  lîuiil  inllif,'i:s  â.  des  cnr^itiis  au-dcssuus  de  avizc  ans,  eti 
particiilior  yxr  ks  [wtrmia  à  leurs  apprentis,  Its  juges  do  ]>aix  jiau- 
v.iii  'Mf^.-r  rcTl,-iii!i-s  :iolonlés  locales  (local  poor  laïc  ,iu!<,rûù')  ù 
aj;ir  (SI.  ij-l  elSi,  Vie.,  eliup.  100,  8  73). 
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bre  des  Communes,  conseiller  légal  des  ministres,  absorbé 
par  les  affaires  politiques  et  par  sa  clientèle  privée,  n'inter- 
vient presquejamais,à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dô  questions 
politiques  ou  de  crimes  d'une  gravité  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, et  sur  l'ordre  du  gouvernement.  Vattomey  gê- 
nerai est  plutôt  revêtu  d'une  dignité  que  chargé  d'une 
fonction.  Il  faut  en  dire  autant  de  son  auxiliaire,  le  soli- 
citor  gênerai.  Ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  jamais  tenus 
d'agiret,  quand  ils  poursuivent,  leursituation  à  l'audience 
est  en  tout  semblable  à  celle  des  autres  avocats  ou 
avoués.  D'ailleurs,  lorsque  l'Etat  veut  mettre  en  mouve- 
ment l'action  publique,  il  n'est  même  pas  obligé  de  s'a- 
dresser à  eux  :  il  peut  confier  l'action  à  d'autres  mem- 
bres du  barreau.  En  un  mot,  la  position  de  Vattomey 
gênerai  ei  celle  (lu  solicitor  gênerai  "'sont  restées  tout  à 
fait  semblables  à  celles  où  étaient  placés,  dans  notre 
ancienne  Franco,  l'avocat  et  le  procureur  général  du  roi 
avant  l'époque  où  leurs  fonctions  furent  érigées  en  ma- 
gistratures spéciales. 

Malgré  l'absence  de  tout  ministère  public  véritable,  les 
poursuites  sont  toujours  intentées  au  nom  du  souverain. 
Le  système  anglais  ne  repose  donc  plus  sur  le  principe 
des  lois  barbares  qui  ne  reconnaissaient  que  des  torts  pri- 
vés. On  admet  l'existence  d'un  intérêt  social  supérieur 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'on  permet  à  tous  d'agir,  même 
à  ceux  qui  n'ont  pas  été  directement  lésés.  L'absence 
du  ministère  public  s'explique  par  la  crainte  d'accroître 
outre  mesure  les  pouvoirs  de  la  couronne  et  par  le  désir 
de  laisser  chaque  citoyen  anglais  participer  directement 
a  l'exercice  de  la  puissance  publique.  A  tort  ou  à  raison, 
lo  législateur  anglais  a  toujours  redouté  les  abus  de  la 
puissance  publique  contre  les  individus,  plutôt  queles  me- 
naces des  individus  contre  la  société  :  de  là  ïhabeas  cor- 
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pus,  le  grand  jury,  la  publifili^  de  l'inslruclioa,  l'unani- 
milé  du  jury  ;  de  là  aussi  une  cerlaine  impulsion  pour 
une  magistrature  puissante  «jui  aurait  le  droit  d'agir  an 
nom  de  l'ordre  public. 

On  craint  encore  que  le  bon  recrulemenl  de  la  inagis- 
Iralure  ne  soil  compromis  si  l'on  cr^p  un  grand  nombre 
de  places  pour  le  niinislèro  public.  Dans  la  discussion  de 
l'acte  de  1879,  d'autres  motirs  ont  de  plus  Hé  mis  en 
avant  :  la  rréalion  d'oHlciers  du  ministère  public  sur 
toute  l'élendue  du  territoire  de  la  (ira n de-Bretagne  serait 
une  cause  de  dépenses  considérables,  car,  pour  obtenir 
de  bons  magistrats, if  faudrait  leur  attribuer,  comme  aux 
autres,  des  traitements  irès-élevés;  ce  grand  nombre  de 
places  nouvelles  et  lucratives,  mises  à  la  disposition  du 
ministère,  deviendrait  à  son  profit  une  force  et  Dii^me 
un  moyen  de  corruption  pendant  les  "périodes  électora- 
les; enfin  cette  armée  de  magistrats  «mènerait  nécessai- 
remenl  une  altéralion  profonde  dans  les  coixlitinns  do 
recrutement  et  de  développement  du  barreau,  en  fait 
seul  chargé  des  poursuites  jusqu'en  1879. 

I!epi>ndant.  dans  ces  dernières  années,  il  s'est  opéré 
un  rovirenient  do  la  part  do  certains  esprits,  et  quel- 
ques-uns dos  juriscnnsulles  les  plus  éminents  de  l'Angle- 
terre réclament  aujourd'hui  avec  énergie  la  création  du 
ministère  public.  Los  statistiques  démontrent  jusqu'à 
l'évidence  que.  par  suite  de  l'absence  de  celte  magistra- 
ture, adoptée  dans  tous  les  pays  rie  l'Europe  et  qui  fonc- 
tionne adniiral)Ienienl  en  Ecosse,  un  grand  nombre  de 
crimes  reslent  impunis.  S'il  s'agit  d'un  crime  politique 
ou  d'une  affaire  qui  soulève  la  conscience  publique, 
Valtoi-nctf  (jeneral  ou  lo  solicitor  yeneral  prend  presque 
toujours  en  main  l'accusation.  Mais  dans  les  autres  cas 
que  se  produit-il  * 
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Souvent  la  partie  lésée  refuse  d'agir,  soit  qu'elle  re- 
doute de  s'exposer  à  des  vengeances  privées,  soit  à  cause 
de  l'insuffisance  de  ses  ressources  et  des  frais  considéra- 
bles dont  le  procès  peut  exiger  tout  au  moins  l'avance. 
Souvent  la  police  oblige  un  des  fonctionnaires,  un 
policeman,  à  se  porter  accusateur  et  ce  policeman, 
incapable  de  lutter  en  personne  contre  un  avocat 
expérimenté  de  l'accusé,  se  fait  représenter  par  un 
avoué  de  bas  étage.  Trop  souvent  l'affaire  se  termine 
par  une  transaction  honteuse  qui  étouffe  le  procès.  L'ab- 
sence d'intérêt  ou  la  (ollusion  laisse  bien  des  crimes  im- 
punis, tandis  qu'un  excès  de  zèle  ou  un  calcul  déloyal 
entraîne  parfois  des  poursuites  vexatoires.  M.  Greave 
rapporte  un  fait  inouï.  La  femme  d'un  pauvre  laboureur 
fut  assassinée  et  brûlée  ensuite.  Personne  ne  poursui- 
vait faute  d'argent  ;  ni  le  mari,  ni  la  paroisse.  Un  ma- 
gistrat indigné  excita  le  zèle  d'un  attomey,  qui  se  cons- 
titua prosecutor.  Le  coupable  fut  condamné,  mais 
l'accusateur  en  fut  pour  mille  francs  de  frais  que  personne 
ne  lui  remboursa.  Dans  les  villes,  des  poursuites  igno- 
bles sont  engagées  par  des  gens  de  mauvaise  vie  dans 
le  seul  but  d'extorquer  de  l'argent,  ce  moyen  de  chan- 
tage n'étant  pas  puni  par  la  loi.  Frappées  de  ces  abus, 
certaines  personnes,  poussées  par  l'esprit  d'initiative 
qui  caractérise  la  raceanglaise,  se  réunissent  en  associa- 
tions privées  qui,  par  intérêt  d'argent  ou  d'humanité,  se 
chargent  de  la  poursuite  de  certains  crimes  et  délits. 
Telles  sont  :  la  société  pour  la  poursuite  d'écrits  ou  de 
gravure^  obscènes  ;  la  société  pour  la  protection  des 
banquiers  et  des  marchands  contre  la  fraude  et  le  faux  ; 
la  société  protectrice  des  animaux,  etc.  Ces  sociétés  sont 
fort  nombreuses,  on  en  compte  plusieurs  centaines.  Quel- 
quefois aussi,  les  membres  d'une  même  profession,  les 
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corporations,  les  paroisses, inleiilenl  des  poursuites  crimi- 
nelles. Les  grandes  villes,  telles  que  Liverpool,  Manches- 
ter, Leeds,  se  soûl  donné  des  agents  spéciaux  chargés  de 
poursuivre  les  crimes  commis  dans  l'étendue  de  leurs 
territoires.  Ces  différentes  institutions  neutralisent,  dans 
le-svillo.5  oùellescxislenl,  les  déplorables  effets  résultant 
de  l'absence  dii  ministère  public  ;  mais  dans  les  autres 
localités,  l'impunité  n'est  que  trop  souvent  acquise  aux 
coupables.  Aussi,  malgré  ces  exemples  salutaires,  les  re- 
levés présentés  au  Parlement  établissent  que  sur 
soixante  mille  infractions  signalées  chaque  année  par  la 
police,  c'est  h  peine  seulement  si  30,000  sont  portées 
devant  les  juges  de  paix  et  sur  cette  moitié  13,000  affai- 
res seulement  aboutissent  à  une  procédure  complète,  de 
sorte  que  les  trois  quarts  des  délits  restent  impuais  (3). 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  pareils  résultats.  On  peut, 
au  contraire,  être  surpris  qu'il  j  ait  encore  autant  de 
poursuites  en  présence  des  ennuis  de  tout  genre  qu'el- 
les procurent.  Celui  qui  se  porte  accusateur,  est  obligé 
de  s'engager  dans  une  longue  procédure,  d';ippeler  des 
témoins,  de  les  interroger,  de  réunir  des  preuves,  en  un 
mot,  do  consacrer  tout  son  temps  et  souvent  d'avancer 
sou  argent.  Il  faut  même  donner  caution  de  comparaître 
et  de  continuer  la  poursuite,  au  risque  d'être  mis  en 
prison;  on  a  vu  des  étrangers  qui,  n'ayant  pu  fournir 
caution  de  poursuivre  leur  plainle  en  vol,  furent  incarcé- 
rés pendant  que  le  voleur  était  resté  en  liberté  (4).  D'un 

fuc/urion  for  the  promotion 
17H.  —   Aiti/re.'x  onj<iri.<pru- 

-i  JiL  21  janvier  1868  rapjiorte  le  liiil  suivanl  ;  un  niaif:.!- 
,-i,W  ;uL  eiipif^iiriu  a'un  miviro  russe  b.i  bourse  et  son 
lolciii'  cl  le  vulé  soril  anitriês  dt-vant  le  magislral.   Le 
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autre  côté,  comme  on  sait  que  l'accusateur  doit  prendre 
rengagement  de  se  représenter  sous  peine  de  perdre 
son  cautionnement,  dans  la  crainte  d'encourir  cette 
peine,  on  s'abstient  de  dénoncer  le  délit  dont  on  a  été 
victime.  Il  est  juste  d'ajouter  que  les  juges  anglais  se 
servent  rarement  du  droit  qui  leur  appartient  d'exiger 
une  promesse  garantie  par  une  caution  de  continuer  les 
poursuites  (recognizancé).  Pendant  que  les  gens  honnêtes 
hésitent  toujours  h  s'engager  dans  les  embarras  d'une 
poursuite  criminelle,  d'autres,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  s'acharnent  à  ces  affaires,  non  pour  assurer  le 
respect  delà  loi,  mais  pour  arriver  à  une  transaction 
qui  augmentera  leur  fortune  :  ces  gens  spéculent  hon- 
teusement sur  les  procès  et  ne  valent  souvent  pas  mieux 
que  ceux  qu'ils  attaquent. 

Tous  ces  faits  ont  paru  depuis  longtemps  regrettables 
aux  jurisconsultes  et  aux  hommes  d'Etat.  Déjà  en  1826, 
à  propos  de  la  consolidation  des  statuts  relatifs  au  vol, 
Robert  Peel  déclarait  au  Parlement  «  que  dans  neuf  cas 
sur  dix  les  parties  ne  voulant  pas  encourir  les  embarras, 
les  déplacements,  les  frais  onéreux  des  poui'suites,  ne 
les  entreprennent  pas  ou  les  abandonnent  ou  transigent 
avec  les  coupables  qui  rachètent  leurs  fautes  par  des 

voleur  est  renvoyé  à  la  prochaine  session  et  reçoit  sa  liberté  sous 
caution  ;  le  volé  est  prévenu  que  les  assises  s'ouvriront  dans  deux 
semaines  et  il  est  sommé  de  fournir  caution  de  s'y  trouver.  Le  ca- 
pitaine, sur  le  point  de  mettre  à  la  voile,  certain  d'avoir  quitté  l'An- 
gleterre avant  cette  époque,  refuse  de  donner  la  garantie  qu'on  lui 
demande:  sur  ce  refus,  le  juge  le  retient  prl^nnier.  Au  jour  indiqué 
pour  l'audience,  le  voleur  ne  comparut  pas  et  perdit  son  cautionne- 
ment ;  le  volé  fut  relâché  après  avoir  subi  deux  semaines  d'em- 
prisonnement. C'est  ainsi  que  les  juges  sont  obligés  de  prendre 
toutes  sortes  de  précautions,  parfois  injustes  et  révoltantes,  pour 
assurer  les  poursuites;  mais  souvent  ces  mesures  se  retournent  con- 
tre le  but  que  l'on  se  proposait  d'atteindre. 


"M  vin*    PAHTIE.    —    LE    DROIT    ACTUEL, 

composilions  volnnlaipes.  Qun  poiirrail-on  imaginfr  de 
mieui,  ajoulail-il.si  on  avait  l'inlenlion  de  favoriser  l'im- 
punilé  el  d'encourager  le  crime  ?  »  Lord  Brougliam  le 
premier  demanda  l'élablissemenl  d'un  ministère  public. 
Trois  ckiefs  justices .  lord  Demman.  lord  Camorbell,  sir 
Alexandre  Cockbiirn  réclamèrent  !a  même  réforme.  La 
socii^lé  pour  le  progrès  dp  la  morale  émet  rhaque  année 
un  vœu  semblable.  Plusieurs  projets  de  btUs  ont  aussi 
proposé  l'organisation  du  minisière  public  et  cliaque  fois 
ils  ont  en  général  rei;u  l'approbation  de  la  presse  (3). 

En  48oi,  Philimore  proposait  à  la  Chambre  des  Com- 
munes de  confier  les  fonctions  du  ministère  public  h  des 
agents  choisis  parmi  les  avoués,  appelés  agents  de  dis- 
trict, nommés  et  révoqués  par  le  chancelier,  placés  sous 
les  ordres  du  SPcrétaire  d'Etat  h  l'intérieur,  salariés  par 
l'Elnt,  chargés  dès  le  début  de  diriger  !a  poursuite,  et  à 
des  avocats  choisis  parmi  les  membres  du  barreau  avec 
mission  de  continuer  la  poursuite  à  partir  de  la  mise  en 

'b)  Ainsi  le  Time-  .lu  17  ■,\t,\  1%T  tintiimit  tn  t. s  lormos  tin  .irli- 
'■!(!  sur  l'organisât  ion  ries  ]  niirsuilca  criminilies  n  I.c  besoin  d'un 
minisliTC  public  o  i-té  depuis  lonpUmps  senti  et  reconnu  par  les 
jurisli's  de  ce  pajs.  I.cs  ..-lioses  en  sont  à  n,  point  qu'un  étranger 
tloit  se  clemanJcr  si  la  jniirsuite  et  H  pimitiun  îles,  frimes  ont 
pri'-oocupô  si^rieiisemenl  les  l'Bisiileurs  tl'  1  Vnfrieterrc.  11  arrive 
aiiUïenl  qu'aux  assises  tin  inamdu  est  nmene  au  bine,  des  accusés 
cl  s'en  va  librement  parcL  ^u  lucun  apurât  ne  se  présente  pour  le 
poursuivre,.  Quant  aux  oflensia  mollis  inipjrtantes  il  y  a  tout  liiu 
de  croire  que  le  nombre  esl  Lonsidérible  de  cilles  qui  restent  impu- 
nies, le  vob'  ne  pouvant  perire  son  lemps  ft  courir  H  ehatjce  de  re- 
couvrer sa  montre  et  son  argent  ci  la  police  n  étant  pas  autorisée  à 
suivre  les  vols  ijui  n*on(  pas  de  iLinoins  Ln  meurtre  ne  resterait  pas 
si  fréquemment  un  mystère  s  il  *  lïiil  un  poursuivant  iprofecutor) 
prêt  à  agir  sur  les  indices  •  On  trr uvera  dins  I  Annuaire  île  /*ffli*- 
Intifin  i-rrangére  (IX.  p.  13  I  enumeradon  des  bill'  cjui  ont  été  suc- 
cessiiemeni  proposés  en   fiieur   d''   1 1  cr  ation   d  un  public  profe- 
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jugement  du  prévenu.  Ce  projet  proposé  était  trop  com- 
pliqué, il  n'aboutit  pas.  Son  auteur  l'ayant  modifié  Tan- 
née suivante,  un  comité  fut  nommé  pour  examiner  la 
nouvelle  proposition  :  il  demandait  le  maintien  des  agents 
de  district,  seulement  ces  agents  ne  devaient  agir  que 
dans  les  cas  difficiles  ou  sur  la  réquisition  du  juge  de 
paix  ;  dans  les  autres  affaires,  la  poursuite  aurait  été 
faite  par  un  avocat  quelconque  choisi  par  l'agent  du 
district  ;  les  particuliers  devaient  garder  le  droit  d'inten- 
ter les  poursuites  criminelles,  à  la  seule  condition  d'a- 
vertir l'agent  du  district  qui  pouvait  intervenir  pour 
empêcher  toute  collusion.  Ce  nouveau  projet  n'eut 
pas  non  plus  de  suite.  En  1870,  la  question  fut 
reprise  par  M.  Eykin.  Dans  ce  nouveau  6i7/,  le 
ministère  public  était  confié  à  des  attorneys  qui 
devaient  seulement  exercer  les  poursuites,  sans  pren- 
dre la  parole  à  l'audience  :  le  secrétaire  d'Etat  leur  au- 
rait désigné  dans  chaque  circuit  un  membre  du  barreau 
chargé  de  les  assister  en  cas  de  difficulté  ;  il  n'était  pas 
innové  au  rôle  actuel  des  avocats  dans  l'accusation  ; 
Vattorney  gênerai  conservait  ses  attributions  et  de  plus 
devait  jouir  d'un  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  pour- 
suites criminelles  ;  les  particuliers  n'avaient  plus  le  droit 
d'agir  du  moment  que  le  ministère  public  aurait  com- 
mencé des  poursuites,  à  moins  que  celui-ci  n'eût  accepté 
leur  concours  ou  abandonné  l'accusation. 

Ce  projet  ne  fut  pas  voté,  pas  plus  que  ceux  proposés 
par  l'initiative  parlementaire  dans  les  années  1871  et 
1872.  Ainsi,  en  1872,  le  recorder  de  Londres.  M.  Russel 
Gurney,  proposait  d'établir  des  accusateurs  publics, 
choisis  parmi  les  avocats,  comme  tels  k  peu  près  indé- 
pendants du  pouvoir  exécutif.  Leur  mission  principale 
aurait  consisté  à  soutenir  à  l'audience  les  accusations  ; 
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r'est  spulomenl  dans  les  cas  les  plus  graves,  (ju'ils  au- 
rnipntélé  chargés  de  diriger  les  recherches  et  l'iostruc- 
lion  préliminaire.  Dans  la  même  aimée,  le  goiivernemenl 
se  décida  h  déposer  un  projet  d'organisation  du  minis- 
tère public.  Ce  projet  consacrait  un  système  bien  ditîé- 
rent  du  nOlre,  II  est  certain  d'ailleurs  que  les  Anglais 
n'établiront  jamais  le  ministère  public  sur  des  bases 
semblables  h  celles  qui  régissent  en  France  cette  insli- 
tnlinn.  Notre  ministère  public  présente  deux  graves  dé- 
fauts aux  yeux  dé  nos  voisins  :  U  donne  une  armç  trop 
puissante  au  pouvoir  exécutif;  il  détruit  l'égalité  entre 
l'accusatioD  et  la  défense  ;  au  point  de  vue  du  recrute- 
ment de  la  magistrature  inamovible,  on  redoute  aussi, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  concurrence  d'hommes 
qui  auraient  acquis  de  l'influence  par  une  pratique  trop 
exclusivement  criminelle-  et  il  est  certain,  en  effet,  qu'en 
France  les  juges  ou  les  conseillers  pris  parmi  les  mem- 
bres du  minisièrp  public  éprouvent  parfois  des  difTîcuI- 
ti'-s  parlinilicres  il  s'adapter  à  leurs  nouvelles  foiictinns 
qui  exigoni  un  espril  loul  diUT-renl  et  des  coiinaissances 
juridiques  étendues.  Mais  il  existe  en  Kcossnun  ministère 
publie  qui  funetioniio  très-i'égulièremem  à  la  satisfaction 
(le  tous,  comme  l'a  prouvé  l'enqui^te  de  tStlO,  C'est  un 
avoeal  du  barreau  (procurator  fisra/ls)  qui.  tout  en  gar- 
dant sa  elionlèle  ordinaire,  exerce  les  i'onctions  du  mi- 
nistère publie,  fait  arrêter  les  eoupables,  les  interroge 
ainsi  que  les  témoins  et  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
poursuivre.  1-es  particuliers  ont  aussi  le  droit,  on  Ecosse, 
d'agir  au  criminel,  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple 
d'action  de  ce  genre,  ce  qui  prouve  que  le  ministère  pu- 
l(li(^  fmicltomie  très-régnlièrenienl.  Dans  le  projet  <lu 
gouvenietnent  de  \fili.  le  ministère  public  devait  être 
organisé  îi  peu  près  de  ta  même  manière  en  Angleterre. 
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Les  officiers  du  ministère  public  auraient  été  choisis  par 
le  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  parmi  les  avoués  des 
bourgs  ou  du  comté,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  l'autorité  locale  et  ayant  au  moins  trois  an- 
nées d'exercice  ou  remplissant  les  fonctions  de  greffiers 
de  justice  de  paix;  ces  attributions  nouvelles  n'auraient 
pas  empêché  "les  avoués  de  conserver  leur  clientèle  et 
leur  auraient  procuré  un  traitement  annuel  Ces  magis- 
trats du  ministère  public  n'auraient  agi  qu'après  la  mise 
en  jugement,  à  moins  d'un  ordre  du  secrétaire  d'Etat  ;  ils 
ne  devaient  pas  se  substituer  au  barreau  et  prendre  la 
parole  à  l'audience  ;  mais  toutes  les  fois  qu'ils  auraient 
agi.  ils  auraient  exclu  l'action  des  particuliers,  sauf  le 
cas  où  le  secrétaire  d'Etal  aurait  permis  à  un  citoyen  de 
s'adjoindre  à  l'action  du  ministère  public  et  celui  où  la 
Cour  supérieure  aurait  autorisé  un  particulier  à  se  sub- 
stiluer  au  ministère  public.  Ce  projet  ayant  été  conjmu- 
niqué  aux  cours  supérieures  et  aux  cours  de  sessions 
trimestrielles,  lespremières  Faccueillirentfavorablemenl, 
mais  la  plupart  des  secondes  le  repoussèrent  comme 
coûteux  et  superflu.  En  1873,  le  secrétaire  d'Etal  de 
l'intérieur  présenta  un  nouveau  bill  qui,  tout  en  tenant 
compte  d'observations  et  de  critiques  antérieures,  orga- 
nisait un  ministère  public  composé  d'avoués,  nommés 
et  révoqués  par  le  secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  placés 
sous  la  surveillance  du  solicitor  dû  ministère  de  l'inté- 
rieur et  salariés  sur  les  fonds  du  trésor.  Le  Parlement 
n'eut  pas  le  temps  de  discuter  ce  bill  d'une  manière  ef- 
ficace. A  ce  moment,  le  comité  qui  a  préparé  la  réforme 
de  1873  fut  saisi  de  la  question  et  se  prononça  en  faveur 
du  ministère  public.  Il  demanda  à  l'unanimité  la  création 
d'un  ministère  public  représenté  par  un  agent  supérieur 
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siégeani   fi   Londres  (cHief  public  proseculor)  avec  des 

subordonnés  dans  chaque  district. 

Ces  oOiiriers  du  ministère  public  auraient  été  pris 
parmi  les  avoués  ;  ils  devaient  agir  toules  les  fois 
que  la  paix  publique  serait  intéressée,  mais  seulement 
sur  l'ordre  d'une  autorilè  supérieure  en  cas  d'attaque  ou 
de  diflamation  contre  des  particuliers  ;  d'office  et  spon- 
lanémenl,  dan.s  tous  les  autres  cas.  Les  fondions  du  mi- 
nistère public  auraient  commencé  après  l'envoi  en  ju- 
gement prononcé  par  le  juge  de  paix,  l'action  de  la 
police  suRîsaiil  pour  amener  le  prévenu  devant  le  juge 
de  paix  après  la  découverte  du  crime.  Mais  une  fois  l'en- 
voi en  jugement  prononcé,  l'avoué  chargé  du  ministère 
public  aurait  examiné  les  témoignages  apportés  devant 
lejuge  de  paix,  recherché  de  nouvelles  preuves,  en  un 
mot,  mis  l'affaire  en  étal.  Le  ministère  public  aurait  pu 
aussi  intervenir  et  agir  avant  la  mise  en  jugement,  mais 
seulement  sur  l'ordre  d'une  autorité  supérieure.  Une 
fois  la  mise  en  jugement  ordonnée^  l'ofiicier  du  district 
aurai!  fait  son  rapport  au  chief  public  proseculor  qui  au- 
rait décidé  s'il  fallait  ou  non  poursuivre  ;  ce  magistral 
aurait  eu  le  droit  de  déléguer  ce  pouvoir.  Enfin,  le  minis- 
tère public  aurait  désigné  parmi  les  avocats  du  barreau 
celui  qui  devait  soutenir  l'accusation  à  l'audience. 

Ce  projet,  on  le  voit,  s'éloignait  irès-sensiblemenl  du 
système  adopté  en  France.  Toules  ces  tentatives  ont  jus- 
qu'à ce  jour  échoué  en  Angleterre,  maison  est  en  droit 
iraffirmer  dés  maintenant  que  l'époque  n'est  pas  éloi- 
gnée de  l'établissement  d'un  ministère  public  dans  ce 
pays  et  que  cette  magistrature  y  sera  organisée  sur  des 
bases  semblables  à  celle  du  droit  écossais.  On  a  déjà  vu 
qu'en  matière  de  divorce  et  dans  les  causes  matrimo- 
niales, pour  mettre  un  terme  à  des  fraudes  scandaleuses 
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la  loi  a  autorisé  rintervention  d'un  officier  rcprésentaot 
rÉlal,  le  Queens  proctor,  chargé  de  s'opposer,  s'il  y  h 
lieu,  aux  abus.  Une  loi  du  3  juillet  1879  a  fait  un  autre 
pas  dans  cette  voie.  Sans  doute  elle  n'a  pas  institué  un 
ministère  public  au  sens  propre  de  ce  mot,  mais  elle  a 
légalisé,  sous  forme  d'essai  pratique  plutôt  que  d'organi- 
satioif  définitive,  l'intervention  d'une  autorité  centrale 
dans  la  poursuite  des  affaires  criminelles.  Cette  loi  se 
borne  à  établir  un  directeur  des  affaires  criminelles 
nommé  par  un  ministre  et  ce  fonctionnaire,  appelé  «  di- 
recteur des  poursuites  publiques  »,  placé  sous  la  sur- 
veillance de  Yattorney  gênerai,  doit  intenter  et  mener  à 
fin  une  partie  des  procès  criminels,  donner  ses  avis  et 
son  assistance  aux  chefs  de  police,  aux  clercs  des  magis- 
trats et  à  toutes  autres  personnes  engagées  dans  une 
procédure  criminelle.  Ce  fonctionnaire  devra  intervenir 
ou  agir  surtout  dans  les  affaires  difficiles  ou  importantes 
et  toutes  les  fois  que  la  répression  serait  compromise 
par  le  refus  des  intéressés  à  poursuivre.  La  loi  s'en  re- 
met d'ailleurs,  pour  ce  qui  concerne  lesr  conditions  d'ac- 
tion ou  d'intervention  de  ce  fonctionnaire,  à  des  règle- 
ments que  Yattorney  gênerai  aura  le  droit  de  prendre 
d'accord  avec  le  ministre  et  le  lord  chancelier.  Le  direc- 
teur des  poursuites  publiques  est  assisté  de  six  substi- 
tuts ;  il  y  a,  en  outre,  un  certain  nombre  de  clercs  et  de 
fonctionnaires  subalternes.  Le  directeur  et  ses  substituts 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  barristers  ou  parmi 
les  solicitors  de  la  Cour  suprême  ;  les  uns  et  les  autres 
doivent  avoir  exercé  pendant  un  certain  nombre  d'années 
et,  du  jour  où  ils  entrent  en  fonctions,  ils  doivent  renon- 
cer à  leur  ancienne  qualité.  Lorsque  le  directeur  ou  son 
substitut  abandonne  une  poursuite,  toute  personne  ayant 
capacité  pour  agir  peut  réclamer,  sous  la  forme  d'un 
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affUlaint,  auprès  il 'un  juge  de  la  Haute  Coup  ;  celui-ci, 
après  avoir  entendu  le  directeur  ou  son  substitut,  décide 
si  la  procédure  doit  être  continuée,  de  quelle  manière, 
el  si  enlin  elle  sera  reprise  par  le  récliimant  ou  par  le 
directeur  (6). 

Si  nous  avons  insisté  avec  quelques  détails  sur  ces 
faits,  c'est  pour  montrer  combien  est' grave  l'errrar  d« 
ceux  qui,  imbus  d'utopies  ou  en  proie  à  des  préoccupa- 
tions chagrines,  mécontents  sans  motif  des  institutions 
de  leur  pays  qu'ils  ne  comprennent  pas,  demandent  la 
suppression  du  ministère  public.  Montesquieu  était  un 
grand  admirateur  des  institutions  anglaises  el  cependant 
il  critiquait  l'absence  de  cette  magistrature  dans  l'orga- 
nisation judiciaire  de  nos  voisins.  «  Nous  avons,  disait- 
il,  une  loi  admirable  ;  c'est  celle  qui  veut  que  le  pnnce, 
établi  pour  faire  exécuter  tes  lois,  prépose  un  officier 
dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous 
les  crimes  (7).  »  Déjà  Marat  demandait  la  suppression 
du  ministère  public  dans  son  «  plan  de  Irgislalion  cri- 
minelle. »  qui  parut  en  1790.  De  nos  jours,  la  même 
demande  .1  été  renouvelée.  I.a  magistrature  du  minis- 
tère public  a  été  attaquée  comme  dangereuse  et  inutile  ; 
on  prétend  que  la  répression  des  crimes  el  des  délits 
serait  suflîsammenl  assurée  si  chaque  citoyen  pouvait 
se  porter  accusateur  publie  ;  on  reproche  aux  ofticiors 
du  ministère  public  de  voir  un  coupable  dans  tout 
accusé,  de  s'acliiiriier  contre  lui.  de  rompre  l'égalité  qui 
doit  régner  entre  l'accusation  et  la  défense  et  de  consi- 
dérer une  condamnation    obtenue  comme  une  victoire 

(6)  On  IrouvLT.i  la  tr; 
tant  du  3  juillet  1879  d;ii 
p.  13. 

(7)  Esprit  tien  loh.  liv.  YI,  ciiup.  8. 
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personnelle.  Ces  critiques  sont  erronées  ou  injustes. 
L'exemple  de  l'Angleterre  doit  servir  d'enseignement  à 
ceux  qui  demandent  chez  nous  des  modifications  pro- 
fondes dans  rinstitulion  du  ministère  public:  il  établit 
clairement  qu'en  l'absence  de  cette  magistrature  la  ré- 
pression est  compromise.  Le  plus  souvent,  la  partie 
offensée  pardonnerait,  transigerait,  se  tairait,  par  crainte 
ou  par  intérêt;  on  ne  trouverait  pas  d'accusateurs  vo- 
lontaires disposés  à  prendre  la  charge  et  les  embarras 
d'un  procès  onéreux;  il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de 
se  rappeler  avec  quelle  répugnance  certaines  personnes 
viennent  en  justice,  même  pour  n'y  jouer  que  le  rôle 
de  témoin.  Mais  il  y  aurait  des  gens  malfamés  qui 
feraient  de  l'accusation  publique  un  moyen  de  chan- 
tage et  de  trafics  immoraux.  Aujourd'hui,  l'action  publi- 
que ne  peut  être  mise  en  mouvement  parles  particuliers 
qu'en  matière  de  police.  Si  l'on  voulait  introduire  une 
réforme,  peut-être  pourrait-on  leur  permettre  d'agir  aussi 
au  criminel  sous  de  sérieuses  conditions;  on  ne  crain- 
drait plus  que  le  ministère  public,  sous  l'empire  d'in- 
fluences considérables,  d'ordres  supérieurs,  laisse 
échapper  des  crimes  d'une  nature  particulière.  Mais  en 
admettant  cette  réforme,  il  n'en  faudrait  pas  moins  laisser 
au  ministère  public  le  soin  de  veiller  à  l'intérêt  général 
de  la  société.  On  a  exagéré  la  prépondérance  du  minis- 
tère public  sur  la  défense  dans  les  affaires  criminelles. 
Les  droits  de  la  défense  sont  sauvegardés  par  l'assis- 
tance d'un  avocat  qui  rétablit  l'égalité  entre  les  deux 
adversaires,  surtout  depuis  la  suppression  du  résumé 
du  président.  Certes  les  officiers  du  ministère  public 
sont,  comme  tous  les  hommes,  susceptibles  d'erreur, 
mais  il  faut  du  moins  reconnaître  que  dans  l'exercice  de 

leurs  fonctions  ils  sont  dominés  et  dirigés  par  le  seul 

VI.  47 


seiilimenl  du  tievoir.  Parfois  le  ininislère  public  n'nban- 
donne-l-il  pas  l'accusalio.i  à  l'audience,  au  moment 
où  les  juri^s  allaient  statuer  ?  (8).  La  préserine  du  mi- 
nistère public  imprime  ù  loute  la  procédure,  depuis  le 
début  des  poursuites  jusqu'à  la  solution  du  procès,  une 
marchp  calme  et  régulière.  Dans  une  intéressante  com- 
munication faite  à  la  société  de  législation  comparée(9), 
M.  Babinel  a  très-nettcmenl  montré  combien  en  Angle- 
terre la  direction  de  la  procédure  est  souvent  incertaine 
el  confuse  dans  tout  le  cours  de  l'ail'aire,  à  cause  de 
l'absence  d'un  organe  de  la  société;  nous  nous  borne- 
i-ons  h  renvoyer  h  sa  communication.  On  ignore  aussi 
que  si  le  ministère  public  disparaissait  en  Franco  ou 
était  sensiblement  amoindri,  la  police  prendrait  néces- 
sairement un  rôle  nouveau  et  excessif.  C'est  ce  qui  a 
lieu  en  Angleterre  où  elle  recherche,  amène  devant  le 
magistral  et  interroge  les  témoins.  Elle  sort  ainsi  de  ses 


;8)  D'autres  réformateurs,  plus  moilérés,  ont  tlemandé  seulement 
In  •jupprcsaian  des  avocats  géni^ratix  :  lu  ministère  jiublic  serait  con- 
servé, mais  le  scrviec  île  l'audience  serait  fait  par  un  avocat 
délégué.    Nous  avons  pratiqué   ce  système  dans  les  premiers  temps 


;  le 


e  faiaa 


les   1 


,  wpré 


t  du 


(  parties,  par  un 

qu'il  empruntait  tempo  rai  ri^mont  au  barreau.  Bientôt  on 
reconnut  que  les  inlérëta  du  roi  seraient  mîeu.x  défendus  s'ils  étaient 
confiés  A  des   liommcs  exerçant  une  prufessirjn  exclusive   et  pcrma- 

magislrals.  Si  l'on  rovonail  à  cet  ancien  système  condamné  par 
l'expérience  du  passé,  les  procureurs  généraux  ne  pourraient  pas 
déléguer,  pour  le  service  du  iiiinislèiv  public  à  l'audience,  los  avocats 
les  plus  éniinenls;  ceux-ci  absiirbés  par  Il'UP  clienlil-lo  déclineraient 
cette  mission:  il  faudrait  donc  s'adresser  aux  jeun-s  avocats  sans 
cause  qui  auraient  ce  jour  là  la  société  pour  clients,  Croii-im  (|ue  les 
ioléréts  généraux  ne  sont  pas  aujourd'hui  mieux  défendus  T 
(9|  Voir  h  Bullelin  de  la  Société  rie  législation    comparée,  avril 
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allributions  normales  et  prend  au  procès  un  intérêt  abso- 
lument contraire  à  sa  mission  naturelle  qui  consiste  à 
rechercher  des  preuves  du  crime  et  à  apporter  un 
témoignage  impartial. 


§  33o.  —  DE   l'arrestation    ET   DE   LA    LIBERTÉ   PROVISOIRE. 

Supposons  maintenant  qu'un  particulier  veut  intenter 
l'action  publique,  par  intérêt  personnel  ou  pour  toute 
autre  cause,  peut-être  dans  le  seul  but  de  ne  pas  laisser 
le  crime  impuni  (i).  Cette  personne  demandera  un 
mandat  de  comparution  (summons)  et  si  l'accusé  n'y 
obéit  pas,  un  mandat  d'amener  (warrant  to  apprehcnd). 
Les  particuliers  ont  d'ailleurs  le  droit  d'arrestation  dans 
des  cas  assez  nombreux  et  d'un?  manière  beaucoup 
plus  énergique  qu'en  France.  On  vante  sans  cesse  le 
respect  de  la  loi  anglaise  pour  la  liberté  et  la  dignité  de 
l'individu  ;  nous  nous  associons  volontiers  à  ces  éloges, 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  soient  pas  exagérés.  Au 
point  de  vue  du  respect  de  la  liberté  individuelle,  sur- 
tout depuis  la  nouvelle  loi  de  1865  sur  la  liberté  provi- 
soire sous  caution,  le  droit  français  n'est  pas  inférieur  à 
la  législation  anglaise  et  même  sous  certains  rapports, 
il  garantit  mieux  les  droits  de  l'individu.  Lord  Chattam 
disait  :  «  L'homme  le  plus  pauvre  défie  dans  son  coUage 
toutes  les  forces  de  la  couronne.  Cette  chaumière  peut 
èlre  bien  frêle,  son  toit  peut  trembler,  le  vent  peut  souf- 
fler entre  ses  portes  disjointes,  l'orage  peut  y  entrer, 
mais  le  roi  d'Angleterre  ne  peut  pas  y  entrer.  Tout  son 

(1)  On  se  rappelle  que  Vattorney  gênerai  n'agit  au  nom  de  la 
couronne  que  pour  les  crimes  les  plus  graves  ou  si  la  sécurité  de 
1  Etat  est  menacée. 


(4li  vtir'  rAiiiii;.  —  i-k  iiiiuit  actlki.. 

pouvoir  iiosorait  frnncliir  le  souil  àa  celte  masure  en 
ruine  »  Ces  paroles  soiil  l'expression  de  la  vérité,  mnis 
elles  !t'nppliqueraienl  niissi  hiciià  la  loi  française  qui  Tait 
égflleinpiil  (lu  domicile  du  ci(o>en  un  asile  inviolable  (2). 
De  même  que  cliez  nous  certains  magislpals,  en  Angle- 
terre, les  juges  de  paix  des  comtés  el  le  juge  de  police  à 
Londres  peuvent  entrer  ou  permettre  d'entrer  dans  le 
domicile  d'un  citoyen  ;  mais,  en  outro,  chacun  des  vingt 
mille  constnbles  de  l'Anglelerpe  et  du  pays  de  Galles 
peut,  même  sans  autorisalioti,  entoncer  la  porte  de  la 
maison  où  le  prévenu  s'est  réfugié  pour  le  reclierclier; 
chez  nous,  un  pareil  procédé  consliluerait  une  violation 
de  domicile  (3).  D'ailleurs  plus  d'un  jurisconsulte  an- 
glais s'est  élevé  contre  ce  pouvoir  exorbitant  reconnu 
aux  conslables. 

'  Notre  législalion  n'(>sl  pas  moins  jalouse  que  celle  de 
l'Angleterre  de  la  liberté  inJividuelle;  loin  de  prodiguer 
les  arrestations,  elle  les  rend  plus  dinîcdes  et  elle  use 
largement  de  la  liberté  provisoire  depuis  l8G.'i.  La  loi 
anglaise  a  compiis,  comme  la  nôtre,  que  si  la  liberté 
individuelle  est  pour  l'homme  une  dos  choses  les  plus 
précieuses,  il  faut  cependant,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
sociale  et  de  l'ordre  public,  se  résigner  à  confier,  sous 
certaines  conditions,  le  droit  d'arrestation,  non  seule- 
ment aux  magistrats,  mais  encore  ii  des  agents  subalter- 
nes de  l'autorité  et  même,  dans  certaines  circonstances, 
à  chacun  des  membres  du  corps  social. 

En  Angleterre,  le  droit  d'arrestation  appartient  aux 
juges  de  paix  ou  de  police.  Iles  magistrats  décernent  des 
mandats  appelés  tcarrattts  et  qui  correspondent  à   nos 

(2)  Constitution  du  22  frimaire  an  XII,  art.  76.  —  Code  pénal, 
an.  184. 

|3;  Article  1S4  .lu  Coiie  poru.L 
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mandats  d'amener  ;  ils  peuvent  aussi  se  borner  à  un 
simple  averlissement  de  venir  devant  eux  (summons).  Le 
lord  maire  dans  la  Cité  et  les  coroners  ont  aussi  le  droit 
de  lancer  des  mandats  d'amener;  ce  même  droit  ap- 
partient encore  à  tout  ministre  en  matière  politique  et 
au  président  de  la  Chambre  haute  dans  les  cas  où  elle 
siège  comme  cour  de  justice. 

Quand  le  juge  a  assisté  au  crime,  il  peut  toujours 
décerner  Tordre  d'arrestation,  même  d'ofiice:  s'il  ne  Ta 
pas  vu  commettre,  il  ne  peut  plus,  de  son  propre  mou- 
vement, ordonner  l'arrestation;  il  faut  qu'un  tiers  atteste 
sous  serment  l'existence  du  crime. 

En  matière  de  félonie,  le  juge  peut  toujours  décerner 
un  mandat  d'amener  ;  s'il  s'agit  de  misdemeanor,en  prin- 
cipe, le  juge  doit  se  bornera  un  summons,  mais  cette 
règle  comporte  d'assez  larges  exceptions. 

Le  mandat  d'amener  doit  indiquer  nettement  la  per- 
sonne inculpée  et  préciser  l'infraction.  Pendant  quelque 
temps,  au  siècle  dernier,  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations du  bill  à'habeas  corpus,  les  magistrats  anglais 
avaient  employé  des  mandats  d'amener  généraux,  mais 
la  légalité  en  avait  été  contestée.  Ainsi,  dans  le  procès 
de  John  Wilkes,  le  grand  juge  prononça  en  sa  faveur 
contre  la  couronne  et  conclut  à  des  dommages-intérêts 
considérables  à  cause  d'un  mandat  lancé  contre  «  les 
auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  du  io®  numéro  du  jour- 
nal le  Norl/i  Briton  )>  (4). 

Ces  mandats  d'amener  peuvent  être  exécutés  à  toute 
heure  du  jour,  même  le  dimanche  et  dans  toute  l'Angle- 
terre, au  moyen  d'endossements  qui  se  font  de  district 
en  district  et  de  constable  à  constable. 

(4)  Voir  Un  pamphlétaire  au  X  Vf II*  siècle,  dans   la    Reçue  tien 
neu,r  Mondes  du  15  octobre  \^7h. 
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Le  droit  d'arrestalion  appartient  d'une  iiiauiëre  Irès- 
iarge  aux  conslables  cl  tnème  aus  simples  particu- 
iitrs.  Toule  pei'sonne  peut  el  même  doit,  malgré  l'ab- 
secce  de  tout  mandat,  arrêter  le  coupable  en  cas  de 
ilagrant  délit,  sous  pettie  d'amende  et  d'eniprîsonne- 
menl  (o);  il  est  permis,  comme  aulrefoif*,  d'enfoncer  les 
portes,  de  se  saisir  du  coupable  de  vive  force,  de  le  tuer 
même,  s'il  n'y  a  pas  d'aulre  moyen  d'empêcher  soa 
évasion.  Lorsque  le  délit  n'est  plus  flagrant,  le  devoir 
cesse,  mais  le  droit  persiste  ;  chacun  a  le  droit  d'arrêter, 
pourvu  que  l'existence  du  crime  soit  certaine,  mais  ii  csl 
alors  détendu  d'enfoncer  les  portes  et  de  tuer  le  coupa- 
ble. Quant  aux  constables,  ils  peuvent  arrêter  sans 
mandat  lorsque. le  délit  est  commis  en  leur  présence.  De 
même,  loul  conslable  peut,  avec  l'autorisalion  écrite  du 
ducliefdeia  police  du  district,  arrêter  sans  mandai  et 
conduire,  dans  les  grandes  villes,  devant  le  juge  de 
police,  parîoul  ailleurs  devant  lejuge  de  paix,  toul  con- 
damné libéré  à  litre  provisoiro,  pourqiie  celui-ci  Justifie 
de  ses  moyens  d'existence;  s'il  n'y  parvient  pas,  le 
juge  le  déclare  déchu  du  bénéfice  de  la  libération  pro- 
visoire (0).  Les  conslables  doiveni  procéder  îi  l'arresta- 
tion toutes  les  fois  qu'on  vient  leur  dénoncer  telle  per- 
sonne comme  coupable  d'un  crime,  sauf  à  se  rendre 
immédiatement  devant  le  juge  (7).    Enfin,  on    admet 


(3)  «  Toui  (inglnis   peul,  en  ciis  Jo  Ilagrant   dàlil. 

iinèter  ou  faire 

arrôlcr   pur   les   gens  da   sil  nniiaon   ou   par   d'aul 

res  personnes  et 

(iiilunir,  jusqu'à  ce  iju'il  puisse  le  nietlre  sous  lu  md 

in  d'un  consmble, 

lout  individu  coupable  envers  lui  d'un   faii   chmint 

:1,   même   le  plus 

loger  »  [Sx.  2  el  3,  Vie,  tliup.  17  g  G6) 

f6J  Acie  du  21  août  1871,  arl,  3. 

(7)  Aux  lermes  de  luiiicle  16  de  lacle  du  21  aoù 

t  1871.  tout  cons- 

■ite  du  clief  de  la  police,   pénéti-er 
■.,   pour   ,1     reotierHiT  des   objets 
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encore  la  poursuite  par  clameur  de  haro  du  vieux  droit 
normand  et  alors  loul  agent  de  police,  tout  particulier 
a  le  droit  de  poursuite  et  d'arrestation  dans  toute 
l'Angleterre  sans  mandat,  sans  aucune  forme  judiciai- 
re (8). 
En  France,  la  loi  n'est  pas  aussi  facile  (9).  Elle  or- 

volés,  dans  Tun  des  deux  cas  suivants  :  1*  si  les  lieux,  où  doi»  avoir 
lieu  la  rechcr»he,  sont  occupt^s  ou  ont  été  occupés  depuis  moins 
d'une  année  par  un  individu  déjà  condamné  pour  recel  d'objets 
volés  ou  réception  de  malfaiteurs;  2*  si  les  lieux  sont  occupés  par 
un  individu  condamné  à  raison  d'un  délit  impliquant  mauvaise  foi 
ou  improbité  et  punissable  de  la  servitude  pénale  ou  de  l'emprison- 
nement. 

(8)  Pour  plus  détails  sur  ce  point,  voir  notre  Etude  historique 
sur  la  clameur  de  haro,  —  Des  règles  spéciales  avaient  déjà  été 
établies  par  une  loi  du  24  août  18-13  (St.  G  et  7.,  Vie,  chap.  34) 
contre  les  malfaiteurs  qui,  après  avoir  été  arrêtés,  parvenaient  à 
s'enfuir  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de.  crime  de  trahison  ou  de 
félonie.  Une  loi  du  27  août  1881  complète  ces  dispositions  :  elle  per- 
met ces  poursuites  particulières  toutes  les  fois  que  le  fugitif  s'est 
rendu  coupable  d'une  infraction  punissable  d'un  emprisonnement  de 
douze  mois  avec  travail  obligé  ou,  à  plus  forte  raison,  d'un  délit 
plus  grave.  Cette  nouvelle  loi  organise  en  même  temps  des  moyens 
plus  efficaces  pour  arrêter  les  fugitifs  ;  elle  permet  notamment  de 
les  ramener  à  l'endroit  même  où  ils  avaient  pris  la  fuite  et  où  ils 
avaient  commis  leurs  délits.  Il  n'est  pas  inutile  de  noter  ici  que  si 
des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent,  le  législateur  anglais  ne 
recule  pas  devant  les  mesures  les  plus  rigoureuses  dans  l'intérêt  de 
la  paix  publique.  Ainsi,  un  acte  du  2  mars  1881,  voté  pour  l'Irlande, 
donne  au  lord  lieutenant  le  pouvoir  de  lancor  un  mandat  d'arrêt 
contre  toute  personne  présumée  auteur  ou  complice  d'une  haute 
trahison,  d'une  félonie  ou  d'un  crime  tendant  à  troubler  l'ordre  et  à 
entraver  l'application  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'individu  ainsi 
arrêté,  ne  peut  être  envoyé  devant  une  cour  de  justice  ou  mis  en 
liberté  que  par  ordre  du  lord  lieutenant.  Ce  fonctionnaire  adminis- 
tratif a  donc  le  droit  de  maintenir  en  prison  sans  jugement.  Cette 
loi  d'ailleurs  n'a  dû  être  en  vigueur  que  jusqu'au  30  septembre  1^2. 
Voir  la  traduction  de  cette  loi  avec  notice  dans  V Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  XI,  p.  26. 

^9;  Art.  106  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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duune,  il  esl  vrai,  aus  citoyens,  de  se  saisir  des  préve- 
Dus  surpris  dans  l'exécution  du  crime  et  poursuivis  par 
la  clameur  publique,  mais  elle  ne  les  aulorise  pas  à  re- 
courir il  la  violence.  Les  agen  is  de  la  force  publique  n'ont, 
dans  aucun  cas,  le  droil  de  luer  les  priiveuus  ou  d'enfon- 
cer les  portes,  La  loi  leur  adresse  les  mêmes  recomman- 
dations qu'aux  autres  citoyens.  Il  esl  vrai  que  nuire  Code 
d'iBSlrucliou  criminelle  permet  à  certains  préposés  de 
laulorité  publique,  inconnus  en  Angleterre,  aux  procu- 
reurs delà  République  et  aux  ofliciers  de  police,  auxi- 
liaires de  ce  magistral,  d'arrêter  les  prévenus,  mais  il 
ne  leur  reconnaît  ce  droil  qu'en  cas  de  llagrant  délit  et 
lorsque  le  fait  est  un  crime  (10).  En  deliors  de  c(*s  cir- 
constances, le  droil  d'arrestation  n'apparlienl:  en  géné- 
ral, qu'an  juge  d'instruction  et,  depuis  la  loi  du  14  juillet 
1865,  ce  magistrat  jouit  de  pouvoirs  assez  étendus  dans 
l'intérèl  de  la  liberté  individuelle  :  le  juge  d'instruction 
esl  libre  de  ne  délivrer  qu'un  mandat  de  comparution: 
aussi  bien  dans  les  affaires  criminelles  que  dans  les  pro- 
cès correctionnels  ;  il  lui  esl  interdit  de  lancer  un  man- 
dat d'amener  lorsque  le  fait  ne  constitue  ni  un  crime  ni 
un  délit  emportant  la  peine  de  l'emprisonnement.  On 
voit  que,  sous  ces  rapports,  la  loi  anglaise  n'est  pas  supé- 
rieure ïi  la  nôtre  et  que  nous  n'avons  rien  à  lui  emprun- 
ter. Il  y  a  mieux  :  en  France,  on  ne  peut  être  arrêté  qu'à 
raison  d'un  fait  accompli  et  qualifié  délit  par  la  loi.  En 
Angleterre,  il  arrive  assez  fréquemment  qu'on  soitarrêlé 
sur  un  simple  soupi;on  de  mauvaise  conduite  ou  de  pro- 
jet criminel.  Le  juge  peut  ordonner  à  celui  qu'on  accuse 
de  concevoir  de  mauvais  desseins  de  fournir  une  cau- 
tion pécuniaire  ou  des  garants  de  sa  conduite  future.  Ces 
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garanties  sont  souvent  demandées  à  ceux  qui  ont  pro- 
féré des  menaces  de  mort,  d'incendie,  à  ceux  qui  fré- 
quentent les  mauvais  lieux  avec  des  femmes  perdues,  à 
ceux  qui  calomnient  le  gouvernement,  offensent  les  offi- 
ciers de  justice,  aux  ivrognes,  aux  vagabonds,  etc.  Si 
les  garanties  réclamées  ne  peuvent  pas  être  fournies,  on 
restait  en  prison,  autrefois  pendant  un  temps  indéfini; 
aujourd'hui  la  durée  de  Temprisonnement  ne  doit  pas 
excéder  un  an.  Mais  l'individu  relâché  peut  être  de  nou- 
veau arrêté  et  astreint  de  fournir  des  sûretés*  de  sa  bonne 
conduite;  s'il  ne  les  donne  pas.  on  a  le  droit  de  le  réinté- 
grer en  prison,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année.  On  a 
beaucoup  vanté  ce  système  qui  nous  parait  cependant 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle.  Il  peut  prévenir  des 
crimes,  soit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  contraire  aux  plus 
simples  notions  de  la  justice  qui  défendent  de  punir  ce- 
lui qui  n'est  encore  convaincu  d'aucun  crime.  Le  régime 
anglais  établit  des  lettres  de  cachet  au  petit  pied.  Les 
magistrats  anglais  usent-ils  fréquemment,  abusent-ils 
même  de  ce  pouvoir  exorbitant  î  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  est  vrai  que  les  arrestations  sont  beaucoup  plus 
considérables  en  Angleterre  qu'en  France,  à  Londres 
qu'à  Paris,  si  l'on  compare  les  statistiques  des  deux 
pays.  Ainsi  le  nombre  des  arrestations  s'est  élevé  à  Lon- 
dres, en  186(y,  à  62,937  ;  en  1866,  à  105,636;  alors  qu'il 
était  à  Paris,  en  1860,  de  16,336;  en  1866,  de  23,253. 
Mais  ces  renseignements  statistiques  ne  doivent  pas  être 
interprétés  trop  servilement,  parce  que,  pour  les  obte- 
nir, on  ne  procède  pas  de  la  même  manière  dans  les  deux 
pays.  Ainsi,  en  France,  on  ne  compte  jamais  les  arresta- 
tions suivies  de  mise  en  liberté  immédiate  par  le  com- 
missaire de  police,  tandis  qu'en  Angleterre,  toute  arres- 
tation est  constatée  et  ne  peut  être  levée  que  parle  juge 
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seul  ;  crue  oMigation  dp  s'adresser  au  juge  offre,  l'avan- 
tage de  rondre  plus  rares  les  nrreslalions  faites  tégère- 
nicnl.  En  outre,  parmi  les  nombreuses  arreslations  opé- 
rées chaque  annd-e  à  Londres,  il  en  esl  vingt  h  trente 
mille  qui  ont  pour  cause  l'ivresse  publique  (I I),  Tout  en 
tenant  compte  de  ces  diflérenccs,  il  faut  reconnaître  que 
les  arrestiilions  sont  plus  fréquenles  en  Angleterre.  Sous 
ce  rapport,  la  loi  anglaise  protège  moins  la  liberté  indi- 
viduelle (12),  Il  esl  vrai  qu'on  autorise  à  résister  aux 
arrestations  illégales;  celui  qui  se  croil  injustement  me- 
nacé d'arrestation  a  le  droit  d'emplover  la  force  ;  s'il  se 
trompe,  il  n'en  sera  que  plus  sévèrement  puni;  mars  s'il 
a  raison,  on  ne  le  punira  pas  de  sa  résistance,  pas  même 
s'il  a  tué  le  policeman.  ou  du  moins  ce  fait  sera  réprimé 
beaucoup  moins  sévèrement  qu'un  meurtre  ordinaire. 
Chez  nous,  il  est  défendu,  sous  peine  de  délit  de  rébel- 
lion, de  résistera  une  arrestation,  même  si  on  ta  croil 
illégale  ou  arbitraire  :  il  faut  commencer  par  se  soumet- 
tre il  routorilé  |)arce  qu'on  présume  qu'elle'  respecte  la 
loi.  Si  le  système  anglais  ne  présente  pas  de  sérieux  in- 
convénients pour  un  peuple  naturellement  froid  et  calme, 
il  offrirait,  au  contraire,  les  plus  grands  dangers  dans  une 
nation  frondeuse  et  toujours  portée  au  mépris  de  l'auto- 
rité :  l'exerution  des  lois  deviendrait  à  peu  près  impos- 
sible. 

l'ne  fois  le  prévenu  arrêté,  il  risque  parfois  de  rester 
assez  longtemps  en  prison  s'il  ne  fournit  pas  de  caution 

(11)  l,p  nimlirf  des  ivrognes  arri'lés  ù  Londres  fft  1878  a  été  de 
35,408;  en  1379,  <le  33,802, 

(12)  Ainsi,  d'jipn's  le  rapport  annuel  sur  le  foncfionnenient  de  la 
police  niétrnpolitaini',  le  nombre  des  crimes  e1  dc^lils  contre  la  pro- 
^r\é\6  s'est  élevé,  tk  Londres,  en  1879,  i\  21,891  :  11,431  personnes  oni 
Hf-  mises  ?n  clat  d'nrrpstatinn  ft  raison  de  ces  faits;  fi,î2l  seulfmcni 
nnt  éi''  i-ondHnint'>cs, 
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pour  obtenir  sa  liberté  provisoire.  Les  magistrats  de  po- 
lice siègent,  à  Londres  et  dans  les  grandes  villes,  tous  les 
jours,  mais  les  petites  sessions  de  comté  ne  se  réunis- 
sent qu'une  fois  par  semaine  ou  par  quinzaine  ;  c'est  là 
déjà  une  cause  de  détention  préventive  d'autant  plus  fâ- 
cheuse, qu'il  ne  s'agit  devant  ces  petiles  juridictions  que 
de  simples  contraventions  ou  de  délits  peu  importants. 
Les  petites  sessions  et  les  magistrats  de  police  rendent 
souvent  leur  sentence  à  l'audience  même  où  l'affaire  est 
portée;  mais  pour  qu'ils  puissent  ainsi  acquitter  ou  con- 
damner de  suite  le  prévenu,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
fait  de  leur  compétence  et  que  leur  conviction  soit  for- 
mée. S'ils  découvrent  que  le  fait  constitue  un  délit  grave, 
ils  doivent  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juridiction  su- 
périeure, c'est-à-dire  devant  les  cours  de  sessions  tri- 
mestrielles. L'instruction  commencée  par  la  police  ou 
par  le  poursuivant  leur  paraît-elle  incomplète,  ils  sur- 
soient à  statuer.  Dans  tous  les  cas.  ils  mettent  l'accusé 
sous  mandat  de  dépôt.  Ces  mandais,  il  est  vrai,  comme 
tous  ceux  délivrés  par  les  juges  anglais,  sont  tempo- 
raires et  valent  seulement  pour  une  semaine,  mais  ils 
peuvent  être  renouvelés  autant  que  les  circonstances 
l'exigent.  Les  coupables  de  crimes  ou  de  délits  restent  en 
prison  préventive  jusqu'à  ce  qu'arrive  l'époque  de  la 
session  trimestrielle.  Quant  aux  infractions  les  plus  gra- 
ves, félonies,  trahisons  et  même  certains  délits  {misde- 
meanors),  ils  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  centrale 
criminelle  de  Londres  et  des  cours  d'assises  de  circuit  ; 
la  première  siège,  pour  ainsi  dire,  en  permanence  ;  mais 
les  autres  ne  s'assemblent  que  tous  les  six  mois  oumême 
dans  certaines  villes  tous  les  ans.  N'est-ce  pas  encore 
là  une  cause  de  détentions  qui  se  prolongeront  fort  long- 
temps ? 


748  viW  PABTIK.  —  1.E  nnon  actuel. 

Il  faiil  cependant  reconnnlire  que  ces  dangers  sonl  en 
grande  parlie  prévenus  par  un  usage  Irès-large  de  la 
liberté  provisoire  sous  caution.  La  mise  en  liberlé  pro- 
visoire esttrès-répandup  cl  fort  populaire  ;  elle  remonte 
h  de  vieilles  coutumes  chères  à  la  nation,  au  principe  de 
la  garantie  collective  des  centaines.  Il  arrive  assez  sou- 
vent que  quand  un  accusé  ne  réclame  pas  sa  mise  en 
liberté  sous  caution,  le  juge  l'avertit  de  son  droit  et  lui 
conseille  d'en  faire  usage. 

C'est  le  juge  de  paix  ou  de  police  qui  accorde  celte 
liberté  provisoire  ;  pour  les  affaires  peu  importantes,  le 
même  droit  appartient  au  conslnblc  et,  depuis  1839,  on 
le  reconnaît  aussi  au  coroner.  Mais  en  cas  de  trahison, 
l'élargissement  provisoire  ne  peut  être  prononcé  que 
par  un  secrétaire  d'Etal  ouunjugedela  Haute  Cour. 

[.a  liberté  sous  caution  est  de  droit,  mais  ce  droit 
comporte  de  très-nombreuses  exceptions  qui  compren- 
nent tous  les  crimes  et  délits  les  plus  graves,  félonie, 
escroquerie,  recel,  parjure,  émeute,  outrage  à  la  pu- 
deur, coalition  d'ouvriers,  etc.  Pans  ces  derniers  cas,  la 
liberté  sous  caution  est  abandonnée  à  l'entière  apprécia- 
tion du  magistral.  On  s'en  remet  aussi  a  sa  sagesse  pour 
la  fixation  du  moulant  de  la  caution  et  le  juge  le  déter- 
mine d'après  la  gravité  du  crime,  l'imporlance  des  char- 
ges, le  rang  de  l'accusé.  Cette  caution  se  donne  sous 
l'orme  d'une  reconnaissance  de  l'accusé  lui-même  et  de 
deux  aulres  personnes  solvables  :  elle  consiste  dans  l'en- 
gagement de  payer  à  la  reine  ou  à  son  successeur  telle 
somme  pour  le  cas  où  Ici  inculpé  ne  se  représenterai!  pas 
devant  le  juge.  Si  ceux  qui  ont  garanti  l'inculpé  crai- 
gnent qu'il  ne  tienne  pas  son  engagement,  ils  peuvent 
requérir  son  arrestation  et  se  faire  relever  de  leur  pro- 
messe. Quiconque  prétend  que  la  somme  fixée  est  trop 
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forte,  peut  en  appeler  à  la  Haute  Cour  ;  on  se  rappelle 
que  déjà,  d'après  la  célèbre  déclaration  des  droits  du 
23  février  1689,  le  juge  ne  doit  pas  imposer  des  cautions 
excessives. 

Bien  que  la  liberté  sous  caution  soit  fréquente  en  An- 
gleterre, il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  qu  elle  soit 
générale.  Les  magistrats  anglais  se  montrent  très-pru- 
dents et  n'accordent  ce  bénéfice  qu  en  connaissance  de 
cause,  toutes  les  fois  que  la  liberté  provisoire  est  facul- 
lalive  (discrehonan/).  Un  praticien  '  anglais,  justemeni 
estimé,  a  établi  dans  un  travail  fort  intéressant  que  les 
infractions  de  son  pays  peuvent  se  ramener  a  451  espè- 
ces et  que  si  dans  130  de  ces  infractions  la  liberté  provi- 
soire est  de  droit,  pour  tous  les  autres  cas  elle  est  aban- 
donnéeà  ladiscrétiondujuge(13).  Les  statistiques  cons- 
talcnt  que.  pour  les  crimes  et  les  délits  les  plus  graves, 
la  détention  préventive  forme  la  règle. 

Toutes  les  fois  qiie  le  prévenu  y  est  soumis,  il  est  en- 
fermé dansune  cellule  isolée  d'une  maison  de  détention. 
Une  afliche  apposée  dans  sa  chambre  le  prévient  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  le  punir,  mais  de  prendre  contre  lui  une 
mesure  de  précaution  et  de  lui  éviter  le  danger  de  rester 
libre.  Une  sonnette  lui  permet  d'appeler  le  gardien  s'il 
en  a  besoin.  Rien  n'est  changé  à  son  costume  ;  il  se  nour- 
rit à  sa  guise  et  reçoit  aussi  souvent  qu'il  veut  les  visites 
de  ses  parents  et  amis.  Il  peut  travailler,  mais  on  ne  l'y 
oblige  pas.  Une  Bible  est  mise  à  sa  disposition  ;  s'il  de- 
mande d'autres  livres,  ils  lui  sont  fournis  par  la  biblio- 
thèque de  la  prison.  Ces  dispositions  pleines  de  sagesse 
et  de  prévoyance,  qui  s'elTorcent  de  concéder  tout  ce 
qu'exige  l'humanité  sans  compromettre  la  répression, 

(13)  Oke's  Magiêterial  Synopsis. 
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ontlonRiPmps  fnil  contraste  avec  rfllesdeln  loi  françiiîsé. 
LeCode  d'inslruction  crimiiellede  1838  nous  a  fait  une 
répulntion  de  sévéïilé  (jui  élail  bien  mérilt^e  h  celle  épo- 
que. Il  voulail  que  le  juge  d'inslruction  mil  en  étal  d'ar- 
restalion  non-seulement  les  prévenus  de  crimes,  mais 
même  ceux  ijui  étaient  întîulpés  de  simples  délils.  s'ils 
n'avaient  pas  de  domicile.  Le  juge  ne  pouvait  pas  reve- 
nir sur  l'arreslalion  fiu'il  avait  ordonnée  et  la  chambre 
du  conseil  elle-même  n'avait  le  droit  de  donner  main- 
levée du  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  qu'à  la  condition  de 
statuer  surin  poursuite.  Jamais  la  liberté  provisoire  n'é- 
tait de  droit.  Le  juge  ne  pouvait  pas  l'accorder  en  ma- 
tière criminelle  et  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  obtenait 
cette  faveur,  c'était  h  charge  de  présenter  une  caution 
solvable  ou  de  déposer  un  cautionnement  de  cinq  cents 
francs  au  moins.  Mais  dans  ces  dernières  ann  'es,  le  sys- 
tème du  Code  d'instruction  criminelle  a  été  peu  à  peu  en- 
tamé et  a  fini  pnr  disparaître  complètement.  En  1843, 
une  première  réforme  fut  tentée  par  le  gouvernement  : 
il  proposait  d'accorder  la  liberté  provisoire  de  plein 
droit  dans  certains  cas  et  de  permettre  au  juge  de  des- 
cendre le  caulioimemenl  il  cent  francs;  mais  ce  projet 
échoua  devant  la  Chambre  des  pairs.  BienlfU  vu  décret 
du  23  mars  18i8  permit  d'abaisser  indéfiniment  le  cluffre 
du  cnulionnemenl.  La  loi  du  4  avril  ISoo  autorisa  le  juge 
d'inslruction  à  doimcr  sponlanémciit.  sur  les  conclusions 
conformes  du  miiii>lère  public,  main-levée  du  mandat 
de  dépùl.  La  loi  du  ITjuilIel  I8'i6.  en  snbsliluanl  taju- 
ridicliou  du  juge  il'i.islniction.  qui  est  pennaiienle.  à 
celle  (le  la  cliambrc  du  coriseiL  accéli^ra  la  marche  des 
affaires  et  diminua  la  durée  de  certaines  détentions  pré- 
ventives. La  loi  du  20  mai  1863  atteignit  le  même  résul- 
tat,el  d'une  manière  beaucoup  plus  remarquable  encore. 
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en  organisant  les  tribunaux  de  flagrants  délits.  Mais 
néanmoins  la  liberté  provisoire  n'était  pas  encore  con- 
cédée par  la  loi  avec  la  même  humanité  qu'en  Angle- 
terre. Ce  dernier  progrès  a  été  réalisé   par  la  loi  du 
U  juillet  1865.  Aujourd'b  li,  le  juge  d'instruction  a  le 
droit  de  laisser  en  liberté  provisoire  même  les  inculpés 
de  crime  ;  il  peut  se  borner  à  décerner  contre  eux  un 
simple  mandai   de   comparution.  Après  avoir  mis   un 
prévenu  en  état  d'arrostalion.  il  a  toujours  le  droit,  dans 
le  cours  de  Finformalion,  sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public,  de  donner  main-levée  du  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt.  En    toute  matière  il  peut  mettre  l'in- 
culpé en  liberté  provisoire,  sur  sa  demande,  après  avoir 
reçu  les  conclusions  du  ministère  public,  mais  sans  être 
lié  par  ces  conclusions.  En  matière  correctionnolle,  la 
liberté  provisoire  est  de  droit  et  sans  caution,  cinq  jours 
après  l'interrogatoire,  toutes  les  fois  que  l'inculpé  est 
domicilié,  s'il  n'a  pas  été  condamné  précédemment  pour 
crime  à  un  emprisonnement  supérieur  à  une  année  et 
si  le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  n'entraîne  qu'un 
emprisonnement  inférieur  à  deux  ans.  Quand  la  Kberté 
provisoire  est  facultative,  le  juge  peut  contraindre  le  dé- 
tenu à  fournir  caution,  mais  il  n'y  est  pas  obligé  et  peut 
lui  accorder  sa  liberté  provisoire  sans  garantie,  même  en 
matière  criminelle.  Ces  dernières  dispositions  de  notre 
loi  ne  sont-elles  pas  encore  plus  favorables  à  l'inculpé 
que  celles  du  droit  anglais  î  Nous  avons  dépassé  la  loi 
anglaise  dans  la  voie  de  la  douceur  et  de  l'humanité  ;  la 
liberté  provisoire  est  aujourd'hui  entrée  dans  noire  droit 
d'uiie  manière  définiti\e  et  plus  nos  magistrats  raccor- 
dent largement,  sans  compromettre  l'intérêt  de  la  répres- 
sion, plus  ils  se  conforment  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  reste 
cependant  un  dernier  progrès  à  réaliser  :  la  détention  pré- 
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vetitive  dfvrail  (^rrp  comptée  dans  la  durée  de  l'empri- 
sonnemenl  proiinriri5  par  le  tribunal  :  quoi  de  plus  juste 
que  de  déduire  de  cpl  emprisonnement  le  ipmps  dp  la 
détention  préventive  gnti^rieureî  C'est  un  progrès  qui  a 
déjà  été  accompli  en  Belgique,  en  Italie,  en  Portugal, 
rt  qtii  est  réclamé  pat  les  criminatistes  les  plus  émi- 
nenls. 


5    .im.    —-    LE-i    JURIDICTIONS    I)  INSTHlCTmS   : 
LE  GRAND    JUUY. 

Quand  il  s'agit  d'une  aflaire  nyaal  entrBtné  mort 
d'homme,  l'instruction  est  confiée  nu  coroner  qui  réunît 
un  jury  chargé  d'exiiminer  le  cadavre  et  de  statuer  sur 
la  cause  du  décès.  Tous  les  accusés  sur  lesquels  pèse 
une  inculpation  d'homicide  sont  renvoyés  directement 
par  le  coro/ier  devant  les  cours  d'assises.  En  Ecosse,  il 
n'y  a  pas  de  coroner,  mais  les  Anglais  tiennent  à  celte 
magistrature  et  à  celle  procédure  spéciale  en  cas  de 
mort  d'homme,  parce  qu'il  s'agit  d'un  vieil  usage  garan- 
tissant la  publicité  de  l'instruction.  Ils  craignent  aussi  que 
dans  certains  cnsia  police  reçoive  des  ordres  pour  dissi- 
mulerune  mort  violente, Ces  craintes,  plus  ou  moins  (on- 
dées à  l'époque  de  la  monarcliie  absolue  ou  du  temps 
de  la  féodalité,  sont  devenues  chimériques.  Aussi,  beau- 
coup do  bons  esprils  critiquent  l'inslruction  du  coroner: 
ils  reprochent  à  ce  magistrat  d'être  la  source  defréquenls 
conflits  avec  la  police  qui,  en  cas  de  mort  d'homme, 
fait  aussi  son  enquête  ;  ils  l'accusent  de  choisir  au  hasard 
son  jury,  et  de  telle  sorte  que  ce  jury  voit  toujours  et 
partout  des  assassinats. 

Lorsqu'il   n'y  a  pas  eu  mort  d'homme,  les   individus 
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arrêtés  sont  traduits,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  de- 
vant In  cour  des  petites  sessions,  soit  enfin  devant  la 
cour  de  police,  suivant  les  localités.  Celle-ci  siège  d'une 
manière  permanente,  mais  celles-là  ne  tiennent  que  des 
sessions.  Lorsque  les  cours  de  petites  sessions  ne  sont 
pas  en  séance,  les  individus  arrêtés  sont  amenés  devant 
le  juge  de  paix.  Si  l'arrestation  est  opérée  à  une  heure 
qui  n'est  pas  celle  des  audiences,  le  constable  peut,  sauf 
dans  les  cas  graves,  relâcher,  avec  ou  sans  caution,  le 
prévenu  qui  promet  de  se  représenter.  La  détention  est 
dans  tous  les  cas  très-courte  (1).  Le  prisonnier  doit  tou- 
jours être  traduit  à  la  plus  prochaine  audience  de  la  cour 
des  petites  sessions  ou  de  police.  Si  un  prisonnier  croit 
qu'on  le  laisse  injustement  attendre,  il  a  le  droit  d'invo- 
quer Yhabeas  corpus  qui  oblige  le  chancelier  ou  l'un  des 
juges  supérieurs  à  ordonner  au  geôlier  de  représenter 
le  prisonnier;  celui-ci  est  alors  amené  devant  le  juge  qui 
a  délivré  le  torit  et  ce  juge  statue  dans  les  deux  jours. 
Lorsque  la  cause  ne  peut  pas  être  examinée  à  la  première 
audience  (par  exemple,  les  témoins  n'ont  pas  encore  pu 
comparaître  ou  les  renseignements  nécessaires  ne  sont 
pas  réunis),  la  Cour  ordonne,  suivant  les  circonstances, 
ou  que  le  prévenu  sera  maintenu  en  état  d'arrestation, 
ou  qu'il  sera  mis  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  cau- 
tion (2).  La  Cour  eslime-t-elle  que  les  charges  produites 
contre  l'accusé  ne  sont  pas  suffisantes,  elle  ordonne  sa 


(1)  Elle  ne  dépasse  jamais  de  une  à  vingt  heures,  à  nioins  qu'il  n'y 
ait  un  dimanche  dans  l'intervalle  ;  en  moyenne  elle  est  de  six  heures. 

(2)  Nous  savons  déjà  que  si  le  prévenu  demande  la  liberté  provi- 
soire., elle  doit  lui  être  accordée,  sauf  dans  les  cas  graves  et  excep- 
tionnels où  elle  est  facultative  pour  le  magistrat  ;  que  l'ordre  d'em- 
prisonnement {warrant)  ne  peut  pas  valoir  pour  plus  de  huit  jours, 
mais  qu'il  peut  être  indéfiniment  renouvelé. 

VI.  48 
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mise  en  liberté  immédiiile.  Dans  le  cas  coiilraîro,  elle 
examine  si  l'allaire  esl  ou  non  di'  sa  corapélence.  Les 
petites  sessions  el  les  cours  de  police  peuvent  juger  les 
délits  sommaires,  mais  les.  autres,  appelés  indictables, 
iloivent  être  soumis  au  jury,  à  moins  que  l'accusé  ne 
reconnaisse  sa  culpabilité  et  n'accepte  la  juridictiou 
sommaire.  Dans  le  cas  de  délit  indictabie,  la  cour  des  pe- 
tites sessions  ou  de  police  devient  une  véritable  juridiction 
d'instruction  ;  elle  recueille  les  cbarges,  entend  les  té- 
moins sous  serment  et  renvoie  l'accusé  devant  la  cour 
des  sessions  trimestrielles  ou  devant  les  assises.  Cette 
procédure  est  très-simple,  peut-être  même  trop  simple: 
tout  le  dossier  du  prévenu  se  compose,  au  moment  où  il 
parait  devant  la  cour  des  petites  sessions,  d'une  feuille 
contenant  l'indication  de  son  nom  et  du  délit  qui  lui  est 
reproché  ;  à  cette  feuille  on  joint  les  notes  d'audience 
contenant  les  dépositions  des  témoins. 

Cette  instruction  préalable  est  toujours  publique:  le 
prévenu  y  prend  part  ;  il  peut  être  assisté  de  ses  avocats  ; 
on  ne  met  jamais  le  prévenu  ausecret  ;  il  n'est  interrogé 
qu'à  l'audience,  et  encore,  avant  de  procédera  son  inter- 
rogatoire, le  magistrat  commence  par  lui  faire  une  ob- 
servation toute  paternelle  ;  «  Avcz-vous  quelque  chose 
h  dire  ?  vous  n'y  êtes  pas  forcé  ;  faites-le  si  vous  vouiez  ; 
seulement  ce  que  vous  allez  dire  sera  écrit  et  pourra 
servir  contre  vous.  »  C'est  toujours  le  respect  scrupuleux 
de  celle  vieille  maxime  :  A'eino  tmditur  perire  volens. 

Si  la  Cour  renvoie  le  prévenu  devant  le  jury,  elle  le 
met  néanmoins  en  liberté  provisoire  sous  caution,  comme 
nous  l'avons  déjii  dit:  c'est  seulement  dans  les  cas  par- 
ticulièrement graves  qu'elle  le  maintient  en  état  de  dé- 
tention préventive.  Dans  la  prison  aussi  bien  qu'à  l'au- 
dience, l'accusé  est  toujours  désigné  sous  le  nom  de 
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prisonnier;  on  évite  de  faire  allusion  même  à  sa  culpa- 
bilité présumée. 

Les  juges  de  paix  reparaissent  encore  ici  avec  des 
fonctions  nouvelles.  Nous  les  avons  déjà  étudiés  com- 
me gardiens  de  la  paix  avec  le  droit  d'arrêter  les  malfai- 
teurs ;  comme  juges  de  police,  réprimant  une  foule  de 
petits  délits;  dans  leurs  assises  trimestrielles,  jugeant, 
avec  assistance  de  jury,  la  plupart  des  crimes  ;  comme 
administrateurs,  formant  le  centre  du  district  et  réunis- 
sant une  foule  d'attributions  qui  appartiennent  en  France 
aux  conseils  généraux  et  à  l'administration  proprement 
dite.  Les  voici  maintenant  juges  d'instruction.  En  cette 
qualité,  tout  juge  de  paixdoit  dresser  l'acte  d'accusation, 
à  défaut  de  poursuivant.  La  noblesse  ayant,  dans  ces 
derniers  temps,  montré  moins  d'empressement  à  remplir 
ces  charges  délicates,  absorbantes  et  qui  exigent  des 
connaissances  spéciales,  on  a  créé,  comme  nous  l'avons 
vu.  à  Londres  et  dans  un  certain  nombre  de  localités,  des 
juges  payés,  des  juges  de  police,  chargés  des  mêmes 
fonctions  judiciaires  que  les  juges  de  paix,  avec  cette 
unique  différence  qu'ils  peuvent  siéger  seuls,  même 
dans  le  cas  où  la  loi  prescrit  la  réunion  de  deux  juges 
de  paix.  Cette  nomination  de  juges  payés  a  opéré  une 
véritable  révolution  et  rapproché  ces  magistrats  de  nos 
juges  d'instruction. 

La  cour  des  petites  sessions  ou  de  police  ayant  ren- 
voyé l'accusé  devant  le  degré  supérieur  de  juridiction, 
le  greffier  de  la  cour  devant  laquelle  il  doit  comparaître 
dresse  l'acte  d'accusation  {indictment),  dans  tous  les  cas 
où  il  n'est  pas  fait  par  les  juges  de  paix  ou  de  police. 
Cet  acte  expose  le  crime  dont  l'inculpé  est  accusé  : 
c'est  un  simple  énoncé  de  la  prévention  et  non  pas, 
comme  chez  nous,  une  sorte  de  réquisitoire.  Autrefois, 
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la  plus  légère  erreur  profilail  h  l'arLUsé  qui  était  ac- 
quitté ;  aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  que 
des  erreurs  qui  lui  ont  été  préjudiciables. 

Au  jour  lise  pour  le  jugement,  le  sheriff  convoque  le 
le  grand  et  le  petit  jury.  Le  grau^jury  est  uu  jury  d'ac- 
cusation, chargé  d'examiner  s'il  y  a  charges  sullïsanles 
contre  l'inculpé.  11  se  compose  de  vingl-trois  membres, 
choisis  parmi  les  hommes  les  plus  honorables  du  comté. 
On  n'exige  pas  l'unanimité  de  ce  jury  et  il  n'est  pas  nécea- 
saire  que  tous  les  Jurés  siègent  à  la  fois  ;  il  faut  et  il  suflit, 
pour  que  le  renvoi  devant  le  jury  de  jugement  ait  lieu, 
que  douze  jurés  se  prononcent  pour  la  mise  en  jugement  ; 
le  chef  du  jury  {foremaii)  écrit  alors  sur  l'acte  d'accusa- 
tion ces  mots  :  a  irue  hill.  Si  les  jurés  qui  sont  d'avis  de 
donner  suite  h  l'airain?  ne  sont  pas  au  moins  douze,  l'ac- 
cusation est  abandoonée  ;  le  chef  de  jury  appose  sur 
l'acte  d'accusation  la  formule  :  acte  non  vrai  (non  frue 
bill),  et  le  prisonnier  est  mis  en  liberté. 

(Ihose  curieuse,  la  procédure,  publique  devant  le  juge 
de  paix  ou  la  cour  de  police,  devient  secrète  devant  le 
grand  Jury.  Ce  jury  d'accusalion  ne  possède  entre  ses 
mains  qu'une  seule  pièce,  l'ode  d'accusation  au  dos  du- 
quel sont  inscrits  les  noms  des  témoins  à  charge.  Il  siège 
à  huis-clos  ;  aucun  avocat,  aucun  avoué  n'est  présent  ; 
il  n'y  a  même  pas  de  fçrelher.  Le  grand  jury  reçoit  les 
dépositions  des  témoins  à  chaj'ge,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  contrôler  leurs  déclarations  en  les  comparant 
aux  dépositions  antérieurement  faites  devant  le  juge  de 
paix  ou  en  appelant  d'aulres  témoins.  Enfin,  aucun 
procès-verbal  n'est  tenu  des  dépositions  faites  devant  le 
grand  Jury.  Aussi,  toute  cette  procédure,  vieux  reste 
d'un  autre  âge,  est-elle  Irès-viveinenl  critiquée;  elle 
pouvait  s'cvpliquer  à  une  époque  de  niunarciiie  absolue 
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et  de  troubles  civils  où  Ton  redoutait  Toppression  de 
l'individu  par  le  pouvoir,  où  il  fallait  garantir  l'indépen- 
dance des  jurés  et  des  témoins.  Mais  aujourd'hui  ces  rai- 
sons n'existent  plus  et  cette  procédiu'e  secrète  fait  un 
fâcheux  contraste  avec  la  publicité  dont  aime  à  s'entou- 
rer la  justice  anglaise.  En  outre,  le  jury  d'accusation 
manque  souvent  d'éléments  d'information  et  ne  s'en  peut 
procurer  aucun  nouveau  ;  de  là,  des  poursuites  inutile- 
ment ordonnées,  plus  fréquemment  l'abandon  de  l'accu- 
sation, malgré  la  culpabilité  presque  certaine  de  l'ac- 
cusé. Une  haute  autorité  anglaise  n'a  pas  craint  d'appeler 
le  grand  jury  «  le  principal  espoir  des  voleurs  de  Lon- 
dres. » 

Nous  avons  vu  qu'en  cas  d'homicide  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  soumettre  l'accusation  au  grand  jury;  le 
coroner  convoque  le  jury  spécial,  fait  comparaître  des 
témoins  et  le  jury  déclare  quelle  est  la  cause  du  décès  ; 
s'il  y  a  eu  crime,  le  coupable  est  directement  renvoyé 
devant  le  jury  de  jugement.  Le  roroner  peut,  au  moyen 
de  recognizances,  obliger  les  personnes  qui  ont  com- 
paru devant  lui  à  poursuivre  ou  h  déposer  devant  le 
jury.  Mais  souvent,  au  moins  dans  certaines  localités,  à 
côté  de  cette  procédure  spéciale  dirigée  par  le  coroner, 
on  ouvre  la  procédure  d'instruction  ordinaire.  Cette  dou- 
ble instruction  ne  donne  que  de  mauvais  résultats; 
tantôt  l'accusé  est  mis  en  jugement  deux  fois  pour  le 
même  crime,  une  fois  par  le  coroner,  une  autre  fois  par 
le  juge  de  paix  et  le  grand  jury;  une  des  deux  procé- 
dures est  alors  inutile.  D'autres  fois,  l'accusé  est  mis  en 
jugement  par  le  coroner  et  libéré  par  le  juge  de  paix  ou 
le  grand  jury  ou  réciproquement,  et  dans  les  deux  cas, 
ces  décisions  en  sens  contraires  produisent  un  déplora- 
ble effet.  Aussi,  en  pratique,  on  en  est  arrivé  à  tenir  peu 
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de  comple  de  l'cnquêle  du  coroner  et  h  faire  co  m  paraître 
dans  tous  les  cas  l'accusé  devant  le  grand  jury.  Beau- 
coup d'hommes  de  loi  demandent  que  cette  pratique 
soit  confirmée  par  un  statut,  que  le  coroner  soit  obligé 
de  renvoyer  devant  le  juge  de  paix  el  qu'ensuite  la  pro- 
cédure d'inslmclion  suive  son  cours  ordinaire.  Si  l'on 
arrivait  îi  organiser  le  ministère  public  d'une  manière 
complète,  l'oÛice  de  coroner  deviendrait  inutiie  et  de- 
vrait être  supprimé  ;  en  Ecosse,  le  coroner  est  remplacé 
par  le  procurator  fiscalis,  c'esl-à-dire  par  le  miaistère 
public  qui,  avec  le  sherifî,  préside  à  l'enquête  dans  tous 
les  cas  de  mort  violente. 

Indépendamment  des  cas  de  mort  violente,  il  j  a  un 
certain  nombre  de  délits  pour  lesquels  l'iolerveotion  du 
grand  jury  n'est  pas  indispensable;  le  prévenu  peut 
être  mis  eu  jugement  sur  la  plainte  déposée  d'office 
devant  )a  cour  du  Banc  de  la  reine  par  i'altomej/  gêne- 
rai ou  pur  un  autre  officier  de  justice  de  la  couronne. 
L'iitlonivy  ijeneral  a  toujours  le  di'oil  de  déposer  une 
seml)l<d>lo  plainte,  comme  celui  d'arrêter  les  poursuites 
commencées  par  un  particulier  en  présenlani  un 
«  nolle  proseqiii  »,  et  quand  ['office  d'ail orncy  gênerai 
osl  vacant,  ce  droit  est  exercé  par  le  solicilor  (/encrai. 
Au  contraire,  les  autres  olliciors  de  justice  de  la  cou- 
ronne ne  peuvent  déposer  celle  plainte  qu'avec  l'outori- 
sation  de  la  Cour.  Mais  dans  tous  les  cas,  ces  plaintes, 
faites  au  nom  de  la  i-eine,  produisent  le  même  effet  que 
le  bill  d'accusation  rendu  par  le  grand  jury. 

On  sait  que  la  procédure  d'inslruclron  des  Anglais 
comple  en  France  de  nombreux  admirateurs;  on  loue 
beaucoup  sa  |)ubliciié  el  la  part  (|u'y  prend  l'accusé. 
Ces  éloges  ne  peuvent  cependant  s'adresser  à  la  |»rocé- 
dure  du  grand  jury  que  tout  le  mondp  critique  en  An- 
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gleterre;  ils  s'appliquent  à  celle  des  juges  de  paix  et 
des  cours  de  police.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les 
preuves  du  crime  sont  réunies  bien  plutôt  par  la  police 
ou  par  la  partie  poursuivante  que  par  ces  magistrats  ; 
ces  recherches  ont  lieu  dans  le  huis-clos  le  plus  absolu; 
la  police  n'est  pas  tenue  d'en  donner  communication. 
Le  juge  de  paix  ou  le  juge  de  police  instruit  en  public,  à 
l'audience,  mais  quand  l'intérêt  de  la  justice  le  réclame, 
il  peut  fermer  sa  porte.  «  Il  lui  est  permis,  porte  un 
statut  du  14  août  1848.  d'ordonner  que  personne  n'en- 
trera ou  ne  restera  dans  les  lieux  ou  dans  les  bâtiments 
où  se  font  l'examen  et  les  constatations  de  l'infraction, 
s'il  lui  paraît  que,  par  cette  mesure,  abandonnée  à  son 
pouvoir  discrétionnaire,  la  justice  atteindra  mieux  son 
but.  ^ 

En  France,  au  contraire,  l'instruction  criminelle  est 
secrète  et  l'accusé  n'est  pas  admis  à  y  prendre  part. 
D'après  la  loi  des  16-29  septembre  1791,  l'instruction 
préparatoire  est  abandonnée  aux  juges  de  paix.  Ces  ma- 
gistrats doivent  recevoir  les  plaintes,  constater  les  faits, 
entendre  les  témoins  et  faire  arrêter  les  prévenus.  Le 
juge  de  paix,  à  la  fois  partie  poursuivante  et  juge 
d'instruction,  n'est  astreint  «^  aucune  direction  :  il  est 
complètement  indépendant  du  gouvernement  qui  n'a  sur 
lui  aucun  moyen  d'action,  et  comme  le  pouvoir  de  l'ac- 
cusateur public  se  borne  à  un  simple  droit  de  surveil- 
lance, en  définitive,  le  juge  de  paix  se  trouve  arbitre 
souverain  de  la  poursuite.  Un  magistrat,  pris  à  tour  de 
rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les  juges  du  tribunal  de 
district,  portant  le  nom  de  directeur  du  jury,  vérifie  les 
instructions  faites  par  les  juges  de  paix,  les  rectifie,  les 
complète  s'il  y  a  lieu  (3).  Si  le  directeur  du  jury  croit 

(3)  Loi  des  16-29  septembre  1791,  tit.  I". 
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qu'il  s'agit  d'un  déliL,  il  assemble  )e  tribunal  de  district 
qui  statue  ;  s'il  pense  qu'il  y  a  crime,  il  dresse  un  acte 
d'accusation,  conjointement  avec  la  partie  civile,  elle 
directeur  du  jury  fait  un  rapport  au  juge  d'accusation. 
Ce  jury  est  composé  de  huit  membres,  tirés  au  sort  sur 
une  liste  de  trente  citoyens,  formée  par  te  procureur 
syndic  de  la  commune,  chef-lieu  de  district,  et  approuvée 
par  le  directoire  de  celte  commune.  Le  directeur  du 
jury  remet  les  pièces  aux  jurés  el  fait  déposer  les  témoins 
devant  eus  ;  la  partie  plaignante  est  entendue,  puis  le 
directeur  dujury  se  relire  pour  laisser  délibérer  les  jurés. 
Les  jurés  décident  h  la  majorité  des  sulVrnges,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  k  accusation  ;  en  cas  d'alTirmative,  l'alTuire 
est  transmise  au  tribunal  criminel. 

Celle  procédure  d'instruction  élaitî  comtne  on  le  voil, 
copiée  sur  la  lui  anglaise.  Elle  a  révélé  de  graves  abus. 
Les  juges  de  paix  et  les  jurés  d'accusation  n'étaient  pas  à 
la  hauteur  de  leur  lâche.  Le  jury  d'accusation  avait  élé 
maintenu  lors  de  la  première  discussion  du  projet  de 
Code  d'instruction  criminelle  ;  mais  il  ne  survécut  pas  k 
la  seconde,  liien  que  son  existence  eût  élé  consacrée  par 
ta  Constitution  de  l'an  VHI  (i).  Ses  inconvénients  furent 
neltemenl  démontrés  par  l'empereur  dans  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Elat.  «  Il  est  composé  d'Iioni- 
mos  qui  ne  sont  pas  accoutumés  au  travail  des  Juges  ; 
cependant,  on  ne  fait  que  lire  des  pièces  devant  eux,  et, 
k  moins  d'avoir  l'habilude  déjuger,  il  est  très  dillicile  de 

former  son  opinion  d'après  une  pareille  lecture Il  ne 

l'aul  appliquer  la  masse  des  citoyens  qu'à  des  fonctions 
qu'ils  puissent  remplir  cl  laisser  aux  gens  de  lot  celles 
dont  ils  sont  seuls  cnpables Les  inconvénients  du 

(1)  Cu 
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jury  d'accusation  sont  généralement  sentis,  ils  sont 
avoués  même  par  ceux  qui  réclament  le  jury  de  juge- 
ment. Chacun  sait  que  ce  jury  absout  trop  facilement,  ne 
fût-ce  que  par  la  crainte  d'exposer  à  une  longue  déten- 
tion un  prévenu  dont  la  culpabilité  ne  lui  paraît  pas  cer- 
taine. D'un  autre  côté,  il  ne  voit  rien,  il  n'entend  pas  les 
témoins  ;  il  n'a  devant  lui  ni  publicité,  ni  débats,  et 
néanmoins,  quand  il  met  trop  légèrement  en  accusation, 
aucune  autorité  ne  peut  plus  relâcher  le  prévenu,  quel- 
que preuves  favorables  qui  surviennent  (5).  >  Sur 
ces  observations,  la  suppression  fut  votée  presque  sans 
opposition. 

Aujourd'hui,  les  juridictions  d'instruction  sont  au 
nombre  de  deux,  le  juge  d'instruction  et  la  Chambre 
des  mises  en  accusation.  Ces  juridictions  n'existent  pas 
pour  les  contraventions  ;  à  raison  de  leur  peu  d'impor- 
tance, elles  sont  directement  portées  devant  le  tribunal 
de  simple  police.  Mais  les  crimes  et  délits  sont  instruit^ 
par  le  juge  d'instruction.  S'il  existe  des  charges 
suffisantes,  le  juge  d'instruction  renvoie,  par  une  ordon- 
nance, l'inculpé  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Dans  tous 
ces  cas,  le  juge  d'instruction  joue  le  rôle  dune  véritable 
juridiction  d'instruction  ;  il  statue  sur  la  gravité  des  char- 
ges. Avantlaloidu  17  juillet  1856,  ces  attributions  judiciai- 
res appartenaient  à  la  Chambre  du  Conseil,  composée  du 
juge  d'instruction,  qui  en  faisait  toujours  partie  essen- 
tielle et  intégrante,  et  de  deux  autres  juges  au  moins, 
pris  dans  le  tribunal  d'arrondissement.  On  avait  eu  en 
vue  l'intérêt  de  l'inculpé  en  créant  cette  juridiction  de  la 

(5)  Locré,  tom.  XXIV,  p.  621. 
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Chambre  du  Conseil  :  on  avait  voulu  que  le  sort  de  l'in- 
ralpé  ne  fitt  pas  entre  les  nitains  d'un  seul  magistrat  ; 
mais  cette  Chambre  du  Conseil  procédait  avec  une  cer- 
taine lenteur  et  en  rôalité  c'élail  le  juge  d'instruclion  qui 
décidait  à  lui  seul  ;  les  deux  autres  juges  opinaient  pour 
la  forme.  Dans  ces  conditions,  il  valait  mieux  remeltre 
toute  la  juridiction  entre  les  mains  du  juge  d'instruction 
et  c'est  à  tort  qu'on  a,  dans  ces  derniers  temps,  demandé 
le  rélablissement  de  la  (ibambre  du  Conseil.  Les  juges 
d'iDStrurlion  procèdent  avec  plus  de  prudence  et  de  ma- 
lun'lé  depuis  que  leur  responsabilité  personnelle  est 
seule  engogée.  Les  fonctîoDS  du  juge  d'instruction  re- 
montent, sans  doute,  à  l'époque  oij  la  procédure  secrète 
et  inquisitoriale  remplaça  chez  nous  les  débats  oraux  el 
contradictoires ,  et  ce  magistrat  joue  encore  aujourd'hui 
dans  chaque  procès  le  rôle  d'un  véritable  ioqirisileur.  La- 
loi  s'en  remet  complètement  à  sa  conscience  ;  seul,  il  a 
le  droit  de  rechercher  les  infractions  à  la  loi  pénale  ;  sauf 
le  rns  de  llagranl  df^lît,  le  miuislôre  public  no  peut  que 
le  stimuler  ;  il  n'y  a  pas  d'acte  que  lejuRC  d'instruction  ne 
puisse  se  permedre:  arniler  qui  bon  lui  semble,  abréger 
ou  allonger  la  délenlion  préventive,  etc.  .4insi  organisée, 
celle  niagislraluro  constitue  un  instrument  l'nergique  do 
sécurité  sociale  ;  elle  possède  uim  grande  force  pour  la 
réprossion  des  délits.  D'ailleurs,  ces  magistrats  exercent 
leurs  fonctions  sous  la  surveillance  du  procureur  général 
qui  peut  les  dénoncer  à  ia  Cour  ;  elles  particuliers  qui, 
par  impnssible,  auraient  été  victimes  de  la  mauvaise  foi, 
de  la  fraude,  pourraient  les  prendre  à  partie  dans  les 
cas  déterminés  par  In  loi  (fi).  Nous  avons  vu  qu'en  An- 
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glelerre  il  n'y  a  pas  de  magistrats  semblables  à  nos 
jugés  d'instruction  ;  les  juges  de  police  et  les  juges  de 
paix  sont  toutefois  chargés  de  fonctions  analogues. 

Devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  la  procé- 
dure se  fait  entièrement  par  écrit  et  en  secret  (7).  Le 
procureur  général  est  tenu  de  mettre  TafTairo  en  état 
dans  les  cinq  jours  delà  réception  des  pièces  et  de  faire 
son  rapport  dans  les  cinq  jours  qui  suivent.  La  partie 
civile  et  le  prévenu  peuvent  produire  des  mémoires, 
mais  sans  que  le  rapport  en  soit  retardé.  La  Chambre 
des  mises  en  accusation  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
semaine  ;  elle  siège  à  huis-clos,  en  la  chambre  du  con- 
seil ;  le  prévenu,  la  partie  civile,  les  témoins  ne  sont  pas 
appelés.  Le  grefiier  donne  lecture  aux  juges,  en  présence 
du  ministère  public,  de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  ces 
pièces  sont  ensuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les 
mémoires  produits  parle  prévenu  ou  par  la  partie  civile; 
le  procureur  général  se  retire  avec  le  greffier,  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée  ;  la 
Cour  statue  ensuite  à  la  majorité  des  voix.  S'il  y  a  des 
charges  suffisantes,  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  ;  dans  le  cas  contraire,  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  rend  un  arrêt  de  non-lieu.  Cet  arrêt, 
comme  l'ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction, 

particuliers  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre,  il  était 
aujourd'hui  permis  de  prendre  à  partie  un  nnagistrat  de  Tordre  judi- 
ciaire, non  plus  seulement  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi^  mais 
toutes  les  fois  qu'à  raison  de  ses  fonctions  il  aurait  injustement 
porté  préjudice.  Malgré  les  termes  généraux  et  absolus  du  décret, 
la  jurisprudence  a  repoussé  cette  solution  et  décide  que  ses  disposi- 
tions concernent  seulement  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif. Voyez  l'article  que  j'ai  publié  dans  la  Reçue  critique,  2*  série, 
t.  III,  p.  380. 
(7)  Art.  217  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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s'oppose  h  ce  quR  des  poursuiies  iillérieures  soient  diri- 
jes  contre  l'inculpé,  h  moins  qu'on  ne  découvre  des 
charges  nouvelles.  En  Angleterre,  au  contraire,  le  ver- 
dict de  non-lieu  ne  produit  aur.un  effet  obligatoire  et  rien 
n'empêche  que  l'inculpé  soil  indéfiniment  traduit  devant 
d'autres  grands  jurys ,  bieu  qu'on  n'ait  découvert 
aucune  charge  nouvelle  contre  lui. 

Cette  procédure  de  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
r!i('^  nous  des  lulversaires  noml)reux. 
On  lui  reproche  d'être  secrète,  et  surtout  d'avoir  lieu  a 
l'insu  de  l'inculpé  ;  celui-ci  ou  son  conseil  ne  reçoit,  eo 
effet,  communication  de  la  procédure  qu'après  avoir 
subi  l'interrogatoire  auquel  le  soumet  le  président  des 
assises  avant  que  l'affaire  n'arrive  h.  l'audience.  Pourquoi 
ta  justice  craint-elle  de  révéler  ses  procédés  d'instruc- 
tion T  Ne  compromet-OD  pas  les  droits  de  la  défense  en 
tenant  aussi  longtemps  la  procédure  secrète?  N'est-ce 
pas  un  droit  pour  l'inculpé  de  discuter,  pied  à  pied,  les 
charges  au  fur  cl  .'i  mesure  qu'on  les  relève  contre  lui  ? 

Les  deus  systèmes,  t-ehii  de  In  loi  anglaise  et  le  nôtre, 
comptent  des  partisans  el  ries  adversaires  et  notre  ins- 
tniotion  préparaloire,  si  vivement  décriée  dans  notre 
pays,  est  très-forlement  admirée  par  certains  esprits  en 
.4ng!eterre.  «  Kien  n'est  plus  parlait,  disait  un  homme 
do  loi  anglais,  que  le  sysliSme  français,  tant  pour  la  re- 
chorrlie  des  coupables  que  pour  la  préparation  de  l'ac- 
rusatiun,  en  un  mol  dans  tout  ce  qui  roiicL'nie  les 
mesures  précédant  le  jugement.  » 

Nous  n'irons  pas  aussi  loin.  A  notre  avis,  les  deux 
systèmes  offrent  des  avantages  et  présentent  des  incon- 
vénients ;  on  ne  peut  pas  substituer  l'un  à  l'autre  du  jour 
au  lendemain^  car  chacun  d'eux  s'adapte  aux  mœurs  du 
pays  et  aux  habitudes  du  passé  :  mais  certaines  amélio- 
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rations  pourraient  être,  dès  maintenant,  introduites  dans 
notre  procédure  d'inslruction,  au  grand  avantage  de  la 
nnagislrature  elle-même  ;  si  Ton  connaissait  mieux  ses 
procédés,  on  Tadmirorait  plus  qu'on  ne  le  fait  et  on  ne 
tarderait  pas  à  so  convaincre  que,  sans  jamais  compro- 
mettre la  répression,  nos  magistrats  savent  tempérer 
les  rigueurs  de  la  loi  par  les  préceptes  de  l'équité. 

La  publicité  de  Tinstruction  préparatoire  est,  sans 
doute,  un  hommage  rendu  au  droit  commun;  mais  elle 
n'est  pas  sans  danger,  même  pour  l'inculpé.  Celui-ci  a 
un  sérieux  intérêt  à  ce  que  l'affaire  ne  s'étale  pas  au 
grand  jour  s'il  existe  de  simples  soupçons  sans  preuves 
précises  contre  lui  ;  il  lui  répugnerait  souvent  qu'on  ex- 
posât aux  regards  des  curieux  et  des  indifférents  les 
premières  investigations  de  la  justice  et  qu'on  livrât  sa 
vie  à  la  magistrature  publique.  Je  sais  bien  qu'on  pour- 
rait lui  reconnaître  le  droit  de  demander  le  huis  clos, 
comme  on  l'avait  proposé,  d'ailleurs  sans  succès,  à  New- 
York.  Mais  alors  la  publicité  ne  serait  plus  qu'un  moyen 
démettre  les  complices,  les  parents,  les  amis  du  prévenu, 
au  courant  des  recherches  de  la  justice  et  de  leur  per- 
mettre d'effacer  les  traces  du  crime. 

Il  me  paraît  plus  difficile  de  justifier  l'exclusion  de 
l'inculpé  de  la  procédure  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation.  On  a  dit  que  devant  cette  juridiction  la  dis- 
cussion serait  prématurée  et  dangereuse;  qu'il  serait 
nuisible  aux  intérêts  de  la  société  de  révéler  au  prévenu 
la  marche  de  l'instruction.  Ces  craintes  sont  chimériques 
ou  exagérées.  Lorsque  l'affaire  arrive  devant  la  Cham- 
bre des  mises  en  accusation,  l'instruction  est  assez 
avancée  pour  qu'on  puisse  en  donner  communication  à 
l'inculpé.  Qu'on  ne  mette  pas  dès  le  début  l'inculpé  au 
courant  de  l'instruction,  cela  se  conçoit,  mais  supprimer 
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loul  débat  devaiil  la  Cliambre  des  mises  en  accusation, 
c'est  sacrifiep  l'intérêt  de  fa  défense.  Il  faudrait  que  le 
prévenu  eût  le  droit  d'obtenir  communication  de  la  pro- 
cédure avant  l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruc- 
tion devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  Aujotu"- 
d'hui;  le  procureur  général  consent  parfois  h  com- 
muniquer la  procédure  ;  on  peut  même  dire  que  ces 
communications  sont  rarement  refusées  el  on  met  ainsi 
rincuipé  en  état  de  rédiger  sou  mémoire  avec  plus  do 
sûreté.  Mais  enfin,  c'est  là  une  pure  faveur  du  parquet 
et  l'intérêt  de  la  défense  exige  que  ces  communications 
soient  obtenues  ex  débita  justttiœ  et  non  ex  debiio 
favoris.  Il  faudrait  aussi  que  l'inculpé  pût  choisir  un 
avocat  chargé  de  présenter  sa  défense  devant  cette 
juridiction.  Nous  ne  demandons  même  pas,  comme  l'ont 
fait  certains  magistrats  (8),  que  le  juge  d'inslruclion  soil 
obligé  de  nommer  d'ûtTice  un  avocat  k  l'inculpé  el  de  lui 
donner  de  suite  communication  de  la  procédure  ;  l'inlé- 
rèl  de  la  justice  exige  que  les  investigations  du  Juge 
d'inslruclion  ne  soient  pas  entravées  par  t'inlervention 
inopportune  el  prématur^'e  d'un  avociU.  Mais  pourquoi 
n'obligerait-on  pas  le  juge  d'instruction  à  demander  au 
prévenu  s'il  veut  produire  des  témoins  à  décharge?  on 
constaterait  celle  demande  avec  la  n'iponse  dans  l'inter- 
rogatoire. Il  arrive  assez  souvent  qu'à  l'audience,  l'in- 
culpé invoque  des  témoignages  qui,  suivant  lui,  auraient 
élahli  son  innocence  ;  il  prétend  qu'il  les  a  fait  connaître 
au  jugo  d'inslruclion  et  que  ce  magistrat  a  refusé  de 
les  enli'iidro.  Le  plus  souveni,  ce  moyen  de  défense  n'est 
pas  sérieux,  mais  enfin,  il  est  permis  de  prévoir  le  cas 

(8)  Voy.  Blanche,   Discouru  de  rentrée   à   U<  Cour   de  cnf^nfion. 
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OÙ  il  le  serait  ;  en  outre,  il  importe  qu'il  ne  vienne  pas 
troubler  la  conscience  du  juge  correctionnel  ou  du  jury. 
Il  serait  bien  simple  d'obliger  le  juge  d'instruction  à 
citer  les  témoins  que  l'inculpé  ferait  connaître. 

On  a  vu,  par  ce  parallèle,  combien  diffèrent  les  pro- 
cédures d'instruction  en  France  et  en  Angleterre.  Chez 
nous,  l'instruction  est  faite,  non-seulement  devant  le 
juge,  mais  encore  par  le  juge  lui-même,  qui,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  recherche  les  preuves  pour 
ou  contre  l'inculpé.  Le  juge  anglais  reçoit  de  la  loi  une 
mission  toute  différente  ;  il  est  un  arbitre  absolument 
impartial  entre  l'accusation  et  la  défense  ;  il  ne  recher- 
che rien  directement.  Les  différences  sont  non  moins 
sensibles  dans  la  procédure.  En  France,  la  procédure  est 
secrète  ;  l'instruction  se  fait  à  huis-clos;  le  prévenu  n'est 
assisté  d'aucun  défenseur  ;  il  pourra  être  confronté  avec 
les  témoins,  mais  seulement  après  son  interrogatoire.  En 
Angleterre,  les  mœurs  judiciaires  plutôt  que  les  lois  (car 
rigoureusement  le  juge  aurait  le  droit  d'instruire  en 
secret)  veulent  que  la  procédure  d'information  soit, 
comme  celle  du  jugement,  publique  et  contradictoire  ; 
le  prévenu  y  assiste  avec  le  droit  de  n'y  rien  dire  ;  on  le 
prévient  même  du  danger  que  lui  feraient  courir  des 
aveux.  Les  dépositions  des  témoins  ne  sont  pas  soigneu- 
sement rédigées  comme  en  France;  le  greffier  tient  de 
simples  notes  dont  il  est  défendu  de  donner  lecture  de- 
vant le  jury  d'accusation  et  devant  le  jury  de  jugement, 
tandis  qu'en  France  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion se  détermine  sur  pièces  écrites  et  que  fort  souvent 
aux  assises  le  président  donne  lecture  aux  témoins  de 
leurs  dépositions  faites  devant  le  juge  d'instruction,  si 
leurs  nouvelles  déclarations  entendues  à  l'audience 
diilèrent  des  premières  ou  semblent  moins  favorables 
à  l'accusation. 


^^■^^ 
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§  337.  —  LE  PETIT  JURY  OU  JURY  DE  iUGEMEST;  LA  PUOCÉDL'RK 
KT  LES  PREUVES  DEVAST  CE  Jl'RÏ. 

Le  prévenu  contre  lequel  le  grand  jury  s'esl  prononcé 
esl  amené  devant  la  Cour  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  Varrai- 
gnmenl  (du  latin  ad  ralionem  ponere).  S'il  présente  une 
exception  de  droit,  comme  la  prescription  ou  une  nullité 
de  forme,  celle  de  l'acte  d'accusation,  le  juge  slalue 
lie  suite  sur  ce  moyen.  Se  reconnaît-il  coupable, 
avoue-t-il  le  crime,  la  Cour  prononce  encore  immédiate- 
ment la  sentence;  eo  pareil  cas,  le  jury  ne  prend  pas 
part  à  l'affaire  et  il  n'y  a  même,  à  proprement  parler, 
aucun  débat.  En  Angleterre,  l'aveu  de  l'accusé,  suivant 
l'ancienne  tradilioo,  fait  preuve  pleine  et  enUère.  Chez 
nous,  l'aveu  ne  prive  pas  l'accusé  du  jury  ni  des  débats 
et  ne  fait  pas  nécessairement  preuve  ;  sa  valeur  esl  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  jury.  Cette  différence  s'expli- 
que facilement  :  en  France,  on  s'efforce  d'obtenir  un 
aveu  de  l'accusé;  en  Angleterre,  loin  de  provoquer 
l'aveu,  le  juge  prévient  l'accusé  de  tout  le  danger  d'une 
pareille  confession  ;  mais  alors  aussi,  l'aveu  l'ail  dans 
ces  circonstances  n'eu  obtient  qu'une  plus  grande  force. 
Le  plus  souvent.  l'accusé  avoue,  en  Angleterre,  parce  qu'il 
espère  que  son  aveu  lui  vaudra  l'indulgence  de  la  Cour, 
et  cet  espoir  n'est  presque  jamais  déçu. 

Si  l'accusé  plaide  non  coupable,  alors  il  doit  compa- 
raître devant  le  jury  de  jugement  ou  petit  jury,  ainsi 
appelé  parce  qu'il  est  moins  nombreux  que  le  jury  d'ac- 
cusation. Onand  l'accusé  refuse  de  répondre,  on  le  con- 
sidère conmie  plaidant  non  coupable.  Nous  avons  vu 
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qu'autrefois,  en  pareil  cas,  on  le  déclarait  convaincu  de 
crime  et  on  le  punissait  en  conséquence,  s'il  s'agissait  de 
haute  trahison  ou  d'un  délit  quelconque  ;  que  dans  les 
autres  cas,  le  refus  de  répondre  n'impliquait  pas  convic- 
tion, mais  entraînait  la  peine  forte  et  dure.  On  sait  aussi 
qu'à  partir  de  George  III  (1),  là  peine  forte  et  dure  ayant 
été  abolie,  le  refus  de  répondre  fut  assimilé  dans  tous 
les  cas  à  un  aveu.  Blackstone  (2)  critiquait  la  rigueur  de 
ces  lois  et  ses  critiques  ont  fini  par  triompher. 

Quelquefois  l'accusé  oppose  un  demurrer^  c'est-à-dire, 
tout  en  reconnaissant  les  faits,  soutient  qu'ils  ne  consti- 
tuent pas  une  infraction  à  la  loi  pénale;  si  le  demurrer 
est  décidé  contre  lui  par  la  Cour,  il  n'a  plus,  en  droit 
strict,  la  faculté  de  plaider  non  coupable,  mais  la  Cour 
peut  l'autoriser  à  prendre  ce  parti. 

Sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées,  tous 
les  crimes  et  tous  les  délits  sont  jugés  par  le  jury.  En 
Angleterre,  le  jury  joue  un  rôle  beaucoup  plus  impor- 
tant que  chez  nous.  Il  est  très-populaire  en  matière 
criminelle.  Sans  doute  on  a  demandé  sa  suppression  en 
Irlande  et  assez  souvent  il  a  été  suspendu  pour  des 
causes  politiques,  mais  c'est  là  un  fait  anormal  qui  ne 
prouve  rien.  Comme  juridiction  de  droit  commun,  le 
jury  connaît  de  tous  les  crimes,  de  la  plupart  des  délits 
et  nous  savons  qu'il  y  a,  en  outre,  un  jury  en  matière 
civile.  Ainsi,  un  grand  nombre  de  citoyens  sont  appelés 
à  prendre  part  à  l'administration  de  la  justice.  Dans  le 
seul  comté  de  Lancastre  (qui  comprend  des  villes  telles 
que  Manchester  et  Liverpool)  on  compte  44,000  jurés  et, 
parmi  eux,  3,200  sont  appelés  à  siéger  chaque  année.  A 
Londres,  le  nombre  des  jurés  est  encore  plus  élevé. 

0)  st.  12,  Geo.  III,  chap.  20. 
(2)  Liv.  IV,  chap.  25. 
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L'acle  le  plus  récent  relatif  à  l'organisation  du  jury  esl 
du  9  août  1870  (3).  Il  esl  divisé  en  35  articles  avec  une 
annexe  contenant  l'énuméralion  des  personnes  exemptes 
de  cette  charge.  Cet  acte,  étranger  k  l'Ecosse  et  h  l'Ir- 
lande, a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme  h  une  foule 
de  critiiues  qui  étaient  dirigées  depuis  longtemps  con- 
tre l'organisation  du  jury.  Il  s'est  proposé  de  rendre 
moins  lourdes  les  fonctions  de  juré  et  de  leur  assurer 
en  même  temps  un  meilleur  recrutement.  Mais  il  esl 
loin  d'avoir  répondu  ii  toutes  les  exigences  et  ri  reste 
encore  à  accomplir  d'importantes  réformes.  Avant  l'acte 
de  1870.  les  jurés  étaient  choisis  parmi  les  citoyens  de 
l'une  des  quatre  catégories  suivantes:  les  propriétaires 
d'un  immeuble  taxé  pour  une  rente  de  250  francs  au 
moins  ;  les  tenanciers  à  vie  ou  k  bail  de  31  ans  d'un 
immeuble  taxé  pour  une  rente  de  300  francs  au  moins  ; 
les  citoyens  qui,  payant  la  taxe  des  pauvres,  occupent 
une  maison  ayant  nu  moins  quinze  fenêtres  ou  louée 
7o0  francs  dans  le  comté  de  Middlessex  et  -jOO  francs 
dans  le  reste  de  l'Angleterre,  Ces  conditions  dataient  de 
182o.  Mais  le  l'arlenient  qui,  en  1870,  venait  d'abaisser 
les  conditions  du  cens  électoral  a,  au  contraire,  relevé  les 
conditions  nécessaires  pour  être  juré.  D'après  l'acte  du 
9  août  1870,  pour  être  inscrit  sur  le  Juror's  Book,  il  faut 
être  taxé  à  l'assistance  des  pauvres  ou  pour  l'impill  des 
maisons;dansles  villes  de  vinglmille  îlmcs  et  au-dessus, 
à  raison  d'une  rente  de  1 ,2oO  francs  et  à  raison  d'une 
rente  de7.i)0  francs  dans  les  paroisses  rurales.  On  est  juré 
dèsl'ilgc  de  21  ans  et  on  ne  peut  se  dispenser  de  ces  fonc- 
tions avant  (iO  ans.  Aulrelbis,  il  fallait  être  anglais  pour 
pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  de  juré;  mais  les 

(3)  st.  33  el34,  Vie,  ^li:ip.  77. 
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étrangers  accusés  jouissaient  du  privilège  d'être  traduits, 
comme  nous  l'avons  vu,  devant  un  jury  mixte,  composé 
de  six  anglais  et  de  six  étrangers.  Ce  jury  de  medietate 
linguœ,  qui  remontait  au  moyen  âge,  a  été  aboli  ;  les 
étrangers  sont  inscrits  sur  la  liste  du  jury  après  dix  ans 
de  résidence.  Les  condamnés,  sauf  les  proscrits  politi- 
ques, sont  exclus  du  jury.  Ceux  qui  veulent  invoquer  des 
motifs  d'exemption  doivent  les  faire  valoir  avant  la 
révision  annuelle  de  la  liste  qui  est  certifiée  par  les 
juges. 

Tous  les  ans,  avant  le  <•'  septembre,  les  marguilliers 
(church  wardens)  et  les  administrateurs  des  pauvres 
(overseers)  de  chaque  paroisse  rurale  et  de  chaque  cité 
dressent  la  liste  alphabétique  des  personnes  qu'ils 
jugent  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  jurés.  Cette  liste 
est  affichée,  pendant  les  trois  premières  semaines  de 
septembre,  à  la  porte  principale  de  chacune  des. églises 
de  la  paroisse,  avec  avis  que  toutes  les  réclamations 
devront  être  portées  à  la  petite  session  qui  se  tient  dans 
la  dernière  semaine  du  même  mois. 

Les  juges  de  paix  réunis  en  petite  session,  après 
avoir  écouté  pendant  une  semaine  les  réclamations, 
arrêtent  définitivement  la  liste  et  la  font  inscrire  au 
Jurors  Book  par  le  clerc  de  la  justice  de  paix.  Ce  registre 
est  alors  remis  au  sheriff  qui  s'en  sert  pendant  un  an  à 
partir  du  premier  janvier  de  chaque  année  ;  c'est  sur  ce 
registre  que  le  sheriff  choisit  les  jurés,  civils  ou  crimi- 
nels, ordinaires  ou  spéciaux.  La  loi  dispense  du  service 
du  jury:  les  membres  de  la  Chambre  des  Communes, 
pendant  les  sessions  du  Parlement  ;  les  membres  du 
clergé,  de  la  magistrature,  de  l'armée,  de  la  flotte  et  de  , 
la  plupart  des  services  publics.  Plusieurs  professions 
privées,  notamment  celles  de  médecin,  chirurgien,  phar- 
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macipn,  relèvent  aussi  de  celte  ehargc.  Personne  n'est 
tenu,  on  s'en  souvienl,  de  faire  partie  du  jurj-  plus  d'une 
fois  par  an  (à  moins  que  lous  les  jurés  portés  sur  la 
liste  n'aient  déjà  siégé),  ni  d'assister  à  plus  d'uDC  séance 
par  jour.  Cette  règle  d'ailleurs  ne  s'applique  pas  au 
grand  jury. 

En  France,  on  ne  peut  ôtre  Juré  avant  trente  ans  ol  oa 
u'esl  dispensé  du  jury  qu'à  partir  de  soisanle-dix  ans. La  loi 
française  du  31  novembre  I S72  donne  au  jury  une  appa- 
rence démocratiqui'  qu'il  n'a  pas  en  Angleterre,  mais 
qu'à  tort  on  a  cru  nécessaire  dans  un  pays  de  sulFragc 
universel.  Tout  citoyen  peut  être  juré  chez  nous,  pourvu 
qu'il  ail  trente  ans,  qu'il  jouisse  de  ses  droits  politiques 
el  civils  el  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d'înca- 
paoilé  ou  d'incompatibilité  établis  par  la  loi.  .La  garantie 
de  la  société  consiste  aujourd'hui,  non  pas  dans  des 
présomptions  de  capacité  puisées,  soit  dans  un  cens 
électoral,  soit  dans  la  profession,  soit  dans  l'instruction 
prouvée  par  diplômes,  ainsi  que  cela  avait  lieu  avant  la 
révolution  de  1818,  mais  dans  des  incapacités  pronon- 
cées par  la  loi  et  dans  le  discernemeut  qui  devra  prési- 
der au  clioiï  fait  entre  les  citoyens  reconnus  capables. 

En  Angleterre,  tous  les  condamnés  à  une  peine  aHlic- 
live  ou  infamante,  sauf  les  proscrits  politiques,  sont 
aussi  exclus  du  jury.  Il  existe,  en  outre,  indépendamment 
du  jury  ordinaire,  un  jury  spt-cial,  soit  en  matière  civile, 
soit  au  criminel.  i\ous  ne  connaissons  pas  en  France  ce 
second  jury;  M.  Déranger  avait  cependant  demandé  à 
l'Assemblée  de  Versailles  sa  formation  pour  juger  les 
délits  politiques  et  ceux  de  presse.  Le  jury  spécial  n'est, 
comme  on  l'a  vu,  convoqué  en  matière  civile  que  sur  la 
demande  delà  partie  el  ordinairement  pour  juger  des 
affaires  difficiles,  compliquées,  de  telle  sorte  qu'on  ris- 
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querail  de  ne  pas  rencontrer  des  lumières  suffisantes 
dans  le  jury  ordinaire.  La  loi  n'admet  pas  le  jury  spé- 
cial pour  les  crimes  de  haute  trahison,  ni  pour  les  af- 
faires capitales  ;  mais,  dans  les  autres  procès  criminels, 
ce  jury  peut  être  demandé  par  Valtomey  (4) 

Nous  avons  vu.  h  propos  du  jury  civil,  parmi  quelles 
personnes  sont  pris  les  jurés  spéciaux.  L'inscription  sur 
la  liste  du  jury  spécial  ne  dispense  pas  de  siéger  au  jury 
commun.  Ce  sont  les  officiers  chargés  de  dresser  la  liste 
des  jurés  ordinaires  qui  désignent  aussi  les  membres  du 
jury  spécial.  Les  jurés  criminels,  ordinaires  ou  spéciaux, 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ;  Tacte  de  1870  n'en  alloue 
qu'aux  jurés  civils  (o).  L'acte  du  9  août  1870  contient 
encore  d'autres  règles  moins  importantes  ;  il  abroge  no- 
tamment les  dispositions  exceptionnelles  jusqu'alors  ob- 
servées h  Londres  et  dans  le  comté  de  Middlessex.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  ces  détails. 

Ce  qu'il  est  important  de  relever,  c'est  que  les  listes 
des  jurés,  même  depuis  l'acte  du  9  août  1870,  conti- 
nuent à  être  très-mal  faites.  Cette  imperfection  tient  à 
plusieurs  causes.  D'abord  elles  sont  dressées  par  un 
fonctionnaire  municipal  inférieur,  le  magistrat  des 
pauvres.  Chaque  année  les  listes  devraient  être  révi- 
sées, mais  on  n'applique  jamais  la  loi  et  en  réalité 
elles  sont  permanentes.  C'est  ainsi  que  les  listes  de 
Londres  comprenaient  un  tiers  de  morts  ou  d'inca- 
pables. Les  juges  de  paix  des  comtés  ont  bien  le  droit 
de  révision,  mais  non  d'office  et  seulement  sur  les 
réclamations  qui  leur  sont  adressées.  La  commission 
d'enquête  de  1869  s'est  beaucoup  élevée  contre  la  tenue 

(4)  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  procès  d'O'Connell. 

(5)  26  francs  par  jour  d'audience   aux  jurés  spéciaux  et  15  fr.  50 
aux  jurés  ordinaires.  Ces  indemnités  sont  à  la  charge  des  parties. 
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des  listes  :  elle  a  dûcouverl  des  fraudes  qui  permettaient 
auï  uns  de  se  dispenser  du  jury,  a  d'autres  de  faire  te 
métier  de  juré.  Pour  remédier  à  ces  défauts,  Vattorney 
général  a  déposé,  en  1873,  un  bill  qui  a  donné  lieu  à  un 
long  débat  dans  la  Chambre  des  Communes  (6)  et  qui 
jette  un  triste  jour  sur  le  fnnctionneraentdujury.  Confor- 
mément aui  conclusions  du  rapport  de  la  commission  de 
iSH),  ['atlornei/ gênerai  proposait  de  ne  tenir  compte 
désonnais,  pour  la  confection  des  listes  du  jury  et  la  di- 
vision des  jurés  en  common  jurors  et  spécial  jurors,  que 
de  l'élévntion  du  cens  ou  cliilFre  des  impôts  payés  an- 
nuellement. En  outre,  il  recommandait,  en  son  nom  per- 
sonnel, certains  changements  :  il  aurait  voulu  que.  pour 
obtenir  des  jurys  plus  compélenis  et  plus  instruits  (ce 
qui  prouve  combien  les  jurés  font  parfois  preuve  d'igno- 
rance) en  tout  procès,  le  jury  eût  une  composition  mi.ile 
et  fût  formé  en  partie  de  jurés  ordinaires,  en  partie  de 
jurés  spéciaux.  Les  choses  se  passent  ainsi  en  Ecosse  où 
le  jury,  composé  de  quinze  membres,  comprend  dix  jurés 
ordinaires  et  cinq  jurés  spéciaux  ;  \'at(or>iei/  demandait 
encore  que,  saufdans  le  cas  d'une  condanmation  capitale, 
l'unanimité  ne  fût  plus  nécessaire  et  enfui  que  le  nom- 
bre des  jurés  fût  réduit  de  douze  à  sept.  Cette  réduction 
aurait  rendu  la  charge  de  juré  moins  lourde.  Mais  ces 
innovations  ont  paru  tout  à  fait  révolutionnaires  ;  elles 
ont  soulevé  une  vive  opposition  et  entraîné  le  rejet  du 
bill  qui  n'a  pas  reparu  depuis  cette  époque. 

Pour  constituer  la  liste  du  jury  d'une  session ,  le  sherifl 
choisit  quarante-huit  à  soixante-douze  noms,  en  suivant 
l'ordre  alphabétique  du  Jaror's  Book  ou  livre  général  des 
jurés  ;  ordinairement:  il  prend  un  nombre  de  jurés  dou- 
te) St^anoes  .les  17  février,  5  et  21  juin,  Ï8  juillet. 
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ble  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  siéger,  en  tenant 
compte  de  ce  que  les  jurés  ne  sont  obligés  de  faire  que  la 
moitié  de  la  session.  La  convocation  des  jurés  doit  être 
adressée  six  jours  d'avance  (7). 

Au  jour  de  Taudience,  un  des  officiers  de  la  Cour  s'a- 
dresse aux  inculpés  en  ces  termes  :  «  Prisonniers,  les 
hommes  honorables  que  vous  allez  entendre  appeler 
tout  àTheure  sont  les  jurés  qui  vont  décider  entre  votre 
souveraine  la  reino  et  vous  dans  votre  jugement.  Si  vous 
tous  ou  Tun  de  vous  désire  les  récuser  ou  récuser  Tun 
d'eux,  comme  ils  viennent  pour  prêter  serment,  vous 
serez  entendu  avant  qu'ils  n'aient  prêté  ce  serment.  » 
Un  officier  procède  ensuite  à  l'appel  des  noms  de  la 
liste  (panel). 

En  France,  l'accusé  n'a  pas  le  droit  de  récuser  en  bloc 
la  liste  du  jury,  car  elle  a  été  formée  par  voie  de  tirage 
au  sort;  mais  il  peut  récuser  individuellement  les  jurés 
qui  ne  lui  conviennent  pas  sans  faire  connaître  ses  mo- 
tifs ;  le  droit  de  récusation  appartient  aussi  au  ministère 
public.  L'accusé  et  le  ministère  public  peuvent"  exercer 
un  nombre  égal  de  récusations,  mais  leur  droit  est  épuisé 
du  moment  où  il  ne  reste  plus  que  le  nombre  réglemen- 
taire de  jurés  pour  connaître  de  l'affaire.  Si  les  jurés 
sont  en  nombre  impair,  l'accusé  a  le  droit  de  récuser 
un  juré  de  plus  que  le  ministère  public.  En  Angleterre, 
il  existe,  comme  on  l'a  déjà  vu  en  matière  civile,  deux 
sortes  de  récusations  ;  la  récusation  de  la  totalité  de  la 
liste  (array)  et  la  récusation  individuelle.  La  faculté  de 
récuser  toute  la  liste  du  jury  en  bloc  appartient  aussi 
bien  à  l'avocat  de  la  couronne  ou  au  plaignant  qu'à 
l'accusé.  Mais  celte  récusation  doit  être  motivée  etrepo- 

(7)  St.  33  et  34,  Vie,  chap.  77. 
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sersur  l'un  des  cas  où  la  loi  l'autorise  formel leiii en l,  par 
exemple,  si  le  sheriff  qui  a  dressé  la  liste  est  personoel- 
lemenl  intéressé  à  la  cause  ou  s'il  esl  établi  que  celle 
liste  a  été  faile  d'une  manière  partiale.  Quant  aux  récu- 
sations individuelles,  elles  sont  tantôt  péreraptoires, 
Innlûl  motivées  ;  mais  elles  n'appartiennent  qu'à  l'accusé. 
Celui-ci  peut  récuser,  d'une  manière  péremptoire,  c  est- 
a-dire sans  faire  connaître  ses  motifs,  Irente-rinq  jurés 
daDs  les  cas  de  haute  trahison  et  vingt  dans  les  autres 
affaires.  «  Il  lïiul,  dil  en  effet  Montesquieu,  que  dans  les 
grandes  accusations,  le  criminel,  concurremment  nvec  la 
loi,  se  choisisse  des  Juges  ou  du  moins  qu'il  puisse  en 
récuser  un  si  grand  nombre,  que  ceux  qui  restent  seront 
censés  être  de  son  choix  (8).  »  Quant  aux  récusations 
motivées,  elles  ne  sont  pas  limitées,  mais  elles  reposent 
sur  des  cas  prévus  par  la  loi,  par  exemple  l'inc-apacilé 
d'être  juré.  Ces  récusations  molîvées  sont  jugées  par  les 
deux  premiers  jurés  sortis  ;  si  ceux-ci  ont  été  eux-mêmes 
récusés,  par  deux  personnes  que  choisissent  les  juges. 
Quand  il  y  a  plusieurs  accusés  dans  une  affaire,  leurs 
droits  dp  récusation  ne  se  confondent  pas  comme  en 
Franco.  Aussi  éprouve-l-on  alors  parfois  de  grandes  dif- 
ficultés pour  lornier  le  jur_y  :  dans  l'affaire  des  fenians,  il 
a  fallu  convoquer  cinq  cents  jurés  pour  le  conslïluer.  En 
général,  les  accusés  usent  très-peu  du  droit  de  récusation 
et  comme  les  mêmes  jurés  siègent  pendant  toute  hi  jour- 
née dans  les  différentes  affaires,  la  constitution  du  jury 
prend  beaucoup  moins  de  temps  qu'en  France.  Il  arrive 
parfois,  par  suite  des  récusations  de  l'accusé,  des  ab- 
sences, des  excuses,  ce  qui  ne  peut  pas  se  produire  chez 
nous,  qu'il  ne  reste  plus  de  noms  sur  la  liste  ou  tout  au 

(8)  Es[)ril  (les  lois,  liv.  IX,  cliap.  ti. 
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moins  que  ces  noms  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant 
pour  constituer  un  jury.  On  prend  alors  les  premières 
personnes  présentes  à  l'audience  ;  à  Westminster,  on  re- 
court à  la  liste  générale  ;  les  jurés  ainsi  choisis  sont, 
comme  nous  Tavons  vu,  appelés  laies. 

Le  jury  étant  complet,  les  douze  membres  prennent 
place  à  Taudience  et  prêtent  serment.  La  formule  du  ser- 
ment est  moins  solennelle  qu'en  France  (9).  Le  juge  dit 
aux  jurés  :  «  Vous  prononcerez  clairement  et  sincèrement  ' 
entre  Sa  Majesté  la  reineet  Taccusé  à  la  barre  »  Lesjurés 
prêtent  serment,  quatre  à  la  fois,  sur  la  Bible  qu'ils  bai- 
sent. Le  crieur  fait  ensuite  la  proclamation  suivante  :  «  Si 
quelqu'un  peut  informer  mes  seigneurs  lesjugesdela 
reine,  Vatlorney  gênerai  ou  le  sergent  de  la  reine,  avant 
que  ce  jugement  soit  rendu  entre  notre  souveraine  et 
lady  la  reine  et  les  prisonniers  présents  à  la  barre,  au 
sujet  de  quelque  trahison,  meurtre,  félonie,  ou  délits 
commis  par  ces  derniers  ou  l'un  deux,  qu'il  vienne  ici 
et  il  sera  entendu,  car  les  prisonniers  sont  à  la  barre  en 
attendant  leur  délivrance,  Dieu  sauve  la  reine.  »  L'officier 
appelle  alors  l'accusé  à  la  barre  en  disant  :  «Messieurs  du 
jury,  le  prisonnier  connu  sous  le  nom  de...  est  ici.  car  il 
est  accusé  (ici  un  extrait  de  l'acte  d'accusation).  Il  a  été 
interrogé  et,  dans  cet  interrogatoire,  il  a  plaidé  non  coupa- 
ble, il  est  maintenant  mis  en  jugement  dans  ce  pays  dont 
vous  êtes  aussi.  Votre  devoir,  en  conséquence,  est  de 
rechercher  s'il  est  coupable  ou  non  coupable  et  de  vous 
décider  d'après  l'évidence.  »  C'est  ce  qu'on  appelle  dori- 
ner  le  prisonnier  en  charge  au  jury  (giving  ihe  prisoner 
in  charge  io  Ihe  jury).  Aussitôt  après,  les  débats  com- 
mencent. 

(0)  Cpr.  art.  342  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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En  France,  les  droits  de  la  défense  sonl,  sous  certains 
rapports,  beaucoup  mieux  garantis  qu'en  Angleterre. 
L'accusé  a  re^;u  communication  de  l'acte  d'accusation, 
de  l'arrèl  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  contre  le- 
quel il  a  1e  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  on  lui  a 
donné  copie  de  toutes  les  pièces  de  Tinstruction,  de  la 
liste  des  témoins,  de  celle  du  jury  ;  tous  ces  actes  lui  ont 
m#me  été  délivrés  gratuitement.  EnQn  l'accusé  est  néces- 
sairement assisté  d'un  défenseur  ;  s'il  n'en  choisit  pas, 
la  président  des  assises  lui  en  donne  un  d'office.  En  An- 
gleterre, sauf  le  cas  de  haute  trahison,  l'accusé  ne  reçoit 
aucune  notification  :  on  ne  lui  donne  pas  copie  de  la  liste 
des  témoins  ni  de  celle  des  jurés,  mais  il  peut  )a  deman- 
der et  se  lo  faire  délivrer  h  ses  frais  (iO).  On  a  dit  que 
ces  formalités  sonl  inutiles  dans  un  pays  où  rinstruction 
est  contradictoire  et  publique  ;  mais  cependant  il  est 
bien  évident  que  l'accusé  suivrait  mieux  son  procès  et 
pourrait  préparer  sa  défense  avec  plus  de  succès  s'il 
avait  entre  ses  mains  toutes  les  pièces  de  l'affaire. 

Ouant  aux  droits  de  l'accusé  d'être  assisté  d'un  défen- 
seur, il  a  été  eiilièrement  méconnu  jusque  dans  ces  der- 
nières années.  .Vvanl  I83(j,  il  était  détendu  à  l'accusé, 
sauf  le  cas  de  haute  trahison,  do  prendre  un  défenseur, 
un  avocat.  On  disait  que  la  preuve  étant  a  la  charge  de 
l'accusation,  l'inculpé  n'avait  pas  besoin  d'un  guide, 
qu'il  était  toujours  eu  état  de  trouver  lui-même  ses 
moyens  de  défense.  Celait  ]h  un  dangereux  sophisme  : 
là  défense  est  souvent  fort  délicate,  très-diflicilc,  surtout 
en  Angleterre  où  les  témoins  ne  sont  pas  interrogés  par 
le  juge  ;  on  faisait  peser  une  lourde  charge  sur  les  accu- 
sés inexpérimentés,  obligés  de  procéder  eux-mêmes  à  cet 

fin)  20  cents  par  pape. 
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interrogatoire  dans  Tinlérêt  de  leur  défense.  Aussi,  dès 
avant  1836.  mais  par  pure  tolérance,  il  était  permis  à 
l'accusé  de  prendre  un  avocat,  seulement  cet  avocat  n'a- 
vait pas  le  droit  de  poser  des  questions  aux  témoins.  Il 
lui  était  interdit  de  plaider  et  même  de  se  livrer  à  la 
moindre  réflexion.  Quand  on  connaît  ces  principes  de  la 
loi  anglaise  que  ses  admirateurs  ont  le  soin  de  laisser 
dans  Tombre,  on  comprend  mieux  son  précepte:  «  le  juge 
est  le  défenseur  de  Taccusé.  »  Il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
devoir  de  stricte  justice,  du  moment  que  l'accusé  est 
abandonné  à  lui-même.  Un  bill  de  1836  a  enfin  permis 
aux  accusés  de  se  faire  assister  d'un  défenseur,  mais  au- 
cune loi  ne  prescrit  encore  aujourd'hui  de  donner  d'of- 
fice un  défenseur  gratuit  à  l'accusé  qui  n'a  pas  pu  en 
trouver  un.  Aussi,  fort  souvent,  dans  les  affaires  très- 
graves  ,  de  pauvres  gens  restent  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  sans  appui,  sans  soutien  contre  l'accusation  ; 
pour  avoir  un  avocat,  il  faut  le  payer.  Dans  les  aflaires 
capitales,  le  juge  nomme,  il  est  vrai,  un  avocat  d'ofiîce, 
à  l'accusé,  mais  il  le  choisit  à  l'audience  même,  au  mo- 
ment où  les  débats  vont  s'ouvrir,  de  sorte  que  cet  avocat 
n'a  presque  jamais  connaissance  de  l'aflaire. 

Pendant  les  débats,  le  rôle  du  juge  et  celui  des  avocats 
sont  bien  différents  en  France  et  en  Angleterre.  Dans  Iqs 
deux  pays,  la  loi  donne  au  président  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, mais  ce  pouvoir  y  est  compris  et  organisé  dif- 
féremment. Chez  nous,  cette  autorité  est  reconnue  au 
président,  surtout  dans  l'intérêt  de  la  direction  des  dé- 
bats; le  jury  reste  ou  doit  rester  complètement  en  de- 
hors de  son  influence.  En  Angleterre,  il  s'agit  moins  de 
diriger  les  débats  qui  sont  entre  les  mains  des  avocats, 
que  d'exercer  une  surveillance  et  un  contrôle  importants 
sur  le  jury.  La  loi  française  veut  que  les  témoins,  même 
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h  décliarge,  soient  interrogés  par  le  président  ;  le  minî^ 
t^re  public  peut  seulement  leur  poser  quelques  ques- 
tions et  r«vnral  n'a  même  pas  le  ilroit  de  s'adresser 
directement  b  eux  ;  il  fout  qu'il  leur  fasse  poserses  ques- 
tions par  l'intermédiaire  du  président.  Ce  magistral  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire;  faire  entendre, 
outre  les  témoiiis  appelés,  toute  personne,  et  même,  à  titre 
de  simple  renseignement,  ceux  qui  sont  incapables  d'être 
tf^moins.  Le  juge  anglais  n'a  pas  ce  pouvoir  :  on  ne  peut 
entendre  que  les  témoins  appelés  par  l'accusation  ou  la 
défense.  Mais  alors  que  chez  nous  les  incidents  sont  ju- 
gés par  la  Cour  et  non  par  le  président  seul,  en  Auglo- 
lerre,  le  juge,  qui  constitue  à  lui  seul  la  Cour,  tranche  ce 
contentieux  de  l'oudienre,  h  charge  d'appel  devant  ses 
collègues  de  Westminster;  il  peut,  sur  les  questions  de 
droit,  consulter  son  collègue  des  assises  civiles  ou 
même  les  renvoyer  à  la  cour  criminelle  des  cas  réservés 
il  la  couronne. 

En  France,  après  la  leclure  de  l'acte  d'accusation ,  l'iic- 
cusé  est  interrogé  par  le  président.  Cet  inlerrogaloire  du 
prévenu  ou  de  l'accusé  à  l'audience  est  une  des  parties 
de  noire  procédure  criminelle  qui  ont  soulevé  le  plus  de 
critiques.  Orlcfi,  dans  notre  ancien  droit,  cette  mesure 
d'instruction  était  de  nature  .1  motiver  les  plus  vives  at- 
taques. A  proprement  parler,  toute  la  procédure  tendait 
h  l'aveu  de  l'accusé,  pour  que  la  preuve  du  crime  fût 
faite,  car  on  considérait  l'aveu  comme  la  meilleure  et  la 
plus  forte  de  toutes  les  preuves.  Aussi  l'ordonnance  de 
1330,  qui  introduisit  et  réglementa  la  procédure  occulte, 
voulut  ([ue  lejugeinterrogeilt  l'accusé  le  plus  tôt  possible, 
sans  délai,  en  secret,  sans  assistance  d'aucune  personne  ; 
le  ministère  public  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  part 
h  col  interrogatoire  et  ne  pouvait  queprésenter-des  mé- 
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moires.  On  voulait  placer  l'accusé  face  à  face  avec  le 
juge,  dans  ]*espoir  qu'un  interrogatoire  prompt  et  rapide 
le  conduirait  à  un  aveu.  Il  fallait  même  qu'il  prêtât  ser- 
ment de  dire  la  vérité  et  à  cette  torture  morale  venait  se 
joindre  bientôt  la  torture  physique,  si  la  persuasion  et  l'ha- 
bileté dujuge  n'avaient  pu  produire  aucun  résultat  favora- 
ble à  l'accusation.  Pour  obtenir  un  aveu,  tous  les  moyens 
étaient  bons  ;  les  magistrats  pensaient  et  les  jurisconsultes 
enseignaient  qu'il  était  permis  de  recourir  à  toutes  les 
habiletés  de  la  chicane,  de  poser  des  questions  obscures 
et  à  double  sens,  de  tendre  des  pièges,  d'user  de  perfi- 
dies et.  par  exemple,  de  faire  croire  à  un  accusé  qu'il 
avait  été  dénoncé  par  telle  personne.  Sous  un  pareil  ré- 
gime, avec  ces  usages  abominables,  l'accusé  devenait  la 
victime  des  magistrats  et  l'on  était  porté  à  oublier  son 
crime  pour  le  prendre  en  pitié.  Au  dix-huitième  siècle,  les 
jurisconsultes  s'étaient  enfin  élevés  avec  force  contre  un 
pareil  étal  de  choses.  Jousse  dit  que  «  les  questions  doi- 
vent être  claires,  précises,  sans  équivoque  et  sans 
ruse.  )►  On  sait  que  la  torture  avait  été  abolie  par 
Louis  XVI. 

Nous  sommes  loin  aujourd'hui  de  ces  procédés  révol- 
tants et,  de  plus,  l'aveu  ne  fait  pas  nécessairement  preuve; 
il  est  abandonné  à  l'appréciation  du  jury  ou  du  tribunal. 
Mais,  avant  d'examiner  notre  loi,  voyons  dans  quelle 
situation  la  loi  anglaise  place  l'accusé  devant  le  jury. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'inculpé  ne  subit 
jamais  aucun  interrogatoire  en  Angleterre.  D'abord  le 
prévenu  est  interrogé  dans  toutes  les  affaires  jugées  par 
les  petites  sessions  ou  par  les  magistrats  de  police  ;  il 
suflit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  journaux  anglais, 
notamment  le  Times.  Il  est  vrai  que  les  choses  se  passent 
autrement  dans  les  affaires  portées  devant  le  jury.  L'ac- 
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cusé  n'esl  plus  menacé,  comme  aulrofois,  de  la  peine 
forte  et  dure,  mais  ÎI  est  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il 
avoue  ou  s'il  n'avoue  pas  le  fflil,  en  d'autres  termes,  s'il 
plaide  coupable  ou  non  coupable  (guilty  or  nol  gmlUj). 
C'est  sa  réponse  qui  détermine  la  compétence.  Nous 
avons  vu  que  s'il  plaide  non  coupable,  il  est  jugé  par  le 
jury;  que  s'il  se  reconnaît  coupable,  il  est  immédiate- 
ment jugé  par  le  magistrat  et  sans  jury. 

Placé  en  face  du  jury,  l'accusé  n'est  pas  interrogé  ;  le 
magistrat  le  prévient  même  qu'il  n'esl  pas  tenu  de  ré- 
poudre aux  interpellations  qui  pourront  lui  ^tre  adres- 
sées ei  le  met  en  garde  contre  des  réponses  dangereuses. 
Le  rôle  du  magistrat  anglais,  tenant  ainsi  la  balance 
entre  l'accusation  et  la  défense,  est  vraiment  admirable. 
Quant  à  la  loi  qui  interdit  de  poser  des  questions  à  l'ac- 
cusé pour  qu'il  ne  témoigne  pas  contre  lui-même,  elle 
est  de  date  récente  et  n'était  pas  nettement  formulée 
avant  \%KH.  ElleolTre  des  avantages,  comme  elle  présente 
■  des  inconvénients.  Elle  n'interdit  pas  à  l'accusé  de  pren- 
dre la  parole,  mais  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
parle  et  les  effets  d'un  aveu  sont,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
d'autant  plus  graves  en  .Angleterre,  que  cet  aveu  est  néces- 
sairement spontané.  Aussi,  le  plus  souvent,  l'avocat  re- 
commande à  son  client  degarder  le  silence.  Ainsi  est  sup- 
primée cette  lulle  souvent  inégale,  parfois  même  inquisi- 
toriaie,  toujours  fâcheuse  pour  la  dignité  de  la  justice,  qni 
s'établit  trop  souvcTit  chez  nous  entre  le  président  et 
l'accusé.  Lorsque  le  président  incline  du  cfllé  de  l'accu- 
sation, il  devient  souvent  pénible  d'assister  à  celle  sorte 
de  duel  judiciaire  entre  un  magistrat  instruit,  intelligenl, 
rompu  aux  affaires  et  un  malheureux  ignorant,  grossier, 
préoccupé  de  sa  situation  et  qui,  pour  la  première  fois, 
voit  des  juges.  Toutefois,  le  système  anglais  offre  aussi 
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des  dangers  :  le  rôle  passif  du  juge  oblige  Taccusé 
qui  n'esl  pas  assez  riche  pour  se  procurer  un  avocat,  à 
interroger  lui-niême  les  témoins  ou  à  renoncer  à  toute 
défense.  Aussi,  en  Angleterre,  de  bons  esprits  voudraient 
que  l'accusé  pût  être  interrogé,  mais  de  la  façon  la  plus 
impartiale,  comme  un  simple  témoin.  En  effet,  ainsi 
compris,  l'interrogatoire  peut  devenir  fort  utile,  môme 
à  Taccusé,  auquel  on  donne  le  moyen  d'exposer  plus 
facilement  sa  défense  qu'en  lui  accordant  la  parole  com- 
me à  un  avocat. 

Que  conclure  de  ce  qui  précède  sur  la  question  de  la 
suppression  de  l'interrogatoire  fait  par  le  président  des 
assises?  D'abord  on  remarquera  que,  sans  doute,  en 
matière  correctionnelle,  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle prescrit  l'interrogatoire  du  prévenu  (M),  mais 
que,  pour  les  assises,  ce  même  code  parle  seulement 
d'un  interrogatoire  sur  l'identité  de  l'accusé  (12).  Il 
n'ordonne  pas  au  président  des  assises  d'interroger 
l'accusé  sur  le  crime  et  si  ce  magistrat  procède  à  cet  in- 
terrogatoire, c'est  uniquement  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  (13).  Le  président  pourrait  donc  sup- 
primer l'interrogatoire  s'il  le  voulait.  Mais  en  pratique 
l'accusé  est  toujours  interrogé  après  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation.  Toutefois  l'accusé  n'est  pas  tenu  de  répon- 
dre; il  n'est  même  pas  obligé  de  dire  s'il  se  reconnaît  ou 
non  coupable;  il  répond  ou  se  tait  suivant  sa  conve- 
nance et,  s'il  se  reconnaît  coupable,  il  n'en  conserve 
pas  moins  le  jury  pour  juge.  Sous  ce  rapport,  notre  loi 
est  supérieure  à  celle  de  l'Angleterre.  Il  s'agirait  moins  de 
modifier  notre  code  que  d'inspirer  aux  présidents  de  nos 

(U)  Art.  190  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(12)  Art.  310  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(13)  Art.  268  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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assises  un  esprit  différent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'interrogatoire,  fait  avec  calme  et  dignité  par  un 
magistrat  qui  conserve  toute  son  impartialité  entre  Tac- 
cusation  et  la  défense,  ne  peut  que  profiter  aux  intérêts 
de  la  justice  et  de  l'accusé  lui-même. 

La  procédure  devant  le  jury  anglais  est  excessivement 
simple.  Après  le  serment  du  jury,  le  poursuivant  ou  son 
avocat  expose  les  faits.  Cet  exposé  des  charges  est  fait 
sobrement  et  en  peu  de  mots  ;  il  dure  au  plus  vingt  mi- 
nutes, le  plus  souvent  cinq.  Les  témoins  à  charge  sont 
ensuite  interrogés  par  l'accusation.  Ceux-ci  prêtent  tous 
serment  au  commencement  de  Talidienceel  restent  dans 
la  salle  même  des  débats,  de  sorte  que  chaque  témoin 
peut  entendre  les  dépositions  de  ceux  qui  le  précèdent. 
L'usage  français  de  faire  retirer  les  témoins  dans  une 
salle  spéciale  jusqu'au  moment  de  leur  déposition 
garantit  mieux  l'indépendance  des  témoignages.  L'inter- 
rogatoire de  l'accusation  terminé,  l'accusé  ou  son  con- 
seil fait  subir  un  contre-interrogatoire  aux  témoins  à 
charge.  L'accusé  ou  son  défenseur  a  le  droit  de  présenter 
ses  observations  au  jury;  puis  il  interroge  les  témoins  à 
décharge  qui  sont  ensuite  contre-examinés  par  le  pour- 
suivant. Celui-ci  ou  son  avocat  peut  alors  prendre  encore 
la  parole  et  autrefois  la  défense  n'avait  pas  le  droit  de 
répondre.  Mais  une  loi  du  9  mai  1865  a  fait  cesser  cette 
rigueur  et  donné,  comme  en  France,  le  dernier  mot  à  la 
défense.  Les  témoins  ne  parlent  pas  d'abondance  en 
Angleterre  ;  ils  répondent  à  une  série  de  questions  pré- 
cises. Il  est  défendu  à  l'accusation  de  poser  aux  témoins 
à  charge  des  questions  qui  pourraient  suggérer  la  r^ 
ponse  ;  mais  la  défense  peut,  au  contraire,  les  interroger 
comme  elle  veut. 

Quant  aux  plaidoiries,  elles  sont  toujours  simples  ei 
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courtes:  suivant  l'usage  anglais,  il  n  y  est  jamais  ques- 
tion des  antécédents  de  l'accusé. 

Les  débats  clos,  le  juge  résume  l'affaire. 

Ce  qui  est  vraiment  remarquable  dans  cette  procédure, 
c'est  le  rôle  des  avocats  et  l'interrogatoire  des  témoins. 
Chez  nous,  les  témoins  sont  appelés  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  mais  l'accusé  peut  faire  entendre  des 
témoins  à  décharge;  en  Angleterre,  les  témoins  sont 
cités  directement  parles  deux  parties,  le  poursuivant  et 
l'accusé.  En  France,  c'est  le  juge  qui  interroge  lui-même 
les  témoins  ;  il  les  invite  h'  raconter  ce  qu'ils  savent  de 
l'affaire.  En  Angleterre,  les  témoins  sont  interrogés  par 
les  parties,  parleurs  avocats,  et  ils  répondent  brièvement 
par  oui  ou  par  non.  A  Londres,  il  est  vrai,  les  magistrats 
de  police  posent  eux-mêmes  les  questions  aux  témoins, 
mais  dans  les  sessions  trimestrielles  et  dans  les  cours 
d'assises,  les  choses  se  passent  autrement.  Les  témoins 
à  charge  ou  à  décharge  sont  successivement  examinés 
par  les  avocats  des  deux  parties  ;  les  témoins  à  charge 
sont  interrogés  d'abord  par  le  poursuivant  (examinalion), 
puis  par  l'accusé  (cross-examination)  ;  pour  les  témoins 
à  décharge,  on  procède  de  même,  mais  en  sens  inverse. 
Ce  système  compte  en  France  de  grands  admirateurs, 
tandis  que  le  nôtre  est  vivement  critiqué.  A  notre  avis, 
tous  deux  offrent  des  avantages  et  présentent  des  incon- 
vénients. Il  est  incontestable  qu'avec  le  système  anglais, 
l'égalité  est  mieux  assurée  entre  l'accusation  et  la  dé- 
fense, si  l'accusé  y  est  assisté  d'un  avocat.  En  France,  les 
intérêts  de  l'accusé  peuvent  être  compromis  par  un  pré- 
sident plus  ou  moins  partial  ;  l'accusé  ou  son  avocat  ne 
peut  même  pas  interroger  directement  les  témoins  ;  il 
est  obligé  de  s'adresser  au  président  qui  pose  la  ques- 
tion suivant  sa  convenance  et  n'insiste  pas  toujours  assez 
VI.  50 
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pour  satisfaire  l'accusé  ;  i?n  un  mol  le  présideiil  est  maî- 
tre de  l'interrogatoire  et,  s'il  iiiamiue  d'imparlialilé,  les 
intérêts  de  l'accusé  sont  gravement  menacés.  Eu  Angle- 
terre, un  semblable  danger  n'existe  pas;  mais  souvent 
les  débats  perdent  plus  ou  moins  de  la  dignité  qui  doit 
toujours  entourer  la  justice  et  l'on  assiste  parfois  à  des 
seènes  regrettables.  Les  avocats  des  deux  parties  inter- 
rogent les  témoins  avec  une  incroyable  vivacité,  les  en- 
traînent h  (les  déclarations  dont  ils  ne  comprennent 
pas  le  sens  et  la  portée  et  parviennent  ainsi,  îi  force  d'in- 
sistance et  d'habileté;  à  obscurcir  la  vérité  et  jeter  le 
trouble  dans  l'esprit  des  jurés. 

Nous  avons,  depuis  la  Révolution,  supprimé  l'absurde 
système  des  preuves  légales  ;  on  ne  compte  plus  les  té- 
moins, mais  on  pèse  la  valeurdes  dépositions  ;  il  ne  reste 
rien  de  la  distinction  entre  la  preuve  pleine,  la  semi- 
preuve  et  les  indices,  qui  eux-mêmes  élaieat  violeols, 
graves  ou  légers.  Becearia  a  moritré  combien  cette  théo- 
rie est  étrange  et  établi  que  le  juge  doit  rechcrcber,  non 
si  une  chose  est  prouvée,  mais  si  elle  est  vraie.  En  An- 
gleterre aussi,  on  ne  connaît  plus  d'autre  système  que 
celui  (le  l'intime  conviction.  Toutefois,  alors  que  chez 
nous  la  preuve  Icsitmoniolp  n'est  soumise  à  aucune  res- 
triction sérieuse,  en  droit  criminel  (li),  et  que  le  prési- 
dent peut  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétiomiaire  faire 
entendre  même  les  incapables  (l.'j),  en  Angleterre,  celte 
preuve  est  entourée  d'un  certain  nombre  de  dispositions 


(M)  Voj.  c>|)L>i]Jaiit   an.   IM  e'-  332  du   Code    d'i[isli-UL;iion    crinii- 

(15)  La  loi  (lit  qu'ils  dOpuscnl  à  titre  de  sini[ili?  renacignemonl,  mais 
le  simple  renseipncmeni  et  le  têmoignai;e  ne  peuvent  présenter 
aucune  différeiiec  en  pratique  sous  le  système  do  la  preuve  par  l'in- 
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rcsiriclives,  la  plupart  établies  par  d'anciens  usages  et 
par  une  pratique  constante.  Tout  témoin  doit  prêter 
serment  suivant  la  formule  légale  et.  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  cette  formalité  a  été  prescrite  avec  une  ri- 
gueur absolue;  mais  nous  avons  déjà  vu  que  sous  le  règne 
actuel  on  a  autorisé  ceux  dont  les  convictions  religieuses 
ou  philosophiques  n'admettent  pas  le  serment,  îi  faire  une 
simple  affirmation  solennelle.  On  a  aussi  décidé  pendant 
fort  longtemps  que  toute  personne  ayant  un  intérêt  di- 
rect ou  indirect  à  TafTaire  ne  pouvait  pas  être  entendue  ; 
mais  cette  règle  a  été  abrogée.  Toutefois,  aujourd'hui 
encore,  un  époux  ne  peut  pas  êtro  entendu  comme  té- 
moin dans  le  procès  criminel  fait  à  son  conjoint  ;  si  un 
père  a  tué  son  enfant,  on  n'admettra  pas  la  déposition  de 
la  mère  ;  si  un  époux  est  bigame,  on  refusera  d'entendre 
la  première  femme.  Tout  enfant  en  état  de  prêter  ser- 
ment peut  déposer  comme  témoin  ;  c'est  au  juge  à  appré- 
cier en  fait  s'il  est  capable.  En  France,  les  enfants  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  ne  sont  entendus  qu'à  titre  de 
simple  renseignement  ;  au  fond  la  différence  est  insigni- 
fiante. Mais  ce  qui  sépare  singulièrement  la  loi  anglaise 
de  la  nôtre,  c'est  le  droit  pour  toute  partie  d'interroger 
chaque  témoin  de  l'adversaire,  dans  le  but  d'établir  que 
ce  témoin  n'est  pas  digne  de  foi.  Autrefois,  on  permettait 
à  l'accusé  de  prouver  par  d'autres  témoins  que  celui  de 
la  partie  poursuivante  était  un  mauvais  homme,  un  co- 
quin, aux  dires  duquel  on  ne  devait  attacher  aucune 
créance.  Aujourd'hui,  ce  droit,  qui  avait  donné  lieu  à  bien 
des  scandales,  n'existe  plus  ;  il  a  été  remplacé  par  celui 
d'interroger  le  témoin  lui-même  sur  sa  vie,  ses  mœurs, 
sa  conduite  ;  on  peut  lui  poser  toute  question,  sous  la 
seule  condition  que  sa  réponse  né  l'amène  pas  à  s'accuser 
lui-même  d'un  crime.  En  France,  de  pareilles  alterca- 
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Cations  enlrti  un  accusé  ri  un  lémoni  soulèveraieiil  de 
vérilobles  tempêtes  à  l'audience  ;  mais  les  mêmes  dan- 
gers n'existent  pas  chez  un  peuple  dont  le  tempérament 
est  plus  calme, plus  froid.  En  France,  on  peut  înlerroper 
les  accusés  el  les  complices  les  uns  contre  les  autres;  en 
Aiigleterre,cette  ressource  n'existe  pas,  puisqu'il  est  inter- 
dit d'interroger  les  accusés  ;  on  ne  peut  entendre  les  ob- 
servations d'un  complice  qu'autant  que  celui-ci  n'est  pas 
lui-même  accusé.  Aussi,  qu'arrÎFe-t-il  quand  les  rensei- 
gnements les  plus  précieux  peuvent  être  donnés  par  un 
complice  1  On  s'abstient  de  le  poursuivre  pour  pouvoir  le 
faire  parler.  Ce  coupable  devient,  comme  on  dit,  témoin 
de  la  reine,  étrange  institution  qui  permet  ii  l'accusateur 
public  de  clioisir  parmi  les  coupables  le  plus  ferme  sou- 
tien de  l'accusation  el  de  lui  assurer  l'impunité  en  ré- 
■  compense  (16).  Ces  faits  sont  plus  fréquents  qu'on  pour- 
rail  le  croire  au  premier  abord  :  dans  les  affaires  graves 
el  d'une  preuve  difficilcj  on  offre  souvent  à  l'un  des  com- 
plices sa  mise  hors  de  causC;  à  la  condition  qu'il  sera  té- 
moin de  la  reine. 

D'ailleurs,  comme  chez  nous,  le  fardeau  de  la  preuve 
incombe  à  l'accusation,  maison  veut  que  la  preuve  se 
borne  au  fait  précis  du  procès  ;  il  faut  que  le  témoin 
vienne  en  personne  el  on  ne  peut  pas  remplacer  sa  pré- 
sence par  la  lecture  de  sa  déposition.  Il  n'esl  pas  non 
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plus  permis  de  rapporter  des  ouï-dire  :  il  faut  avoir  une 
connaissance  personnelle  des  faits  sur  lesquels  on  dé- 
pose. Cette  exclusion  des  ouï-dire,  qui,  chez  nous,  sont  ad- 
mis, mais  abandonnés  h  l'appréciation  du  jury,  donne 
aux  débats  beaucoup  de  solidité  et  de  précision.  Cepen- 
dant, par  exception,  il  est  permis  de  rapporter  les  décla- 
rations d'un  mourant  ;  en  outre,  on  peut  aussi  rappeler 
des  paroles  entendues  toutes  les  fois  qu  elles  se  rappor- 
tent à  la  scène  même  du  crime.  La  loi  interdit  la  preuve 
des  faits  qui  conduiraient  le  jury  à  présupposer  le  crime, 
mais  qui  ne  le  prouveraient  pas.  Les  témoignages  ne  doi- 
vent pas  porter  sur  la  vie  antérieure  de  Taccusé.En  France, 
le  ministère  public  donne  communication  du  dossier  de 
l'accusé,  de  ses  condamnations  antérieures  et  débute  sou- 
vent dans  sa  plaidoirie  par  un  exposé  de  la  vie  et  des  an- 
técédents de  l'accusé.  Chez  nos  voisins,  il  est  interdit  de 
parler,  pendant  le  débat,  des  faits  et  gestes  de  l'accusé, 
même  de  ses  précédentes  condamnations  judiciaires  ;  on 
veut  que  le  jury  soit  exclusivement  absorbé  par  le  fait 
qui  lui  est  soumis.  Une  fois  le  verdict  rendu,  on  prendra 
connaissance  des  condamnations  antérieures  qui  pour- 
ront amener  une  aggravation  dans  la  pénalité.  Mais  on 
pousse  le  scrupule  à  ce  point,  que  si  un  homme  a  com- 
mis plusieurs  crimes  qui  n'ont  pas  encore  été  réprimés, 
tous  ces  crimes  ne  sont  pas  jugés  à  la  fois  ;  il  est  dressé 
autant  d'actes  d'accusation  distincts  et,  dans  chaque  af- 
faire, il  est  défendu  de  parler  des  autres  crimes,  pour  que 
le  jury  ne  soit  pas  affecté  parle  nombre  des  infractions, 
mais  seulement  par  leur  gravité. 

On  a  dû  remarquer,  par  ce  qui  précède,  que  la  mis- 
sion des  avocats  est  bien  plus  importante  qu'en  France. 
Chez  nous,  l'avocat  a  un  rôle  passif  pendant  l'audition 
des  témoins  ;  en  Angleterre,  son  talent  consiste  encore 
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plus  dans  l'art  il'inteprogep  les  [émoitis  que  dans  ta  plai- 
doirie. Mais  aussi  la  loi  anglaise  est-elle  tout  à  fait  im- 
parfaite lorsqu'elle  abandonne  à  lui-même  l'accusé  hors 
d'état  de  payer  un  avocat.  Fréquemment,  l'inexpérience 
de  l'accusé  l'empêche  de  prendre  part  à  cet  interroga- 
toire des  témoins.  Pour  les  autres  cas,  c'est  dans  cet  in- 
terrogatoire que  s'engage  la  véritable  lutte  entre  l'accu- 
sation et  la  délense.  Le  juge  n'intPrvenanl  aux  débats 
que  pour  les  diriger,  il  faut  li  l'accusé  et  au  poursuivant 
des  représentants  rompus  aux  luttes  de  l'audience.  Aussi 
le  poursuivant  empioie-t-il  généralement  un  avoué,  sou- 
vent même  un  membre  du  barreau,  qui  remplit,  au  nom 
de  l'accusation,  le  mf'Uie  rôle  que  ses  confrères  pour  la 
défense.  La  loi  passe  en  taxe  les  émoluments  (17),  d'ail- 
leurs modestes,  d'un  avocat  ou  d'un  avoué;  mais  il  va 
sans  dire  que  dans  les  affaires  importantes,  les  hommes 
de  loi  reçoivent,  indépendamment  de  ces  émoluments, 
des  lionoraires  fort  élevés.  En  pratique,  les  juges  d'as- 
sises n'admellenl  pas  que  lii  poursuite  soit  dirigée  par 
un  avoué  ;  ils  veulent  que  le  poursuivant  aj^isse  en  per- 
sonneou  par  l'intermédiaire  d'un  avocat.  De  niènie,  les 
cours  des  sessions  trimestrielles  peuvent  décider,  dès 
que  quatre  avocats  au  moins  suivent  les  audiences,  qu'ils 
seront  seuls  entendus,  de  sorte  que  presque  toutes  les 
poursuites  criminelles  sont,  en  fait,  dirigées  par  un 
membre  du  barreau  ei  par  un  avoué.  C'est  le  poursui- 
vant, particulier,  agent  de  police  ou  grellîor  de  justice  de 
paix,  qui  choisit  son  avoué.  l'our  le  choix  de  l'avocat, 
les  usages  varient  beaucoup  :  tantôt  c'est  l'avoué  qui  le 
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désigne,  tantôt  les  dossiers  sont  confiés  à  tour  de  rôle  à 
tous  les  nîembres  du  barreau. 


§   338. —   DU    VERDICT   ET    DE    l/ ARRÊT. 

Les  débats  finis,  le  président  résume  l'affairo,  en  Angle- 
terre comme  on  France  jusque  dans  ces  derniers  temps. 
On  accusait  chez  nous,  souvent  a  tort,  parfois  avec  rai- 
son, le  président  de  prendre  partie  pour Taccusation,  tout 
en  faisant  connaître  les  moyens  de  la  défense.  En  pro- 
nonçant un  nouveau  réquisitoire,  au  lieu  de  résumer  les 
débats,  le  président  rompait  Tégalité  entre  les  deux  par- 
ties et  d'une  façon  d'autant  plus  fâcheuse,  qu'il  était  ab- 
solument interdit  à  l'avocat  de  l'accusé  de  lui  répondre. 
Aussi,  une  loi  récente  du  19  juin  1881  a-t-elle  purement 
et  simplement  supprimé  ce  résumé.  En  Angleterre,  le 
résumé  du  président  n'est  pas  moins  grave.  Tandis  que 
notre  loi  s'attache  à  assurer  la  complète  indépendance 
des  jurés,  la  loi  anglaise  les  place,  auicontraire,  sous  la 
surveillance  du  juge.  La  mission  de  ce  magistrat,  dans 
son  résumé,  consiste  tout  spécialement  à  expliquer  la  loi 
aux  jurés,  à  appeler  leur  attention  sur  l'objet  précis  de  la 
décision  qu'ils  ont  à  rendre,  à  relever  ce  qui,  dans  les 
dépositions,  à  charge  ou  à  décharge,  doit  faire  preuve,  à 
montrer  les  avantages  ou  les  dangers  de  tel  moyen. 
Parfois,  dans  les  affaires  simples,  le  président  dujury  se 
lève  et  dit:  «  Mylord,  ne  faites  pas  votre  résumé,  notre 
conviction  est  formée.  » 

En  France,  le  président  remet  aux  jurés  une  ou  plu- 
sieurs questions  auxquelles  il  doit  être  répondu.  «  L'ac- 
cusé est-il  coupable  de  tel  fait?  »  Puis  une  question  sur 
chaque  circonstance  aggravante  ou  sur  chaque  excuse. 
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On  a  voulu,  au  mojen  de  ce  procédé,  séparer  autanl  que 
possible  les  points  de  droitdes  points  de  fait.  Il  n'a  pour- 
tant pas  été  possible  d'y  réussir  complétenieot.  Dans  cer- 
tains cas,  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit  sont  liés 
d'un  fa^on  indivisible,  par  exemple  si  un  individu  est 
accusé  de  meurtre  ou  d'assassinat  h  l'occasion  d'un  duel. 
Le  résultat  souvent  fâcheux  de  noire  système  est  d'obli- 
ger la  cour  à  poser  au  jury  un  nombre  considérable 
de  questions,  surtout  s'il  j  a  plusieurs  accusés  :  oo 
cite  des  affaires  où  le  nombre  des  questions  a  dé- 
passé 2,000. 

En  .Angleterre,  on  procède  plus  simplement:  la  Cour 
ne  pose  pas  de  questions  au  jury  ;  celui-ci  se  borne  à  re- 
chercher et  îi  décider  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable l^i).  Le  jury  anglais  est  appelé  à  examiner  ie  fait, 
l'intention  et  la  qualification  légale.  S'il  croit  que  l'accu- 
sation n'est  pas  fondée  dans  ses  termes  et  qu'il  y  a  eu 
cependant  crime  ou  délit,  il  peut  substituer  une  nou- 
velle qualificalioii  à  colle  qui  avait  été  donnée  dans  l'acte 
d'accusalion, ainsi.,  décider  qu'il  n'y  a  pas  meurtre,  mais 
seulement  homicide  par  imprudence.  Le  jury  anglais 
juge  donc  autant endroilqu'cn  fait.  Jusqu'audis-buiticme 
siècle,  on  avait  toujours  dit  que  le  jury  est  seulement 
juge  de  fait  et  les  magistrats  avaient,  par  ce  dicton,  essayé 
d'anniliilerlcjury  ;  mais  on  a  reconnu  que,  pour  appré- 
cier sainement  la  qui-slion  de  culpabilité,  il  faut  autant 
.s'occuper  du  droit  que  du  fait. 

En  France,  le  jury  se  retire  toujours  pour  délibérer  ;  il 

(1)  En  KcosBP,  il  existe  une  IroisiOme  sorte  de  verdict  ;  non  pron-il, 
non  ])ri>iivé.  C'ïcr.lii't  ne  ilevriiit  tire  rendu  qu'en  i\ts  il'insuflisance 
de  preuve  ;  mais  li'a  jurés  en  usent  d'une  fai;on  arbitraire.  D'ailleurs 
il  n'expose  pas  l'accusé  à  de  nouvelles  poursuites,  mais  il  laÎMC 
planer  sur  lui  un  doute  fùcheux. 
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emporte  les  pièces  de  la  procédure  qui  lui  sont  remises 
par  le  président.  Ses  décisions  sont  rendues  à  la  majo- 
rité absolue  ;  le  partage  s'interprète  toujours  en  faveur 
de  Taccusé.  excepté  s'il  s'agit  de  circonstances  atté- 
nuantes. On  n'a  pas  voulu  que  ces  circonstances  atté- 
nuantes fussent  trop  facilement  accordées  ;  c'est  dans  le 
même  but  qu'on  a  interdit  d'en  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion au  jury  ;  les  jurés  doivent  se  demander  d'oflice  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. 

En  Angleterre,  le  juge  ne  remet  aucune  pièce  du  pro- 
cès aux  jurés;  souvent  ceux-ci  délibèrent  séance  tenante, 
sans  quitter  l'audience.  Si  la  délibération  doit  être  lon- 
gue, ils  se  retirent  dans  une  salle  particulière  dont  ils  ne 
peuvent  sortir  avant  d'avoir  pris  une  résolution,  h 
moins  que  le  juge  ne  les  décharge.  Pendant  leur  délibé- 
ration les  jurés  ne  pouvaient  avoir  autrefois  ni  rafraî- 
chissements, ni  feu,  ni  lumière;  ils  restaient  en  cet  état 
tant  qu'ils  n'avaient  pu  s'entendre  k  l'unanimité.  Si  le 
juge  allait  présider  d'autres  assises  d'une  ville  voisine 
avant  qu'ils  fussent  tombés  d'accord,  il  avait  le  droit  de 
les  traîner  à  sa  suite  en  voiture  et  de  les  tenir  séquestrés 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  connaître  leur  solution. 
Aujourd'hui  la  loi  est  moins  tracassière;  elle  prescrit  de 
donner  aux  jurés  des  rafraîchissements  raisonnables  et 
du  feu.  S'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le  juge  les 
décharge  de  l'afiaire  qui  est  renvoyée  aux  assises  sui- 
vantes. Mais  aujourd'hui,  comme  autrefois  depuis 
Edouard  III,  les  décisions  du  jury,  acquittement  ou 
condamnation,  doivent  être  rendues  à  l'unanimité  (2). 
La  délibération  se  prolonge-t-elle  au-delà  des  limites 

(2)  En  Ecosse,  la  majorité  simple  suffit. 
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ordinaires,  on  permel  aux  Jurés,  pu  css  de  lii-lil,  d'aller 
prendre  leur  repas  chez  eus,  ou  s'il  s'agil  d'un  crime,  on 
les  laisse  se  rendre  en  irorps  au  reslaurant  sous  la  ^arde 
du  sheriff  pl  de  ses  ofliriers  qui  jurent  de  ne  tes  laisser 
s'écarler  ni  parler  à  quiquecesoil  du  procès.  Chez  nous, 
les  communicalions  du  jur^  avec  l'extérieur  sont  trop 
fariles  ;  dans  les  affaires  qui  prennent  plusieurs  audien- 
«es,  on  laisse  les  jurés  rentrer.^  leur  domicile  et  Irop 
souvent  ils  subissent  alors  l'effet  des  influences  exté- 
rieures. 

Sir  Coleridge  présenta,  en  IS73,  au  Parlement  un  bill 
qui  rédui'sailà  sept  le  nombre  des  Jurés,  saulpourcerlaîus 
crimes  capitaux,  et  qui  substituait  la' majorité  à  l'uaa- 
nimité  ;  mais  ces  propositions  rencontrèrent  une  si  vire 
opposition,  que  sir  John  Colerid^e  fut  obligé  de  les  reti- 
rer. C'est  qu'en  effet  le  système  actuel  fonctionoe  en  fait 
très-bien.  L'obligation  de  l'unanimité  est  une  garantie 
d'une  délibération  sérieuse  et  fait  mieux  comprendre 
aux  jurés  In  gravité  do  leur  respoiiSiihililé. 

Quand  les  jurés  sont  lombes  d'accord,  ils  rentrent  dans 
la  salle  d'oudicnce  et  le  cliot'  du  jury  t'ait  connaître  le 
verdict.  I.a  l"our  prononce  ensuite  racquittement  nu  la 
condamnation  du  prévenu.  ¥,n  cas  de  condannialion.  la 
Cour,  comme  nous  lo  verrons  bientôt,  a  une  latitude 
bien  plus  grande  qu'en  France  pour  l'application  de  la 
peine,  l.orsque'lc  juge  prononce  la  peine  de  mort,  il  se 
couvre  la  tète  d'un  voile  noir  et  adresse  au  condamné 
une  exhortation  pour  l'engager  à  mourir  dans  des  senti- 
ments chrétiens  et  à  tik'tier  d'obtenir  de  la  miséricorde 
divine  le  pardon  de  sa  faute. 

Le  Juge  anglais  s'est  attribué  et  exerce  un  véritable 
droit  de  contrôle  sur  les  décisions  du  jurv.  Tantôt  le 
Juge  dit  au  jury  qu'il  ne  comprend  pas  son  verdict  ;   le 
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jury  délibère  alors  de  nouveau  et  parfois  transforme  sa 
décision.  D'autres  fois,  il  demande  au  jury  d'expliquer 
son  verdict  et  discute  avec  lui.  Il  peut  ainsi  faire  recom- 
mencer la  délibération  jusqu'à  trois  fois  ;  mais  si  le  jury 
persiste  dans  sa  résolution,  le  juge  est  tenu  de  s'y  con- 
former. Bien  que  ce  pouvoir  soulève  peu  de  plaintes  en 
Angleterre,  il  est  exorbitant  et  a  été  heureusement  mo- 
difié aux  Etats-Unis.  D'après  le  code  de  New-York  (3), 
si  c'est  un  verdict  de  non  culpabilité  qui  a  été  rendu,  il 
est  définitif;  mais  à  l'égard  des  verdicts  de  culpabilité,  le 
juge,  s'il  pense  que  les  jurés  ont  commis  une  erreur, 
peut  leur  donner  des  explications  et  les  inviter  à  délibé- 
rer de  nouveau.  Autrefois  le  juge  se  permettait  même  de 
modifier  le  verdict  du  jury  lorsqu'il  était  d'avis  que  le 
jury  avait  à  tort  déclaré  coupable;  aujourd'hui  il  ne  peut 
plus  qu'en  appeler  à  la  clémence  de  la  reine  (4).  Les  dé- 
clarations de  culpabilité  ou  do  non  culpabilité  et  le  juge- 
ment delà  Cour  sont  enregistrés  sur  l'acte  d'accusation; 
on  forme  ainsi  le  record  du  procès. 

Notre  loi  ouvre  au  condamné,  à  la  partie  civile  et 
mémo  au  ministère  public,  la  voie  de  l'appel,  ou  en  cas 
de  défaut,  celle  de  l'opposition  contre  les  décisions  des 
tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle  sous  des 
conditions  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  ; 


(3)  Art.  501  à  506. 

(4)  En  P'rance,  dès  que  la  déclaration  du  jury  est  régulière,  elle 
lie  la  Cour.  Mais  on  admet  qu'en  cas  de  verdict  irrégulier^  la  Cour 
peut  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  des  délibérations.  C'est  ce 
que  décidait  formellement  l'article  414  du  (ode  de  brumaire  ;  et 
malgré  le  silence  du  Code  actuel  sur  ce  point,  cette  règle  est  encore 
appliquée  sans  difficulté  par  la  jurisprudence  :  elle  est,  en  effet , 
imposée  par  la  force  même  des  choses.  La  loi  n'a  pas  pu  obliger  la 
Cour  à  appliquer  des  verdicts  obscurs,  incomplets  ou  même  contra- 
dictoires. 
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contre  les  nrr^ts  des  cours  d'assises,  on  nepeul.enprin- 
cipp,  employer  que  le  recours  en  cassation  pour  violation 
de  la  loi.  Le  recours  en  révision  est  aussi  admis  dans  des 
cipconslances  assez  rares,  pour  relever  les  erreurs  de  la 
justice.  En  Angleterre,  on  n'admet  pas  de  voies  de  re- 
cours, sauf  pour  les  cas  peu  graves  (misdemeanors). 
Nous  avons  vu  toutefois  que  le  président  des  assises  peul 
saisir  une  cour  d'appel,  composée  de  cinq  juges  et  sié- 
geant il  Londres,  des  questions  de  droit  qu'il  a  résolues 
provisoirement  ou  qu'il  a  laissées  en  suspens.  De  son 
côté,  le  condamné,  s'il  va  eu  erreur  de  droit,  peut  obte- 
nir, avec  !e  consentement  de  Vattorney  yenerat,  un  wrii 
of  error;  il  comparait  alors  devant  la  cour  du  Banc  de 
îa  reine,  anjourd'lmi  devant  la  chamhre  de  la  Haute 
Cour  qui  remplace  cette  juridiction;  YeUtorrtey  gmtral 
combat  la  demande  en  nullité  et  le  jugement  est  maiD-r 
tenu  ou  cassé.  Mais  en  cas  d'eireur  de  fait,  aucun  pour- 
voi n'est  admis,  même  s'il  est  établi  plus, lard  que  les 
témoins  sur  lesquels  reposent  la  condamnation  se  sont 
parjurés,  même  si  la  découverte  du  véritable  coupable 
fait  éclater  jusqu'il  l'évidence  l'innocence  du  condamné  ; 
seulement  la  reine  exerce  son  droit  de  grAce  et  le  pri- 
sonnier est  mis  en  liberté.  En  France,  la  loi  autorise 
la  révision  dans  trois  cas.  parce  que  dans  ces  trois  cas 
l'erreur  des  juges  est  manifeste.  La  loi  a  pensé  qu'il 
fallait  alors  la  reconnaître  et  la  rétracter  et  Paillel  s'ins- 
pirait de  son  esprit  quand  il  disait  :  «  La  justice  ne  nous 
apparaît  jamais  plus  grande,  plus  noble,  plus  respectée, 
que  Inrsqu'iiprès  avoir  tout  fait  pour  éviter  l'erreur,  elle 
fait  tout  aussi  pour  la  réparer  »  Q't). 

Lorsqu'un   prisonnier  acquitté  vient  'a  être  reconnu 

(ô)  Moniteur  du  12  juillci  18,11,  p.  1981. 
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coupable,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  faire  condamner 
et,  s'il  est  traduit  en  justice,  il  n'a  qu'il  plaider  «  autrefois 
absous  »  pour  être  acquitté.  La  maxime  non  bis  in  idein 
a  aussi  passé  dans  notre  loi;  mais  il  s'est  introduit  chez 
nous,  pour  le  cas  où  un  même  fait  est  susceptible  de 
plusieurs  qualifications,  une  pratique  qui  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  critique.  Lorsqu'un  même  fait  est  suscep- 
tible de  plusieurs  qualifications,  l'accusé  acquitté  pour 
ce  fait  peut-il  être  repris  pour  ce  même  fait  qualifié  au- 
trement? Acquitté  pour  meurtre,  peut-on  être  repris  pour 
homicide  involontaire  ?  Acquitté  pour  attentat  à  la  pudeur, 
peut-on  être  repris  pour  outrage  5  la  morale  publique  ? 
Nous  pensons  que  rigoureusement  le  ministère  public  a 
le  droit  de  citer  ainsi  celui  qui  a  été  acquitté  en  cour 
d'assises,  devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  nous 
voudrions  qu'une  loi  lui  retirât  ce  droit. 

C'est  qu'en  effet  la  cour  d'assises  a  plénitude  de  juri- 
diction; saisie  d'un  fait,  elle  a  le  droit  d'en  connaître, 
même  si  l'on  découvre  à  l'audience  qu'il  n'y  a  pas 
crime,  mais  simple  délit;  il  sufiit  de  poser  aux  jurés  des 
questions  subsidiaires.  Dès  lors  si  la  cour  d'assises 
acquitte  purement  et  simplement,  on  est  en  droit  de 
croire  qu'elle  n'a  vu  dans  le  fait  ni  un  crime  ni  un  délit. 
Il  y  a  une  véritable  cruauté  à  imposer  une  seconde  fois  à 
l'accusé  une  épreuve  nouvelle  ;  il  serait  plus  humain  de 
porter  à  la  fois,  devant  la  cour  d'assises,  tous  les  griefs 
qui  pèsent  sur  lui  ;  mais  mettre  à  part  l'action  publique 
naissant  du  délit  pour  le  cas  où  le  crime  serait  écarté 
en  cour  d'assises,  c'est  se  réserver  une  sorte  de  protes- 
tation contre  la  décision  du  jury  et  permettre  au  vulgaire 
d'attribuer  la  seconde  action  du  ministère  public  plutôt 
à  un  sentiment  de  mesquine  vengeance  qu'à  l'intérêt 
supérieur  de  la  justice. 
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En  France,  le  coupable  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-inlérèts  envers  la  personne  lésée  qui  s'est  portée 
partie  t-ivile  ;  en  Angleterre,  cette  condamnation  n'est  pas 
possible,  par  tradition  du  système  rie  confiscation.  Quant 
aux  frais,  ils  sont  supportés,  en  France,  par  le  condamné 
ou,  eu  cas  d'acquittement,  parle  Trésor.  Surine  point  la 
législation  a  plusieurs  fois  varié  en  Angleterre.  Avant 
("52,  les  dépenses  faites  par  le  poursuivant  et  les  témoins 
demeuraient  entièrement  h  leur  cliarge.  Aussi  fort  sou- 
vent aucune  poursuite  n'était  intentée  et  le  crime  restait 
impuni.  Deux  lois  votées  à  cette  époque  permirent  à  la 
Cour  d'allouer  une  indemnité  au  poursuivant  et  auï 
témoins  à  charge,  mais  seulement  pour  certaines  phases 
de  la  poursuite,  s'ils  étaient  pauvres  et  h  la  condition 
qa'il  y  ait  eu  condamnalioa  pour  crime,  dette  faculté  a 
été  ensuite  successivement  étendue  aux  témoÎDS  k  dé- 
charge, À  la  poursuite  entière,  à  la  plupart  des  délits  et 
même  en  cas  d'acquittement.  Cependant  il  y  a  encore  un 
certiiin  nombre  de  délits  dans  lesquels  auruns  frais  ne 
peuvent  être  alloués  par  la  Cour.  firAce  îi  ces  changements, 
la  répression  a  été  mieux  assuive.  mais  par  un  mauvais 
mojcn  ;  en  réalilé,  la  loi  anglaise  ne  fait  pas  autre  chose 
que  d'admettre  les  dénonciations  salariées  et  elle  excite 
ainsi  à  la  délation;  grâce  au  ministère  publie,  notre  loi, 
plus  morale,  peut  repousser  ces  dangereux  procédés  (6) 
aussi  bien  que  l'institution  étrange  du  témoin  de  la 
reine. 

l'.liez  nous,  le  condamné  supporte  tout  ou  partie  des 
frais  de  la  procédure  et  une  loi  du  29  décembre  1 8"  1  en 
assure  même  le  recouvrement  au  moyen  de  la  contrainte 
par  corps.  Jusqu'en    1835,  les  frais  de  poursuite  crimi- 
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nelle  furent  supportés  en  Angleterre  par  les  taxes  locales. 
A  cette  époque,  la  moitié  et,  en  1846,  la  totalité  de  ces 
frais  fut  mise  à  la  charge  du  Trésor.  Aujourd'hui,  un  acte 
de  1870  permet  k  la  Cour,  en  cas  de  crime,  défaire  re- 
tomber tout  ou  partie  des  frais  sur  le  condamné. 

Quand  le  procès  est  terminé,  les  avoués  de  Taccusation 
et  de  la  défense  présentent  leurs  états  de  frais  au  gref- 
fier (7).  Le  greffier  les  taxe  suivant  le  tarif  dressé  par  le 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur  (8)  el  délivre  à  l'avoué  un 
mandat  sur  la  caisse  du  bourg  ou  du  comté.  Depuis  1857. 
le  Trésor,  avant  de  rembourser  le  montant  de  ces  taxes, 
les  fait  réviser  et  les  frais  qui  ne  sont  pas  admis  par  les 
taxateurs  du  Trésor,  restent  définitivement  à  la  charge  du 
bourg  et  du  comté. 

Telle  qu'elle  existe  actuellement,  la  procédure  crimi- 
nelle anglaise  présente,  comme  la  nôtre,  ses  avantages 
et  ses  défauts.  La  loi  anglaise  pourrait  faire  d'utiles  em- 
prunts à  la  nôtre  ;  de  notre  côté,  nous  poyrrions  nous 
inspirer  de  principes  qu'elle  renferme.  Mais  il  faul  bien 
reconnaître  que  les  éloges  décernés  chez  nous  sans  me- 
sure à  la  législation  anglaise  contiennent  des  exagérations 
et  des  injustices  vis-à-vis  de  notre  droit.  En  Angleterre, 
l'absence  du  ministère  public  compromet  la  répression 
et  oblige  la  loi  à  payer  les  dénonciateurs  ;  la  distinction 
entre  les  crimes  et  les  délits  est  confuse  ;  les  sessions  des 
assises  ont  lieu  à  des  intervalles  trop  éloignés  et  font 
durer  longtemps  la  détention  préventive  pour  les  malheu- 
reux qui  n'ont  pas  pu  être  mis  en  liberté  provisoire  ;  les 
arrestations  sont  trop  faciles  ;  il  est  surtout  fâcheux  d'ê- 
tre oijligé,  au  risque  de  la  prison,  de  fournir  des  garan- 

(7)  Clerk  o/the  peace  près  les  cours  de  sessions,  clerk  of  astue 
près  les  cours  d'assises. 
(S)  On  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  ministère  de  la  justice  en  Angleterre. 


800  Vlll'   PARTIE.    —   LE    DROIT    ACTUEL. 

ties  d'une  bonne  rnnduite  future  ;  l'institulion  du  témain 
de  la  reine  esl  injuste  el  immorale  ;  l'accusé  nerecevani 
pas  communication  des  pièces  de  la  procédure,  de  In 
liste  des  témoins  et  des  jurés,  reste  souvent  dans  une 
ignorance  dangereuse  ;  au  jour  de  l'audience,  il  est  aban- 
donné k  son  inexpérience  s'il  n'est  pas  assez  riche  pour 
pnjer  nn  avocat.  Sous  tous  ces  rapporlS;  la  loi  .loglaisc 
pourrait  prendre  notre  loi  comme  modèle  h  imiter.  De 
notre  cité,  nous  pourrions  mieux  prolégerTarcusé  dan» 
certainscas.  Laliberté  provisoire,  riéjk  largement  accor- 
dée, comporterait  peut-être  de  nouvelles  extensions  :  oji 
pourrait  surtout  abrégerla  détention  pré ventiveen  jugeant 
plus  rapidement  les  délits  ;  il  serait  juste  d'autoriser  le 
prévenu  ii  prendre  une  plus  large  part  à  l'instruction 
préparatoire  ;  mais  ce  sont  surtout  nos  présidents  d'as- 
sises qui  devraient  comprendre  et  imiter  l'impartiale 
bienveillance  des  juges  anglais.  S'inspiraatde  l'esprit  de 
leur  loi.  les  juges  anglais  s'abstiennent  scrupuleusement 
(le  tondre  aucun  piège  h  l'accusé  el  s'attachent  ii  assur(>r 
l'égalité  la  plus  parfaite  entre  l'accusation  et  la  défense. 
Il  faudrait  réagiren  France  contre  la  tendance  de  sacrifier 
l'individu  à  la  société  et  en  Angleterre  contre  celle  de  sa- 
crifier la  société  îi  l'individu.  Si  les  juges  anglais  n'assu- 
rent pas  toujours  suflisamment  la  répression,  nos  magis- 
trats, de  leur  côté,  cherclient  trop  souvent  un  coupable. 
Il  est  utile  d'atteindre  tous  les  coupables,  mais  dans  le 
doute,  il  vaut  encore  niieui,  comme  disent  les  Anglais, 
laisser  échapper  dix  coupables  plutôt  que  de  risquer  de 
condamner  un  innocent. 


CHAPITRE  IX 


Le   droit  pénal. 


§   339.    —   THÉORIE   DK   LA   CRIMINALITÉ. 

Un  des  problèmes  les  plus  graves  de  la  philosophie  so- 
ciale, c'est  sans  contredit  la  recherche  de  la  base  du  droit 
de  punir.  Les  jurisconsultes  et  surtout  les  philosophes 
anglais  professent  sur  celte  difficile  question  des  doc- 
trines contraires  à  celles  qui  ont  cours  en  France.  Le 
tempérament  anglais  est  naturellement  porté  vers  la 
doctrine  de  l'intérêt  bien  entendu;  c'est  le  fondement  de 
la  morale  utilitaire  préparée  par  Hobbes  et  parHelvétius, 
développée  par  Bentham  et  représentée  de  nos  jours  par 
SluartMill  et  Spencer.  Les  Anglais  expliquent  le  droit  de 
punir  par  l'utilité  sociale  et  ce  n'est  certes  pas  la  philoso- 
phie naturaliste  de  Darwin  qui  modifiera  ces  tendances. 
En  Allemagne  et  en  France,  la  doctrine  de  l'expiation,  pro- 
fessée par  Kant,  domine  encore  aujourd'hui.  Sauf  des  dif- 
férences de  détail,  Guizot,  Cousin,  Rossi,  font  reposer  le 

droit  de  punir,  non  sur  l'utilité  sociale,  mais  sPUr  leprin- 
VI.  51 
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cipede  réteniclle  jiislicp.  Si  la  peine  n'était  pas  juste,  la 
sociélé  n'aurait  pas  le  droit  de  l'infliger,  bien  qu'elle  fût 
utile.  L'ulilil^  de  la  peine  peut,  comme  nous  l'avons  àé^h 
dit  dans  la  préeédente  parlie,  servir  à  en  fixer  la  me- 
sure et,  par  exemple,  on  punira  plus  sévèrement  les  cri- 
raes  des  militaires,  à  cause  de  la  nécessilé  de  maintenir 
la  discipline  dans  l'armée  ;  mais  elle  n'en  est  pas  le  prin- 
cipe. D'un  autre  côté,  le  législateur  n'a  pas  le  droit  de 
punir  tout  ce  qui  n'est  pasjuste  :  il  ne  faut  pas  qu'il  em- 
piète sur  le  domaine  de  la  morale,  car  autrement  il  sou- 
meltrail  la  nation  h  un  véritable  despotisme  religieux  et. 
sous  ce  rapport,  l'influence  del'Eylise,  si  utile  pour  le 
développement  du  droit  civil,  a  conduit  au  moyen  âge  à 
la  répression  des  péchés  et  a  compromis  les  principes 
sociauï,  en  faisant  passer  ses  préceples  moraux  dans  les 
lois  de  répression. 

Il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  croire  que  les  législateurs 
s'inspirent  toujours,  en  France  et  en  Angleterre,  des  pré- 
roptos  philostiphiques.  l'arfors  Ips  fails  p.nrlonl  plusliaul 
et  imposciil  brulalemcnl  nu  lé^nslatour,  dans  l'inU'rt-l 
social,  Tubligalioii  do  réprimer,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  crime 
dans  le  sens  rigoureux  du  mot.  Comment  expliquer  au- 
trement les  peines  édictées  conire  l'Iinmicide  par  impru- 
dence ou  les  coups  et  blessures  porlés  dans  les  mêmes 
circonstances  ?  En  sens  inverse,  le  législateur,  même  le 
plus  imbu  lie  la  doelrinc  utilitaire,  subira  souvent  l'in- 
fluence (\o  la  nécessité  d't^fre  avani  tout  jusle,  surfoul  s'il 
se  dégage  des  passions  |)oIilicpu\s  ou  autres.  Los  relations 
de  toute  nature  sont  devenues  si  fréquentes  entre  les 
peuples  do  l'Europe  qu'on  peut  dire,  sans  aucune  exa- 
gération, que  tes  nations  se  pénètrent  les  unes  les  autres 
et  entraînent  leurs  législateurs  dans  un  courant  commun 
qui  lend  à  l'aiiiélioration  de  riiumanilé.  On  est  en  dri)it 
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d'affirmer  que.  d'une  manière  générale,  les  lois  anglaises 
et  françaises  punissent  les  mêmes  faits.  Les  législations 
de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  contiennent  la  même 
nomenclature  et  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à  la  parcourir. 
Toutefois,  la  loi  anglaise  n'a  pas  établi,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  pour  les  infractions,  une  classification  aussi 
nette  que  celle  de  notre  Code  pénal.  Nous  avons  été 
obligé,  pour  l'étude  de  la  procédure  criminelle,  de  faire 
connaître  les  différences,  souvent  arbitraires  et  obscures, 
qui  séparent  les  crimes  de  haute  trahison,  l.es  félonies, 
les  misdenieanors  et  les  infractions  moins  graves  ;  il  est 
inutile  d'y  revenir  (1).  De  même,  sous  l'empire  d'une  in- 
fluence générale  et  commune,  les  lois  anglaises  et  fran- 
çaises ont  plus  ou  moins  nettement  distingué  ce  qui  re- 
lève de  la  conscience  de  ce  qui  dépend  de  la  loi  sociale  ; 
sous  ce  rapport,  notre  loi  s'est  mieux  dégagée  des  in- 
fluences religieuses  ;  celle  de  l'Angleterre  obéit  trop  sou- 
vent encore  à  la  pression  intolérante  de  l'Eglise  anglicane. 
Les  abus  de  la  pénalité  ont  aussi  cessé  en  France  comme 
en  Angleterre,  grâce  h  des  notions  plus  justes  sur  le  prin- 
cipe même  du  droit  de  punir.  On  sait  qu'au  moyen 
âge  et  jusqu'en  1789,  la  répression  était  effrayante: 
340,000  exécutions  ont  été  inscrites  sur  les  registres  de 
l'inquisition  ;  en  Angleterre,  8,000  personnes  furent  pen- 
dues sous  Henri  VIII  ;  en  Allemagne,  Carpsovius  se  van- 
tait d'avoir  prononcé  20,000  condamnations  à  mort.  Quoi- 
que les  peines  fussent  aussi  atroces  que  la  répression 
sévère,  les  populations,  les  historiens,  les  jurisconsultes 
ne  s'élevaient  pas  contre  ces  rigueurs,  soit  à  cause  de 
l'ignorance  des  temps,  soit  à  cause  de  la  barbarie  des 

(1)  Cpr.  Nasmith,  Instltutes  of  English  publie  laie,  1873,  p.  353  et 
suiv. 
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mœurs.  Un  a  enfincompris»  qu'il  ne  fiiulpoinl  mener  les 
hommes  par  des  voies eslrêmes...  ;  qu'on  use  le  ressort 
du  gouvernement,  que  l'imagination  sefail  à  celte  ^ande 
peine,  comme  elle  s'était  faite  h  la  moindre  et  que,  comme 
on  diminue  la  crainte  pour  celle-ci,  l'on  est  bientôt  forcé 
d'établir  l'autre  dans  tous  les  cas  (2).  »  On  a  aussi 
remarqué  que  le  juge  ou  le  jury  préfère  aussi  souvent 
l'impunité  h  une  peine  trop  rigoureuse.  Le  Code  de  1810 
réalisait  déjà  un  progrès  considérable  sur  l'ancien  droit 
et  ses  dispositions  ont  été  elles-mêmes  adoucies  à  plu- 
sieurs reprises,  surtout  en  IS3â.  Le  législateur  anglaisa 
constamment  adopté  la  même  voie,  mais  il  est  bien  plus 
difficile  de  le  suivre  dans  les  détails,  car  il  se  perd 
dans  des  milliers  de  statuts.  Citons  seulement  un  des 
derniers  faits  qui  se  sont  produits.  L'infanticide,  d'après 
la  législation  existant  aujourd'hui  en  Angleterre,  est  un 
crime  capital,  emportant  toujours  la  peine  de  mort.  Des 
acquittements  regrettables  résultent  souvent  de  cette 
disposition  trop  rigoureuse.  ,M.  Cbarlej,  frappé  de  la  ri- 
gueur de  la  loi  et  de  ses  dangers,  présenta,  en  187-j,  uii 
bill  au  terme  duquel  l'infanticide  pouvait  être  poursuivi 
comme  un  crime  ordinaire,  punissable  de  la  servilude 
pénale  ou  do  la  prison;  mais  le  temps  -i  manqué  pour 
convertir  ce  projet  en  loi.  En  France,  le  jury  évite  toujours 
la  peine  de  mort  en  cas  d'infanticide  au  moyen  des  cir- 
constances atténuantes;  en  Angleterre,  il  nie  le  fait 
et  la  Cour  ne  condamne  que  pour  recel  de  naissance. 
La  législation  anglaise  est  moins  discrète  que  la  nôtre 
et  punit  dos  faits  «pie,  dans  l'intérêt  même  de  la  société, 
il  vaudrait  mieux  ignorer.  Jusqu'en  1870,  le  suicide  était 
puni  delà  confiscation  ;  on  avait  d'ailleurs  supprimé  les 
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peines  ignominieuses  encore  infligées  au  cadavre,  au 
temps  de  Blackstone.  Le  suicide  était  aussi  autrefois 
très-sévèrement  puni  en  France  ;  le  cadavre  était  traîné 
sur  une  claie;  mais  aujourd'hui  notre  loi  refuse  de  voir  un 
crime  dans  ce  fait.  La  mort  met  fin  à  Taction  publique  ; 
il  n'y  a  pas  de  raison  pours'écarter  de  ce  principe  en  cas 
de  suicidé.  Le  suicidé  n'est  plus  là  pour  se  défendre. 
Qui  oserait  aflîrmer  que  ce  malheureux  était  certaine- 
ment tout  à  fait  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  mis  h 
exécution  son  funeste  projet  ?  La  présomption  de  folie 
est  surtout  vraie  en  Angleterre  où  le  nombre  des  suici- 
des varie  suivant  les  saisons  et  chaque  année  avec  une 
effrayante  régularité.  Enfin  n'est-il  pas  étrange  de  pro- 
noncer une  peine  contre  une  personne  qui  échappe  au 
châtiment  ?  Celte  peine  éveille  l'attention  publique  et  on 
excite  au  suicide  par  imitation  ceux  qui  prennent  la  vie 
en  dégoût,  en  faisant  naître  chez  eux  une  idée  qui  ne  se 
serait  peut-être  pas  présentée  spontanément  k  leur  es- 
prit. Les  Anglais  l'ont  si  bien  compris  de  nos  jours,  que, 
sans  abroger  la  loi  qui  fait  du  suicide  un  crime,  ils  ne 
l'appliquent  pourtant  plus  jamais. 

A  la  rigueur,  on  peut  reconnaître  à  la  loi  le  droit  de 
punir  le  crime  contre  nature.  Jusqu'en  1820,  ce  crime, 
en  Angleterre,  était,  comme  autrefois  chez  nous,  puni  de 
mort;  aujourd'hui,  la  peine  encourue  est  celle  de  la  ser- 
vitude perpétuelle  et  sans  que  le  juge  puisse  la  descen- 
dre au-dessous  de  quinze  ans  ;  c'est  là  un  de  ces  cas 
rares  où  la  loi  anglaise  se  montre  particulièrement  sévère 
et  fixe  un  minimum  au  juge.  Notre  loi,  au  contraire, 
ignore  l'existence  do  ce  crime  ;  elle  ne  le  punit  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  en  même  temps  outrage  à  la  morale  pu- 
blique. C'est  qu'en  effet,  si  les  principes  du  droit  de  punir 
ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  loi  atteigne  ce  crime,  on  a 
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reconnu  qu'il  y  a  plus  d'ioconvénienls  à  le  dévoiler  qu'à 
le  cacher  (3). 

Sauf  ces  parltcularilés,  les  infractions  à  la  loi  pénale 
sofll,  en  général,  les  mêmes  en  France  qu'en  Angleterre 
et  la  législalioii  tend  soit  à  s'adoucir,  soit  même  par- 
fois à  devenir  aussi  plus  sévère  sous  l'influence  ries 
mêmes  causes,  tant  il  est  vrai  de  dire  que  les  diflérenc^s 
des  mœurs  s'effacent  de  plus  en  plus,  en  mal  comme  en 
bien,  entre  les  nations  de  l'Europe.  Ainsi,  en  Angleterre 
comme  en  France,  on  se  plaint  de  l'augmentation  cons- 
tante desaltenlats  a  la  pudeur  et,  de  mémo  que  noire  loi 
a  du  être  récemment  modifiée  sur  ne  point,  de  mème.eu 
Angleterre,  il  a  fallu  voler  un  statut  nouveau.  D'après  ce 
slBlul  du  13  aoijU873,  quiconque  se  rend  coupable  d'un 
attentai  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  au-dessous  de 
douze  ans,  pourra  être  condamné  soit  à  la  servitude  pé- 
DRte  pour  la  vie^  ou  tout  au  moins  pour  cinq  années,  soit 
à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou 
sans  travail  forcé.  Il'après  le  même  acte,  s'il  s'agit  d'une 
jeune  (ilkî  do  douze  à  treize  ans,  le  Juge  peut,  que  l'aclc 
ail  élt;  coruniis  avec  ou  sons  consentenieiil,  prononcer  un 
emprisûnneineiit  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé.  Eniin  une  loi  du  7  septembre  1880  a,  en  der- 
nier lieu,  encore  modifié  et  rendu  plus  sévère  la  législa- 
tion relative  aux  crimes  de  ce  genre.  Cette  loi  est  ainsi 
connue  :  on  ne  sera  plus  admis  à  prouver,  comme 
mo^en  de  défense  à  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans,  que  cet  enfant 
aurait  consenti  à  l'acle  constituant  l'attentat, 

(3]  Le  mOnie  motif  a  décidé  notre  loi  à  ne  pas  réprimer  l'inceste  m 
le  simple  concubinage  qui  sont  punis  dans  certains  pays,  l'inceste 
en  Allemagne,  le  simple  concubinage  en  Danemark,  mais  sans  aucune 
efticacilé. 
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Nous  avons  dû  voler  une  loi  contre  les  doctrines  et  les 
entreprises  de  l'association  dite  internationale  ;  a  la  même 
époque,  le  Parlement  anglais  a  pris  des  mesures  contre 
les  violences  des  trades-unions(k).  Un  acte  du  8  juin  1874 
a  complété  celui  de  1853  pour  arrêter  le  développement 
des  paris  et  notamment  des  paris  sur  les  courses  de 
chevaux  ;  il  a  eu  pour  objet  de  réprimer  un  mode  de 
publicité  indirect,  mais  très-efficace,  qu'employaient  les 
agences  de  paris  (5).  On  sait  que  chez  nous  la  même 
question  a  été  agitée  et  il  serait  peut-être  sage  d'imiter 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  elle-même  se  montre  moins  rigoureuse 
pour  l'observation  dérègles  qui  tiennent  plus  encore  à  la 
religion  qu'à  la  morale.  Ainsi  un  acte  passé  en  1781 ,  sous 
le  règne  de  George  III,  soumet  à  des  peines  très-sévères 
ceux  qui  violent  le  repos  du  dimanche  et,  en  Angleterre, 
cette  obligation  relative  au  repos  dominical  s'applique 
aussi  bien  à  la  fermeture  des  lieux  de  récréation  qu'à  celle 
des  lieux  de  travail.  Cet  acte  avait  d'ailleurs  à  peu  près 
cessé  d'être  appliqué  lorsqu'en  1874  on  se  permit  d'ouvrir 
l'aquarium  de  Brighton,  même  le  dimanche.  Certaines 
personnes  en  furent  tellement  indignées,  qu'elles  réclamè- 
rent l'application  des  peines  édictées  par  l'acte  de  George 
III,  non-seulement  aux  propriétaires  de  l'aquarium,  mais 
encore  aux  directeurs  du  chemin  de  fer  de  Londres  à 
Brighton  qui  avait  transporté  les  visiteurs.  Le  Parlement 
dut  intervenir  et  un  acte  du  15  août  1875,  sans  abroger 


(4)  An  Act  to  amend  the  criminal  law  relating  to  ciolence, 
threaU  and  molestation  (st.  34  et  35,  Vie,  chap.  32).  —  On  trou- 
vera le  texte  traduit  de  cet  acte  dans  V Annuaire  de  légiêlation 
étrangère,  I,  p.  65. 

(5)  On  trouvera  le  t^xte  de  cet  acte  dans  V Annuaire  de  législation 
étrangère»  IV,  p.  13. 
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la  loi  de  1 78) ,  donna  à  la  couronne  lepouvoir  de  remet- 
tre toute  peine  ou  déchéance  encourue  en  vertu  de  cet 
acte;  il  eut  mieux  valu  abroger  une  loi  qu'en  fait  or 
permet  presque  toujours  de  transgresser.  I!  serait  facile 
mais  inutile  de  continuer  ce  parallèle  pour  montrer  que 
les  mêmes  maux,  comme  les  mêmes  besoins,  se  font  sen- 
tir dans  les  deux  pays.  Mais  il  vaut  mieux  nous  arrêter 
aux  différences  qui  séparent  les  deux  législations. 

Dans  tous  les  paj's,  le  crime  suppose  l'intention  mé- 
chante ;  le  fait  matériel  ne  sufljt  pas.  Mais  noire  loi  laisse 
h  l'appréciation  des  juges  ou  des  jurés  ta  question  de 
savoir  si  le  fait  est  imputable  à  un  enfant.  En  Angleterre, 
les  enfaDts  au  dessous  de  sept  ans  sont  considérés 
comme  incapables  de  commettre  sciemment  uta  crime. 
L'absence  de  cette  présomption  dans  noire  droit  n'a 
jamais  été  critiquée  ;  elle  n'a  été  la  cause  d'aucun'  abus. 
Lorsque  l'enfant  est  âgé  de  sept  à  seize  ans,  ta  loi  an- 
glaise recherche,  comme  la  nôtre,  s'il  a  agi  avec  ou  sans 
disccnif  ment.  Dans  ce  dernier  Ciis,  elle  le  cuiifie  à  une 
maison  de  réformation  cl  autorise  à  nictlre  une  partie 
de  la  dépense  à  la  charge  des  parents.  Il  paraît  que  cette 
dernière  mesure,  tout  en  diminuant  les  dépenses  du 
Trésor,  produit  d'heureux  résultats  ;  les  parents,  obli- 
gés de  payer  une  partie  de  l'éducation  de  leur  enfant, 
exercent  une  surveillance  sur  sa  conduite.  Quand  le 
mineur  do  seize  ans  a  agi  avec  discernement,  il  encourt 
les  mêmes  peines  que  le  majeur,  même  la  servitude 
perpétuelle,  même  la  peine  de  mort.  Blackstone  (G)  ra- 
conte l'exécution  capitale  de  plusieurs  enfants  de  di\, 
neuf  et  huit  ans.  Cette  loi  de  la  vieille  Angleterre  n'a  pas 
élc  abrogée.  En  1868.  les  frères  Smith,  enfants  de  douze 

{(■<)  Liv.  IV,  cliap.  a. 
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el  quatorze  ans  étaient  condamnés  pour  coups  et  bles- 
sures sur  une  femme,  l'un  à  quatorze  mois  d'emprison- 
nement, l'autre  à  sept  ans  de  servitude  pénale  et  le  juge 
Bowell  faisait  remarquer  dans  son  résumé  que  si  les 
coups  et  blessures  avaient  été  suivis  de  mort,  il  aurait 
pu  prononcer  des  condamnations  capitales  (7).  Les  mi- 
neurs de  seize  ans  n'ont  guère  eu,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  dans  le  Royaume-Uni,  qu'un  privilège,  celui 
de  la  fustigation.  Chaque  année,  le  nombre  des  condam- 
nations au  fouet  s'élève  à  plusieurs  centaines.  La  loi 
française  se  montre  plus  indulgente  pour  les  mineurs  de 
seize  ans  (8).  Si  l'enfanta  agi  sans  discernement,  quoique 
reconnu  coupable,  il  est  absous  et  échappe  à  toute  peine; 
seulement  les  juges  peuvent,  au  lieu  de  le  remettre  à 
ses  parents,  le  placer,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  dans  une  maison  de  correction,  mais  sans  que  cette 
mesure  d'éducation  puisse  être  appliquée  au  delà  de 
l'âge  de  vingt  ans.  Si  le  mineur  a  agi  avec  discernement, 
il  n'encourt  jamais  une  peine  afflictive  ou  infamante;  il 
est  condamné  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  peut 
s'élever  dans  certains  cas  jusqu'à  vingt  ans.  C'est  encore 
par  faveur  que  notre  loi  soustrait,  en  principe,  les  mineurs 
de  seize  ans  à  la  cour  d'assises.  Toutefois  la  loi  anglaise 
vient,  en  dernier  lieu,  de  se  rapprocher  singulièrement  de 
ce  système  ;  nous  avons  vu  précédemment  que  l'acte  de 
1879  sur  la  juridiction  sommaire  attribue  à  cette  juridic- 
tion presque  toutes  les  affaires  criminelles  des  mineurs 
de  seize  ans  et  on  se  souvient  aussi  que  ces  tribunaux 
prononcent,  en  général,  des  peines  très-douces. 
Autant  la  loi  doit  se  montrer  indulgente  envers  ceux 


(7;  Timea  du  9  juillet  1868. 

(8)  Articles  76  et  suivants  du  Code  pénal. 
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qui  n'onl  pas  encore  l'espérieiice  de  la  vie,  autant  elle  a 
le  droit  de  redoubler  de  sévérité  contre  les  coupables 
en  état  de  récidive.  Cet  élal  indique  de  leur  part  une  per- 
versité particulière  et  révèle  un  danger  plus  grand  pour 
la  société.  Celle-ci  peut  donc  à  juste  titre  se  montrer 
plus  rigoureuse  et  augmenter  la  peine.  C'est  ce  qu'a  fait 
notre  loi,  mais  seulement  pourles  récidives  les  plus  gra- 
ves (9).  La  théorie  de  la  récidive  de  notre  code  pénal, 
plusieurs  fois  modifiée,  notamment  en  1832  et  en  1863, 
mais  seulement  dans  ses  détails  et  non  dans  ses  princi- 
pes, a  été  l'objet  de  vives  critiques.  Certains  crimlnalisles 
sont  allés  jusqu'il  se  déclarer  adversaires  du  principe  de 
la  récidivé;  le  coupable,  dit-on,  ayant  payé  toute  sa 
dette  à  la  société  pour  son  premier  crime,  il  est  injuste 
de  le  punir  plus  sévèrement  la  seconde  fois  que  s'U 
n'avait  jamais  délinqué;  c'est  le  frapper  de  nouveau  i 
raison  de  son  premier  crime.  Cette  doctrine  a  cependant 
été  combattue  par  la  plupart  de  nos  criminalisles.  par 
Fausliii  Hélie.  |iai-  Hossi  ;  on  a  reconnu  que  le  fait  de  la 
récidive  accuse  une  perversité  plus  ^çrande  chez  le  con- 
damné et  un  péril  plus  sérieux  pour  la  société;  seule- 
ment certains  auteurs  voudraient  que  la  n^cidive  n'en- 
trainAt  une  jiggravjilion  de  peine  qu'autant  que  le  second 
et  le  premier  crime  seraient  de  même  nature  (ttlV 
D'autres  pensent  qu'on  ne  devrait  pas  tenir  compte  à 
perpétuité  d'une  condamnation  antérieure  ;  le  long  inter- 
valle. 10  ans  par  exemple,  qui  a  séparé  la  seconde 
infraction  de  la  première,  atteste  le  repentir  du  coupable 
et  l'expérience  constate  en  effet  que  la  plupart  des  réci- 
dives se  commettent  dans  les  trois  ans  de  la  sortie  de 

(9)  Art.  56  et  suivants  du  Code  pénal. 

(10)  C'est  la  thiiorie  consacrée   par 
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prison.  Il  est  certain  que  sur  ce  point  notre  loi  pourrait 
recevoir  une  nnodification  sérieuse;  la  récidive  n'indi- 
que une  perversité  spéciale  qu'autant  que  les  deux  crimes 
ont  un  certain  rapport  et  sont  commis  dans  un  inter- 
valle de  temps  assez  rapproché. 

En  Angleterre,  on  laisse  une  grande  latitude  au  juge. 
Cependant  la  loi  élève  le  maximum  dans  certains  cas, 
mais  elle  n'admet  jamais  la  récidive  entre  crimes  diffé- 
rents. Le  plus  souvent,  la  récidive  donne  au  juge  le  droit 
d'appliquer  la  peine  de  la  servitude  pénale  ;  un  projet  de 
statut,  voté  par  la  Chambre  des  Lords,  portail  qu'il  y  se- 
rait tenu  ;  mais  il  a  été  rejeté  par  les  Communes.  Toute- 
fois, en  Angleterre,  l'absence  du  casierjudiciaire  a  rendu, 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  très-difficile  la  consta- 
tation des  récidives.  En  1869,  le  Parlement  anglais, 
effrayé  du  nombre  sans  cesse  croissant  des  récidives  et 
des  dangers  de  l'agglomération  dans  les  grandes  villes 
d'une  population  de  malfaiteurs  devenue  plus  nombreuse 
par  suite  de  la  suppression  de  la  déportation  et  de  l'ex- 
tension du  système  de  la  libération  provisoire,  s'est 
décidé  h  voler  un  acte  qui  établit  le  régime  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  non-seulement  sur  les  con- 
damnés libérés  à  tilre  provisoire,  mais  encore  sur  la 
plupart  des  récidivistes  (il).  Ce  même  acte  a  prescrit  de 
tenir  un  registre  général  des  condamnations.  Ces  inno- 
vations ayant  amené  une  diminution  assez  sensible  dans 
le  nombre  des  récidives,  le  Parlement  s'est  décidé,  en 
1871 ,  à  remplacer  cet  acte  par  un  autre  plus  complet  et 
plus  rigoureux  (12).  D'après  ce  nouvel  acte,  tout  individu 

(11)  Acte  du  11  août  1869  (st.  32  et  33.  Vie,  chap.  99). 

(12)  Acte  du  21  août  1871  (s  t.  34  et  35,  Vie,  chap.  112).  On  en  trou- 
vera la  traduction  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  I,  p. 
66, 
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condamné  deus  fnfs  pour  crime  (13)  peut,  durant  les 
sept  nnnéps  qui  suivent  l'expiration  de  la  dernière  peine, 
être  condamné  h  un  emprisonnement  d'un  an  au  plus, 
avec  ou  sans  travail  forcé,  s'il  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  suivants: 

1"  S'il  apparaît  au  juge  de  police,  devant  lequel  il 
a  été  traduit  par  un  constable,  qu'il  y  a  des  raisons  suffi- 
sanles  de  piésumer  qu'il  cherche  son  eiistence  par  des 
moyens  mallionnêles  ; 

2"  Si,  étant  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  refuse 
de  donner  son  nom  et  son  adresse  ou  donne  un  fauXDom 
ou  une  fausse  adresse  ; 

3"  S'il  est  trouvé  dans  un  lieu  public  ou  privé,  dans 
des  circonstances  telles  que  le  juge  puisse  être  convaincu 
qu'il  était  sur  le  point  de  commettre  un  délit  ou  d'aider  à 
sa  perpétration  ; 

i"  S'il  est  pris  dans  une  maison  habitée,  cour,  jar 
din  ou  autres  dépendances,  sans  qu'il  puisse  expliquer 
sa  présence  d'une  manière  satisfaisante, 

La  ini'me  loi  de  1871  veut  que  tout  individu,  déjà  con- 
damné pour  crime,  puisse,  en  cas  de  crime  nouveau,  être 
placé,  par  l'arrêt  de  condamnation,  sous  la  surveillance 
de  la  police  pour  un  temps  qui  ne  saurait  excéder  sept 
ans  il  partir  de  l'expiration  de  sa  peine.  De  même,  il  au- 
torise la  r.our  qui  prononce  contre  une  femme  une 
seconde  condamnation  pour  crime,  à  ordonner  que  les 

(13)  I.e  mol  crime,  (el  qu'il  est  défini  par  l'art.  20  de  cet  acte. 
comprend,  outri?  Its  fûlonios,  lu  fabrication  et  l'usage  de  fausses 
riHintiiiics.ln  ]nisst:ssioii  de  fausses  monnaies  d'or  on  d'argent.  l'esorii- 
qucTÎ»  {ohrtiinina  goodf  or  moni'y  bij  false  pretcnci-f).,  eiiliti  toiK 
complot  pnur  conimetlre  une  fraude  {con'p'racy  1o  de/rnud)  et 
toute  infractiim  punie  par  l'nrl.  58  de  l'acte  de  1861.  Pour  l'Ecosse, 
le  mot  crime  comprend  tout  vol  de  nature  à  Pire  puni  de  la  servitude 
ptnale,  tout  faux,  tout  usayc  de  fau.x  ou  de  fausses  monnaies. 
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enfants  de  celle  femme,  âgés  de  moins  de  quatorze  ans 
et  sans  moyen  d'existence,  soient  envoyés  dans  une 
école  industrielle.  Ces  innovations  ayant  donné  de  bons 
résultats,  n'en  pourrions-nous  pas  emprunter  quelques- 
unes  pour  essayer  de  diminuer  le  nombre  toujours 
croissant  et  si  effrayant  des  récidives  ?  Les  statistiques 
constatent  qu'en  France  quarante  pour  cent  des  con- 
damnés retombent  dans  les  mêmes  crimes.  Les  récidi- 
vistes de  certains  délits,  relativement  légers,  tels  que  le 
vol  simple,  le  vagabondage,  sont  devenus  le  fléau  des 
grandes  villes  ;  on  voit  comparaître  devant  les  tribunaux 
correctionnels  des  individus  qui  ont  subi  de  vingt  à 
trente  condamnations  depuis  leur  jeunesse.  Bien  des 
remèdes  ont  été  proposés  ;  on  a  été  jusqu  à  demander  la 
transportation  pour  les  récidivistes  incorrigibles.  Ce  qu'il 
faudrait  entreprendre  avant  tout,  ce  serait  la  réforme  de 
notre  régime  pénitentiaire;  les  prisons  sont  de  véritables 
foyers  de  vice  et  de  corruption  d'où  le&.condamnés  sor- 
tent plus  méchants,  plus  criminels,  qu'ils  n'y  étaient 
entrés.  . 

Des  réformes  seraient  également  nécessaires  aux  lois 
sur  la  tentative.  Notre  Code  pénal  ne  punit  pas  la  tenta- 
tive de  contravention  ;  elle  consiste  dans  des  faits  si  peu 
importaats,  que  la  société  n'a  pas  intérêt  à  les  poursuivre. 
La  tentative  de  délit  n'est  réprimée  que  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  et  la  loi  garde  le  silence  s'il 
s'agit  d'un  délit  peu  grave.  Mais  la  tentative  de  crime  est 
toujours  punie  à  la  condition  que  le  commencement 
d'exécution  n'ait  été  arrêté  que  par  un  événement  in- 
dépendant de  la  volonté  du  coupable.  Cette  théorie  peut 
se  justifier  rationnellement  et  nous  l'approuvons;  mais 
ce  qui  nous  paraît  d'une  rigueur  exagérée  dans  notre 
loi,  comme  nous  l'avons  déjà  relevé  dans  la  précédente 
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partie,  c'est  la  répression  de  la  tentative  :  le  Code  la  punit 
de  la  même  peine  que  le  crirne  consommé.  Dans  la  plu- 
part des  législations  étrangères,  elle  est  frappée  de  la 
peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime  con- 
sommé :  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  Allemagne  el 
en  Belgique.  Un  amendement  avaitélé  proposé  en  ce  sens 
a  la  Chambre  des  députés  dans  la  discussion  de  ta  loi  du 
38  avril  1 832,  par  MM.  Persil  et  La  Rochefoucauld  ;  mais  il 
tal  repoussé  sur  cette  observation  que  la  criminalité  est 
la  même  dans  la  tentative  que  dans  le  crime  consommé. 
C'est  là  une  grave  erreur:  tant  que  le  crime  n'est  pas 
achevé,  il  n'est  pas  permis  d'affirmer  que  le  criminel 
aurait  été  jusqu'au  bout  et  ce  doute  suffit  pour  qu'on  n'ait 
pas  le  droit  d'aflirmer  que  la  culpabilité  est  la  même 
dans  les  deux  cas.  L'étendue  de  la  peine  doit  aussi  dé- 
pendre du  trouble  social  ;  or  la  tentative  ne  fait  pas  le 
même  ma!  social  que  le  crime  consommé.  Il  est  vrai  que 
grâce  au  système  des  circonstances  atténuantes,  on 
pourra  prononcer  une  peine  moins  sévère,  mais  ce  pal- 
liatif n'est  pas  sans  inconvénients.  Les  .Anglais  disent 
avec  raison  qu'il  est  lilcheux  de  s'en  rapporter  a  l'arbi- 
traire du  jury.  En  Angleterre,  le  danger  que  nous  venons 
de  signaler  n'existe  pas,  carrions  verrons  bientôt  que 
l'application  de  la  peine  dépend  uniquement  du  juge; 
d'ailleurs,  les  tentatives  n'y  sont  punies  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi  et  le  juge  peut  toujours 
descendre  la  peine  aussi  bas  qu'il  veut. 

Notre  loi  est  aussi  trop  sévère  contre  les  complices: 
elle  les  punit  comme  les  auteurs  principaux,  bien  que 
leur  participation  au  crime  soit  plus  limitée  et  que  leur 
part  de  responsabilité  soit  moins  grande.  Celte  rigueur 
est  surloutexagérée  contre  les  receleurs  qui  ne  sont  pas,  à 


CHAPITRE   IX.    —    LE   DROIT   PÉNAL.  815 

proprement  parler,  des  complices  (i  4). La  loi  anglaise  vaut 
mieux  :  elle  ne  considère  pas  les  receleurs  comme  des 
complices  el  elle  les  punit  de  peines  spéciales.  C'est  qu'en 
effet,  la  complicité  d'un  crime  suppose  un  fait  qui  pré- 
cède ou  accompagne  le  crime  :  conime  on  ne  saurait 
participer  à  un  crime  déjà  consommé,  le  recel  ne  peut 
que  constituer  une  infraction  spéciale.  L'acte  du  21  août 
1871  «  à  l'effet  de  prévenir  les  crimes  d'une  manière  plus 
enicace(lo)  »  contient  quelques  dispositions  curieuses 
contre  les  receleurs.  Il  punit  d'une  amende  de  dix  livres 
au  plus  et,  en  cas  de  non  payement  de  l'amende,  de 
l'emprisonnement  de  quatre  mois  au  plus,  tout  maître 
d'une  maison  garnie,  d'une  brasserie,  débit  de  liqueurs 
ou  de  tout  autre  lieu  ouvert  au  public,  qui  sciemment 
héberge  des  voleurs  ou  reçoit  d'eux  en  dépôt  des  objets 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  volés.  En  outre,  ce  receleur  peut 
être  tenu  de  fournir  des  cautions  de  bonne  conduite 
pendant  une  année.  Sa  licence  peut  lui  être  retirée  dès  la 
première  condamnation  et  elle  doit  lui  être  nécessaire- 
ment enlevée  en  cas  de  récidive  ;  toutes  les  fois  que  sa 
licence  lui  est  retirée,  il  ne  peut  pas  en  obtenir  une  nou- 
velle avant  l'expiration  d'une  année.  Le  même  acte  con- 
tient des  dispositions  analogues  contre  les  personnes 
qui  tiennent  des  maisons  de  débauche.  Enfin,  il  permet 
de  prouver  contre  toute  personne  inculpée  de  recel  d'ob- 
jets volés  que,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été 
trouvé  d'autres  objets  volés  en  sa  possession.  De  même, 
si  celte  personne  a  déjà  été  condamnée,  depuis  moins  de 
cinq  ans,  à  raison  d'un  fait  impliquant  mauvaise  foi  ou 

(11)  La  loi  elle-même  recule  devant  cette  assimilation  lorsque  l'au- 
teur principal  a  encouru  la  peine  de  mort  ou  une  peine  perpétuelle; 
elle  prononce  alors  une  pcino  moins  grave  contre  le  receleur. 

05)  St.  34  et  35,  Vie,  chap.  112. 
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improbil*î,il  sera  permis,  en  toulélal  de  cause,  de  prou- 
ver cette  coiidaranalion  antérieure,  à  l'effet  de  démontrer 
que  l'inculpé  avait  connaissance  de  l'origine  des  ob- 
jets volés  trouvés  en  sa  possession.  Mais  en  pareil  cas, 
l'inculpé  doit  être  averti  par  écrit,  sept  jours  au  moins  à 
l'avance,  de  l'intention  du  poursuivant  de  faire  celte 
preuve.  C'est  qu'en  effet,  cette  innovation  porte  une  at- 
teinte grave  au  principe  généralement  admis  dans  la 
procédure  criminelle  anglaise,  qu'on  ne  peut,  pour  prou- 
ver un  crime  ou  délit,  tirer  argument  soit  d'une  précé- 
dente condamnation,  soit  de  la  conduite  générale  de 
i'inculpé. 

C'est  aussi  à  l'effet  d'amener  une  dîminulion  du 
nombre  des  crimes,  que  plusieurs  dispositions  nouvelles 
oui  été  ajoutées  .'i  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé  sur 
le  vagabondage,  l'n  acte  du  2t  août  1871  (16),  d'ailleurs 
étranger  A  l'Ecosse  et  è  l'Irlande,  détermine  le  temps 
pendant  lequel  les  pauvres  peuvent  être  légalemenl  re- 
quis de  rosier  dans  les  JcorWiocscs.  après  avoir  annoncé 
leur  intcnliun  d'i?n  sortir  ;  ils  régularisent  el  contrôlonl  la 
sorlip  dos  pauvres,  etc.,  le  tout  dans  le  bul  de  prévenir 
le  vagaboniiiige.  De  même,  un  acte  du  7  juillet  1873  ré- 
pute Viigabonds  les  individus  ijui  établissent  des  jeux  de 
hasard  sur  la  voie  ])ubli<]ue  et  permet  aux  juges  de  les 
punir  d'une  amende  (17).  D'autres  dispositions  plus  cu- 
rieuses enrore  ont  été  consacrées  par  la  loi  du  II  juillet 
1879,  destinée  h  faciliter  la  surveillance  et  le  traitement 
des  ivrognes.  Cet  acte  concerne  les  personnes  eu  état 
habituel  d'ivrognerie  {/uibilual  dntiikard)  ;  elle  les  déli- 

(IG)  St.  34  et  35,  Vie  ,  cliaj).  lOM. 
tant  du  riifrne  de  George  IV  i 
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nit  ceux  qui,  sans  être  atteints  d'aliénation  mentale,  de- 
viennent cependant,  par  suite  de  l'habitude  de  boire  avec 
excès  des  liqueurs  enivrantes,  dangereux  à  certains 
moments  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui  et  incapables 
de  diriger  leur  personne  ou  leurs  affaires.  Depuis  long- 
temps déjà  on  demandait  l'établissement  d'asiles  destinés 
à  recevoir  ces  individus.  11  en  existe  en  Australie  où  l'on 
a  relevé  deux  faits  importants  :  l'ivrogne  ressent  très- 
vivement  sa  claustration  et,  comme  l'aliéné,  feint  une 
guérison  rapide  pour  recouvrer  sa  liberté  ;  dès  qu'il  l'a 
obtenue,  il  reprend  son  vice.  La  loi  de  1879  donne  aux 
autorités  locales  le  droit  d'autoriser  certaines  personnes 
à  tenir  des  asiles  d'ivrognes  ;  un  médecin  doit  être  at- 
taché à  chaque  maison.  Tout  individu  en  état  habituel 
d'ivrognerie  peut  demander  spontanément  à  entrer  dans 
un  de  ces  asiles  pour  un  temps  qu'il  fixe  lui-même  ;  sa 
demande  doit  être  certifiée  par  deux  personnes  attestant 
son  vice  et  légalisée  par  deux  juges  de  paix.  Une  fois  en- 
tré dans  la  maison  de  retraite,  l'ivrogne  n'en  peut  plus 
sortir  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  sa  demande, 
à  moins  qu'il  n'ait  déjà  séjourné  pendant  douze  mois  ou 
qu'il  n'obtienne  la  permission  du  juge  de  paix.  Tout  juge 
de  paix  peut  aussi, sur  la  requête  de  l'administrateur  de 
l'une  de  ces  maisons  de  retraite,  permettre  à  un  ivrogne 
interné  de  sortir  de  la  maison  pour  vivre  chez  une  per- 
sonne digne  de  confiance,  qui  consent  à  prendre  soin  de 
lui.  Cette  autorisation  est  valable  pour  deux  mois,  mais 
elle  peut  être  renouvelée  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  l'ivrogne  devait  être  tenu  dans  l'asile.  Si 
l'ivrogne  s'échappe  du  domicile  de  la  personne  qui  le 
garde  ou  continue  à  s'adonner  à  la  boisson,  on  le  réin- 
tègre dans  la  maison  de  retraite.  S'agit-il  d'un  ivrogne 

déjà  interné  dans  cette  maison  et  qui  s'évade,  il  est  ar- 
VI.  52 
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rêlé  sur  nijindat  du  juye  de  pais  et  réintégré.  Ces  mai- 
sous  de  retraite  sont  soumises  Ji  une  discipline  salutaire  ; 
l'ivrogne  qui  s'en  écarte  peut  être  p\mi,on  summary  con- 
viction, d'une  amende  de  cinq  livres  au  plus  ou  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  saurait  dépasser  sept  jours.  Le 
temps  de  l'emprisonnement  ne  compte  pas  dans  la  durée 
de  lu  détention  (1  S). 

§   340.    —    DES   PEINES    ET  DS   LEUR   APPLICATION. 

En  Angleterre,  le  juge  jouit  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'applicaliou  de  la  peine  ;  la  loi  lise  seule- 
ment un  maximum  qu'il  ne  peut  pas  dépasser,  mais  elle 
DC  détermine  pas  de  minimum,  de  sorte  qu'il  est  permis 
nu  juge  de  descendre  en  toute  matière  jusqu'à  un  jour 
d'emprisonnement.  Aussi  les  Anglais  ne  connaissent  pas 
les  circonstances  atténuantes  qui  sont  accordées  chez 
nous  d'office,  mais  à  la  majorité  seulement  (le  partage 
no  suivrait  pas),  par  le  jury  et  qui  obligent  la  couru  des- 
cendre la  peine  nécessairement  d'un  degré;  facultative- 
ment de  deux.  Le  jury  anglais  a,  sous  ce  rapport,  des 
pouvoirs  beaucoup  moins  étendus  que  le  nôtre:  il  n'est 
appelé  à  se  prononcer  que  sur  la  culpabilité.  La  magis- 
trature anglaise  est  très-opposée  n  tout  projet  qui  ten- 
drait à  donner  au  jury  une  participation  quelconque  dans 
l'applifation  de  la  peine  ;  on  a  remarqué  chez  nous  que, 
malgré  les  précautions  prises  par  le  législateur  qui  exige 
la  majorité  pour  l'admission  des  cireonstances  atténuan- 
tes et  qui  défend  de  poser  au  jury  toute  question  sur  celle 
admission,  les  jurés  aecordent  trop  facilement  cette  fa- 
veur. Los  magistrats  anglais  ne  redoutent  pas  seulement 

(Ifï)    l.:i  iriidiictJon  .If  cette  loi    aélé  tiûnn.iis    par    rAnmiriire    de 
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une  répression  insuffisante  de  la  part  du  jury  ;  ils  crai- 
gnent aussi  que  si  le  jury  participait  h  l'application  de  la 
peine,  cette  répression  ne  fût  souvent  inégale.  D'ailleurs, 
le  jury  anglais  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  s'adresser 
h  la  reine  et  de  lui  demander  la  grâce  du  condamné.  La 
loi  anglaise,  toujours  par  le  même  motif,  ne  connaît 
pas  non  plus  les  circonstances  aggravantes  qui  font, 
chez  nous,  l'objet  de  questions  spéciales  posées  au  jury. 

Ces  pouvoirs  presqu'illimités  du  juge  corrigent  aussi 
singulièrement  les  dangers  du  système  du  cumul  des 
peines.  Notre  loi  veut  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  appli- 
quée relie  a  redouté  une  sévérité  exagérée  et  inhumaine. 
Mais  ce  danger  n'existe  pas  dans  une  législation  où  au- 
cun minimum  n'est  imposé  au  juge.  Aussi  la  loi  anglaise 
n'hésite-t-elle  pas  à  proclamer  le  principe  du  cumul  des 
peines:  autant  défaits,  autant  de  délits,  autant  de  con- 
damnations. 

D'ailleurs, il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  loi  anglaise 
soit  toujours  un  modèle  de  douceur  et  d'humanité  pour 
la  répression  des  infractions.  Sans  doute,  les  Anglais  ont 
de  très-bonne  heure  organisé  des  formes  judiciaires  sa- 
vantes et  supérieures  à  celles  du  continent.  Alors  qu'en 
France  l'accusé  était  jugé  en  secret,  sans  confrontation 
avec  les  témoins,  par  des  magistrats  permanents  et  habi- 
tués h  punir,  en  Angleterre,  il  faisait  respecter  sa  liberté 
et  avait  le  droit  de  comparaître  devant  ses  pairs.  Mais  ces 
perfectionnements  de  la  procédure  criminelle  n'étaient 
pas  en  rapport  avec  la  rigueur  des  peines.  Nous  avons  vu 
que,  sous  ce  dernier  rapport,  les  autres  peuples  n'avaient 
rien  à  envier  aux  Anglais  et  Romilly  disait  encore,  au 
commencement  de  notre  siècle,  que  les  lois  pénales  an- 
glaises étaient  dignes  d'un  peuple  d'anthropophages.  Mais 
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Its  lois  anglaises  onl  été  adoucies,  comme  tes  ntjires. 
Celle  partip  du  droil.  plus  encore  que  l'instruclioti  nriniî- 
nelle,  tfnd  h  l'uniformilé  cliez  lous  les  peuples.  ParloiH 
Ift  législaleur  s'humanise,  comprenanl  que  la  modératioa 
dans  les  peines  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  lonylemps 
k  lort,  UQ  eiicoupagement  pour  le  crime.  «  Qu'on  exa- 
mine la  cause  de  tous  les  relûchemenls,  on  verra  qu'elle 
vienl  de  l'impunité  dfis  crimes  et  non  pas  de  la  modéra- 
tion despeines(l).  »  LaFranceadéûnilivemenlrepouSîîé 
ces  peines  cruelles  qui  allristaienl  sa  législation  ;  la 
confiscatitin  générale  (2),  le  carcan  (3),  l'exposition 
publique  (4),  la  mort  civile  (5)  ;  elle  a  supprimé  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  et  ne  l'applique 
plus  qu'aux  cnm  es  les  plus  graves. 

L'Angleterre  a  également  amélioré  son  système  des 
peines  dans  ces  dernières  années;  mais  il  reste  encore 
bien  des  dispositions  qui  prêtent  à  la  critique.  Ainsi,  la 
peine  de  mort,  quoique  rarement  appliquée,  a  été  main- 
tenue contre  les  trahisons  el  les  félonies  politiques.  La 
peine  de  la  corruption  du  sang,  plus  odieuse  encore  que 
noire  mort  civile,  a  sans  doute  disparu  ;  mais  la  confis- 
calioii,  quoique  restreinte,  n'a  pas  été  complétemenl 
supprimée.  Une  loi  du4  juillet  1870  a,  en  principe,  aboli 
la  conriscation  pour  crime,  sauf  dans  le  cas  de  mise 
hors  la  loi  (0).  Celte  loi  dispose  qu'aucune  condamnation 
pour  trahison  ou  crime  n'entraînera  à  l'avenir  la  mort 
civile,  la  perle  des  droits  de  parenté,  la  confiscation  des 
biens  ou  l'exercice  par  l'Etat  du  droit  d'aubaine,  sauf 

(1)  Montesquieu,  Efpril  den  lois,  liv.  VI,  cliap,  12. 

(2)  CImrtede  1814. 

(3)  Lui  ilii  28  avril  1832. 

(I)  llicri^t  .lu  12  avril  1845. 
{:.,  l.,.i  rli,  ?,]  mai  1S5.). 

(II)  st.  33  ,:i  34,  Vie,  clinp,  23. 
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toutefois  dans  le  cas  de  confiscation  résultant  de  la 
mise  hors  la  loi  (outlawry).  Toute  personne  con- 
vaincue de  crime  est  incapable  d'exercer  aucune 
fonction  publique:  la  Couronne  peut  désigner  un  admi- 
nistrateur des  biens  du  condamné,  pendant  la  duréq^de 
sa  peine,  pour  payer  ses  dettes,  acquitter  les  indemnités 
allouées  aux  personnes  lésées  par  ses  actes  criminels  et 
délivrer  les  subsides  nécessaires  à  Tentretien  de  sa  fa- 
mille. A  défaut  d'administrateur  nommé  par  la  Couronne, 
les  magistrats  peuvent  désigner  un  curateur  par  intérim 
(intérim  curator)  (7). 

Une  autre  peine  que  Ton  regrette  de  voir  figurer  dans 
la  liste  du  droit  anglais,  c'est  celle  du  fouet.  Toutes  les 
peines  corporelles,  autres  que  la  peine  de  mort,  ont  dis- 
paru de  nos  codes.  En  Angleterre,  la  peine  du  fouet 
existe  contre  les  mineurs  de  seize  à  vingt  ans,  contre 
tous  les  mineurs  emprisonnés  et  même  contre  les 
autres  criminels  dans  certains  cas.  par  exemple  pour 
la  répression  des  vols  avec  violence  sur  les  personnes. 
Est-il  vrai  de  dire,  comme  on  Ta  soutenu,  que  l'opinion 
publique  se  montre  favorable  au  maintien  de  cette  peine 
qui  paraîtrait  chez  nous  cruelle  et  dégradante  (8)?  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'en  1875  le  gouvernement  pré- 
senta un  bill  punissant  de  la  peine  du  fouet  les  attaques 
contre  les  personnes,  devenues  très-fréquentes  depuis 
quelques  années.  Ce  bill  donna  lieu  h  une  discussion  fort 
vive.  Ses  partisans  invoquaient  l'efficacité  de  la  peine  du 
fouet,  édictée  en  1863  au  moment  de  la  panique  causée 
par  les  garotteurs  ;  mais  ces  aflirmations  furent  contes- 

(7)  Cette  loi   sur  Tabolition  de  la  confiscation  et  sur  les  mesures 
destinées  à  la  remplacer  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse. 

(8)  En  France,  la  peine  de  la  bastonnade  existe  encore  pour  les  for- 
çats, mais  à  titre  disciplinaire. 


822  Vlll*   PARTIE.    —   LE   DROIT   ACTUEL. 

lées  Cl  l'on  prouva  même  que  les  magîslrals  étafeni  di- 
visés sur  l'utilité  de  cette  peine  ;  en  ronséquence,  le  bUl 
fui  repoussé.  En  1879,  à  propos  de  la  loi  sur  la  discipline 
de  l'armée,  une  longue  discussion  s'éleva  en  comité  à  la 
Chambre  des  ComminieS;  non-seulemenl  sur  le  maintien 
de  la  peine  du  fouet  dans  l'armée,  mais  encore  sur  les 
détails  de  son  appirealion.  jNéanmoins,  cette  disposition 
du  bill  fui  volée  par  289  voix  contre  183.  Il  est  curietu 
de  relover  que,  pour  obtenir  le  maintiea  de  la  peine  du 
fouet  dans  l'armée,  ou  a  invoqué  une  raison  d'huma- 
nité :  les  partisans  de  cc^ttc  peine  ont  fait  remarquer  que, 
dans  les  pays  où  elle  esl  écartée,  notamment  eu  France, 
elle  L'sl  presque  toujours  remplacée  par  la  peine  de 
mort.  D'ailleurs,  l'acte  de  1879  sur  l'armée  iic  veut  pas 
que  la  peine  du  fouet  puisse  excéder  vinyt-ciuq  coups, 
ni  ôlre  infligée  aux  sous-ofliciers.  De  plus,  il  prescrit  de 
rendre  compte  chaque  année  eu  Parlement,  des  senten- 
ces condamnante  la  peine  du  fouet,  du  nombre  de  coups 
appliqués  et  de  la  iinturi'  du  délit  qui  a  mérité  cette  puni- 
tion. En  1880,  il  propos  de  la  prorogation  pour  douze 
mois  de  la  loi  sur  la  discipline  de  l'armée,  une  nouvelle 
discussion  s'éleva  sur  la  poîiip  du  fouet  et  le  gouvernc- 
monl  en  proinitia  prodiainc  suppression  dans  l'armée 
do  mer  comme  dans  l'arniée  de  terre. 

On  peut  encore  reprocher  à  la  lot  anglaise  de  pronon- 
cer, dans  un  grand  nombre  de  ras,  des  peines  trop  sé- 
vères, mais  il  ne  faul  pas  e.ïiigérer  l'iinporlance  de  cette 
critique;  une  législation  péuaIe,surlout  lorsqu'elle  dépend 
d'un  jury,  vaut  avant  tout  par  la  manière  dont  elle  est  ap- 
pliquée. Ainsi,  nous  avons  vu  que  la  législation  sur  le  sui- 
cide est  restée  en  vigueur,  mais  (lu'on  ne  s'en  sert  jamais; 
nous  savons  également  eomniont  le  jui'j  évite  la  sévérité 
de  la  loi  qui  prononce  la  peine  de  mon  en  cas  d'infanticide. 
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La  peine  de  mort,  si  longtemps  prodiguée  à  l'excès,  est 
devenue  rare  en  France  comme  en  Angleterre  el  les  exé- 
cutions le  sont  encore  davantage.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où,  pour  certains  délits  commis  dans  les  forêts, 
cotte  peine  pouvait  être  encounie  en  Angleterre,  comme 
sur  le  continent.  Depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la 
peine  de  mort  a  été  fréquemment  attaquée  dans  les  deux 
pays  et  ailleurs  encore.  Beccaria  paraît  être  le  premier 
de  ceux  qui.  en  1764,  ont  soutenu  que  la  société  n'a  pas 
le  droit  d'ôter  la  vie.  Sous  Tinfluence  des  philosophes, 
la  peine  de  mort  fut  abolie  en  Russie  par  Catherine  II 
(1769)  sauf  en  matière  politique,  en  Toscane  en  1786,  en 
Autriche  d'une  façon  presqu'absoluc  par  Marie-Thérèse. 
iMais  les  excès  de  la  Révolution  française  produisirent  une 
telle  réaction,  que  la  peine  de  mort  ne  tarda  pas  à  être 
rétablie  dans  ces  différents  pays.  En  France,  la  Consti- 
tuante n'osa  pas  l'abolir  ;  elle  exprima  seulement  le  vœu 
que  cette  peine  disparût  bientôt  de  nos  lois.  On  sait  ce 
que  la  Convention  fit  de  ce  vœu,  bien  que  Robespierre 
eût  été  dans  sa  jeunesse  un  des  plus  ardents  adversaires 
de  la  peine  de  mort.  Il  est  vrai  qu'elle  fut  abolie  par  un 
décret  du  4  brumaire  an  II,  mais  ce  décret  ne  devait 
s'appliquer  qu'à  la  paix  générale.  Le  code  pénal  de  1810 
multiplia  d'une  manière  exagérée  la  peine  de  mort  :  il 
l'édictait  contre  trente-six  crimes.  En  1832,  la  peine  de 
mort  fut  effacée  dans  neuf  cas  et  on  permit  au  jury  de 
ne  jamais  l'appliquer  en  lui  reconnaissant  le  droit  d'accor- 
der toujours  des  circonstances  atténuantes  qui  obligent  la 
Cour  à  descendre  la  peine  d'un  ou  de  deux  degrés.  De- 
puis cette  époque,  le  mouvement  général  contre  la  peine 
de  mort  ne  s'est  pas  arrêté.  La  Belgique  a  supprimé  cette 
peine  en  matière  poHtiquedès  1831.  En  1848,  le  gouver- 
nement provisoire   émit  le  vœu  d'imiter  cet  exemple  : 
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c'est  ce  qu'a  fait  laConslïtulion  du  4  novembre  1848  dSbs' 
son  nrl,  5,  A  la  même  t^poque,  le  Parlement  fédéral  de 
Francfort  allait  plus  loin  et  supprimait  tout  à  fait  pelle 
peine,  sauf  pour  les  crimes  militaires  ou  maritimes; 
mais  lorsque  la  réaction  eut  étouffé  te  mouvement  rtro- 
lutionnaire,  la  peine  de  mort  fut  rétablie..  Ce  lie  peine  a 
toulefois ét(^  abolie:  dans  leoanlonde  Fribourg,  en  1849; 
dans  Rhodf-s  Island,  en  1853;  dans  le  Wisconsin,  en 
1803;  dans  le  canton  de  Neuchàlel,  en  1854;  en  Toscane, 
en  t8o9:en  Portugal, on  I8G7;  en  Saxe,  eu  1808;  on  Hol- 
lande, par  la  loi  du  1 7  seplembre  1 870  (ft);  dans  le  canton 
de  r.enève,  parla  loi  du  24  mai  1871  (iO);  dans  touie  la 
Suisse,  par  ]'art.6a  delà  Constitution  de  1874.  Mais  eJle 
a  été  ensuite  rétablie  en  Toscane  par  le  fait  de  l'annexion 
rie  ce  duché  au  royaume  d'Italie  et  en  Saxe  par  la  pro- 
mulgation du  code  pénal  allemand.  En  France,  de  vives 
discussions  se  sont  élevées  sur  le  maintien  de  Ja  peiue 
de  mort  en  18'i4,  en  1864,  en  1867.  Le  député  Schœl- 
clii'ra  projiotié  di;  nouveau  sa  suppression  à  l'Assembléi' 
nationale  de  Versailles.  Le  moment  était  mal  choisi  après 
les  liorribles  assassinats  commis  par  Troppnian  et  sur- 
tout après  les  horreurs  de  la  Commune.  L'Angleterre  a 
vu  nailre  les  mêmes  discussions  en  1840,  1847,  J848, 
1849,  18JJ0,  1864.  La  commission  d'enquête,  nommée  ii 
cette  dernière  époque,  a  déclaré  que  l'opinion  générale 
était  favorable  au  maintien  de  cette  peine.  En  187S,  un 
l/ill  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  proposé  par 
M.  tlilpin,  a  été  repoussé  le  S4  Juillet  par  167  voix  contre 
;>4.  En  France,  l'opinion  dominante  ne  paraît  pas  non 
plus,  (luoiqu'on  dise,  favorable  à  la  suppression  de  celle 


(10)  md..  p.  374. 
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peine  (11).  Le  jury  a  chez  nous  entre  ses  mains  le  moyen 
de  supprimer,  en  fait,  la  peine  de  mort  :  il  lui  suQit  d'ac- 
corder des  circonstances  atténuantes.  Toutes  les  fois  que 
le  jury  les  refuse,  c'est  en  connaissance  de  cause  ;  il  croit 
que  la  peine  de  mort  est  encore  nécessaire  contre  cer- 
tains forfaits.  Actuellement,  en  Suisse,  il  s'est  produit 
un  mouvement  de  réaction  très-énergique  contre  la  sup- 
pression de  la  peine  de  mort  qui  a  presqu'immédiate- 
mentprovoqué  dans  ce  pays  une  recrudescence  marquée 
parmi  les  crimes  les  plus  atroces.  Aussi,  la  Constitution 
de  1874  a  été  sur  ce  point  modifiée  le  18  mai  1879:  l'ar- 
ticle qui  prohibait  la  peine  de  mort  a  été  abrogé  et  les 
cantons  ont  élé  laissés  libres  de  la  rétablir  dans  leur  lé- 
gislation criminelle  ou  d'en  maintenir  la  suppression. 
En  Angleterre,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  22  juin  1881,  une  proposition  de  M.  Pease, 
tendant  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  a  été  rejetée 
par  1 75  voix  contre  79. 

Ces  discussions  sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
ont  produit  cependant  des  résultats  en  Angleterre 
comme  en  France,  comme  dans  tous  les  pays  où 
la  peine  de  mort  a  encore  été  maintenue  :  cette  peine 
est  devenue  d'une  application  très-restreinte,  limitée 
aux  crimes  les  plus  graves.  Fort  souvent  aussi,  la 
condamnation  n'est  pas  exécutée  et  le  condamné  ob- 
tient, en  vertu  du  droit  de  grâce  qui  existe  partout, 
une  commutation  de  peine.  Ainsi ,  pour  prendre 
quelques  chiffres  au  hasard,  il  y  a  eu  en  France  134  con- 
damnations et  111  exécutions  en  1824,  tandis  qu'en  1861 

(11)  En  Autriche^  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
code  pénal  a  voté,  par  onze  voix  contre  quatre,  la  suppression  de  la 
peine  de  mort,  malgré  l'opposition  du  gouvernement  (Cpr.  Annuaire 
de  législation  étrangère,  ^VIII,  p.  224). 
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le  nombre  des  condiimnalioiis  est  tombé  à  26  pl  cpIuî' 
dos exéculionsà  1 2(1 2).  En  Angleterre, les cond amnalinns 
h  mort  sont  plus  fréquentes,  surtout  si  l'on  tient  compte 
dp  la  différence  de  populntion.  L'exécution  a  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  prison,  en  présence  de  certaines  per- 
sonnes seulement,  au  son  des  clorbes  qui  avertissent  la 
population  de  la  suprême  expiation.  L'exécution  h  huis- 
clos  lend  à  se  généraliser  ;  elle  a  élé  introduite  dans  un 
certain  nombre  de  pays,  en  dernier  lieu,  pour  ne  citer 
que  quelques  exemples,  en  Suède,  par  la  loi  du  10 
noftl  1877,  en  Wurtemberg,  par  une  ordonnance  du 
Il  mars  1880,  en  Russie,  par  un  oukase  du  23  mai 
188f. 

En  Friinrn,  l'exécution  publique  soulève  de  justes  r^- 
criminations  ;  elle  est  la  cause  de  tristes  scandales  qu'on 
ne  parvient  pas  h  éviter,  même  en  fixanl  rexécutîon  à  la 
première  heure  du  jour,  il  est  probable  d'ailleurs  que 
cet  état  de  choses  ne  durera  plus  lonj^temps. 

Au-dessous  de  la  peine  de  mort,  les  Anglais  ont  établi, 
sans  parler  des  peines  pécuniaires,  la  servitude  pénale, 
l'eniprisonnemcnt  avec  travail  forcé  et  l'emprisonne- 
ment sans  travail.  On  sait  quelles  sont  chez  nous  les 
peines  criminelles,  correctionnelles  ou  de  simple  police. 
L'emprisonnement  est  toujours  en  France  une  peine  de 
police  correctionnelle  ou  simple,  suivant  sa  durée. 
Quant  aux  peines  criminelles,  les  unes  sont  de  droit 
commun,  les  travaux  forcés  h  perpétuité,  les  travaux 
forcés  à  temps,  la  réclusion  ;  les  autres  sont  politiques, 
la  déportation,  simple  ou  dans  une  enceinte  fortifiée;  la 


■  ici  JiiMh-L'  wi  Fn<n.ce,  île  IS26  à  IS80  .,  p.  ^S. 
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détenlioli,  le  bannissement.  Les  forçats  sont  aujourd'hui 
transportés  au-delà  des  mers  ;  ils  ne  peuvent  même  pas 
rentrer  en  France  après  l'expiration  de  leur  peine,  si  celle- 
ci  a  été  fixée  à  une  durée  de  plus  de  sept  ans;  ceux  qui  sont 
condamnés  à  moins  de  huit  ans  doivent,  après  leur  libéra- 
tion, résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la 
durée  de  la  peine  qu'ils  ont  subie.  La  peine  de  la  dépor- 
tation consiste  aussi  dans  une  véritable  expatriation 
forcée.  Ces  innovations  ont  été  empruntées  au  droit  an- 
glais. Les  essais  faits  à  Cayenne  n'ont  pas  réussi;  on 
tente  de  nouvelles  expériences  sur  le  résullal  desquelles 
il  n'est  pas  encore  permis  de  se  prononcer  d'mie  ma- 
nière définitive.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
comment  les  Anglais  ont  compris  et  pratiqué  cette  peine, 
car  avant  d'y  renoncer,  ils  ont  fait  de  la  transportation 
une  expérience  longue  el  très-dé veloppée. 

Dès  le  règne  d'Elisabeth,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
transportation  était  appliquée,  mais  d'une  manière  bar- 
bare ;  les  condamnés  étaient  livrés  à  des  trafiquants  qui 
se  chargeaient  de  les  transporter  et  qui  les  abandon- 
naient dans  les  pays  lointains  ou  les  vendaient  aux 
colons  de  l'Amérique.  En  attendant  leur  départ,  les 
condamnés  élaiententasséssurles  pontons  de  la  Tamise, 
laissés  seuls  sans  gardiens  ;  aussi  leur  perversité  s'aug- 
mentait encore  d'une  manière  efirayante.  Lorsque  les 
coloni€;3  américaines  furent  devenues  florissantes,  elles 
réclamèrent  contre  l'envoi  des  transportas  qui  étaient 
une  cause  de  désordre  et  de  démoralisation.  «  Que  diriez- 
vous,  s'écriait  Franklin,  si  nous  vous  envoyions  nos  ser- 
pents à  sonnettes  ?  »  Après  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine,  l'Angleterre  essaya  d'établir  et  d'organiser 
un  système  pénitentiaire  dans  son  île  ;  mois  avant  que  la 
prison  destinée  k  recevoir  les  condamnés  eût  été  cons- 
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truite,  le  nombre  de  ces  malheureux,  toujours  entassés 
sur  les  pontons  de  la  Tamise,  s'était  élevé  à  17,000  *t, 
pour  s'en  débnrrasser,  on  tes  expédia  en  Australie  où  iU 
débarquèrent  h  Botany-Bay.  Les  débuts  de  la  colonie 
furent  Irès-pénibles  ;  jetés  sur  une  terre  absolument  dé- 
serte et  inculte,  les  déportés,  découragés,  refusôrentde 
travailler,  préférant  mourir  de  faim  pour  terminer  une 
existence  misérable.  Les  gouverneurs  firent  preuve  d'une 
grande  énergie  et  d'un  dévouement  sans  bornes;  on 
dépensa  des  sommes  énormes.  11  n'y  avait  cependant 
encore  en  1819  que  8,000  habitants  dont  7,000  con- 
damnés. Mais  on  venait  de  fonder  Sidney,  de  découvrir 
d'immenses  pâturages  au-delà  des  Montagnes  Bleues 
où  l'élevage  des  moutons  avait  admirablement  réussi  el 
procuré  des  fortunes  énormes  h  ceux  qui  s'y  étaient 
adonnés.  Dès  ce  jour,  l'émigration  libre  fut  assurée, 
attirée  qu'elle  était  par  la  perspective  de  la  richesse.  Aux 
premiers  colons  hardis  qui  se  présentèrent,  le  j^otiver- 
ncment  concéda  des  terrains  pour  un  prix  insignifiant,  et 
il  mit  à  leur  disposition,  sous  certaines  conditions,  les 
condamnés  comme  travailleurs.  Mais  alors,  h  mesure 
que  la  richesse  augmentait,  que  la  prospérité  se  répan- 
dait dans  la  colonie,  une  opposition  de  plus  en  plus 
vive  s'éleva  de  la  part  des  colons  libres,  propriétaires  et 
ouvriers,  contre  la  transportation.  On  se  plaignait  de  ce 
que  l'émigration  des  condamnés  donnait  à  la  colonie 
une  réputation  déplorable  ;  les  déportés  eux-mêmes  s'é- 
levaient contre  l'envoi  de  nouveaux  condamnés  dont 
l'arrivée  avait  pour  effet  de  faire  baisser  les  salaires  ; 
c'était  la  conséquence  économique  de  l'abondance  des 
bras  disponibles.  Ces  plaintes  trouvèrent  écho  en  Angle- 
terre où  elles  furent  reproduites  par  Bentham,  Romilly, 
Walley,  l'archevêque  de  Dublin  et  elles  eurent  même,  en 
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France,  Tocquevil le  pour  défenseur.  A  cette  époque,  c'est- 
à-dire  vers  1830,  on  s'éleva  contre  la  transporlation  ;  on 
lui  reprochait  de  coûter  fort  cher,  d'imprimer  aux  colo- 
nies une  souillure  ineffaçable,  de  ne  pas  punir  sévère- 
ment les  criminels.  Plu9  d'un  se  laissaitcondamner  avec 
plaisir  à  faire  le  voyage  de  l'Australie  où  la  vie  était  re- 
lativement douce  ;  quelques  coupables  ont  avoué  qu'ils 
n'avaient  commis  leur  crime  que  pour  se  faire  payer 
leur  voyage  au-delà  des  mers.  Les  déportés  avaient 
d'ailleurs  le  droit  de  revenir  en  Angleterre  à  l'expiration 
de  leur  peine  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient 
usé  de  ce  droit  après  avoir  réalisé  une  certaine  fortune 
en  Australie.  La  transportation  n  effrayait  plus,  elle  avait 
cessé  d'être  une  peine  sérieuse.  Aussi  le  nombre  des 
condamnations  à  la  transportation  avait  augmenté  d'une 
façon  effrayante;  de  662 en  1812,  il  s'était  élevé  à  3,000 
en  1819  et  à  4,500  en  1829.  De  1830  à  1840,  on  étudia 
sérieusement  un  nouveau  système  de  transportation; 
les  uns  demandaient  la  suppression  de  cette  peine; 
d'autres  réclamaient  seulement  une  réforme.  Il  fut 
décidé  qu'on  n'enverrait  plus  de  condamnésen  Australie; 
d'autres  colonies  furent  choisies  pour  cette  destination, 
notamment  l'île  de  Van  Diemen  qui  était  presque  dépeu- 
plée. On  n'y  expédiait  que  les  condamnés  qui  parais- 
saient disposés  à  s'amender  ;  les  autres,  tous  les  grands 
criminels,  étaient  parqués  à  Norfolk  près  de  Sydney.  De 
1840  à  1845,  le  gouvernement  dirigea  1 ,700  condamnés 
sur  Van  Diemen.  Il  s'y  accomplit  d'épouvantables 
atrocités  ;  les  gardiens  eux-mêmes  devinrent  pires  que  les 
condamnés  ;  les  assassinats  se  renouvelaient  tous  lesjours; 
on  commettait  de  nouveaux  crimes  pour  quitter  l'île 
et  se  faire  enfermer  sur  le  continent  australien.  Cet  état 
de    ahoses  préoccupa  vivement  l'opinion  publique  en 
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Anglelerre  ;  il  étail  tiénessnire  d'y  mellre  mi  lerm**  et 
tppendant  on  ne  pouvail  renoncer  du  jour  au  lendemain 
k  la  transportai  ion,  car,  en  l'absence  de  prisons  suffi- 
santes, on  n'aurait  su  où  placer  les  condamnés.  Des 
plaintes  s'étaient  aussi  élevées  contre  les  pouvoirs  abso- 
lus des  gouverneurs  qui  réglaient  en  pleine  Hborlé  la  si- 
tuation des  transportés.  On  demanda  do  remplacer  ce 
régime  par  le  probalion  System  en  vertu  duquel  Ift  ron- 
damné  serait  envoyé  auï  colonies  après  une  pt^-riode 
d'expiation  passée  en  Angleterre  ;  un  large  essai  de 
l'emprisonnemenl  cellulaire  fut  mis  à  l'élude.  Lord 
firay,  devenu  ministre  des  colonies,  fit  adopter,  en  1847, 
un  système  qui  soumettait  les  transportés  b  trois  pério- 
des successives  pendant  la  durée  de  leur  peine.  Tout 
condamné  h  la  traiisportation  devait  rester  provisoire- 
ment en  Angleterre  pour  y  subir  une  série  d'épreuves 
pénales  et  rigoureuses  sous  la  surveillance  directe  dn 
goiivernement.  Ce  séjour  m  Angleterre  comprpn,Tit  deux 
périodes:  le  transporté  était  d'abord  soumis  à  un  em- 
prisonnement cellulaire  pendant  neuf  mois  «fin  qu'il  eut 
le  temps  de  rompre  avec  sa  vie  antérieure  et  dp  réflécbir 
sur  son  avenir:  au  bout  de  ce  temps,  il  était  renvové. 
toujours  en  Angleterre,  dans  de  grands  ateliers  publics 
oi'i  le  gouvernement  continuait  à  exercer  sur  lui  sa  sur- 
veillance et  le  soumettait  à  des  travaux  publics.  Après 
un  temps  plus  ou  moins  long,  si  l'on  avait  été  satisfait 
de  sa  conduite,  il  lui  étaildélivré  un  ticket  of  leave  et  on  le 
transportait  en  Australie  où  il  recevait  la  liberté  en  tou- 
cbantlesol.  Mais  cette  liberté  était  condilionnelle  et  le 
condamné  restait  sons  la  surveillance  de  la  police.  Ainsi 
comprise,  la  transporlation,  devenue  un  adoucissement 
de  peine  au  profit  des  condamnés  les  moins  pervertis, 
produisit  de  bons  résultats;  il  en  fut  de  même  des  aie- 
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liers  publics  établis  en  Angleterre.  Néanmoins  TAustra- 
lie  renouvela  ses  plaintes  ;  elle  ne  voulait  plus  recevoir 
dans  son  sein  les  criminels  de  la  métropole  et  dès  1853, 
on  dut  renoncer  à  tout  envoi  à  Van  Diemen.  L'Australie 
orientale,  qui  manquait  encore  de  bras,  demandait,  au 
contraire,  qu  on  lui  expédiât  des  condamnés  pour  se 
procurer  des  travailleurs  à  bon  marché;  on  lui  envoya 
en  effet  des  criminels  jusqu  en  1867. 

Le  résultat  de  toutes  ces  expériences  était  décisif  ;  la 
transportation  n'est  pas  un  système  satisfaisant  dans  les 
colonies  absolument  désertes  ni  dans  les  colonies  pros- 
pères. Les  transportés  jetés  sur  une  terre  inculte  et 
abandonnée  se  laissent  aller  au  désespoir  et  commet- 
tent de  nouveaux  crimes  pour  quitter  le  pays,  au  risque 
de  se  faire  pendre;  dans  ces  conditions,  la  transporta- 
tion devient  une  école  de  perversité,  une  prison  située 
à  deux  mille  lieues  et  qui  cause  des  dépenses  plus  éle- 
vées que  si  elle  était  établie  à  la  métropole.  Il  faut, 
f>our  éviter  ces  dangers,  que  le  transporté,  après  avoir 
donné  des  preuves  de  son  bon  vouloir,  soit  mis  en  con- 
tact avec  des  colons  libres.  Mais  alors,  si  Ton  jette  les 
transportés  dans  une  colonie  prospère,  celle-ci  se  plaint 
d'être  victime  d'une  grande  injustice  ;  riches  et  pauvres, 
patrons  et  ouvriers,  font  aux  déportés  le  plus  mauvais 
accueil  ;  les  bourgeois  les  considèrent  comme  dange- 
reux ;  les  ouvriers  leur  reprochent  de  faire  baisser  les 
salaires.  On  ne  peut  donc  choisir  comme  lieu  de  trans- 
portation qu'une  colonie  qui,  sans  se  trouver  encore  en 
pleine  prospérité,  a  cependant  déjà  pris  un  certain  déve- 
loppement par  l'effort  des  colons  libres  et  qui  a  besoin 
de  capitaux  et  de  travailleurs  pour  s'accroître  encore. 
Les  deux  Chambres  furent  complètement  d'accord  à  cet 
égard  lorsque  la  question  de  la  transportation  se  pré- 
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seiila  de  nouveau  devant  elles  en  1836.  On  se  demuiid 
alors  s'il  fallait  créer  rie  nouvelles  colonies  pénitentiaires 
OD  élnit  effrayé  des  effets  produits  en  Irlande  par  I 
transporta  lion  en  masse  pour  cause  iioliliijue.  Les  ma 
gistrats  entendus  dans  l'enquête  ouverte  ji  celte  époqu 
reprochèrent  à  la  transporlation  (THra  une  peine  Irèâ 
inégale,  terrible  pour  les  gons  les  moins  (corrompus 
attachés  à  leur  famille  et  il  la  terre  natale,  insuflisanV 
pour  les  autres. 

Ces  raisons  ont  amené  l'Angleterre  à  renoncer  à  II 
transportation  qui  a  été  remplacée  par  la  servitud( 
pénale.  En  1853  déjS,  un  premier  acte  avait  permis  é 
substituer  h  la  peine  de  la  transportation  pour  quatom 
ans  et  au-dessous  une  servitude  pénale  à  subir  en  Angle 
terre.  En  )8d7,  un  autre  acte  étendit  le  même  syslèmf 
aux  peines  de  plus  de  quatorze  ans.  Quelques  années 
plus  tard,  la  transportation  avait  disparu  progressive' 
ment  et  complètement  de  la  législation  anglaise. 

Daiis  l'intention  d'amunor  auUuil  que  possible  l'amé' 
lioralion  du  coupable,  le  législateuranglais  s'osi  attaché 
il  organiser  un  nouveau  système  pénitentiaire  et  il  créer 
la  libération  provisoire.  Le  régime  des  prisons  a  donné 
lieu.jusque  dans  ces  derniers  temps,  aux  plus  vives  criti- 
ques on  Angleterre.  On  se  plaignait  avec  raison  de  la 
promiscuité  qui  faisait  des  prisons  de  véritables  écoles 
du  crime.  On  s'est  décidé  àemprunlerà  l'Irlande  le  sys- 
tème cellulaire  qui  avait  produit  de  bons  résultats,  et  le 
régime  de  la  cellule  a  été  organisé  dans  la  plupart  îles 
comtés  ou  des  bourgs.  Voici  en  quoi  con.siste  le  système 
irlandais  ;  I"  division  de  la  durée  de  la  détention  en  trois 
périodes,  dont  la  première  s'écoule  en  cellule  et  ue 
saurait  être  moindre  de  neuf  mois,  la  seconde  dans  une 
prison  en  commun  et  la  troisième  dans  une  prison  dite 
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intermédiaire,  où  le  détenu,  avant  sa  libération,  vit  à  Té- 
tât de  demi-liberté  ;  2^  adoption  d'un  système  de  bons 
points  ou  de  marques  dont  l'obtention  réduit  propor- 
tionnellement à  leur  nombre  la  durée  de  la  détention, 
sans  que  cette  réduction  puisse  s'élever  au  dessus  du 
quart.  De  ce  système,  les  Anglais  ont  retenu  d'abord 
l'emploi  des  marques  et  ensuite  la  division  de  la  déten- 
tion en  une  période  d'emprisonnement  cellulaire  d'au 
moins  neuf  mois  et  une  période  d'emprisonnement  en 
commun  conduisant  à  la  libération  provisoire  avec  un 
ticket  ofleave.  Mais  ils  ont  rejeté  la  prison  intermédiaire 
qui  demeure  le  trait  caractéristique  du  système  irlan- 
dais. Récemment  encore,  pour  compléter  la  réforme 
commencée,  le  Parlement  anglais  a  voté  une  loi  fort 
importante  sur  l'administration  et  le  régime  intérieur 
des  prisons  (13). 

Les  condamnés  à  la  servitude  pénale,  libérés  à  titre 
provisoire,  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Toutcondamné  ainsi  libéré  doit  notifier  le  lieu  de  sa  rési- 
dence au  chef  do  la  police  du  district  oii  il  veut  s'établir  ; 
il  doit  aussi  faire  connaître  tous  ses  changements  de  ré- 
sidence dans  le  district  et.  s'il  vient  à  quitter  son  district, 
il  doit  en  donner  avis  au  chef  de  la  police  du  district 
qu'il  abandonne  et  de  celui  où  il  veut  désormais  rési- 
der (14).   En  outre,  tout  condamné  libéré  provisoire- 

(13)  St.  40  et  41,  Vie,  chap.  11.  —  Cette  loi  du  12  juillet  1877, 
«  pour  améliorer  la  législation  sur  les  prisons  en  Angleterre,  »  a 
été  traduite  et  annotée  dans  VAnnuaire  de  législation  étrangère, 
VII,  p.  13  et  suiv.,  par  M.  Babinet,  qui  a  fait  précéder  sa  traduc- 
tion d'une  notice  très-intéressante  et  fort  complète.  Aussi  nous  dis- 
pensons-nous d'entrer  danë  aucun  détail  sur  le  régime  pénitentiaire 
anglais. 

(M)  Une  loi  de  1879  règle^  avec  de  minutieux  détails,  les  déclara- 
tions imposées  aux  condamnés  à  la  surveillance  qui  désirent  chan- 
VI.  53 
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meut,  du  sestï  masculin,  doit,  une  fois  par  mois,  se  §^ 
seoteren  personne  ii  l'époque  qui  lui  esl  fixée  devan 
le  chef  d(>  la  police  du  district  ou  toute  autre  personm 
déléguée  à  cet  effet.  Toute  infraction  à  cps  disposition: 
peut  entraîner  le  retrait  de  la  liberté  provisoire.  Si  at 
momenl  de  la  comparution  devant  le  Juge,  le  temps  di 
l'ancienne  condamnation  est  expiré  ou  si  le  tdnps  qu 
reste  h  subir  est  inférieur  à  un  an.  le  juge  a  le  droit  d( 
prononcer  un  emprisonnement  d'une  année  au  plus 
avec  ou  sans  travail  forcé,  sans  toutefois  que  la  uouvellf 
condamnation,  jointe  à  ce  qui  resleàsubir  de  l'aiicienne. 
puisse  excéder  une  année.  D'un  autre  cûté,  tout  cons- 
table  peut,  avec  l'autorisation  écrite  du  chef  de  la  polie* 
du  disirici,  arrêter  sans  mandat  et  conduire,  devant  un 
tribimal  de  juridiction  sommaire,  tout  condamné  libéré 
provisoirement.  S'il  résulte  des  faits  prouvés  devant  le 
juge  qu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  de  penser  que  ce 
■  condamné  cherche  son  existence  par  des  moyens  mal- 
hniiiiOlos,  le  juge  le  dOclare  déchu  du  béiiélicL-  du  la  libé- 
ration provisoire.  Enlin,  tout  condamné  libéré  à  titre  pro- 
visoire, qui  manque  à  une  des  conditions  imposées  fi  sa 
libération,  lurs  même  que  celte  infraction  ne  constitue- 
rail  ni  un  crime  ni  un  délit,  est  passible  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
forcé  (13). 

Nous  avons,  dans  ces  derniers  temps,  en  France,  mo- 
difié la  peine  de  la  surveillaiici!  de  la  haute  police  par  la 

gcr  de  résiilenjc  ;    vile  désigne  les   l'itk'icrs  eijargés    de  ri-cevoir  oei 
d^oliiralinns    et  di-ttrmine    les  pouvoirs   de   fontrille  de    l-cs  mèmet 
officfers. 
(15)  Ces  dispositions  sont  exlrailcs  de   l"actB  du  ai  huCh  1371  ,  j 
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loi  du  23  janvier  1874  et  par  le  décret  du  30  août  1875. 
Une  autre  loi  du  5  juin  1875  a  commencé  la  réforme  du 
régime  des  prisons  et  posé  en  principe  que  «  les  incul- 
pés, prévenus  et  accusés,  seront  ii  l'avenir  individuel- 
lement séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit.  »  Le  sys- 
tème de  rcmprisonnement  cellulaire  est  désormais 
obligatoire  pour  les  condamnés  à  un  emprisonnement 
d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous  ;  ils  subissent  leur 
peine  dans  les  maisons  de  correction  départementales. 
Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an 
et  un  jour  peuvent,  sur  leur  demande,  être  soumis  au 
régime  cellulaire  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  maintenus  dans 
les  maisons  de  correction  départementales  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leur  peine,  sauf  décision  contraire  prise  par 
l'administration  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  prison.  Les  condamnés  ont  d'ailleurs  intérêt 
à  préférer  le  régime  cellulaire  :  dès  que  leur  condam- 
nation dépasse  trois  mois  de  prison,  la  soumission  à  ce 
régime  entraîne  de  plein  droit  réduction  d'un  quart  de 
la  peine.  Pour  parvenir  h  l'application  de  ce  système 
de  la  séparation  individuelle,  le  régime  des  prisons  dé- 
partementales, les  seules  que  la  loi  ail  eues  en  vue,  quant 
à  présent,  devra  être  modifié  par  des  appropriations  ou 
reconstructions  en  rapport  avec  les  innovations  décré- 
tées (16). 

A  la  suite  des  événements  de  la  Commune,  plusieurs 
lois  ont  aussi  réorganisé  le  système  de  la  déportation 
des  condamnés  politiques  (17)  ;  mais  il  n'a  été  rien  fait 

(16)  La  dépense  de  cette  importante  réforme  sera  supportée  par 
les  départements  aidés  de  subventions  de  l'Etat,  déterminées  d'après 
les  considérations  et  une  proportionnalité  fixées  par  l'art.  7.  Un  con- 
seil supérieur  des  prisons  est  institué  près  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  veiller  à  l'exécution   de  ces  dispositions  législatives. 

(17)  Lois  du  23  mars  1872,  du  25  mars  1873,  décret  du  31  mai  1872. 
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pour  la  iran&porlalion  des  coDdamD<''s  aux  travauiT'fii 
ces  qui  restent  soumis  <i  la  loi  du  31  mai  l8oi.  Le  coU' 
rant  des  idées  esl  eu  effet  reslé  favorabitt  it  la  Iraiispor- 
union  des  déportés  et  des  condamnés  aux  Ipavjiui  fop 
ces  ;  on  ne  la  considère  pas  comme  un  adoucissement 
de  peine,  mais  comme  un  moyen  d'amener  peut-être 
le  criminel  au  bien  et,  dans  tous  les  cas.  de  débarrasser 
la  France  des  condamtiés  les  plus  dangereux.  L'expé- 
rience actuellement  entreprise  demande  de  la  persévé- 
rance, des  efforts,  du  temps,  de  l'argeul.  De  plus,  ^B^ 
rivée  subite  d'un  grand  nombre  de  condamnés  politi- 
ques 0  pu  amener  quelques  troubles  daus  la  vie 
sociale  de  la  >ouvelle-Calédonie.  t>e  qui  est  certain,  c'est 
qu'imniédiatoment  après  la  loi  du  31  mai  tS3i,  quia 
ordonné  la  transportation  des  condamnés  aux  travaux 
forcés,  ils'esl  produit,  pour  la  première  fois,  une  décrois- 
sance générale  et  assez  sensible  de  criminalité,  quinze 
pour  cent  à  l'égard  des  crimes,  huit  pour  cent  à  l'égard 
di-sdi;>l!l--*  (,IX).  CcHle  silualluii  s'est  niuiiiteiiuo  Il'S  iiii- 
nées  suivantes  dans  des  proportions  tantôt  plus,  tanlùl 
moins  considérables,  et  elle  a  persisté  jusqu'à  l'heure  ac- 
tuelle. «  La  situation,  au  point  de  vue  des  accusations,  n'est 
pas  encore  telle  qu'il  y  a  lieu  de  la  désirer,  mais  elle 
s't'Sl  beaucoup  améliorée,  »  disait  le  Garde  des  Sceaux, 
dans  son  rapport  surradministralion  de  la  Justice  cri nii- 
neilo  on  France  pendant  les  années  I87(i  et  1817  (lltV 
Mallieureuscmenl  k  cAté  de  ce  progrès  si  satisfaisant, 
il  faut  mettre  ii  jour  une  véritable  plaie  sociale  :  c'est  le 
nombre  sans  cesse  croissant  des  récidivistes.  On  a  remar- 
qué le  court  espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  libé- 


(IS)  siaiislkiue  criminelle,  l«5fi,  nipiii 
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ration  des  condamnés  et  leur  nouvelle  condamnation. 
C'est  la  preuve  manifeste  que  les  maisons  centrales  et  les 
prisons  départementales  sont  des  foyers  de  vice  et  de 
corruption.  Il  faut  espérer  que  les  innovations  de  la  loi 
de  1875  amèneront  un  revirement  à  cet  état  de  choses. 
On  ne  saurait  accuser  la  transportation  d'avoir  contribué 
au  mal,  puisqu'au  contraire  elle  a  débarrassé  lo  sol  de  la 
mère-patrie  de  ses  criminels  les  plus  dangereux,  soit  à 
perpétuité,  soit  pour  un  grand  nombre  d'années.  Tout 
ce  qu'on  peut  objecter  h  la  transportation,  c'est  qu'elle 
n'a  réussi  dans  aucun  pays  et  que  les  Anglais  eux-mêmes, 
malgré  les  ressources  et  la  variété  de  leurs  colonies,  y 
ont  complètement  renoncé.  La  transportation  n'est  plus 
usitée  que  dans  deux  pays,  la  France  et  la  Russie.  Si  l'ex- 
périence devait  un  jour  la  condamner  aussi  chez  nous, 
il  serait  utile  de  rechercher  par  quels  moyens  les  Anglais 
ont  essayé  de  diminuer  la  criminalité  et  d'obtenir  l'amé- 
lioration des  coupables.  Les  études  précédentes  sur  le 
droit  anglais  nous  permettent  dès  maintenant  d'afiirmer 
qu'un  bon  système  pénitentiaire  peut  amener  la  réforme 
des  condamnés,  s'il  a  pour  base  :  la  séparation  complète 
des  détenus  le  jour  et  la  nuit,  de  façon  à  empêcher  la 
communication  des  idées  et  les  encouragements  mutuels 
au  mal  ;  le  travail  qui  donne  des  habitudes  d'ordre,  de 
soumission  et  d'économie,  et  qui  assure  aux  condamnés 
la  ressource  d'un  pécule  au  moment  de  leur  libération  ; 
l'instruction  morale  et  religieuse  des  condamnés,  l'amé- 
lioration de  leur  condition  à  mesure  qu'ils  s'amendent 
et  même,  s'il  y  a  lieu,  la  libération  provisoire  ou  la  ré- 
duction de  la  peine  (20). 

• 

(20)  On  propose  en  ce  moment  de  débarrasser  la  France  de  la 
plupart  des  récidivistes  en  les  obligeant  à  résider  dans  une  colonie 
déterminée. 
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§    3il.    —    PROJET    DE    RÉFORMES    DAKS    LE    DBOIT 
CRIMINEL   AN6LA1S  (1). 

Les  réformes  si  imporlanles,  iritroduilcs  pendant  ces 
ticruières  apnées  dans  l'organisa  lion  judiciaire  el  dans 
la  procédure  civile,  doivcnl-elles  élre  considérées  comme 
un  premier  pas  vers  un  cliangemeul  radical  qui  leraîl 
adopter  en  Angleterre,  comme  dans  la  plupart  des  au- 
tres pays  de  l'Europe,  le  système  de  la  codification? 
Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  introduction  les 
raisons  pour  lesquelles  nous  pensons  que  l'Angleterre 
résistera  toujours  Ji  la  confection  de  codes  semblables 
aux  nôtres.  Il  est  certain  qu'il  existe  en  ce  moment  chez 
nos  voisins  deux  courants  en  sens  contraire  sur  ce  graTC 
problème.  Ccrloins  esprits  tendent  à  la  codification  ;  d'au- 
tres y  résistent  au  nom  de  la  tradition  el  craignent  qu'un 
pareil  <;iiniigoinenl  ii'allùro  L-uinplùteniont  les  caracttTes 
du  droit  et  des  institutions  de  leur  pays.  Ces  derniers  se 
prononcent  hardimenl  pour  le  système  des  lois  faites  au 
fur  el  b.  mesure  des  besoins,  de  Italie  sorte  que  l'élément 
pratique  l'i^mporte  toujours  sur  l'élément  spéculatif;  le 
droit  doit  avoir  son  fondement  sur  lii  loi  commune,  c'est- 
à-dire  sur  la  coutume  complétée  ou  rectiliée  par  les 
statuts  du  l'arleincnt  ;  cetis-ci  deviennenl-ils  trop  nom- 

(1)  Cpr.  Der  Entwurf  erne»  StraJgeieUbuehs  und  einer  S[ra,f- 
procesiordnani)  J'iir  England,  par  Majer,  ilanH  VArcliic  Jûr  Slra- 
Jreckt,  de  GolUammei'.  IKTJ.  —  Eini'je  Bcmerkungen  ûl-er  dm 
Enticarf  einet  cn.!)li>chen  Strafue'etsburlif  pon  1879,  par  Swindc- 
ren.  rians  la  Zeîlschrîfl  filr  \erglei'^hendc  Reel,t*wUreniclia,n.  II. 
359.  —  Louis,  Présentation  d'un  projet  de  code  pénal  et  de  irorf* 
de  procédure  criminelle  au  Parlement  nnffini.».  dans  le  Hulli'lm 
de  la  '(ic'rtif  de  législation  comparée  d'aoûl  1378. 
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breux,  on  peut,  au  moyen  d'une  «  consolidation,  »  c'est- 
à-dire  de  la  réunion  de  différentes  lois  relatives  h  un 
même  sujet  en  une  seule,  éviter  le  chaos  de  dispositions 
multiples  et  successives.  D'autres  prétendent  que,  les 
choses  en  étant  à  ce  point,  une  consolidation  devient  in- 
suflisante  et  impraticable  ;  il  faut  faire  table  rase,  édifier 
une  œuvre  nouvelle  et  d'un  seul  jet.  Le  gouvernement 
semble  s'être  rallié,  avant  le  changement  de  ministère 
qui  vient  de  s'accomplir,  à  ce  dernier  parti  et  il  a  déposé 
à  la  Chambre  des  Communes,  le  1 4  mai  1 878,  le  projet  d'un 
code  portant  à  la  fois  sur  le  droit  pénal  et  sur  l'instruction 
criminelle.  Aucun  projet  de  codification  n*avait  été  pré- 
senté jusqu'alors  dans  des  conditions  plus  favorables.  Déjà 
auparavant,  l'Angleterre  avait  fait  l'essai  de  la  codification 
pour  quelques-unes  de  ses  plus  importantes  colonies. 
Elle  avait  donné  à  l'Inde  un  code  pénal,  en  1860,  ainsi 
qu'un  code  de  procédure  civile  et  un  autre  code  de  procé- 
dure criminelle  ;  de  1865  à  1872,  certaines  parties  du  droit 
civil  furent  également  codifiées,  les  successions,  les  con- 
trats, les  preuves  ;  un  nouveau  code  de  procédure  civile 
a  été  mis  en  vigueur  à  partir  du  30  mars  1877.  Depuis 
l'achèvement  des  codes  indiens,  le  droit  criminel  a  été, 
en  Angleterre,  l'objet  de  trois  nouveaux  essais  de  codifi- 
cation, dont  un  pour  la  Jamaïque  et  deux  pour  la  métro- 
pole. Nous  n'avons  à  parler  que  de  ces  derniers.  Le  premier 
projet  relatif  à  l'Angleterre  ne  porte  que  sur  une  partie 
très-restreinte  du  droit  criminel  ;  il  s'occupe  surtout  de 
l'homicide.  Rédigé  en  1874,  par  sir  James  Stephen.  sur 
la  demande  du  recorder  de  Londres,  il  fut  déposé  à  la 
Chambre  des  Communes,  puis  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale.  Celle-ci  se  prononça  pour  le  rejet;  les  uns 
prétendaient  qu'une  codification  partielle  ne  ferait  qu'aug- 
menter la  confusion  du  droit  criminel  ;  les  autres,  que 
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toute  codification  est  inutile  et  impossible.  Loin  de  se 
laisser  abaitre  par  cet  insuccès,  Stephen  essaya  de  prouver 
l'erreur  de  ses  adversaires  par  uoe  œuvre  d'ailleurs  sans 
aueun  caractère  officiel.  En  1877,  il  publia,  sous  le  titre 
«  A  Digest  oferiminal  law,  »  un  résumé  du  droit  pénal  en 
vigueur.  Cette  œuvre  rêuiiit  tant  de  suffrages,  que  le  gou- 
vernement songea  à  se  Tapproprier,  maïs  en  la  modi- 
Gant  :  Steplieu  fut  riiargé  de  revoir  sa  codification  et  d'y 
introduire  les  changements  dont  te  droit  pénal  lui  paral- 
irail  susceptibles  ;  on  lui  demanda,  en  outre,  un  projetde 
code  d'instruction  criminelle.  Slephen  a,  en  effet,  pn5paré 
ces  deux  projets  qui  ont  été  approuvés  parles  légistes  de 
la  couronne,  acceptés  par  le  gouvernement,  volés  en 
première  et  en  seconde  leclure  par  les  Communes.  Mata 
ensuite  l'oppositiim  a  de  nouveau  gagné  le  terrain 
qu'elle  avait  perdu  et  le  projet  n'est  pas  encore  aiyour- 
d'bui  devenu  une  loi.  Jamais  cependant  projet  n'avait  été 
mieux  préparé.  Slephen  est  un  juriconsulte  de  premier 
ordre  (|ui  a  mis  lii  Jiniin  iiu  lude  jn'Tial  iiiilieii  ;  sun  pru- 
jet  a  été  vivemeul  soutenu,  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  Communes  du  1i  mai  1878.  par  Vatlornei/  getieral, 
dans  un  discours  destiné  à  servir  d'exposé  des  motifs. 
A  la  suite  de  ce  discours, une  commission  fut  nommée  et 
Sleplicn  en  fit  même  partie.  La  commission  ne  se  mon- 
tra pas  lavorable;  la  majorilédc  laCliambre,  aujourd'hui 
dissoute,  s'abandonna  à  la  même  impression.  Xu  de- 
hors, les  mêmes  résistances  se  firent  jour;  Lewis  pro- 
nonça, en  1878,  à  Brislol,  un  discours  qu'il  fil  plus  tard 
imprimer  el  où  il  allaqua  vivement  le  projet  de  Ste- 
plien  (i).  En  1879,  Lewis  publia  lui-même  une  esquisse 

;2M  pcipi'r  nn  ihe  poilifl-mtion  on  the  crîminat  lam  <i/  England, 
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de  droit  pénal  qui  était,  en  réalité,  un  nouveau  projet  de 
codification. 

Devant  la  .  ouvelle  Chambre,  en  réponse  à  une  ques- 
tion qui  lui  a  été  posée  le  31  mars  1880,  Yattor- 
ney  gênerai  a  déclaré  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
rintention  de  présenter  le  projet  de  code  pénal  et  d'ins- 
truction criminelle,  pendant  le  cours  de  la  session,  parce 
motif  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  de  l'examiner.  En  1882, 
dans  la  séance  du  8  mars,  la  Chambre  a  adopté,  en 
deuxième  lecture,  sur  la  proposition  de  M.  Hopwood,  le 
Cmninal  amendment  bill,  projet  fondé  sur  le  rapport  des 
commissaires  autrefois  nommés  pour  la  préparation  d'un 
code  criminel  et  qui,  enire  autres  dispositions,  étend  la 
juridiction  des  quarters  sessions,  établit  des  règles  pour 
la  révision  des  procès  et  organise  une  cour  d'appel  en 
matière  criminelle.  La  Chambre  a  en  même  temps  vote, 
en  deuxième  lecture,  le  criminal  procédure  bill.  Mais 
Xattorney  gênerai,  sans  combattre  les  deux  bills^  a  eu 
le  soin  de  rappeler  que  la  responsabilité  de  la  rédaction 
d'un  code  de  droit  criminel  incombe  avant  tout  au  gou- 
vernement. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  le  projet  de  Ste- 
phen  et  l'esquisse  de  Lewis.  Tous  deux  comprennent  à  la 
fois  le  droit  pénal  et  la  procédure  criminelle  ;  mais  le 
projet  de  Stephen  s'étend  à  l'Irlande,  tandis  que  celui  de 
Lewis  concerne  seulement  l'Angleterre.  L'œuvre  de  Ste- 
phen n'abroge  pas  toute  la  loi  commune  ni  tous  les  sta- 
tuts antérieurs  :  elle  se  borne  à  supprimer  un  grand 
nombre  de  délits  qui,  dans  la  loi  commune,  sont  punis 
et  elle  laisse  en  vigueur  une  foule  de  lois  pénales  spé- 
ciales. L'esquisse  de  Lewis  supprime  au  contraire  tout  le 
droit  pénal  antérieur  et  le  remplace  par  un  code  gêné- 
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ni](3).  Dans  les  deui  projets,  le  fond  du  droit  est  sur 
plusieurs  points  prorondémcnt  modifié,  mais  l'ensemble 
est  bien  plutôt  une  codificntion  du  droit  actuel  qu'un 
droit  nouveau.  Est-il  nécessnire  d'ajouter  que  ce  droit  a 
conservé  son  caractère  essentiellement  anglais  î 

Quoique  ces  projets  soient  sérieusement  menacés  de  ne 
pas  recevoir  de  suite,  il  n'en  est  pas  moin»  curieux  de 
rechercher  sous  quels  rapports  ils  modifienl  le  droit  «n- 
térieur. 

OccupODs-nous  d'abord  de  la  procédure  criminelle. 

Le  projet  de  Stephen  (4)  donne  à  la  reine  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  apri>s  avoir  pris  l'avis  des  juges 
sur  tous  les  points  de  procédure  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  te  code.  On  aura  remarqué  que  celte  disposition  est 
empruntée  »  la  loi  de  1873(3),  sur  Torganisation  de 
la  Cour  suprême.  L'article  suivant  du  projet  (6)  dé- 
dare  *  qu'en  aucun  cas  l'action  civile  ne  sera  so^ien- 


l,e  pruji't  lie  sicphcn  esi  divisi'  en 
les  sis  premieiB  livrca;  le  septiim 
liiiili.^mc  il'niini.'TP  les  lois  alirogiV 
jiniitifn»  pri'liininai !■<■',  constiliK 
mi.\  tU'UX  promirr»  livres  dr.  nrir 
forment  la  parlic  spéciale.  Us  soni 


/  prnrcfhire.   I.An,i,jn,  1879-  - 
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est  consacré  à  la  procédui 
.  I.e  livre  premier,  intitula  :  &■• 
\û  partie  p'ni'rale  el  corivspcin'I 
Coila  pi'nïl.  Les  livres  11  il  V 
diatribui^B  cinns  l'ordre  et  soui 
ocinlrc  l'ordre  pulilio,  ïntépîeur 
pur  no  contre  tes  fonctioo- 


et  e.tti^rieur  ;  —  crimes  et  dtHils  son 
naires  publicH  et  contre  l'.idrnlnlBtra 
magcables  polir  le  pulilic  en  gOnârol  [uffenses  à  la  religion  et  A  U 
morale,  etc);  —  crimes  et  délits  frintrc  les  personnes;  —  crimes  el 
délits  c>>ntrc  les  propriWs.  I.'esijuisse  de  I.cwis,  qiioi'iue  pliis  Olcn- 
due,  np  l'oniprend  >iiip  six  pnriles  diins  lesf|U'"lles  il  est  sti crTessI ve- 
inent riucslion  du  droit  pénfll,  d'une  nouvelle  organianlïon  de  la 
Justice  criminelle,  de  la  procédure  des  crimes  et  délits,  des  peines, 
de  la  condamnation  ans  frais,  du  jury,  des  luis  abrogées. 
(4)  Livre  VU.  art.  283. 

(fi)  An.  ZSJ. 
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due  en  raison  du  caractère  criminel  de  l'acle  ou  de 
l'omission  qui  en  est  la  base.  On  exigeait  autrefois  qu  a- 
vant  de  demander  réparation  du  dommage  résultant 
d'une  félonie,  la  partie  intéressée  eût  d'abord  remplises 
devoirs  envers  la  société  en  poursuivant  le  coupable  de- 
vant la  justice  répressive.  Mais  de  si  nombreuses  excep- 
tions avaient  été  admises  à  cette  règle,  qu'on  a  jugé  plus 
simple  de  l'abroger  complètement. 

Le  projet  de  Steplien  contient  aussi  d'importantes  mo- 
difications sur  la  compétence  et  sur  le  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  dont  les  règles  sont  simplifiées. 
Les  principes  actuels,  en  matière  de  compétence  relative, 
ont  conservé,  en  partie,  le  caractère  essentiellement  local 
de  l'ancienne  justice  criminelle.  Elles  sont  compliquées 
et  il  en  résulte  de  nombreuses  causes  de  nullité.  Le  pro- 
jet de  Stephen  met  un  terme  à  cet  état  de  choses  en 
posant  une  règle  fort  simple  :  «  toute  cour  aura  juridic- 
tion à  l'égard  de  toute  personne,  dans  quelque  lieu  que 
l'infraction  ait  été  commise,  si  cette  infraction  est  d'ail- 
leurs de  sa  compétence  (7).  »  Toutefois,  l'article  304 
ajoute  que  la  Haute  Cour  peut  ordonner,  à  la  demande, 
soit  de  l'inculpé,  soit  de  l'accusateur,  «  que  l'affaire  sera 
jugée  par  une  autre  Cour  que  celle  qui  régulièrement 
devrait  être  saisie,  ou  par  un  jury  spécial,  ou  enfin 
comme  action  civile.  »  L'énumération  des  cas  dans  les- 
quels la  Cour  a  le  droit  d'user  de  ce  pouvoir,  est  très-large. 

Le  jury  ne  reçoit  aucune  modification  importante  ; 
le  projet  de  Stephen  se  borne  à  décider  (8)  qu'à 
l'avenir  le  jury  pourra  rendre  son  verdict  le  dimanche. 

Mais  l'instruction  des  affaires  est  profondément  mo- 


(7)  Art.  200. 

(8)  Art.  385. 
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diiiée  siir  plusieurs  points.  Le  projet  dp  StepheÔ  eS 
ppanle  h  l'acle  de  1875  une  disposition  importante,  su 
les  commissions  rogatoires  :  «  Tout  juge  de  la  Haute  Cou 
peut  ordonner  que  lelle  personne  sera  interrogée  dnn 
quelque  pays  qu'elle  se  trouve  et  autoriser  l'accusalea 
ou  l'accusé  à  invoquer  la  déposition  ainsi  obtenue  (9). 
Vindirlmenl  ou  acte  d'accusation,  qui  prenait  souvcn 
des  dévdoppemenls  considérables,  est  îi  peu  près  rédui 
BUS  dimensions  de  nos  arrêts  de  la  chambre  des  mise 
en  accusation. 

Deux  innovations  concernent  les  témoins  :  l'accusa 
leur  doit  remelire  à  l'accusé,  avant  l'audience,  une  lisli 
des  témoins  ii  charge  et  lui  faire  comiatlrc  on  subslano 
l'objet  de  leurs  dépositions  (iO)  ;  la  Cour  peut  ordonne 
l'audition  de  témoins  qui  n'ont  été  cités  ni  par  l'accusa' 
lion  ni  par  la  défense  (U).  Mais  le  changement  le  plu; 
considérable  est,  sans  contredit,  celui  qui  concerna  l'ia 
tfrrogfltnire  de  l'accust'-.  On  se  rappelle  que.  d*ap^^s  l; 
procédure  iicluelie,  l'accusi'' ne  peut  pas  èlriî  inlerm^é 
Le  projet  de  Slpphen  veut  que  la  Cour  informe  l'accusé 
après  le  réquisitoire,  qu'il  peut  présenter  une  déclaralioi 
sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ou  se  faire  interroge, 
par  son  avocat  ;  mais  s'il  use  de  celle  faculté,  «  l'avoca 
de  l'accusation  pourra  le  soumelire  à  un  conlre-interro 
gatoire  et  lui  poser  des  questions  limitées  îi  l'ohjel  di 
l'accusation,  en  s'abstenant  de  celles  qui  toucheraient  j 
sa  répulalion  ou  à  sa  moralité.  La  Cour  et  le  jury  (celui 
ci  avec  la  permission  de  la  Cour)  pourront  aussi  adres 
ser  à  l'accusé  les  questions  qu'il  leur  sérail  loisible  d 
poserai  un  témoin,  et  ensuite  l'ovocal  de  l'accusé  aura  A 

(9)  Art.  336. 

(10)  Art.  371 

(11)  Art.  37Î. 
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nouveau  le  droit  d'interroger  son  client...  »  Si  cette  dis- 
position devient  un  jour  une  loi,  elle  amènera  fatalement 
l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  presque  toutes  les  af- 
faires, sur  les  conseils  même  de  son  avocat  ;  le  refus  d'être 
interrogé  produirait,  en  effet,  nécessairement  une  mau- 
vaise impression  sur  le  Jury. 

?ious  avons  vu  combien  la  législation  actuelle  était 
insuffisante  sur  les  pourvois  en  révision.  Le  projet  de 
Stephen  (12)  veut  qu'une  affaire  terminée  par  la  con- 
damnation de  raccusL»  puisse  être  instruite  à  nouveau 
dans  trois  cas:  i*  Si  le  juge  qui  a  présidé  les  assises 
l'ordonne  à  la  requête  du  condamné;  2*»  si  sur  un  re- 
cours en  grâce.  Tun  des  secrétaires  d'Etat  estime,  pour 
une  raison  quelconque,  que  la  condamnation  n'aurait 
pas  dû  être  prononcée  et  que  la  Cour  des  appels  crimi- 
nels, saisie  par  lui  de  la  question,  soitde  cet  avis  ;  3^  si, 
à  la  demande  du  condamné,  la  Cour  des  appels  criminels 
juge  que  la  révision  est  rendue  nécessaire  par  la  circons- 
tance qu'un  nouveau  jugement  a  condamné  pour  le 
môme  fait  un  autre  accusé,  ou  qu'un  des  témoins  en- 
tendus a  été  depuis  lors  condamné  pour  faux  témoignage 
contre  l'accusé. 

Les  réformes  relatives  au  droit  pénal  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  et  au  moins  aussi  importantes. 

Stephen  a  le  soin  (13)  de  supprimer  la  classiGcation 
actuelle  des  infractions,  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
dix-sept  distinctions  entre  les  félonies  et  les  misdemea- 
nors  (14).  Il  fait  disparaître  la  distinction  même  entre  ces 

(12;  Art.  393. 

(13)  Art.  286. 

(14)  Aujourd'hui  les  pairs  accusés  de  félonies  ont  le  droit  d'être  ju- 
gés «  par  leurs  pairs.  »  L'article  2S6  leur  maintient  ce  privilège  en 
l'adaptant  à  la  nouvelle  iclassiflcation.   Les  pairs  pourront  l'invo- 
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deux  (Jcrni^ros  infractions.  On  se  rappelle  l'origine  de 
division  des  délils  (lato  sensu)  en  félonies  et  misdemt 
nors;  les  félonies  étnient  h  l'origine  punies  de  moi 
entraînaient  la  confiscation  générale,  tandis  que  les  mi 
demeamrs,  infractions  beaucoup  moins  graves,  doi 
naient  lieu  à  l'applicnlion  de  peines  relative  ment  \^g 
res.  Mais  depuis  longtemps  déjc'i  la  peine  a  é\é  consîd 
rablement  abaissée  pour  un  grand  nombre  de  féloniese 
d'autre  part,  beaucoup  de  stnliits  ont  rang»^  parmi  l( 
misdemeanors  des  faits  aussi  graves  que  les  félonie 
L'ancienne  division  n'est  donc  plus  qu'une  cause  è 
confusion{13).  Aussi  Slcph en  distingue  les  infractioc 
suivant  qu'elles  donnent  lieu  ou  non  à  un  indictmen 
c'psl-A-dire  à  une  mise  en  accusation  devant  le  jury, 
appelle  indiclablc  ofjences  celles  qui  motivent  ce  renv< 
et  ce  sont  d'ailleurs  les  seules  dont  s'occupe  son  pn 
jet  (<6).  Stephen  veut  aussi,  et  sous  ce  rapport 
s'necorde  avec  Lewis,  que  toutes  les  anciennes  infra* 
lions  consiicrées  pnr  Iji  loi  ('ouinuiue  ressent  û'rit 
punies,  à  moins  qu'elles  ne  passent  dans  le  nouveau  cod 
pénal  ou  qu'elles  ne  soient  consacrées  par  une  loi  spé 
cialc.  Ainsi  doivent  disparaître  les  anciens  délits  connn 
sous  le  nom  de  oppression,  ej^torsion,  champcrty.  mail 
tpnance,  beimj  a  common  barrator,  beitig  a  commo 
scold.  le  refus  de  remplir  une  fonction,  etc.  (17). 

ijucr  tiiules  les  fois  qu'ils  Her.mt  accuaéa  d'une  int/icUiùle  ofeai 
punie  iIë  mon  ou  de  servitude  pÉnale. 

(15)  On  trouvera  i 'en u migration  das  principales  infractions  &  la  li 
pénale  dans   Nasmitli,  InsiiCutes  o/'  Englith  public   laïc,  p.    361 1 

(16)  Voyc^  1 Y  numération  des  indiclablc  q/Tencen,  li'npràa  les  sia 
luis,  dans  Noamith,  op.  rit.,   p.  445  (appendice), 

(17)  L'extoraiun  canaiatc,  de  lu  port  d'un  fonctionnaire,  li  r-'clamt 
de  l'argcnl  qui  i]Va(  paa  liù  vu  liiult  aulre  .;huae  ;  si  le  for,c(iunniii 
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Le  projet  de  Slcphen  laisse  de  côté  les  infractions  qui 
ne  donnent  pas  lieu  à  renvoi  devant  le  jury.  Il  contient 
toutefois  sur  les  délits  sans  innportance  (trifling  offences) 
une  disposition  générale,  qui  avait  déjà  été  admise  dans 
certains  cas  par  le  droit  actuel  :  «  Ne  sera  pas  considéré 
connme  délit  l'acte  que  la  Cour  saisie  jugera  trop  peu 
important  pour  être  traité  comme  tel  ou  que  le  juge, 
devant  lequel  Taffaire  sera  instruite,  estimera  être  accom- 
pagné de  circonstances  qui  en  rendent  la  punition  inop- 
portune (inexpedient).  » 

Quant  aux  personnes  punissables,  le  projet  de  Stephen 
contient  une  disposition  importante.  On  se  rappelle  que, 
d'après  la  loi  actuelle,  lorsqu'une  femme  mariée  com- 
met une  infraction  en  présence  de  son  mari,  la  loi  pré- 
sume qu'elle  y  a  été  contrainte  par  celui-ci.  Cette  pré- 
somption a  souvent  produit  des  résultats  scandaleux. 
Ainsi,  qu'une  femme  commette  un  crime  avec  son  mari 
et  sa  fille  âgée  de  16  ans  au  moins,  celle-ci  sera  punie, 
tandis  que  sa  mère  échappera  à  toute  répression.  Le 
projet  de  Stephen  supprime  celte  présomption;  il  faudra 
donc  qu'à  l'avenir  une  femme  mariée  fasse  la  preuve  de 
la  contrainte  pour  se  justifier. 

Stephen  et  Lewis  s'accordent  pour  soumettre  la  légi- 


emploie  dans  le  même  but  des  violences  sur  la  personne,  il  y  a  alors 
oppression.  Ces  faits  ne  doivent  plus  à  l'avenir  être  punis,  qu'autant 
qu'ils  sont  directement  prévus  par  le  code  ou  par  une  loi  spéciale. 
Il  y  a  maintenance  quand  on  prête  un  secours  frauduleux  à  au- 
trui dans  un  procès  auquel  on  n'est  pas  personnellement  intéressé. 
Le  champerty  est  un  contrat,  par  lequel  on  convient  avec  un  plai- 
deur, pour  le  cas  où  on  lui  ferait  gagner  son  procès,  d'en  partager 
avec  lui  le  bénéfice.  Le  common  barrator,  le  conxmon  scold  sont  des 
personnes  qui  font  ou  excitent  à  faire  des  procès  par  pur  esprit  de 
chicane.  Il  est  facile  de  voir  que  la  poursuite  de  ces  délits  devait 
être  elle-même  une  cause  de  chicane. 
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lïnw  dpfensoi  dw  règles  précises.  Slepheo  reot  qriir 
riolenre  employée  pour  déterminer  une  personne 
eommellre  uo  gmod  crime  ne  s<irl  jamarst  une  raus 
de  juslificalioa.  Elle  ne  fait  disparaître  la  eulpabili 
(ja'aaUnt  c^u'il  s'açil  d'une  infraction  moins  grsvp  i 
$ou$  certaines  conditions:  il  faut  que  la  riolence  ait  fa 
rraindre  la  mort  ou  une  blessure  grave,  qu'elle  ail  él 
commise  par  une  personne  présente  sur  les  lietix  a 
moment  du  crime,  qu'enfin  l'auteur  du  crime  n'ait  pt 
élé  auparavant  lié  par  une  promesse  ou  tout  autre  engi 
gement  à  commettre  le  crime.  Jusqu'à  ce  jour,  le  àm 
anglais  ne  conlîenl  aucune  règle  précise  sur  ce  point. 
Stephen  s'est  aussi  attaché  à  déterminer  sous  quell 
condition  la  démence  eiclul  la  culpabilité.  On  sait  <]u>. 
lYance  le  législateur  n'a  pas  essayé  de  définir  la  dé 
mence:  il  s'est  borné  à  constater  qu'elle  supprime  l'tni 
putabilité.  La  loi  française  s'en  est  rapportée  à  l'eianiei 
des  circonstances  de  chaque  affaire  et  au  disrememeii 
(ie>  jiiri.s  ou  iJi'<  ma^islrols  oohiiivs  par  les  oxperti>e 
médico-légales.  La  pratique  a  coiistalé  que  les  avoral 
almsent  souvent  de  celle  loi  si  large  pour  plaider  Iro| 
souvent  la  fotie  ou  tout  au  moins  pour  assimiler  de 
mononianies  plus  ou  moins  bien  définies  à  une  vérilabf 
démence.  Déjii  aujourd'hui,  en  .Angleterre,  ces  abus  son 
plus  rares.  Lorsque  le  jury  anglais  itrquitte  pour  raus 
de  démence,  il  doit  faire  connaître  ce  molif  et  dès  lors  l 
juge  a  mission  de  l'éclairer  sur  la  portée  légale  de  ce  fait 
.4ussi  s'est-il  formé,  dans  la  jurisprudence  anglaise,  su 
la  démence,  un  corps  de  doctrines  qui  ne  pourra  jamai 
exister  chez  nous  où  la  folie  est  une  pure  question  di 
fait  qui  échappe,  comme  telle,  à  la  Cour  de  cassation 
L'influence  des  magistrats  anglais  amène  des  condam 
niiliiiiis  dans  un  grand  nombre  de  css  où  il  y  aurai 
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probablement  acquillemenl  en  France.  Ainsi  on  n'adraet 
pas  chez  nos  voisins  Tirresponsabililé  de  l'halluciné  qui 
se  croit  à  tort  victime  d'une  provocation  imaginaire  ;  la 
loi  lui  impose,  au  contraire,  l'obligation  de  maîtriser  sa 
colère  et  de  se  refuser  la  satisfaction  de  la  vengeance. 

Le  projet  de  Stephen  (18)  détermine  soigneusement 
les  conditions  sous  lesquelles  la  démence  exclut  la  cul- 
pabilité. D'après  son  projet,  il  ne  suffît  pas  à  un 
accusé  de  prouver  sa  maladie  mentale  ou  la  faiblesse  de 
son  esprit  pour  échapper  à  toute  responsabilité  ;  il  doit 
encore  établir  qu'à  raison  de  son  état  mental,  il  ne 
comprenait  pas  la  nature  de  son  action  ou  qu'il  ne 
savait  pas  qu'elle  fût  défendue  par  la  loi  ou  la  morale, 
ou  que  l'impulsion  d'agir  était  irrésistible,  toujours 
par  suite  de  sa  maladie  et  sans  faute  quelconque  de  sa 
part. 

L'article  suivant  (19)  s'occupe  de  l'ivresse.  Il  décide 
que  l'ivresse  volontaire  ne  supprime  pas  la  culpabilité, 
mais  il  applique  à  l'ivresse  involontaire  les  mêmes 
règles  et  les  mêmes  conditions  qu'à  la  démence.  Toute- 
fois, Stephen  admet  le  bénéfice  de  l'ivresse,  même  dans 
le  cas  011  elle  est  volontaire,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait 
prévu  et  condamné  par  la  loi  morale  elle-même  et  que 
tout  homme  doit  s'interdire  sans  hésitation,  mais 
d'un  délit  qui  repose  uniquement  sur  la  loi  positive. 

En  matière  de  complicité,  les  .changements  introduits 
par  le  projet  de  Stephen  portent  plus  sur  les  mots  que 
sur  le  fond  du  droit;  il  ne  distingue  plus  le  complice  du 
co-auteur  ni  le  complice  après  coup  de  celui  qui  donne 
son  aide  ou  assistance  pendant  le  crime  ;  tous  sont 


(18)  Art.  20. 

(19)  Art.  21. 

VI.  54 
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punis  de  la  nu'me  peine.  On  aurait  pu  opérer  ime  réfoi 
me  qui  se  serait  trouvée  plus  en  rapport  avec  les  vrai 
principes  du  droit  de  punir  (20). 

Une  disposition  bien  plus  critiquable  est  celle  qu 
punit  le  crime  impossible  comme  le  crime  accompli  e 
cependant,  sur  ce  point,  Lewis  reproduit  la  doctrine  di 
Stephen.  Dans  tous  les  pays,  celui  qui  commet  un  fai 
de  ce  genre,  par  exemple,  donne  un  coup  de  poignard  î 
mi  homme  déjà  mort,  échappe  à  toute  répression. 

La  théorie  de  la  récidive  est  traitée  avec  plus  àt 
finesse  ;  Stephen  et  Lewis  établissent  des  distinction! 
qu'on  voudrait  trouver  dans  notre  loi  pénale.  D'après  le 
droit  ncluellemenl  en  vigueur  en  Angleterre,  le  récidi- 
viste doit  être  condamné  à  la  servitude  pénale  h  vie. 
Stephen  veut  qu'à  l'avenir  la  peine  encourue  soit  au  ma- 
ximum de  quatorze  années  de  servitude  pénale.  De  plus, 
la  récidive  suppose,  dans  son  projet,  que  le  coupable  » 
commis  la  première  fois  un  crime  qui  entache  l'honneur. 
Enliii,  il  liiut  ({LUI  k'  [iuuv{?;iu  irrjiiie  soit  un  de  L'ieus  <]ue 
lii  loi  un  unit;  rc;  si  l'on  se  trouve  en  dehors  de  cette  énu- 


(21))  L'arlicle  E8  du  projet  do  Stophen  diidare  punissables  de  la.  mùme 
pcmc  :  •  l'  celui  qui  commet  un  crime  ou  un  d^lit,  i-omtiie  aulcur  ou 
comme  L>o-autcur,  soit  personneUement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  non  coupable  ;  Z'  celui  qui  aida  ou  appuie  une  autre  pcraocns 
dans  la  perpétration  ilu  crime  ou  du  délit;  3°  celui  qui,  direclcmeai 
ou  indirei:(emcnt,  l'xcite  unâluti'e  personne  doonimeltrâ  le  crime  ou 
le  dtMit.  Exciter,  c'est  cunscillcr,  ameoor,  commander,  sollicâler.  en- 
courager, persuader  ou  essayer  de  persuaderj  cuntraiodre  ou  ussaj^i 

de  coutraindro »   D'autre  p-rt,   l'ariide  33  aasiniil^.  au  point  dt 

vue  de  la  peine  :  .  1"  celui  ([uî  commet  un  ocie  de  complicité  posté- 
rieur à  l'infraction  ;  S"  celui  qui  a  excité  à  commettre  un  crime  ou 
délit  qui,  en  lait,  n'a  pas  eu  lieu  ;  3*  celui  qui  convient  avec  ude 
autre  personne  de  commettre  une  infraction  quelconque;  4'  celui  qui 
tente  do  commettre  un  crime  ou  un  délit.  »  Cette  seconde  classifica- 
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méralioD,  il  n'y  a  pas  récidive.  Stephen  indique  comme 
crimes  donnant  lieu  aux  peines  de  la  récidive  :  Taltéra- 
tion  ou  la  suppression  d'une  pièce  authentique,  le  vol, 
l'appropriation  de  la   chose  d'autrui  par  des  moyens 
frauduleux,  la  destruction  ou  la  corruption  d'objets  de 
valeur,  l'entrée  par  violence  dans  une  maison,  dans  une 
boutique,  dans  une  église,  avec  Hntention  d'y  commet- 
tre un  crime,  le  fait  d'être  pris  dans  une  maison  les 
armes  à  la  main  ou  en  possession  d'instruments  desti* 
nés  à  crocheter  des  portes  ou  caché  sous  un  déguise- 
ment, enfin  le  faux.  Lewis  a  construit  dans  son  esquisse 
un  système  tout  différent  sur  la  récidive  et  qu'on  peut 
résumer  ainsi  :  celui  qui  a  été  puni  pour  un  délit,  donnant 
lieu  au  maximum  à  deux  ans  d'emprisonnement  avec 
travail  forcé,  commet-il  plus  tard  une  autre  infraction 
qui  serait  punie  pour  la  première  fois  d'un  emprisonne- 
ment avec  travail  forcé  de  cinq  ans  au  plus,  on  le  con- 
damnera à   un  emprisonnement  de  cette  nature  qui 
pourra  être  porté  jusqu'à  quatorze   ans.    Le   premier 
crime  était-il  puni  de  la  servitude  pénale,  si  le  second 
donne  lieu  ordinairement  à  cette  peine  de  sept  à  qua- 
torze ans,  celle-ci  peut  être  élevée,  en  cas  de  récidive, 
jusqu'à  vingt  ans.  Si  le  second  crime  donne  lieu  ordinai- 
rement à  une  servitude  pénale  de  plus  de  quatorze  ans, 
alors  celte  peine  peut  être  prononcée  contre  le  récidiviste 
à  perpétuité.  On  voit  que  Stephen  et  Lewis  n'exigent 
pas  qu'il  y  ait  une  certaine  corrélation  entre  le  premier 
et  le  second  crime  et  ils  ne  s'occupent  pas  non  plus  de 
l'intervalle  qui  a  pu  les  séparer. 

Le  système  des  peines  contient  aussi  quelques  mo- 
difications qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever.  On  sait 
que  le  droit  actuel  admet  le  cumul  des  peines  :  chaque 
infraction  est  punie  comme  si  elle  était  unique.  Le  projet 
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de  Stephenn'uppliriiif!  (Qu'une  seule  peine  en  cas  dff|ï 
ra)il6  de  délits,  mais,  d'après  l'échelle  établie  par  l'article 
< 3,  celle  peine  peut  toujours  êlre  supérieure  ou  au  moins 
égale  au  total  des  peines  encourues.  «  Otiiconque,  jur 
deux  infractions,  a'encouru  deux  condamnations  Ji  deui 
ans  d'emprisoiinemcnl,  peut  êlre  condamné  pour  les 
deux  délits  è  sept  ans  de  servitude  pénale  :  si  ces  tofrac- 
lions  sont  au  nombre  de  trois,  la  durée  de  la  servitud>i 
pénale  peut  être  porlée  il  quatorze  ans. . ,  Si  chacune  des 
infractions  commises  est  punie  de  la  servitude  pénale, 
lo  peine  prononcée  peut  être  égale  au  montant  total  des 
peines  encourues  :  si  ce  loto!  dépasse  vingt  ans,  une 
condamnation  à  vie  peut  être  prononcée.  »  Le  projet  est 
plus  rigoureux  fion-seulemcnl  que  notre  t^ode  d'instruc- 
tion criminelle  (2i  ),  mais  même  que  le  Code  pénal  belge 
(22),  le  Code  pénal  d'Italie  et  le€ode  pénal  allemand  (Sa). 
Ce  dernier  admet  bien  que  le  cumul  des  délita  entraîne 
l'élévation  de  la  plus  forte  des  peines  alFépentes  à  chaque 
infracliuii.  mais  "  hi  lUuTf  ik:  lii  poîiie  prouoncL'O  ne 
peut  atteindre  le  luonlunt  total  des  [leines  encou- 
rues »  (2i). 

La  peine  de  morl  est  maintenue^  mais  le  projet  \e\ii 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  soit  exécutée  à  l'intérieur  de 
la  prison. 

Steplien  et  Lewis  s'accordent  pour  maintenir  la  peine 
du  fouet  avec  ses  noms  actuels  (flogying  ei  trhippingï 
et  ils  Ili  réylenieiitenl  mi^ine  avec  soin.  Aux  termes  du 
projet  de    Steplien  (5-j),  le  //ui/y/Hy  consiste  dans  l'ap- 

(21)  .\rt.  365. 

{ii)  Art.  6U  à  6:i. 

(23)  Art.  74. 

{ii)  Vuy.  Annuaire  i/e  U-yiflaUan  étrangère.  1872,  p.   101. 
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plication  de  cinquante  coups  au  plus  d'un  instrument 
dont  la  détermination  est  laissée  aux  juges  :  il  ne  peut 
être  infligé  qu'à  des  individus  âgés  de  plus  de  seize  ans. 
Au-dessous  de  cet  âge,  la  loi  ne  permet  que  le  tvhip- 
ping,  c'est-à-dire  l'application  d'un  certain  nombre  de 
coups,  vingt-cinq  au  plus,  donnés  avec  des  verges.  Le 
projet  défend  de  soumettre  les  femmes  soit  au  flogging^ 
soit  au  whipping;  actuellement  elles  peuvent  être  con- 
damnées au  tvhipping  en  cas  de  voies  de  fait  envers  la 
reine  (26). 

Chose  remarquable,  l'emprisonnement  cellulaire,  que 
nous  commençons  à  généraliser  on  France,  est  sup- 
primé dans  le  projet  de  code  pénal  anglais.  Les  pei- 
nes ordinaires  sont,  comme  aujourd'hui,  la  servitude 
pénale  et  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  lorcé. 
La  servitude  pénale,  sauf  dans  le  cas  de  sodomie  (27), 
peut  toujours  être  abaissée  à  cinq  ans  ou  remplacée  par 
un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans 
travail  forcé.  Aucune  limite  minima  n'est  imposée  au 
juge  pour  la  détermination  de  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment (28).  Le  projet  sur  ce  point  ne  fait  que  générali- 
ser une  règle  qui  ne  comporte,  dès  maintenant,  qu'un 
petit  nombre  d'exceptions. 

Enfin,  Stephen  et  Lewis  s'accordent  pour  donner  h  la 
Cour  le  droit,  tout  en  renvoyant  l'accusé,  de  lui  adresser 
une  admonestation.  Cet  avertissement,  déjà  donné  au- 
jourd'hui assez  souvent  avec  autorité  et  bienveillance, 
produit  d'excellents  eflTets. 

Telle  est  la  théorie  générale  de  la  criminalité  et  des 
peines.  Le  projet  de  Stephen  et  l'esquisse  de  Lewis  pas- 

(26)  Loi  de  1843  «  pour  protéger  la  personne  de  Sa  Majesté  >•  (art.  31). 

(27)  Art.  101. 

(28)  Art.  12, 


854  VIU'    PARTIE.    —    LE    DHOIT    ACTUEL. 

senl  en  revue  tous  les  crimes  ot  délits.  Il  va  sans  direque 
nous  ne  pouvons  pas  les  suivre  dans  cette  longue 
éoumération.  Nous  nous  bornerons  à  relever  quel- 
ques modifications  importantes  proposées  au  droit 
actuel. 

Le  livre  II  du  projet  de  Stcpben,  consacré  aui  crimes 
et  délits  contre  l'ordre  public,  diminue  les  cas  deliaule 
trahison  (29).  La  même  réforme  se  trouve  dans  l'es- 
quisse de  Lewis.  Ces  deux  jurisconsultes  s'accordeol 
pour  retirer  le  caractère  do  crime  de  haute  trahison  am 
faits  suivants:  l'attentat  à  la  vie  du  cliaocelier,  du  lonl 
trésorier,  d'un  juge  de  la  Haute  Cour,  le  viol  de  la  Mlle 
aînée  non  mariée  du  roi  ou  de  la  reine  régnante.  Mais  ils 
considèrent  encore  comme  crime  de  haute  trahison 
rad^ltère  commis  avec  la  femme  du  roi  ou  du  prioiic  de 
Galtes  ou  avec  la  reine  régnante,  même  si  cette  prin- 
cesse ou  cette  reine  a  consenti.  Le  droit  actuel  punit  de 
mort  même  les  simples  complices  du  crime  de  haute 
Iraliisiiii  L'I  il  prononce  la  [leine  de  l'emprisoimemoiil 
perpétuel  avec  travail  forcé  contre  quiconque  a  connais- 
sance d'un  projet  de  haute  trahison  et  ne  le  dénonce  pas. 
Le  projet  de  Slephen  remplace  la  peine  de  mort  par 
celle  de  l'emprisonnemenl  perpétuel  contre  les  simples 
complices,  mais  il  applique  la  même  peine  contre  celui 
qui,  connaissant  le  projet  d'un  crime  de  haute  trahison, 
n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  l'empêcher. 
L'esquisse  de  Lewis  ne  punit  que  les  complices  d'une 
haute  irahisun  qui  a  eu  lieu  ou  a  élé  tentée  et  elle  laisse 
au  juge  une  Hberlé  complète  pour  l'application  de  la 
puiae. 

On  ronsidère  en  Anf^lelerre  connue  réunions  illégales 
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toutes  celles  tenues  par  trois  personnes  au  nnoins  dans  le 
but  de  commettre  un  crime  avec  violence  ou  de  complo- 
ter des  machinations  de  nature  à  inspirer  aux  voisins  la 
crainte  d'une  rupture  de  la  paix.  Le  projet  de  Stephen  ne 
modifie  pas  les  conditions  de  ce  délit  ;  mais  l'esquisse  de 
Lewis  ne  considère  comme  réunions  illégales  que  celles 
qui  se  tiennent  dans  les  lieux  publics.  Stephen  punit 
aussi  (30)  le  fait  de  recevoir  de  l'argent  pour  se  battre 
et  il  tranche  ainsi  une  controverse  qui  sépare  aujourd'hui 
les  jurisconsultes. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  qui  se  laissent 
corrompre  et  ceux  qui  tentent  de  les  corrompre,  encou- 
rent, dans  le  projet  de  Stephen,  un  emprisonnement  de 
quatorze  ans  au  plus  (31)  avec  travail  forcé.  Lewis  ne  leur 
inflige  que  sept  ans  de  prison  avec  travail  forcé  au  plus 
et  deux  ans  de  prison  au  moins. 

Le  faux  témoignage,  expression  que  le  projet  substitue 
à  celle  de  parjure,  est  défini  a  l'affirmation  d'un  fait, 
d'une  opinion  ou  d'une  croyance,  faite  sous  serment  ou 
autrement,  par  un  témoin,  dans  une  déposition  en  jus- 
tice, et  contraire  h  ce  que  croyait  ce  témoin  à  l'époque 
où  il  l'a  faite  (32).  »  D'après  le  droit  actuel,  le  parjure 
n'est  un  crime  que  dans  le  cas  où  le  fait  afTirmé  sous 
serment  est  de  nature  h  influencer  la  décision  à  interve- 
nir. La  définition  nouvelle  supprime  cette  condition.  De 
plus,  tandis  qu'aujourd'hui  le  parjure  n'est  puni  que  de 
sept  ans  de  servitude  pénale  au  maximum,  l'article  84 
du  projet  permet  de  prononcer  la  même  peine  pour  une 
durée  de  quatorze  ans  ou  même  à  perpétuité,  suivant  les 
cas.  Dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  lajus- 

(30)  Art.  98. 

(31)  Art.  111  et  auiv. 

(32)  Art.  83. 
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tice,  le  projet  de  Slephen  punit  même  un  fail  qui,  à  ma 
connaissance,  n'est  considéré  comme  un  délit  par 
aucune  législation  :  c'est  celui  de  simuler  des  preuves 
d'un  crime  contre  une  personne  afin  d'induire  la  justice 
en  erreur.  La  peine  encourue  est  de  sept  ans  d'empri- 
sonnement avec  travail  forcé  au  plus.  Le  projet  punit 
également  quiconque  s'entend  avec  autrui  ponr  inler 
rompre  ou  troubler  l'administralion  de  la  justice.  Ste- 
phen  et  Lewis  s'accordent  aussi  pour  modifier  le  droit 
actuel  qui  prononce  la  même  peine,  sans  aucune  djiilinc- 
tion,  contre  toute  personne  coupable  d'avoir  favorisé  l'é- 
vasion d'un  prisonnier  ;  ils  veulent  que  la  peine  soit  plus 
sévère  si  le  coupable  a  eu  des  facilités  particulières  à 
raison  même  de  ses  fondions  (3;i). 

Les  crimes  contre  la  religion  subissent  d'imporlanles 
modifications.  On  se  rappelle  qu'un  statut  du  règne  de 
Guillaume  111,  modifié  par  un  autre  de  George  IV  (3i). 
punit  tout  écrit  qui  altère  les  croyances  religieuses.  Le 
pnijpl  do  Sli^plions)^  borne  ;i  Irappei'  les  écrits  ciinlrairi^j 
h  la  religion  ;  il  laisse  eu  dehors  de  la  loi  pénale  ceux  qui 
attaquent  sérieusement  les  croyances  religieuses  et  il 
fail,  du  point  de  savoir  quand  un  acte  est  irréligieux,  une 
pure  question  de  fait  (;ï5).  L'esquisse  de  Lewis  eiclul 
les  propos  irréligieux  du  nombi'e  des  délits,  mais  elle 
punit  tous  les  actes  publics  qui  ont  pour  objet  d'offenser 
les  convictions  religieuses  d'autrui.  D'ailleurs ,  les 
deux  projets  s'enlendonl  pour  punir  les  crimes  contre 
nature. 

Toutes  les  infractions  relatives  aux  particuliers  soiU 
commises  contre  la  personne  ou  contre  les  biens.  De  tous 

133)  Voi',  les  an.  135  el  suivants. 

(3-1)  St.  9  ei  lU,  VV,  111,  chap.  35.  —  St.  35,  Gea.  IV,  cliap.  10. 

(35)  Art.  141- 
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les  crimes  contre  la  personne,  les  plus  graves  sont  l'as- 
sassinat et  rhomicide. 

Le  droit  anglais  distingue  deux  sortes  d*homicides,  le 
mnrder  et  le  manslaughter.  L'article  134  du  projet  appelle 
mwrrfer  rhomicide  criminel  commis;  ou  bien  1**  avec 
l'intention  de  causer  la  mort  d'une  personne  quelconque 
ou  de  lui  causer  des  blessures  graves,  que  cette  per- 
sonne soit  celle  qui  a  été  tuée  ou  une  autre  ;  ou  bien 
2°  avec  la  connaissance  que  l'acte  (ou  l'omission  du  de- 
voir légal),  qui  est  la  cause  de  la  mort,  amènerait  pro- 
bablement la  mort  d'une  personne  ou  lui  causerait  des 
blessures  graves,  que  cette  personne  soit  celle  qui  a  été 
tuée  ou  une  autre  ;  il  y  a  murder  dans  ce  cas,  môme  si 
l'auteur  de  l'acte  ne  voulait  pas  causer  la  mort  ou  les 
blessures  graves,  ou  s'il  lui  était  indifférent  d'amener  ou 
non  ce  résultat.  Lorsque  ces  conditions  manquent, 
l'homicide  cesse  d'être  un  murder  pour  devenir  un  mans- 
laughter (36).  Il  résulte  de  ce  projet  que  l'homicide  per- 
drait dans  deux  cas  le  caractère  de  murder  et  deviendrait 
un  manslaughter^  contrairement  à  ce  quia  lieu  aujour- 
d'hui. D'abord,  lorsqu'on  tue  un  homme  en  voulant  com- 
mettre une  félonie,  par  exemple  un  vol;  ensuite,  toutes  les 
fois  que  l'homicide  est  commis  en  résistant  à  une  arres- 
tation légale.  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  aujourd'hui  mur- 
der^ alors  même  que  l'acte  a  été  commis  sans  prévision 
de  l'homicide  qui  en  est  résulté. 

Le  droit  actuel  veut  qu'il  y  ait  simple  manslaughter^ 
lorsque  l'homicide  a  été  provoqué  par  des  coups  et  bles- 
sures ou  par  l'adultère  de  la  femme.  On  discute  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  d'autres  causes  de  provocation 
qui  retirent  à  l'homicide  le  caractère  de  murder  pour  lui 

(36)  Art.  135. 
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donner  celui  de  manslaughter.  Sieplien  el  Lewis  s'acroi 
dent  pour  décider  qu'il  faut  voir  une  provocation  dao 
loul  tait  de  nnture  ïi  faire  sorlir  un  homme  raisonnab! 
de  son  état  ordinaire. 

Celui  qui  vient  en  aide  'a  un  suicidé  est  aujourd'lm 
traité  comme  complice  de  murder.  Stephen  el  Lewi 
considèrent,  au  contraire,  son  action  comme  un  crima 
migeneris;  tous  deux  la  punissent  au  maximun  d'ui 
emprisonnement  avec  travail  forcé  à  perpétuité. 

Nous  avons  vu  combien  la  répression  des  infanUcide: 
est  aujourd'hui  insuffisante  h  rnuse  de  la  sévérité  même 
do  la  loi.  Aux  termes  de  l'article  138  du  projet  de  Slo- 
phen,  la  femme  qui  donne  la  mort  à  son  enfant  pendani 
l'accouchcmenl  ou  immédiatement  après,  ue  sera  plus 
coupable  de  mwrrfer,  mais  seulement  de- maHs/oogA/er,  si, 
au  moment  du  crime,  ses  souffrances  physiques  ou 
mentales  lui  ont  enlevé  une  partie  de  son  libre  ar- 
bitre. 

Nous  avons  vu  qu'une  loi  du  n'^gne  actuel  ronsidère 
comme  un  crime  spécial  le  fait  d'étrangler  une  personne 
pour  commettre  un  autre  crime  sur  elle  (37).  Stepheu 
va  plus  loin  et  fait  un  crime  spécial  de  loul  acte 
de  violence  ayant  pour  objet  de  mettre  une  personne 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre  contre  un  délit  (38), 
Lewis,  avec  plus  de  raison,  supprime  purement  et  sim- 
plement ce  crime,  qui  reste  ainsi  dans  les  attentais  ordi- 
naires contre  la  personne,  coups,  blessures,  meurtre 
assassinat,  suivant  les  circonstances. 

En  ce  qui  touche  les  attentais  contre  les  femmes,  l'ar 
ticji?  105  (lu  projet  de  Stophen  étend   le  viol  au  cas  uî 

(37)  yi.  24  et  25.  Vie,  chap.  100. 
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Ton  obtient  d'une  femme  son  consentement  sous  pré- 
leile  de  traitement  médical.  On  considère  aussi  le  con- 
sentement comme  faisant  défaut  lorsque  Fauteur  de 
Tatlentat  n'a  pu  le  commettre  qu'en  se  faisant  passer 
pour  le  mari  ou  a  employé  une  supercherie  quelconque 
de  même  nature.  Dans  les  autres  cas,  le  viol  suppose  la 
violence  physique  ou  morale.  D'ailleurs  Stephen  et  Lewis 
ne  modifient  pas  la  loi  relative  au  crime  d'enlèvement. 
Ce  crime  suppose  qu'on  enlève,  sans  son  consentement, 
une  femme  de  plus  de  vingt  et  un  ans  ou,  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  exerce  la  puissance  sur  elle,  une 
fille  entre  seize  et  vingt  et  un  ans  ;  peu  importe  que  le 
ravisseur  se  propose  d'épouser  la  personne  ravie  ou  de 
nouer  avec  elle  des  relations  illicites.  L'enlèvement  d'une 
fille  plus  jeune  est  moins  sévèrement  puni  parce  qu'il 
ne  peut  pas  avoir  de  conséquences  aussi  graves  ;  la  peine 
actuellement  encourue  est  celle  de  deux  ans  de  prison  au 
maximum,  mais  Stephen  considère  cette  peine  comme 
insufiisante  et  propose  d'en  élever  le  maximum  à  sept 
années  d'emprisonnement  avec  travail  forcé. 

Stephen  élève  aussi  la  peine  contre  les  difiamaleurs, 
par  voie  de  pubhcatiou,  de  trois  ans  de  prison  avec 
travail  forcé  au  maximum,  à  cinq  ans  de  la  même 
peine. 

Passons  aux  crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Le 
projet  de  Stephen  fait  subir  un  remaniement  complet  au 
droit  acluel  en  ce  qui  concerne  le  vol  et  les  autres  espè- 
ces de  fraude.  Le  projet  considère  comme  trois  formes 
d'une  même  infraction  et  punit  des  mêmes  peines  le  vol, 
l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie  (39).  Les  peines 
sont  graduées  suivant  la  valeur  de  l'objet  que  l'auteur 

(39)  Art.  193. 
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de  l'infraction  s'est  approprié  frauduleusement:  '(""s 
l'objet  vaut  13,500  francs  ou  davantage,  ou  si  c'est  un 
testament,  le  maximum  de  la  peine  encourue  est  la  ser- 
vitude pénale  à  perpétuité;  3"  si  l'objet  vaut  2,500  franrs 
ou  davantage,  mais  moins  de  12,500  francs,  l'appropria- 
lion  frauduleuse  est  punie  de  quatorze  ans  de  servitude 
pénale  au  plus;  3"  dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est 
de  sept  ans  de  servitude  pénale  au  plus  ;  i"  si  cependant 
l'objfrt  n  une  valeur  pécuniaire  inférieure  à  <25  francs, 
l'auteur  de  l'infraction  n'est  punissable  t]ue  de  deux  ans 
flu  plus  d'emprisonnement  avec  travail  forcé  (40),  Déjà 
le  droit  actuel  assimile  le  vol  et  l'abus  de  confiance 
ainsi  que  l'escroquerie,  de  sorte  que  cflui  qui  est  pour- 
suivi potirTuD  de  ces  trois  crimes  peut  être  puni,  quoi- 
qu'au  cours  de  l'inslruclion  il  se  modifie  en  l'un  des 
deux  autres,  sauf  une  exception:  le  voleur  ne  peut  être 
puni  comme  escroc  (41).  Mais  il  règne  dans  le  droit 
actuel  une  grande  confusion  sur  le  point  de  savoir 
quelles  choses  sdiit  susceptibles  d'èlre  volées.  Ainsi, 
d'flprès  la  loi  commune,  les  animaux  sauvages  et  en 
vie  ne  peuvent  être  volés,  mais  certains  statuts  font 
exception  pour  les  cerfs,  les  lièvres  et  les  lapins  de  ga- 
renne (42).  De  ntéme,  la  loi  commune  ne  considère  pas 
tomme  susceptibles  de  vo!  les  animaux  domestiques  ni 
les  animaux  sauvages  tenus  en  captivité,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  ils  sont  destinés  à  des  maisons  prîncières; 
mais  les  statuts  ont  à  peu  près  complélemenl  abrogé 
celte  rf-gle  el  décidé  que  les  bêtes  sauvages  en  captivité, 


(40)  Art.  I9il. 

(41)  St,  24  pl  25.  Vie,  ohap.  96.  î  BS,  70.  72  ei 

(42)  .SI.  ;l,  C.eo-,  IV.  (-hap.   69.  —  St.  1  et  2, 
St,  24  Pt  2S,  Vie.,  l'hap.  %,  5  11  à  17. 
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comme  les  animauxdomestiques,peuvenl  être  volées  (43). 
Mais  comme  ils  n'ont  pas  parlé  des  furets,  des  rais  et 
autres  animaux  de  même  nature,  il  semble  que  ceux-ci 
soient  restés  sous  Tempire  de  la  loi  commune.  La  loi 
commune  et  les  statuts  présentent  aussi  une  grande 
confusion  sur  le  vol  do  certaines  créances.  La  loi  com- 
mune pose  en  principe  qu'un  droit  incorporel  ne  peut 
pas  être  volé;  mais  les  statuts,  tout  en  respectant  cette 
règle,  y  apportent  des  dérogations  en  ce  qui  concerne 
les  lettres  de  change  et  les  billets  de  chemin  de  fer, 
comme  ils  admettent  aussi  qu'on  peut  voler  des  titres 
de  propriété  ou  des  actes  sous  sceau.  D'après  le  droit 
actuel,  il  y  a  également  vol  lorsqu'on  s'approprie  la 
chose  que  l'on  a  trouvée;  escroquerie,  toutes  les  fois 
qu'un  domestique  ou  un  employé  s'empare  d'un  bien  de 
son  maître;  vol  avec  violence,  si  l'on  emploie  la  force 
contre  une  personne  pour  s'emparer  de  son  bien  ;  extor- 
sion, lorsqu'on  décide  une  personne  à  passer  un  acte 
juridique  par  dol  ou  violence. 

Le  projet  de  Stephen  simplifle  cette  théorie.  Il  pose 
en  principe  que  toute  chose  peut  être  volée,  sauf  excep- 
tion pour  ce  qui  pousse  de  la  terre  et  pour  les  objets 
qui  valent  moins  d'un  shilling  (44).  Il  admet  le  vol 
entre  époux  toutes  les  fois  que  ceux-ci  vivent  séparés. 
Le  vol  commis  en  chemin  de  fer  est  assimilé  à  celui  qui 
a  lieu  à  bord  d'un  bateau  ou  dans  un  dock  (45).  Il  va 
sans  dire  que  si  le  vol  est  commis  au  moyen  de  fausses 
clefs,  la  peine  est  aggravée.  D'ailleurs,  le  projet  de 
Slophen  continue  à  distinguer  le  vol  ordinaire  du  vol 
avec  violence  et  de  l'extorsion.  La  loi  actuelle  ne  punit 

(43)  St.  24  et  25,  Vie,  cliap.  96,  g  ^8  à  22. 
(44;  Art.  244  et  245. 
(45)  Art.  263. 
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celui  qui  est  trouvé  en  possession  de  pinces  ou  croche 
qu'autant  qu'il  est  arrêté  pendant  la  nuit;  Stephen  vci 
que  la  détention  de  pareils  objets,  même  pendant  lejoui 
soit  un  délit  (46). 

La  matière  du  faux  est  aussi  complètement  remanié 
dans  le  projet  de  Stephen.  Depuis  longlemps  déjà,  on  s 
plaint  (le  la  confusion  de  la  loi  sur  ce  point,  mêm 
depuis  le  statut  de  1861  (47).  Les  dispositions  relative 
h  la  fausse  monnaie  ne  sont  pas  modifiées,  sauf  sur  ui 
point;  la  préparation  d'un  métal  destiné  à  simuler  i. 
monnaie  d'or  ou  d'argent  ou  une  monnaie  étrangère  ea 
déjà  par  elle  seule  un  délit.  Nous  ne  pouvons  pa 
d'ailleurs  nous  étendre  ici  sur  les  détails  du  crime  d 
faux  qui  est  en  général  puni  de  sept  années  de  servitudi 
au  masimum. 

Nous  ne  relèverons  plus  qu'une  disposition  destinéi 
à  garantir  sérieusement  le  droit  de  propriété  ;  l'artich 
273  pose,  en  règle  générale,  qu'au-dessus  de  35  fran« 
tout  dommaf,'e  cati^é  luécliiunmeiiL  (wa/Zc/oMi  luischîef 
est  punissable  de  cinq  ans  de  servitude  pénale  ou  dt 
deux  ans  de  travail  forcé,  suivant  que  le  préjudice  dé- 
passe ou  non  500  francs. 

Hfi;  Art.  306  et  397,  —  St.  34  et  25,  Vio..  cliap.  96. 

(47)  St.  24  et  25,  Vie,  eliap.  ^.  —  Un  alatut  Ju  20  juin  1875  pont 
que  tout  cmplu.vi^  ou  acrvlti^ur  qui  commet  un  faux  au  préjuiii.:e  di 
Bon  patron  est  paaaiijic  de  sept  ans  ilc  Bervituiio  pénale  ou  d'un  cm- 
prisonnomont  Je  deux  anniea,  avec  ou  sans  trnvaii  forcé. 


CHAPITRE  X 


L'organisation  judiciaire  et  la  procédure 
propres  èi  certaines  parties   de  Tilngleterre 


§  342.  —  l'Ecosse. 


L'organisation  judiciaire  de  l'Ecosse  est  tout  à  fait 
différente  de  celle  de  l'Angleterre  ;  elle  repose,  comme 
la  procédure,  sur  d'anciens  usages  souvent  peu  précis  et 
dont  il  est  presque  toujours  impossible  de  retrouver 
l'origine.  L'étude  sommaire  de  ce  système  judiciaire  et 
de  celle  procédure  offre  plus  d'un  intérêt  ;  elle  permet 
notamment  de  relever  les  contrastes  que  ce  système 
présente  avec  celui  de  l'Angleterre  et  de  constater  en 
même  temps  que  la  réforme  judiciaire  de  1873  a  rap- 
proché l'organisation  judiciaire  de  l'Angleterre  et 
celle  de  l'Ecosse.  On  a  toujours  reconnu,  avant  1873,  que 
le  régime  de  l'Ecosse  était  supérieur  à  celui  de  l'Angle- 
terre. Aussi  la  commission  nommée  par  la  reine  en  1868, 
pour  étudier  les  réformes  à  introduire  en  Ecosse,  n'a-t- 
elle  demandé  que  des  changements  secondaires,  relatifs 
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le  plus  souvent  k  la  procédure  :  elli^  s'esl  prononcée  po 
le  maintien  du  régime  en  vi^ieur. 

La  juridiction  civile  inférieure  réside  dans  les  Cna 
des  sheriffs.  Les  siienffs,  chargés  autrefois  de  fonclioi 
héréditaires,  sont  aujourd'hui  nommés  par  la  reia 
mais  à  vie.  Ils  Sont  choisis  parmi  les  membres  du  ba 
reau  de  la  Cour  supérieure  en  exercice  de  leur  prfifessjoi 
Ce  sont  denc  des  .■)vocats  d'Edimbourg  qui  sont  premiei 
magistrats  des  comtés  (même  les  plus  éloignés)  on  iU  n 
sont  d'ailleurs  tenus  de  résider  que  quatre  mois  parar 
Toulefois,  comme  les  avocats  les  plus  occupés  d'Edira 
bour}^  se  trouvaient  souvent  dans  l'impossibilité  d'eiei 
cer  d'une  manière  régulière  leurs  fonctions  de  raagis 
trnts.  on  a  permis  aux  sherifis  des  comtés  de  nomme 
pui-mémes  un  ou  plusieurs  sheriffs  subsriluls  pour  le 
remplacer  dans  leurs  fondions.  Chaque  sheriff  choisit  e 
révoque  son  substitut,  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  avei 
l'agrément  dn  lord  justice  gênerai  et  du  lord  justice  clerk 
r.'esl  égnipinoiit  Uii  qui  nonimi*  le  procureur  fiscii!  e 
tous  les  fonctionnaires  dépendant  de  sa  cour,  Poureier 
cer  les  fondions  de  sheritr  substitut,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'élre  avocat.  Comme  ces  fonctions  étaient  ppu 
rétribuées  avant  1834  (400  livres  par  an  au  masimuoi). 
on  pormetlail  aux  substituts  de  cumuler  avec  d'autres 
professions  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  élaienl 
banquiers  ou  intendants  :  mais  on  a  reconnu  les  incon- 
vénients de  cet  état  de  choses  et  on  a  interdit  au.x  subs- 
tituts toute  autre  profession,  en  même  temps  que  leurs 
émolumenls  ont  été  sensiblement  augmentés  ;  ils  varient 
aujourd'hui  entre  oOO  et  )  ,400  livres(l 3,000  à  3o,000  fr.) 
Quand  le  sheriff  est  dans  le  comté,  c'est  lui  qui  rend  la 
justice;  en  son  absence,  le  substitut  juge  les  affaires, 
mais,  chose  remarquable,  ses  jugements  sont  toujours 
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susceptibles  d'appel  devanl  le  sheriff  lui-même.  Celle 
parlicularilé  lient  k  ce  qu'à  l'origine  le  substitut  était 
l'homme  du  slieriff,  à  ce  point  que  celui-ci  était  respon- 
sable des  actes  de  son  suppléant. 

Le  sheriff  juge  seul,  assisté  d'un  greffier  dont  les  fonc- 
tions sont  aussi  nombreuses  qu'importantes.  On  peut  dire 
que  le  sheriff  constitue  la  juridiction  inférieure  de  droit 
commun.  Il  juge  sans  appel  dans  toutes  les  matières  où 
il  est  compétent  jusqu'à  concurrence  de  25  livres 
(625"fr.)  ;  au-delà  de  cette  somme,  il  statue  à  charge 
d'appel.  En  particulier,  il  connaît  en  premier  ressort: 
des  actions  mobilières  dépassant  25  livres  et  quelle  que 
soit  la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent;  des  actions  pos- 
sessoires  ;  des  procès  entre  bailleur  et  preneur,  entre 
suzerain  et  vassal.  Par  exception,  il  ne  peut  pas  connaî- 
tre des  procès  concernant  la  propriété  immobilière  ni 
des  questions  d'élat.  Mais  des  statuts  l'ont  investi  d'une 
juridiction  spéciale  en  matière  de  droit  maritime,  de 
testament,  de  faillite;  enfin,  deux  statuts  de  1868  ont 
organisé  devant  lui  une  procédure  simple  et  rapide  pour 
le  recouvrement  des  dettes  de  sommes  d'argent. 

Indépendamment  de  sa  juridiction  civile,  le  sheriff  est 
aussi  juge  criminol  dans  les  limites  que  nous  indique- 
rons bientôt  ;  il  est  encore  juge  d'instruction  et  officier 
de  police  judiciaire;  il  juge  aussi  certaines  affaires 
administratives,  celles  qui  sont  relatives  aux  routes, 
à  la  police,  à  l'enregistrement,  aux  limites  des  bourgs, 
etc.  Comme  administrateur,  il  s'occupe  des  pauvres,  des 
aliénés  ;  il  dresse  et  révise  les  listes  électorales,  préside 
les  élections  des  membres  du  Parlement.  Représentant 
du  pouvoir  exécutif,  il  est  le  chef  du  comté,  a  le  droit 
de  requérir  la  police,  la  milice.,  l'armée;  il  répond  de  la 

paix  publique  et  peut  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
vu  55 


lerro  les  cours  de  comié,  on  n'a  I 
l'Ecosse  la  juridiction  du  sherifT.  Ls 
niée  en  1868  pour  la  révision  de  la  j 
repoussi^  les  reproches  adressés  par  ■ 
k  celle  juridiction.  On  avait  demandé 
substitut  du  sherifTet  l'obligation,  poi 
dcrdansie  comté,  d'y  rendre  la  justi< 
avait  déjà  été  Taite  en  Ï8I8  et  elle  a 
époque  comme  aujourd'hui.  Les  hoi 
pétenls  apprécient  beaucoup  le  sysl 
la  justice  par  des  magistrats  résidar 
la  localité  où  ils  exercent  leurs  fonctii 
nent  sir  Hay  Cambell,  .président  i 
faisait,  à  ce  sujet,  des  observations 
particulièrement  intéressantes  pour  t 
bitués  à  une  justice  sédentaire,  à  ( 
ainsi  dire  attachés  au  sol  par  riDara< 
grand  danger,  disait  le  rapport  de  1< 
la  résidence  en  province  d'uDJuge, 
ble  et  le  mieui  réputé.  Un  hommt 
situation  est  exposé  à  tous  les  préj 
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mauvaise  influence,  le  seul  fait  qu'il  est  parvenu  au  com- 
ble de  son  ambition,  lendra  a  diminuer  son  travail  et  par 
suite  l'utilité  de  ses  services,  tandis  que  sa  situation  éloi- 
gnée et  isolée  le  soustraira  au  salutaire  effet  de  l'opi- 
nion publique  qui  doit  contrôler  et  exciter  les  efforts  de 
ceux  qui  occupent  les  plus  hautes  fonctions  judiciaires.  » 
On  a  aussi  critiqué  le  droit  d'appeler  du  substitut  au 
sheriff,  mais  la  commission  a  fait  remarquer  que  ce  droit 
constitue  la  garantie  d'une  bonnejustice  et  que  la  procé- 
dure d'appel  est  efficace,  économique  et  rapide.  Ce  qui 
prouve  combien  la  justice  est  sagement  administrée 
dans  les  cours  des  sheriffs,  c'est  le  nombre  relativement 
insignifiant  des  appels  à  la  cour  supérieure.  La  statisti- 
que constate  que,  pourle  Lanarkshire,  sur 773  jugements 
définitifs  rendus  par  le  sheriff  pendant  une  année,  vingt- 
quatre  seulement  ont  été  attaqués  en  appel  et  que,  sur 
ces  vingt-quatre  affaires,  seize  ont  été  abandonnées, 
huit  seulement  ont  été  poursuivies  jusqu'au  jugement 
devant  la  cour  supérieure.  En  se  fondant  sur  ces  résul- 
tats remarquables,  la  commission  de  1868  demanda  que 
la  juridiction  du  sheriff  fût  encore  étendue  ;  ce  magis- 
trat aurait  connu  h  l'avenir  même  des  procès  relatifs  à  la 
propriété  immobilière,  quefie  qu'aurait  été  la  valeur  du 
litige,  des  affaires  oii  étaient  impliqués  des  étrangers, 
des  questions  de  tutelle,  d'administration  judiciaire, 
toutes  affaires  pour  lesquelles  la  cour  supérieure  est  seule 
compétente.  D'ailleurs,  d'après  le  projet  de  la  commis- 
sion, dans  tous  ces  cas,  le  défendeur  aurait  toujours  eu 
le  droit  d'exiger  que  l'affaire  fût,  comme  par  le  passé, 
directement  portée  à  la  cour  supérieure,  de  telle  sorte 
que  l'extension  de  la  juridiction  du  sheriff  n'aurait  pas 
été,  en  réalité,  imposée  aux  plaideurs  (1). 

(1)  Indépendamment  des  cours  de  sheriff,  il  existe  encore  quelques 
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mun  et  l'équité  et  que  le  j 
coudaire,  y  est  vu  avec 
comprendra  de  suite  tore 
féreuces  qui  séparent  le 
l'Ecosse. 

La  cour  suprême  de  l'Ec 
{Court  of  session),  siège  à 
d'un  président,  le  lord  jus 
magistrat  de  l'Ecosse,  d'un 
clerk,  el  de  onze  juges  ord 
divise  en  deui  sections  o 
rieure  (outer  kousé)  et  la  ch 
La  chambre  extérieure  co 
tords  ordinary,  qui  siégeai 
magistrats  font  partie  de  '. 
se  subdivise,  à  son  tour 
liant  chacune  quatre  jug 
tête  de  l'une  et  le  vico-p 

Les  magistrats  de  la  Co 
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vie  parla  reine  et  choisis,  comme  en  Angleterre,  parmi 
les  membres  les  plus  remarquables  du  barreau;  l'exa- 
men public  auquel  ils  sont  soumis  avant  leur  nomination 
est  plutôt  une  solennité.  Leurs  traitements,  quoique 
moins  élevés  que  ceux  des  magistrats  des  cours  d'An- 
gleterre, sont  encore  considérables  :  au  président , 
4,800  livres  (120,000  fr.)  ;  au  vice-président,  4,400  li- 
vres (110,000  fr.);  aux  juges,  3,000  livres  (75,000  fr.). 
Ces  magistrats  sont  assistés  d'un  très-nombreux  per- 
sonnel de  fonctionnaires  judiciaires  qui,  sous  le 
nom  d'officiers  de  la  Cour,  sont  chargés  des  attribu- 
tions les  plus  diverses  et  dans  les  détails  desquelles 
nous  ne  pouvons  pas  enirer  :  greffiers  en  chef,  gref- 
fiers adjoints,  députés  greffiers,  conservateur  du  re- 
gistre des  licences  d'allorneys,  gardien  du  sceau  de 
la  Cour  et  des  rôles  de  la  première  division,  gardien  des 
rôles  delà  seconde  division,  greffiers  attachés  à  chaque 
juge,  receveur  des  taxes  judiciaires,  comptable  de  la 
caisse,  taxateur  des  solidtors,  gardien  du  livre  minute, 
employés  des  expéditions,  comptable  pour  les  affaires  de 
tutelle,  comptable  pour  les  failUtes,  etc.,  etc.  Sous  la  di- 
rection de  la  Cour  sont  placés  :  le  bureau  de  l'enregistre- 
ment {the  lord  derks  regisiers  department)  ;  celui  du 
présenter  of  signatures,  reste  d'institution  féodale,  par 
l'intermédiaire  duquel  se  font  les  renouvellements  d'in- 
vestiture des  terres  tenues,  en  Ecosse,  de  la  couronne  ou 
du  prince  de  Galles  ;  le  bureau  de  la  chancellerie  qui 
prépare,  contrôle,  enregistre  et  délivre  toutes  les  com- 
missions de  la  couronne  ainsi  que  des  lettres  royaux. 
La  Cour  de  session  juge  les  appels  des  cours  de 
sheriff.  Ces  appels  sont  portés  devant  Turie  des  deux 
sections  de  la  chambre  intérieure,  au  choix  du  deman- 
deur. L'affaire  est  instruite  par  mémoires  et  par  plai- 


tribunal  ;  coliii-ci  n'a  connaissanco  d 
quètc,  des  dépositions  des  témoins, 
verbal  du  juge  oomniissaire. 

La  t'our  de  session  ne  juge  pas 
tribunal  d'appel  ;  elle  peut  aussi  eo 
de  loul  procès.  C'est  en  effet  un  dr 
deur,  de  ne  pas  s'adresser  à  la  C( 
porter  de  suite  l'affaire  devant  la  C 
moinsqu'ilne  s'agisse  dusimplerecoi 
d'argent.  Mais  lorsque  le  procès  ai 
la  Cour,  il  n'est  pas  porté  devant  un 
chambre  intérieure;  c'est  l'un  desji 
choix  du  demandeur,  siégeant  seu 
extérieure,  qui  connaît  de  l'affaire 
décision  de  ce  juge  est  sujette  à  apj 
sections  de  la  chambre  intérieure, 
tant.  Les  appels  de  ce  genre  sont  da 
deux  à  cinq.  Devant  la  section  de  ta 
la  procédure  est  très-rapide  ;  on  se 
truction  faite  en  première  instancf 
d'instruction  n'est  ordonné,  par  exe 
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Celle  Cour  de  session,  ayanl  absorbé  loules  les  aulres 
juridiclions  supérieures,  jouil  d'une  conipélence  abso- 
lue ;  elle  connaîl  de  loules  les  affaires  civiles,  commer- 
ciales, adminislralives,  marilimes  el  parfois  même  des 
affaires  religieuses.  Sa  juridiction  gracieuse  esl  aussi 
élendue  que  sa  juridiclion  conlentieuse. 

Mais  les  senlences  de  la  Cour  peuvenl  loujours  êlre 
allaquées  en  appel  devanl  la  Chambre  des  Lords  ;  seule- 
ment nous  avons  déjà  vu  que  cel  appel  esl  très-long  el 
Irès-coûleux. 

La  commission  chargée,  en  1869,  d'éludier  les  réfor- 
mes judiciaires,  a  conclu  on  demandanl  le  maintien  pur 
el  simple  de  la  Cour  avec  ses  attributions  actuelles.  Les 
Ecossais  se  trouvent  bien,  en  effet,  de  leur  organisalion 
judiciaire  et  on  aura  remarqué  que  Tacte  de  1873,  qui 
réorganise  la  justice  civile  en  Angleterre,  s'est  plus  d'une 
fois  inspiré  de  leur  système,  nolamment  en  réunissanl 
les  diverses  cours  supérieures  en  une  seule  qui  jouil 
d'allribulions  presqu'aussi  étendues  que  celle  d'Ecosse. 

Le  jury  civil  cl  les  cours  de  nisi  prius  n'onl  jamais  élé 
populaires  en  Ecosse.  Jusqu'en  1813,  le  jury  civil  y  élail 
presqu'inconnu  ;  il  ne  figurail  que  dans  un  Irès-pelil 
nombre  d'affaires.  A  celle  époque,  on  voulut  le  faire 
fonctionner  comme  en  Angleterre,  mais  la  tenlalive  n'a 
pas  réussi.  Aussi,  pour  tenir  compte  des  répugnances 
des  plaideurs,  la  pratique  de  la  Cour  de  session  admel 
que  le  jugement  par  jury  dépend  uniquemenl  de  l'appré- 
cialion  dujuge.  La  commission  de  1 869  proposail  d'aller 
plus  loin  el  d'abandonner  l'examen  par  le  jury  à  la 
volonlé  des  parties;  pourvu  que  celles-ci  eussent  élé 
d'accord,  elles  auraient,  à  leur  gré,  accepté  ou  repoussé 
le  jury  ;  le  juge  n'aurail  slatué  sur  son  admission 
ou  son  rejet  qu'en  cas  de  dissenlimenl  enlre  les  plai- 
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deiint.  Quanl  aux  juges  de  circuit,  ils  ne  peuvent  con- 
naître que  des  aiïalreo  soumises  au  jury  :  iom  les  aaUes 
prociiifi  sont  jugi^s  à  Edimbourg. 

La  juslice  el  la  procédure  criminelles  présentent  des 
particularités  non  moins  remarquables:  il  eiLsie  uu 
niiiiislcre  public  chargé  de  la  rectiercbr  et  de  la  pour- 
suite des  infractions  ;  l'instruction  préparatoire  est 
secrète.  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  l'tir- 
ganisation  de  la  justice  et  de  la  procédure  criniiDelles 
en  Ecosse  se  rapprochent  assez  souvent  du  système 
Transis.  On  leur  a  adressé  quelques-unes  des  objections 
qui  sont  dirigiies  chez  nous  contre  ce  système  ;  mais  la 
ciimmission,  nommée  en  1869  pour  étudier  en  Ecosse  la 
réforme  de  la  procédure,  les  a  presque  toutes  repous- 
st'Kïs.  Les  Ecossais,  moins  dilTtciles  que  nous,  se  trou- 
vent hien  d'un  régime  qui  assure  la  sécurité  sociale 
sans  couxprometlre  les  intérêts  de  la  défense.  Il  nous 
paraît  intéressant  d'insisler  un  inst;int  sur  le  mécanisme 
(Je  l'o  réyinie  el  Je  l'aire  eùuiiuilre  par  quels  niulifs  cvlti; 
commission  a  rejeté  les  projets  de  réforme  qu'on  lui 
soumettait. 

Il  existe  en  Ecosse  trois  degrés  de  juridictions  rrimi- 
nelies  :  la  Haute  Cour  et  la  Cour  de  circuit  ;  la  Cour  du 
sherilTsiégeaut  avec  un  jury;  la  Cour  du  sbcrilî  ou  celle 
des  juges  de  paix  sans  jury.  Ce  sont  les  magistrats 
civils  qui  sont  en  même  lemps  juges  criminels. 

La  Haute  Cour  ou  Cour  de  justiciary  forme  la  juridic- 
lion  la  plus  élevée.  Elle  se  compose  de  sept  juges  pris 
dans  la  cour  suprême  civile  :  le  lord  jHs(rce  gênerai,  le 
IordjH,t(ice  elerk  et  les  cinq  juges  ordinaires  nommés 
par  une  commission  spéciale  de  la  reine.  La  commis- 
sion de  IH69  demondail  que  tous  lesjuges  civils  fussenl 
(le  droit  f!n  même  temps  juges  criminels:  mais  c'étail 
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là  une  réforme  sans  importance.  Les  juges  ne  reçoivent 
pas  de  traitement  spécial  pour  leur  service  criminel; 
ils  ont  seulement  droit  à  des  indemnités  de  déplacement 
et,  à  titre  de  dédommagement,  on  les  dispense  du 
service  des  vacations. 

Il  fallait  autrefois  la  présence  de  trois  juges  pour  que 
la  Cour  dejusticiary  pût  valablement  siéger;  aujourd'hui 
un  seul  juge  suffît.  Cette  cour  suprême  s'appelle  plus 
particulièrement  Haute  Cour  ou  Cour  de  circuit  suivant 
qu  elle  siège  à  Edimbourg  ou  dans  les  provinces.  La 
High  Court  d'Edimbourg  se  réunit  chaque  fois  que  les 
besoins  du  service  l'exigent  et  elle  juge  non-seulement 
les  infractions  commises  à  Edimbourg  et  dans  les  comtés 
voisins,  mais  même  celles  qui  ont  été  découvertes  dans 
une  autre  localité  quelconque  de  l'Ecosse,  si  les  conseils 
de  la  couronne  croient  plus  utile  de  porter  TaiTaire  dans 
la  capitale,  soit  qu'il  y  ait  suspicion  légitime  contre  les 
jurés  du  comté,  soit  que  la  prochaine  session  de  la  Cour 
de  circuit  se  trouve  encore  fort  éloignée.  La  Cour  de 
circuit  ne  tient  en  effet  que  deux  sessions  par  an,  l'une 
en  été,  l'autre  en  automne,  dans  certaines  villes  réparties 
en  trois  circuits  ;  chacun  de  ces  circuits  est  parcouru 
deux  fois  par  an  par  deux  juges  qui  se  partagent  le  ser- 
vice. Un  seul  juge  suffît  pour  former  la  Cour  de  circuit 
comme  pour  composer  la  Haute  Cour. 

La  Haute  Cour  et  la  Cour  de  circuit  statuent  avec 
assistance  de  jury,  juge  souverain  des  questions  de 
fait.  Le  jury  se  compose  de  quinze  membres  et  ses  déci- 
sions sont  rendues  à  la  majorité,  de  même  qu'eu  France  ; 
on  n'exige  pas  l'unanimité  comme  en  Angleterre. 

Les  cours  criminelles  inférieures  sont  :  les  cours  de 
sheriff  avec  jury  pour  les  affaires  ordinaires  et  les  cours 
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de  sherifTou  de  juge  de  paix  sansjurés  pour  les  aOairei 
sommaires. 

ta  cour  du  sherilT  peut  être  tenue,  k  défaut  de  ce  ma- 
gislnil.  parson  subslilul.  Lorsque  le  slieriffjugeuneaffairï 
ordinaire  avec  assistance  de  jurés,  ceui-ei  sonl  au  Nom- 
bre dtf  quinze,  comme  devant  la  Haute  Cour.  La  corn- 
mis-sion  de  judicalure  avait  trouvé,  pour  ce  cas,  et 
nombre  irup  élevé  el  avait  proposé  de  réduire  tes  jui^ 
à  neuf  dont  six  ordiuaircs  et  trois  spéciaus  ;  les  décision! 
auraient  d'ailleurs  ronUniié  à  être  rendaes  à  la  mujoriU 
(cinq    contre  quatre). 

I.es  sherinVi  conneiissem  aussi  des  aflaires  sommaires, 
mais  sans  jury,  ei,  pour  ces  affaires,  ils  partagent  leui 
compétence  avec  les  juges  de  paix. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  trois  degrés  de  juri- 
diction  de  la  justice  criminelle  d'Ecosse  correspondeoi 
h  nos  cours  d'assises,  trîhunaux  correctionnels,  tnbu- 
naui  de  simple  police.  Quatre  crimes  sont  réservés  à  ti 
cnuroniif  el.  h  L'a  us  ■  de  leur  gravité  escopliomiL'Ilf.  il- 
doivent  èlre  nécessairement  portés  devant  la  tlour  df 
justiciary.  Haute  Cour  ou  Cour  de  circuit  :  le  meurtre 
le  viol,  le  vol  ti  main  armée  {^robbery).  l'incejidie-  Li 
nmiinission  de  judicature  avait  proposé  de  rendre  k 
slierilfrompélpnl  pour  juger,  avec  assistance  de  juri-s 
le  vol  avec  violence.  Dans  tous  les  autres  cas,  toutes  le; 
juriiiiclions,  la  haute,  la  movenne  et  la  basse,  sont  coni- 
pélenlespour  juger  l'infraction,  quelque  grave  ou  légén 
qu'elle  >oil,  C't'sl  au  ministère  public  ceiilml  d'Edim- 
bourg ou  au  particulier  qui  dirige  la  poursuite  t'i  cbnisii 
entre  elles. 

I'.e  choix  est  fort  iinporlanl.  car  ces  trois  sortes  de  tri 
biinaux.  égalemeiil  cnriipélents  pour  Juger  toutes  le 
iiirraclinns.  n'eniploii-iit  cependant  pas  la  même  procê 
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dure  et  surtout  ne  peuvent  pas  appliquer  les  mêmes  pei- 
nes. La  Cour  de  justiciary  a  le  droit  de  prononcer  une 
peine  arbitraire  suivant  la  gravité  de  l'affaire  ;  un  acte  de 
\  864  lui  a,  il  est  vrai,imposé  un  maximum  de  cinq  à  sept  an- 
nées de  servitude  pénale  pour  certains  crimes,  mais  cette 
disposition  n'est  pas  rigoureusement  observée  et,  dans 
le  cas  où  le  ministère  public  craint  que  cette  peine  de  cinq 
à  sept  ans  de  servitude  ne  soit  trop  sévère  et  que  le  jury 
ne  prononce  un  acquittement,  pour  l'éviter,  il  a  toujours 
soin  d'atténuer  la  gravité  des  faits  dans  l'acte  d'accusa- 
tion. Le  sheriff  statuant  avec  jury  a  aussi  le  droit  d'ap- 
pliquer une  peine  arbitraire,  sans  toutefois  que  cette 
peine  puisse  jamais  dépasser  cinquante  livres  d'amende 
ou  cinq  ans  de  prison  et,  en  fait,  un  long  usage  a  même 
limité  à  deux  ans  la  durée  au  maximum  de  Temprisonne- 
ment  prononcé  par  le  sheriff.  La  peine  est  aussi  laissée  à 
l'appréciation  du  sheriff  ou  du  juge  de  paix  statuant  sans 
jury,  mais  elle  ne  peut  jamais  excéder  dix  livres  d'a- 
mende ou  soixante  jours  de  prison.  Le  choix  du  minis- 
tère public  ou  du  poursuivant  entre  toutes  cesjuridictions 
est  donc  fort  important  au  point  de  vue  de  la  peine;  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  le  ministère  public 
portera  le  délit  devant  telle  ou  telle  de  cesjuridictions, 
pour  obtenir  une  peine  plus  ou  moins  forte. 

Au  point  de  vue  de  la  procédure,  ce  choix  est  aussi 
fort  grave.  La  procédure  est  à  peu  près  identique  devant 
la  Cour  de  justiciary  et  devant  le  sheriff  jugeant  avec 
jury.  Mais  quand  le  sheriff  ou  le  juge  de  paix  statue  seul, 
la  procédure  devient  beaucoup  plus  sommaire.  Une  loi 
de  1866  a  décidé  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  tenir 
note  des  témoignages  entendus,  des  objections,  excep- 
tions, réponses  faites  par  le  prévenu.  Les  sheriffs  n'ont 
toutefois  pas  terni  compte  de  celte  loi  et  ils  ont  préféré 


tre  iiiodifiéos  que  relies  des  sli 
Les  infractions  ii  )a  loi  p6i 
Krosse  par  le  minislère  pubi 
beaucoup  ît  celle  instîlution  < 
Dionl  el  doni  ils  critiqueiil  Tsbs 
Angleterre.  Les  parties  privées 
suivre,  h  défaul  du  ministère 
Haute  Cour,  tandis  qu'en  Frani 
d'agir  au  grand  criminel.  Ce 
ruiiers  est  utile  pour  le  cas 
fus  de  poursuite  du  minislère 
sonnes  privées  n'en  usent  ja 
exemple  en  cinquante  ans.  en 
frauduleuse. 

Le  lord  adrocate  est  le  chef  t 
il  est  assisté  du  solicitor  gênerai 
pulies,avocals  pratiquantaubai 
ceniral  jouit  des  pouvoirs publii 
reaux  se  composent  de  clerks 
lion  d'un  agent  de  I»  couronm 
ville  importante  ou  comté,  le  n 


CHAPITRE   X.    —   l'organisation  JUDICIAIRE.  877 

bien  entendu,  le  subordonné  du  ministère  public  central. 
Les  sheriffs  et  les  magistrats  des  villes  sont  également 
chargés  de  la  recherche  des  délits,  toujours  sous  le  con- 
trôle et  les  ordres  du  lord  avocat,  de  ses  quatre  subs- 
tituts et  du  soliciior  gênerai. 

Dès  que  le  procureur  fiscal  du  comté  a  connaissance, 
par  la  plainte  d'un  particulier  ou  de  toute  autre  manière, 
d'un  délit,  il  doit  prévenir  le  sheriff  ou  tout  autre  magis- 
trat pour  obtenir  un  ordre  d'arrestation  du  prévenu 
{warrant  for  appréhension) ^  si  celui-ci  ne  se  trouve  pas 
déjà  entre  les  mains  de  la  police.  Aussitôt  arrêté,  le  pré- 
venu est  conduit  devant  le  sheriff  qui  lui  donne  connais- 
sance des  charges  portées  contre  lui  et  l'interroge  en 
l'avertissant  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  répondre  et  que 
ses  réponses  pourraient  faire  preuve  contre  lui.  Cet  in- 
terrogatoire a  lieu  en  secret  et  il  est  interdit  au  prévenu 
de  se  faire  assister  d'un  conseil  ;  le  prévenu  peut  toute- 
fois indiquer  les  personnes  qu'il  entend  faire  déposer  à 
sa  décharge.  Le  procureur  fiscal  assiste  h  ce  premier 
interrogatoire  et  a  le  droit  de  poser  toutes  les  questions 
qu'il  croit  utile  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  il  est  donné 
lecture  à  l'accusé  de  ses  déclarations  qu'il  a  le  droit  de 
modifier.  Si  le  magistrat  ne  trouve  pas  les  charges  suf- 
fisantes pour  renvoyer  de  suite  le  prévenu  en  jugement 
et  si  cependant  il  existe  contre  lui  de  graves  soupçons, 
il  le  fait  réintégrer  en  prison,  mais  pour  un  temps  très- 
court.  Pendant  ce  temps,  le  procureur  fiscal,  d'accord 
avec  le  sheriff  ou  sous  sa  direction,  et  assisté  de  son 
clerk,  continue  l'instruction,  recherche  les  indices,  en- 
tend les  témoins,  etc.,  en  l'absence  du  prévenu  qui  ne 
participe  pas  à  celte  procédure  préparatoire.  Le  sheriff 
ou  le  magistrat  prend  ensuite  connaissance  de  cette  ins- 
truction et  rend  une  ordonnance  de  non  lieu  ou  renvoie 


telle  procerlurp  secréle  où  les 
avec  OH  sans  serment,  au  choix  d 
aucune  participation  de  t'accuse, 
devant  la  commission  de  judicatu 
Elle  est,  en  elTct,  absolument  c( 
l'Anglp-terre.  On  lui  reproche  d'ah 
innocent  à  lui-même,  avec  son 
blesse,  tandis  qu'assisté  d'un  hc 
donner  des  explications  décisives 
la  garantie  de  la  publicité  et  de  i 
du  magistrat  inslrucleur.  ba  coin 
repoussé  ces  reproches  par  des 
sans  intérêt  de  rappeler.  Un  inno 
prouver  qu'il  n'est  pas  coupable, 
coupable,  s'il  était  assisté  d'un  h 
déclarations  mensongères  ou  gs 
dérouter  la  justice  ;  ses  réponses, 
souvent  sur  la  trace  de  nouvcaui 
sion  a  repoussé  la  publicité  de  l'î 
comme  une  mesure  subversive,  » 
administration  de  la  justice.  Il  e 
ministère  public,  le -nrocureur  (i 
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une  réponse  du  prévenu  qu'autant  que  cette  réponse, 
spontanée  et  volontaire,  aurait  été  faite  en  présence 
du  magistrat  et  après  avertissement  donné  au  pré- 
venu du  droit  de  garder  le  silence.  L'expérience  a  dé- 
montré que  l'instruction  préparatoire,  quoique  secrète, 
est  menée  avec  une  grande  impartialité.  La  publicité 
peut  être  utile  en  Angleterre  oii  la  poursuite  est  dirigée 
par  une  partie  privée,  mais  quand  l'instruction  est  con- 
fiée à  des  magistrats  intègres,  la  publicité  ne  fait  que 
nuire  à  tous  sans  profiter  à  personne  ;  elle  ébruite  une 
accusation  mal  fondée  et  qui,  instruite  à  huis  clos,  serait 
restée  inconnue  de  tous  ;  elle  peut  influencer  l'opinion 
publique  et  le  verdict  du  jury  ;  elle  permet  aux  vrais 
coupables,  encore  inconnus,  d'échapper  aux  recherches 
de  la  justice  et  donne  des  renseignements  à  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  à  faire  disparaître  les  traces  du 
crime. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  la  commission 
à  repousser  le  projet  d'introduire  en  Ecosse  le  système 
de  publicité  usité  en  Angleterre,  bien  que  ce  projet  ait 
été  proposé  par  un  de  ses  membres,  par  le  lord  avocat 
George  Yung,  chef  du  ministère  public  d'Ecosse. 

Une  fois  le  prévenu  renvoyé  en  jugement,  dans  les 
affaires  sommaires,  il  est  traduit  directement  devant  le 
sherifT sans  jury  ou  devant  le  juge  de  paix.  Mais  dans  les 
autres  cas,  l'instruction  préparatoire  n'est  pas  encore  ter- 
minée ;  le  dossier  de  l'affaire  est  remis  au  lord  avocat,  qui 
décide  définitivement  s'il  faut  renvoyer  de  la  poursuite 
ou  mettre  en  jugement.  Le  lord  avocat  remplace  ainsi  le 
grand  jury  pour  la  mise  en  accusation  ;  il  peut  au  préa- 
lable ordonner  une  instruction  nouvelle.  Si  le  ministère 
public  veut  donner  suite  à  l'affaire,  il  la  renvoie  devant 
une  des  cours  quelconques  de  l'Ecosse,   Cour  de  justi- 
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dary  siégeant  en  Haute  Cour  à  Edimbourg  ou  en  Cour  de 
circuit  en  province,  cour  de  sheriffavec  ou  sans  jury, 
justice  de  paix.  C'est  là  un  pouvoir  considérable  qui,  en 
France,  ne  peut  appartenir  au  ministère  public,  car 
chez  nous  les  principes  de  la  compétence  sont  rigoureu- 
sement fixés  par  la  loi. 

Pendant  l'instruction  préparatoire,  jusqu'au  jour  où 
l'affaire  arrive  devant  la  juridiction  de  jugement,  le  pré- 
venu reste  en  prison  préventive,  à  moins  qu'il  ne  four- 
nisse caution  ;  la  liberté  provisoire  sous  caution  est  un 
droit  pour  lui,  excepté  s'il  estaccuséde  crime  capital (3). 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  abandonnée  à  l'appréciation 
de  la  Cour  (4).  Pour  prévenir  les  dangers  de  la  détention 
préventive,  un  acte  de  1701  veut  que,  dans  tous  les  cas. 
le  prévenu  soit  mis  en  liberté  si  le  procès  n'est  pas  ter- 
miné dans  les  cent  jours  du  renvoi  en  jugement,  à  moins 
que  le  ministère  public  n'ait  commencé  une  nouvelle 
procédure  sur  un  second  mandat  de  prise  de  corps; 
mais  alors  celle  seconde  procédure  doit  être  terminée 
dans  les  quarante  jours. 

En  Ecosse,  comme  en  France,  le  prévenu  reçoit  cer- 
taines communications  avant  de  comparaître  devant  la 
la  Haute  Cour  ou  la  Cour  de  circuit.  L'acte  d'accusation 
lui  est  signifié  quinze  jours  avant  le  jugement  avec  la  liste 
dos  témoins  ;  six  jours  avant  l'audience,  la  liste  des  ju- 
rés est  également  portée  à  sa  connaissance.  En  Angleterre, 

(3)  Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  par  un  statut  à  un  maxi- 
mum de  1200  livres  sterling  pour  un  noble,  600  livres  pour  un  pro- 
priétaire funcicr,  300  livres  pour  tout  autre  gentleman,  bourgeois  ou 
houaeholdery  60  livres  pour  les  personnes  de  basse  condition. 

(4)  La  commission  de  judicature  avait  demandé  que  le  maximum 
de  la  caution  ne  fût  plus  fixé  par  statut,  que  la  demande  de  liberté 
provisoire  fût  toujours  portée  devant  le  slieriff,  sauf  appel  devant  Ii 
Cour  de  justiciary. 
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au  contraire,  on  s'en  souvient,  le  prévenu  n'est  pas  mis 
au  courant,  ne  reçoit  aucune  signification,  de  sorte  qu'il 
ne  peut  préparer  sa  défense.  Notre  loi  n'exige  pas  que 
l'accusé  donne  communication  de  son  système  de  dé- 
fense avant  l'audience  ;  en  Ecosse,  il  doit  indiquer  quel 
moyen  spécial  il  entend  invoquer,  comme  il  est  tenu  de 
faire  connaître  les  noms  des  témoins  qu'il  se  propose 
d'appeler  au  procès.  En  France,  l'accusé  reçoit  copie  des 
réponses  des  témoins,  mais  on  ne  lui  communique  pas 
son  propre  interrogatoire  ;  en  Ecosse,  on  lui  donne  con- 
naissance de  ses  réponses  et  on  Te  prévient  même 
qu'elles  pourront  être  employées  contre  lui. 

A  l'audience,  l'accusation  est  portée  par  le  lord  avo- 
cat, l'un  des  substituts  ou  le  solicitor  gênerai  ;  ce  magis- 
trat soutient  son  indictment.  Si  l'accusé  est  trop  pauvre 
pour  choisir  un  conseil,  on'lui  en  donne  un  d'office.  Sous 
ce  rapport  encore,  la  loi  écossaise  montre  plus  de  solli- 
citude pour  l'accusé  que  la  loi  anglaise.  L'avocat  de  l'ac- 
cusé a  toujours  la  parole  le  dernier. 

Si  l'accusé  veut  faire  valoir  des  fins  de  non  recevoir, 
fondées  sur  des  moyens  de  droit,  par  exemple,  s'il  prétend 
que  les  faits  allégués  contre  lui  ne  constituent  pas  un 
crime  ou  forment  une  infraction  différente  de  celle  rele- 
vée par  l'acte  d'accusation,  il  doit  proposer  ces  excep- 
tions avant  la  formation  du  jury.  Lorsque  la  question 
soulevée  parait  embarrassante,  le  juge  de  la  Cour  de 
justiciary^  à  Edimbourg,  a  le  droit  de  se  faire  assister 
d'autres  juges  et,  en  province,de  renvoyer  l'affaire  à  Edim- 
bourg. Si  le  juge  fait  droit  à  la  prétention  du  prévenu, 
tantôt  il  le  libère  de  l'accusation,  tantôt  il  modifie  \in- 
dictment  et,  par  exemple,  à  l'accusation  de  vol  avec  vio- 
lence, il  substitue  celle  de  vol  simple  ;  mais  il  ne  peut 

jamais  être  fait  aucune  addition  à  l'acte  d'accusation. 
VI.  56 
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De  même,  à  l'audience,  le  mi 
mis  h  prouver  des  faits  con 
l'acte  d'accusation  ou  diffère 

L'accusé  a  le  droit  de  reçu 
déterminées  ;  il  peut  aussi  réi 
jurés  péremptoirement.  La  lis 
jurés;  c'est  parmi  eux  que  l'c 
ordinaires  et  cinq  spéciaux  poi 
fois  que  les  jurés  ont  prêté  se 
soit  rendu:  guilty,  coupable; 
notproved,  non  prouvé.  Les  t 
nent  l'élargissement  de  l'ac 
repris  pour  le  même  fait.  La 
De  reçoit  exception  qu'auti 
valablement  constitué,  par 
quinze  jurés  ou  si,  parmi  eux 

La  procédure  devant  le  she 
sans  importance,  semblable 
ciary. 

Quant  à  celle  des  affain 
lesheriff  sans  jury  ou  par  le 
simple,  qu'il  est  inutile  de  ne 
ment  que  dans  les  cas  où  I 
noncer  plus  de  soixante  jou 
d'amende,  Vindiclment  est 
libel,  exposé  des  charges, 
fiscal. 

Les  jugements  de  la  Cour  i 
premier  et  dernier  ressort;  \ 
même  devant  la  Chambre  dei 
des  sheriffs  jugeant  avec  ou 
de  paix  sont  soumis  à  appt 
des  formes  assez  variées  (adi 
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proprement  dit),  devant  la  Cour  de  justiciary.  Celle-ci 
examiiie  avant  tout  si  Tappel  est  recevable;  elle  peut 
ensuite  apprécier,  non  seulement  les  décisions  du  juge 
sur  les  exceptions  présentées  par  le  prévenu,  mais 
l'application  de  la  peine  et  même  la  validité  du  verdict  ; 
elle  examine  aussi  si  Ton  n'a  pas  admis  des  preuves  qu  il 
fallait  repousser  ou  si  Ton  n'a  pas  repoussé  des  preuves 
qu'il  fallait  admettre  et  révise,  s'il  y  a  lieu,  le  juge- 
ment (5). 

§  343.  —  l'irlande. 

Nous  savons  de  quelle  manière  l'union  s'est  faite  entre 
l'Ecosse  et  l'Angleterre,  d'abord  au  dix-septième  siècle 
par  l'avènement  de  Jacques  VI  au  trône  d'Angleterre  sous 
le  nom  de  Jacques  I"  (1603),  ensuite  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  en  1707,  au  moyen  de  l'acte 
d'union  qui,  par  la  fusion  du  Parlement  d'Ecosse  dans  le 
Parlement  anglais,  établit  l'unité  de  pouvoir  législatif  pour 
les  deux  pays.  L'exécution  loyale  de  cet  acte  a  rendu 
l'Ecosse  aussi  dévouée  que  l'Angleterre  elle-même  à  la 
grandeur  de  la  nation.  On  sait  que  cet  acte  a  con- 
servé à  l'Ecosse  ses  coutumes,  ses  lois  et  ses  institutions 
municipales;  le  Parlement  peut  toutefois  les  modifier 
dans  l'intérêt  public.  Quant  au  droit  civil,  il  ne  peut  être 
changé  que  pour  l'utilité  évidente  du  peuple  écossais. 
C'est  ainsi  que  jusqu'à  nos  jours  l'Ecosse  a  conservé 
ses  lois  civiles,  son  organisation  judiciaire  et  sa  pro- 
cédure (1). 

.     (5)  On  pourra  consulter,  sur   l'organisation  judiciaire  et  la  procé- 
dure en  Ecosse,  un  travail  très-complet  de  M.  du   Buit,  qui  a  paru 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  juin  1873. 
(1)  L'Angleterre  a  respecté  les   droits  privés  des  Ecossais,  même 


alliés  naturels  des  Anglais  par  l'orij 
fortune  ou  la  religion,  pour  qu'ils  pu 
H  revendiquer  leur  liberté  national 
bataille.  Toutes  les  tentatives  d'in 
Irlande,  môme  celle  de  ngs,  où  l'o 
révoltés  évaluées  à  30,000  hommes,  i 
réprimées  et  la  plupart  des  consp 
avant  d'avoir  même  pu  arriver  k 
d'exécution.  Mais  si  l'Angleterre  n'a 
rébellion  sérieuse,  elle  n'en  souffre 
aujourd'hui,  du  malaise  continuel  c 
tilité  des  peuples.  Les  Anglais  sincè: 
naître  que  le  régime  imposé  par  eu: 
l'Irlande  est  loin  d'avoir  produit  de 
nomiques:  c'est  précisément  auprès 
du  inonde  que  viveni  les  hommes  le: 
l'Europe,  et  nulle  part,  sur  te  contii 
fait  autant  de  ravages  que  sur  le 
lande,  nulle  part  un  nombre  plus  c 
heureux  n'a  dû  s'enfuir  delapatriep 
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tre  côlé  de  l'Océan  un  pays  hospitalier.  L'union  de  l'Ir- 
lande n'a  pas  été.  comme  celle  deTEcosse,  librement  con- 
sentie après  avoir  été  préparée  de  loin  par  une  prudente 
politique,  par  une  alliance  de  famille  et  par  le  respect  de 
l'indépendance  du  faible.  Elle  a  été  le  complément  d'une 
domination  armée  de  sept  siècles.  Pendant  cette  longue 
oppression,  l'Irlandais  n'a  pas  seulement  souffert  comme 
peuple  vaincu  ;  il  a  été  persécuté  comme  catholique. 
L'acte  de  1800  a  privé  l'Irlande  des  moyens  de  réforme 
locale  que  lui  donnait  l'existence  traditionnelle  de  son 
Parlement.  Cet  acte  a  cependant  été  le  point  de  départ  de 
modifications  utiles  en  proclamant  le  principe  de  l'égalité 
des  droits.  Il  serait  injuste  de  nier  les  améliorations  in- 
troduites pendant  notre  siècle  en  Irlande  :  en  1823  et  en 
1825,  par  l'unification  du  système  monétaire  et  du  régime 
commercial;  en  1829,  par  l'émancipation  des  catholi- 
ques ;  de  1848  à  1860,  par  une  série  de  lois  qui  ont  sim- 
plifié le  régime  de  la  propriété  foncière  et  notamment 
établi  une  juridiction  spéciale  qui,  sous  le  non\  de 
landed  estâtes  court,  juge  la  plupart  des  difficultés  qui  s'y 
réfèrent;  en  1869,  lorsqu'on  a  enlevé  à  l'Eglise  anglicane 
d'Irlande  son  caractère  officiel,  de  telle  sorte  qu'elle  est 
aujourd'hui,  comme  l'Eglise  catholique,  soutenue  par 
les  legs  et  dons  des  particuliers  (2).  Néanmoins  la  con- 
dition des  Irlandais,  surtout  celle  des  tenanciers,  reste 
tout  à  fait  déplorable  et  de  récents  événements  ont 
montré  une  fois  de  plus  les  dangers  d'un  pareil  état  de 
choses. 
L'Irlande  ayant  été  vaincue,  il  n'est  pas  étonnant  que 

(2^^  La  dime  n'a  pas  été  supprimée,  mais  convertie  en  un  impôt  qui 
subvient  en  partie  à  des  compensations  temporaires  accordées  au 
clergé  dépossédé  et  qui  doit  être,  dans  un  certain  temps,  employé  à 
des  besoins  d'utilité  publique. 


I 
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Vunilé  s'y  soit  Taûe,  sous  certains  rapports,  fl'une  ma- 
nière plus  complète  avec  l'Angleleire  qu'eii  Ecosse. 
Ainsi  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  ont  été  ab- 
solument identiques  jusque  dans  ces  derniers  lemps 
Gt.  s'il  existe  aujourd'hui  des  différences  qui,  d'ailleurs, 
tiennent  beaucoup  plus  Jilaformequ'aufond.cela  résulte 
de  ce  que  la  réforme  de  1873  est  restée  étrangère  il  l'Ir- 
lande. Ilelli'-ci  est  donc,  encore  aujourd'hui;  soumiscù 
des  cours  semblables  h  celles  qui  existaient  en  Anglc- 
tprre  avant  1873.  Ainsi  les  juridiclions  supérieures  se 
composent  :  d'une  cour  de  chancellerie  siégeant  à  Hiiblin, 
comprenant  un  lord  chancelier,  un  maître  des  rMes  et 
cinq  maîtres  en  chancellerie  ;  de  trois  cours  de  loi  com- 
mune, cour  du  Banc  de  la  reine,  cour  des  Plaids  com- 
muns et  cour  de  l'Echiquier,  présidées,  les  deux  pre- 
mières par  un  iordjuge  en  chef,  la  troisième  par  un  lord 
baron  en  chef,  et  composées  chacune  de  trois  lords  ju- 
ges ou  lords  barons.  L'Irlande  est  divisée  en  six  cir- 
cuits que  parcourent  les  juges  de  ces  Irots  cours.  H 
existe  aussi  quelques  juridiclions  supérieures  a  rompé- 
lence  spéciale,  Cour  d'Amirauté,  Cour  des  testamenls. 
Cour  des  banqueroutes.  Enlin,  il  y  a,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dil,  une  cour  spéciale  chargée  de  juger  les  dif- 
ficultés relatives  h  la  propriété  foncière.  La  justice  infé- 
rieure osl  rendue  par  les  cours  de  petites  sessions  et  par 
pelles  de  sessions  irimesirielles. 

Les  auxiliaires  de  la  justice  sont  constitués  comme  en 
Anglelerre.  Toutefois,  le  ministère  public  y  est  organisé 
plus  sérieusement,  probablement  à  cause  de  l'état  d'agi- 
talion  du  pays.  A  la  tête  du  ministère  public  est  placé  un 
allomey  gênerai  et,  sous  ses  ordres,  fonctionnent  des 
croivn  solûilors.  Le  crown  mlicitor  de  chaque  district 
reçoit   la  procédure  d'instruction  de  toute  affaire,  dès 
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qu'il  y  a  renvoi  en  jugement  ;  il  a  le  droit  de  la  réviser, 
mais  il  doit,  dans  tous  les  cas,  la  soumettre  à  Vattomey 
gênerai.  Celui-ci  décide  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  si  un 
complément  d'instruction  est  nécessaire.  Le  crown  sbli- 
citor  reprend  l'affaire,  prépare  les  exposés  des  charges 
{prove  bill)  et  remet  les  instructions  {the  briefs)  aux 
avocats  désignés  par  l'avocat  général.  Le  rôle  du  minis- 
tère public  est  rempli  aux  assises  ordinairement  par  plu- 
sieurs avocats  de  premier  ordre  (leading  counsels)  ayant 
le  titre  de  Queen's  counsels;  aux  quarters  sessions^  ou 
sessions  trimeslrielles  des  juges  de  paix,  ce  sont  desa^- 
tomeys.  On  a  vu,  n^is  bien  rarement,  des  prosecutors 
privés  reprendre  les  affaires  abandonnées  par  ïattomey 
gênerai. 

§   344.   —   LONDRES   ET   LA   CITÉ. 

On  n'a  jamais  songé,  jusqu'à  nos  jours,  à  toucher  aux 
anciens  privilèges  de  Londres,  qui  jouit  d'une  organisa- 
tion judiciaire  propre,  au  civil  comme  au  criminel.  Ainsi, 
parmi  les  cours  ayant  compétence  sur  Londres,  il  en  est 
qui  sont  spéciales  h  la  capitale,  tandis  que  d'autres  exis- 
tent aussi  ailleurs. 

La  plus  ancienne  des  cours  spéciales  à  la  Cité 
de  Londres  est  celle  des  hustings,  dont  le  nom,  qui  si- 
gnifie conseil,  est  d'origine  saxonne.  Cette  cour  tient 
lieu  de  l'ancienne  cour  du  sheriff  de  chaque  comté; 
elle  se  compose  du  lord  maire  et  de  deux  sheriffs  de 
Londres  ;  mais  les  aldermen  peuvent  remplacer  le  lord 
maire,  pourvu  qu'ils  aient  déjà  été  honorés  delà  dignité 
de  lord  maire.  La  cour  des  hustings  se  divise  en  deux 
sections  ;  l'une,  appelée  husting  ofpleas  ofland,  cour  des 


nom  ,  OD  8  continué  à  ta  désigr 
puis  Henri  Yll  elle  ait  tenu  se: 
Cette  cour  n'est  pas  permanent 
qu'autant  qu'un  appel  est  interji 
tings  et  ces  appels  sont  très-rar 
dure  en  est  fort  coûteuse.  Oo  f 
Martin  le  Grand  parmi  les  juges 
appels  contre  tes  arrêts  de  cette 
Chambre  des  Lords. 

La  Cour  du  lord  maire  (i  )  rem 
husli'ngs,  h  une  époque  fort  rec 
faft,  elli!  n'est  presque  Jamais  ten 
par  les  aldermen  ;  c'est  le  recoro 
défaut,  le  common  sergeant  de  la 
Cour  du  lord  maire  est  unejuridi 
cédure  a  été  régleraeniée  en  den 
règne  actuel  qui  a  eu  même  ti 
voirs  (2).  Celte  cour  juge  eu  équi 

(1)  The  Lord  Mayùr'»  Court.  Elle  a'i 
de  notre  seigneur  le  Roi,  Udus  devant  li 

<iunsla  phambre  du  nuidhall  do  la  Citéd 
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coifnmune  ;  les  questions  de  fait  sont  soumises  au  jury. 
Elle  est  compétente  pour  statuer  sur  toutes  les  affaires 
civiles;  elle  exerce  aussi  une  juridiclion  de  répres- 
sion. 

La  Cour  des  sheriffs  de  Londres  se  divise  en  droit  en 
deux  sections  (3),  la  cour  pow/^ry  compter^  tenue  par  le 
premier  sheriff,  et  le  gilpsur  street  compter,  tenue  par  le 
second  sheriff;  mais  en  fait,  la  division  a  disparu  et  les 
sheriffs  ne  siègent  plus  ;  ils  sont  remplacés  par  un  juge,  dit 
juge  de  la  Cour  des  sheriffs,  que  le  conseil  communal 
désigne  à  Télection  et  qu'il  choisit  parmi  les  avocats  les 
plus  habiles.  C'est  le  seul  cas  d'une  magislratu»  élec- 
tive qui  soit  resté  dans  les  institutions  judiciaires  de  l'An- 
gleterre. Un  acte  récent  a  assimilé  la  Cour  des  sheriffs. 
aux  cours  de  comté  (4),  mais  les  appels  de  ses  jugements 
sont  portés  devant  la  cour  des  hustings.  La  Cour  des  she- 
riffs juge  en  loi  commune  et  non  en  équité  ;  elle  connaît 
des  actions  civiles  personnelles,  de  toutes  celles  qui  sont 
fondées  sur  les  usages  et  coutumes  de  Londres  ou  sur 
les  actes  du  conseil  communal,  mais  elle  n'a  pas  de  ju- 
ridiction criminelle  (5). 

La  Cour  des  requêtes  de  Londres,  tenue  par  des  com- 
missaires spéciaux  (deux  aldermen  désignés  par  leurs 
collègues,  vingt  propriétaires  d'immeubles  situés  dans 
la  Cité  et  valant  au  moins  25,000  francs,  les  membres 

(3)  Son  titre  exact  est  :  City  of  London  sherijgTs  Court,  mais  en 
fait  on  rappelle  toujours  Cour  de  la  Cité  de  Londres. 

(4)  St.  30  et  31,  Vie,  chap.  142,  i  35. 

(5)  Il  y  avait  autrefois,  devant  la  Cour  des  shérifs,  une  procédure 
particulière,  appelée  Markmene  :  celui  qui  succombait  pouvait,  en 
prenant  l'engagement  de  payer  le  double  de  la  condaitination  dans 
le  cas  où  la  décision  serait  confirmée,  en  appeler  à  la  conscience  du 
lord  maire  qui  tenait  alors  la  court  of  conscience  où  il  jugeait 
comme  un  arbitre. 
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du  conseil  communal),  juge  toutes  les  petites  causes  in- 
férieures à  125  francs. 

La  Cour  de  conservation  de  la  Tamise  {Court  of  cm- 
servancy  of  Thames),  présidée  par  le  lord  maire,  sous 
l'aulorité  de  la  commission  de  conservation,  désignée 
par  la  reine,  juge,  avec  l'assistance  du  jury,  toutes  les 
contraventions  aux  lois  sur  la  pêche  et  la  navigation  de 
la  Tamise. 

La  Cour  du  bourg  de  Southwark,  tenue  par  le  sénéchal 
de  Southwark,  juge,,  avec  assistance  d'un  jury  dont  la 
liste  est  dressée  parle  haut  bailli  de  Southwark,  toutes 
les  actions  personnelles  portées  devant  elle  par  les  habi- 
tants de  la  localité.  Ses  jugements  sont  susceptibles 
d'appel  à  Westminster,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  li- 
tige dépasse  cinq  cents  francs.  Southwark  possède  aussi 
une  cour  des  requêtes  comprenant  cent  cinquante-deux 
commissaires,  élus  par  les  paroissiens  réunis  en  vestry 
et  qui  correspond  à  la  Cour  des  requêtes  de  Londres. 

Indépendamment  de  ces  juridictions  tout  à  fait  propres 
à  la  Cité,  il  y  a  encore,  à  Londres,  quelques  autres  tribu- 
naux spéciaux,  mais  que  Ton  retrouve  dans  d'autres 
parties  de  l'Angleterre;  ils  ont  tous  une  origine  féodale 
ou  encore  plus  ancienne.  Nous  citerons  :  la  Cour  de 
piepoudre,  réunie  chaque  année  pendant  les  trois  mois 
de  la  foire  de  Saint-Barlhélemy,  sous  la  présidence  de 
l'intendant,  pour  juger  les  contestations  relatives  au 
droit  de  foire  et  renvoyer  les  voleurs  devant  le  maréchal 
de  la  Cité  ;  la  Cour  de  la  centurie  de  Finsbury,  présidée 
parle  cominori pleader et  qui  juge,  avec  assistance  du 
jury,  les  contraventions  de  voirie;  la  Cour  de  la  baronnie 
de  Finsbury,  également  présidée  par  le  common  pleader, 
et  celle  du  manoir  de  Duke's  Place,  tenue  en  droit  par  le 
lord  maire,  en  sa  qualité  de  sénéchal  du  manoir,  et  en 
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fait  présidée  par  le  doyen  des  plaideurs  communaux 
{common  pleaders),  assisté  d'un  jury.  Ces  deux  dernières 
cours  ont  aujourd'hui  des  attributions  à  peu  près  insi- 
gnifiantes. 

Les  juridictions  criminelles  de  la  ville  de  Londres  sont 
fort  importantes  :  au  sommet,  la  Cour  centrale  crimi- 
nelle (ïOld  Bailey,  qui  remplace  les  cours  d'assises  pour 
la  Cité  et  pour  certaines  parties  des  comtés  de  Middles- 
sex,  Essex,  Kent,  Surrey  ,  au  second  degré,  les  cours  de 
sessions  trimestrielles,  tenues  par  le  lord  maire,  les 
aldermen,  le  recorder,  le  co7wmMna/ser</ea;j^  qui  rempla- 
cent, pour  la  ville  de  Londres  et  Southwark,  les  juges 
de  paix  des  comtés  ;  enfin,  les  deux  cours  de  police  du 
lord  maire  et  des  aldermen  (6). 


§  345.  —   LES   ILES   NORMANDES  (1). 

Les  îles  Jersey,  Guernesey,  Aurigny,  Serk  sont  dési- 
gnées en  Angleterre  sous  le  nom  collectif  d'îles  du  canal 
{Channel  Islands)  ;  nous  les  appelons  les  îles  normandes. 

(6)  Dans  son  discours  du  Trône,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1882, 
la  rcino  a  promis  la  réforme  de  la  corporation  de  Londres  et  l'ex- 
tension du  gouvernement  municipal  à  toute  la  métropole.  —  Sur  le  ré- 
gime municipal  actuel  de  la  ville  de  Londres^  on  pourra  consulter 
une  étude  de  M.  Dehaye,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée  d'avril  1882,  p.  272. 

(1)  Bibliographie  :  Voyez  les  auteurs  cités  au  i  179  (t.  IV.  p.  472, 
note  1).  Ajoutez  :  Code  of  laces  /or  the  island  of  Jersey  (1771).  %• 
édit..  Jersey,  1860,  in-12.  —  Delisle  (L.),  Histoire  du  château 
et  des  sires  de  Saint-Sauceur-le-  Vicomte,  Valogne,  1867,  in-8'.  — 
Recueil  d'ordonnances  de  la  cour  royale  de  Vile  de  Guernesey, 
par  Mac  Culloch,  Guernesey,  1852,  in-8«.—  Havet,  Les  Cours  royales 
des  îles  normandes,  Paris,  1878  (extrait  de  la  bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Chartres,  tomes  XXXVIII  et  XXXIX). 
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Elles  sont,  en  elTet,  une  dépendance  naturelle  de  la  Nor- 
mandie  française  ;  elles  ont  le  même  sol,  un  climat  ana- 
logue, les  mêmes  productions  ;  pendant  longtemps  leur 
histoire  a  été  la  même  que  celle  du  reste  de  la  Normandie; 
elles  sont  peuplées  d'hommes  qui,  par  la  race  et  le  lan- 
gage, ne  diffèrent  pas  des  Français  de  cette  province.  On 
peut  même  dire  que,  par  les  mœurs,  les  coutumes,  les 
lois,  l'organisation   judiciaire  et  la  procédure,  les  îles 
anglaises  sont  restées  plus  normandes  que  le  pays  même 
de   Rollon.  L'ancienne   coutume  de  Normandie  a  été 
maintenue  comme  base  de  la  loi  civile  ;  on  y  jette  en- 
core la  clameur  de  haro  (2)  et  les  états  assemblés  y 
ont  gardé   leur  vieux  nom  de  cohue.   Pour  connaître 
l'ancienne  vie  civile  et  politique  de  la  Normandie,  ce 
n'est  plus  dans  cette  province  qu'il  faut  se  rendre,  mais 
à  Jersey  ou  à  Guernesey.  Pendant  que  la  mère  patrie  se 
transformait  sous  l'influence  de  la  royauté  absolue  et  de 
la  révolution  française,  les  îles  du  canal  maintenaient 
religieusement  les  vieilles  coutumes  et  les  anciennes  ins- 
titutions. 

On  se  rappelle  que  l'archipel  normand  est  resté  in- 
féodé à  l'Angleterre,  après  la  conquête  de  la  Normandie 
par  Philippe  Auguste  sur  Jean-sans-Terre.  Les  Français 
ne  sont  jamais  parvenus  à  s'emparer  de  ce  lambeau  de 
leur  territoire  naturel.  L'île  de  Serk  fut  occupée  pen- 
dant quelque  temps  par  eux,  vers  la  fin  du  seizième  siècle, 
et  ils  possédèrent  même  durant  trois  années  (Ii60  à 
1463)  une  moitié  de  l'île  de  Jersey.  Mais  la  Grande- 
Bretagne  est  toujours  restée  définitivement  maîtresse  de 
ces  îles  et,  pour  s'attacher  la  population,  les  rois  d'An- 


(2)  Voyez  ce   que  j'ai    dit    à  cet  égard  dans  mon  Etude  histori- 
que nur  la  clameur  de  haro. 
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gleterre  en  tout  temps  ont  eu  la  sagesse  de  respecter 
leurs  privilèges.  L'Angleterre  ne  renoncera  jamais  à  ces 
îles,  cependant  françaises  par  la  nature  du  sol  comme 
par  le  langage  et  les  mœurs  de  leurs  habitants  ;  elles  lui 
assurent  une  position  stratégique  trop  importante  qui  lui 
permet  de  surveiller  d'un  œil  jaloux  la  flotte  et  la  forte- 
resse de  Cherbourg.  Depuis  une  cinquantaine  d'années, 
des  Anglais  se  sont  établis  par  milliers  à  Jersey  ;  ils  y 
sont  attirés  par  la  douceur  du  climat,  les  facilités  de  la 
vie  matérielle,  et  viennent  y  chercher  la  santé  ou  l'aisance 
que  leur  refuse  leur  propre  patrie.  Les  Français  sont 
aussi  venus  en  grand  nombre  pour  y  jouir  du  calme  et 
du  repos.  Mais  on  peut  dire  que  ces  deux  colonies  n'ont 
pas  altéré  le  caractère  des  habitants  des  Iles.  Ceux-ci, 
attachés  politiquement  à  l'Angleterre,  à  la  France  par  le 
langage  et  le  voisinage  du  continent,  sont  restés  des 
Normands  jouissant  d'une  complète  autonomie.  Le  roi 
d'Angleterre  ne  possède  pas  les  îles  du  canal  en  cette 
qualité,  mais  comme  prétendu  duc  de  Normandie,  et 
nous  verrons  que  ce  caractère  n'est  pas  sans  influence 
sur  l'organisation  delà  justice.  Quoique  plus  prospères 
que  les  communes  du  littoral  français,  les  îles  nor- 
mandes sont  à  certains  égards  en  plein  moyen  âge  par 
leur  régime  politique  et  administratif.  Les  seigneurs  de 
l'île,  vassaux  de  la  reine  «  chef  suzerain  du  sol  entier  », 
se  reconnaissent  possesseurs  de  francs  fiefs  de  haubert 
et  doivent  deux  fois  par  an  suite  de  cour  aux  assises 
d'héritage.  Parmi  ces  seigneurs,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  sous-inféodé  leurs  fiefs.  La  plupart  des 
anciens  droits  féodaux  sont  encore  religieusement  main- 
tenus et  payés.  Ainsi,  les  seigneurs  ont  conservé  le  droit 
de  détenir  pendant  un  an  et  un  jour  la  succession  de 
leurs   tenanciers  morts   sans  héritiers  directs  ;  ils  ont 


pliqiic  pas  aulrcroeiil  la  diminutio 
lation . 

On  ne  s'étonnera  pas,  après  ( 
l'organisation  de  la  justice  n'i 
changé  depuis  l'époque  où  nous  ei 

Les  Iles  de  Jorscj-  et  de  Guen 
nos  jours  des  gouverneurs  nomm 
vie,  tantôt  révocables  à  volonlé  (4) 
siècle,  le  premier  mode  de  nom 
employé  et  la  charge  de  gouverne 
conférée  gratuitement  ;  à  titre  d'i 
verncurs  avaient  droit  à  la  jouis! 
maine  royal  dans  les  ties,  à  charg 
à  toutes  les  dépenses  du  gouveri 


(3}  On  trouvera  des  renaeigaements  sui 
Iles  normnndcs  (inn>  Hnvci,  (op.  cit. ,  p, 
droit  ciïil  et  lo  ri'gimo  de  la  propriété 
(Hiftoire  <le*tle»  de  Jergeg  et  de  Guernett 
cations  de  ce  dernier  auteur  ne  sont  tout 
rea.  Ajoutez  ;  de  Gruch.v,  Ancienne  eoult 
n  ^ditc^o  avec  do  Ifcôrci  annotatioi 


CHAPITRE   X.    —   l'organisation  JUDICIAIRE.  895 

celles  qu'exigeait  la  défense  (5).  Ce  système  était  aussi 
contraire  à  l'intérêt  du  roi  qu'à  celui  des  particuliers  : 
les  gouverneurs  étaient  naturellement  portés  à  dépenser 
le  moins  possible  et  à  pressurer  la  population  à  leur 
profit.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  l'usage 
s'établit  de  nommer  des  lieutenants  gouverneurs  d'ins- 
titution royale,  avec  un  traitement  fixe.  A  partir  de  cette 
époque,  l'oflice  du  gouverneur  de  Jersey  et  Guernesey 
ne  fut  plus  qu'une  opulente  sinécure  dont  le  titulaire 
touchait  tous  les  revenus  de  l'ile  sans  s'inquiéter  des 
soins  de  l'administration.  De  nos  Jours,  on  a  purement 
et  simplement  supprimé  les  charges  de  gouverneur, 
celle  de  Guernesey  en  1835,  celle  de  Jersey  en  1854,  et 
cette  suppression  a  amené  à  la  couronne  le  retour  de 
revenus  importants  (6). 

Il  existe  actuellement  deux  lieutenants  gouverneurs 
avec  des  fonctions  absolument  semblables  à  celles  des 
anciens  gouverneurs,  l'un  pour  l'île  de  Jersey,  l'autre 
pour  les  trois  îles  de  Guernesey,  Aurigny  et  Serk.  Ces 
lieutenants  gouverneurs  n'ont  presque  rien  conservé 
des  fonctions  judiciaires  ;  ils  sont  simplement  chargés 
de  faire  exécuter  les  sentences  de  la  justice  ;  ce  sont  avant 
tout  des  fonctionnaires  dépositaires  des  pouvoirs  mili- 
taire et  administratif.  Déjà,  depuis  le  quatorzième  siècle, 
les  gouverneurs  ne  sont  plus  des  ofliciers  de  justice  ; 
ceux  qui  leur  ont  succédé  dans  cette  qualité  sont  les  deux 
baillis,  l'un  pour  Jersey,  l'autre  pour  Guernesey.  Cette 
magistrature  des  baillis  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos 
jours  et  elle  constitue  encore  aujourd'hui,  de  fait  comme 

(5)  Quand  un  gouverneur  négligeait  ce  devoir,  le  roi  nommait  un 
autre  gardien  pour  remplir  les  fonctions  du  titulaire  et  celui-ci  était 
tenu  d'indemniser  son  suppléant. 

(6)  Duncan,  Tfie  history  of  Gyernsey  (^London  and  Guernsey, 
1841,  iQ-8%  p.  420). 
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de  droil.  la  première  magistralure  du  pays.  D'après 
uaaRe  qui  ne  remonte  pas  au-delà  du  seizième  3iè< 
chaque  baitli  choisit,  parmi  les  juré»  ou  membres  <i( 
cour,  un  ou  plusieurs  lieulennnls  baillis  pour  rein[ 
ses  fondions  en  cas  d'absence  ou  d'ompùcliemeat.  i 
jourd'liui  le  bailli  de  Jersev  n  ordinairement  tieui  I» 
tenants  et  relui  de  Cuernesev  un  seul.  Les  fonctions 
ces  lieutenants  cessent  avec  colles  du  bailli,  de  U 
sorte  que  l'Ile  se  trouverait,  h  certains  momenlN.  si 
ntagislral  Kupri^me.  si  on  n'avait  pus  di^ridé qu'en  cas 
cessation  des  Tondions  du  bailli,  nolammmt  à  lo  id 
rie  ce  magistral,  ces  fonctions  seraient  provisoiremi 
rempliesjusqu'ii  son  remplacement, par  un  juge  délV-gi 
nomm*^  à  Jersey  par  les  Etats  et  à  Guernesej  par  la  « 
elle-même. 

Les  TonclioDS  des  baillis,  à  la  différence  de  celles  ( 
lieutenants  gouverneurs,  8ontexclusivemeiiijudiciair 
leur  allribulion  principale  consiste  à  présider,  cbae 
d.tns  l-^'urtle,  l;i  rour  df  juslire  ol  les  Etals.  Le  tiiiilli 
Jersey,  à  la  différence  de  celui  de  Gueniesey,  reiii[ 
toutefois  quelques  autres  fondions  importantes:  il  a 
droit  d'ordonner  la  délenlion  préventive  des  inculpe 
il  peut  donner  commission  au  vicomte  pour  procét 
aux  enquêtes  de  levée  de  corps  ;  tl  nomme  plusieurs  i 
(îciers,  le  greffier  et  son  adjoint,  l 'enregistreur  des  ce 
Irais,  les  dénonciateurs,  les  avoués,  les  huissiers,  el 
tl  avoit  aussi,  jusqu'à  nos  jours,  la  nomination  aui  i 
places  d'avocat,  mais  celle  allribulion  a  disparu  depi 
que  la  profession  d'avocat  a  été  déclarée  libre  paru 
loi  du  7  juillel  1839,  sanctionnée  par  la  reine  en  s 
Conseil  le  23  jan^-ier'iSeO. 
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Les  cours  royales  de  Jersey  (7)  el  de  Guernesey  (8)  ont 
pour  membres,  outre  le  bailli,  les  mêmes  magistrats  de- 
puis le  treizième  siècle  :  ce  sont  douze  hommes  de 
chaque  île,  élus  dans  le  pays,  établis  à  vie  et  appelés 
jurés . 

Ces  jurés  sont  élus  par  des  assemblées,  dites  Etats 
d'élections,  composées  du  bailli  deTîle,  du  procureur  du 
roi,  des  jurés  en  fonction,  des  recteurs  et  des  représen- 
tants des  communes,  appelés  connétables  ou  douzainiers. 
Les  Etats  de  délibération  sont  composés  de  la  même 
manière,  sauf  que  les  douzainiers  en  sont  exclus  et  que 
chaque  paroisse  ne  compte  qu  un  connétable.  Ce  sont 
ces  Etats  de  délibération  qui  sont  chargés  de  l'adminis- 
tration d'un  grand  nombre  de  services  publics,  ainsi  que 
de  la  législation  locale  ;  ils  votent  les  impôts  et  ont  le 
contrôle  des  finances. 

Les  jurés  des  îles  normandes  n'ont,  comme  on  le  voit, 
rien  de  commun  avec  ceux  de  l'Angleterre:  ce  sont  des 
magistrats  élus  à  vie,  à  la  fois  membres  de  la  cour  de 
justice  et  de  l'assemblée  législative  (9)  ;  d'ailleurs  ils  ne 


C7)  Jersey  signifie  Tile  de  Jers  (Jer8'y)\  les  historiens  y  reconnais- 
sent la  Cœsaria  de  l'itinéraire  d'Antonin. 

(8)  Guernesey  vient  du  Scandinave   Grenesey,  littéralement    llle 
verte  ;  c'est  la  Sarmia  des  Romains. 

(9)  On  trouvera  des  détails  sur  l'élection  des  jurés  dans  Havet^  op . 
eU.,  p.  59.  Les  Etats  de  Jersey  se  composent  de  cinquante  et  un  mcm* 
bres,  dont  quatorze  seulement  sont  des  représentants  élus  par  les 
paroisses  dans  la  classe  des  notables  ;  ils  sont  nommés  pour  trois  ans. 
Les  a^utres  membres  de  l'assemblée  sont  les  douze  maires  ou  connéta  - 
blés,  les  douze  jurés^  lesfdouze  recteurs  ou  curés  et  le  bailli  de  Saint- 
Hélier.  Nulle  taxe  ne  peut  être  levée  sans  le  consentement  de  cette 
assemblée,  qui  vote  aussi  toutes  les  lois  locales,  mais  n'a  pas  le  droit  de 
s'occuper  de  politique  extérieure.  Si  les  Etats  excèdent  les  limites  de 
leur  pouvoir,  le  lieutenant  gouverneur  peut  exercer  son  droit  de 
veto.  Le  budget  annuel  do  Jersey,  alimenté  par  une  taxe  des  pauvres, 
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doivent  présenter  d'autre  condition  que  celle  de  la  for- 
tune et  nulle  connaissance  du  droit  n'est  exigée  d'eux. 
On  les  appelle  jurés,  bien  qu'ils  soient  en  réalité  des  ma- 
gistrats, uniquement  parce  qu'ils  doivent  jurer,  prêter 
serment,  avant  d'entrer  en  fonctions  (^10).  Autrefois,  les 
jurés  de  Jersey  devaient  appartenir  à  la  religion  réformée, 
mais  cette  règle  est  tombée  en  désuétude.  Toutefois,  les 
nouveaux  jurés  sont  tenus  aujourd'hui  encore  de  promet- 
tre de  ne  rien  faire  dans  leurs  fonctions  qui  soit  contraire 
aux  intérêts  de  l'Eglise  établie  d'Angleterre..  Les  jurés  sont 
inamovibles  et  à  vie  ;  ils  n'ont  même  pas  le  droit  de  don- 
ner leur  démission  purement  et  simplement;  celle-ci 
doit  être  acceptée  par  le  Conseil  privé  de  la  reine,  qui  se 
décide  après  avoir  pris  l'avis  des  Etats  de  Jersey  ou  de 
tiuernesey.  Les  principales  fonctions  des  jurés  consis- 
tent à  rendre  la  justice  comme  membres  de  la  Cour  de 
Jersey  ou  de  Guernesey  ;  ils  sont  aussi  membres  des 
Etats  où  ils  occupent  le  premier  rang  après  le  gouver- 
neur et  le  bailli.  A  Jersey,  ils  sont  également  membres 
d'une  assemblée  spéciale,  dite  «  assemblée  des  gouver- 
neur, bailli  et  jurés,  »   qui  a  l'administration    d'une 

un  impôt  de  police  et  les  droits  sur  les  spiritueux,  est  d'enviroD 
550,000  francs  ;  la  dette  est  de  quatre  millions.  Ajoutons  que  les  con- 
nétables des  paroisses  exercent  des  fonctions  beaucoup  plus  éten- 
dues que  celles  des  maires  de  nos  communes. 

La  constitution  politique  de  Guernesey  ne  diffère  pas  notablement 
de  celle  de  Jersey.  Elle  comprend  aussi  deux  assemblées  distinctes  : 
les  Etats  d'élection,  chargés  de  choisir  les  jurés,  et  les  Etats  de  déli- 
bération pour  le  vote  des  impôts  et  les  autres  lois  du  pays.  Ceux-ci 
sont  composés  de  trente-sept  membres  dont  quinze  seulement  procè- 
dent de  l'élection.  Mais,  en  réalité,  tout  le  pouvoir  législatif  a  été 
confisqué  par  la  cour  royale  et  l'ile  est  administrée  conjointement  par 
la  couronne  et  par  une  oligarchie  territoriale. 

(10)  On  trouvera  la  formule  du  serment  des  jurés  dans  Havet,  op. 
cit.,  p.  60. 
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grande  partie  des  finances  de  Ttle.  En  qualité  de«  magis'- 
traies,  »  les  jurés  de  Jersey  reçoivent  les  serments  des 
particuliers  dans  les  procès  privés,  chacun  isolément  et 
sans  se  réunir  en  cour  ;  mais  ce  pouvoir  a  été  expressé- 
ment refusé  aux  jurés  de  Guernesey  par  un  ordre  du  roi 
en  conseil  de  Tannée  1674. 

Les  douze  jurés  sont,  avec  le  bailli,  les  seuls  membres 
de  chacune  des  deux  cours  royales  des  îles  normandes. 
Mais  par  tradition  du  droit  féodal,  qui  imposait  aux  francs- 
tenanciers  de  la  couronne  l'obligation  du  service  de  cour 
ou  de  justice,  ceux-ci  sont  encore  aujourd'hui  tenus  de 
comparaître  en  personne  ou  par  procureur  et  de  répon- 
dre à  l'appel  de  leur  nom  aux  séances  solennelles,  appe- 
lées chofs  plaids  ou  assises  d'héritage,  qui  sont  tenues  au 
commencement  de  chaque  terme  des  deux  cours  royales, 
à  Guernesey  trois  fois  par  an.  à  Jersey  deux  fois.  Il  ne 
s'agit  d'ailleurs  plus  là  que  d'une  solennité  sans  impor- 
tance. 

Les  deux  coups  royales  des  îles  normandes,  comme  cel- 
les de  l'Angleterre,  comptent  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires auxiliaires  de  la  justice.  Et  d'abord  la  reine 
est  représentée  près  de  chacune  des  deux  cours  par  deux 
officiers  chargés  d'agir  et  de  plaider  en  son  nom  ;  à  Jer- 
sey, on  les  appelle  le  procureur  général  ou  procureur 
de  la  reine  et  l'avocat  général  ou  avocat  de  la  reine  ;  à 
Guernesey,  le  procureur  de  la  reine  et  le  contrôleur  de 
la  reine.  Les  deux  officiers  de  chaque  cour  ont  d'ailleurs 
aujourd'hui,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  autrefois, 
absolument  les  mêmes  fonctions  ;  toutefois  à  Guernesey, 
le  procureur  a  seul  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
des  Etats . 

Les  particuliers  peuvent   recourir  au  ministère  des 
avocats.  Le  nombre  de  ces  auxiliaires  de  la  justice  était 


A  Gucmesey  aussi  s'esl  conservée 
monie  au  mojeo  âge,  mais  le  serm 
être  renouvelé. 

Chaque  cour  possède  un  grefliei 
nommé  par  commission  royale  el 
il  Jersey,  il  est  Dominé  parle  bailli, 
grefller  de  Guemesey  ades  commis 
lui-même  et  appelés  députés  ;  à  . 
un  commis  qui  lui  est  adjoint  par  1< 
&  Jersey  deux  ofllces  imporlaols,  i 
île  :  ce  soni  celui  de  vicomte  et  ce 
Le  vicomte  est  chargé  d'exécuter  1 
en  matière  crimiDelle,  il  assigne.les 
en  toute  matière,  il  veille  ît  l'exéci 
Cour.  Il  a  des  suppléants  de  deux  e: 
des  dénonciateurs.  Au  contraire, 
prévôts  sont  communs  aux  deux  ( 
a  un  à  Guemesey,  élu  de  la  loêmei] 
c'esl-à-dire  par  les  Etats  d'élection  : 
paroisse,  élu  par  les  tenanciers  d< 
élection  n'est  autre  chose  que  l'exé 
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à-dire  d  y  certifier  de  vive  voix  les  ajournements  qu'ils 
ont  donnés  ;  de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés 
royales  ;  de  lever  les  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  couronne.  Les  fonctions  du  prévôt  de  Guer- 
nesey  sont  les  mêmes,  mais  il  remplit  en  outre  celles 
du  vicomte  et  du  dénonciateur  de  Jersey  ;  il  y  a  toute- 
fois à  Guernesey  un  sergent  spécial  chargé  de  la  remise 
des  exploits  et  autres  actes  de  procédure.  On  compte 
aussi  plusieurs  sergents  dans  l'île  de  Jersey.  Il  existait 
aussi  dans  les  deux  îles  des  charges  de  bordiers,  sorte 
de  sergents  inférieurs,  mais  ces  charges,  devenues  inu- 
tiles, ont  disparu  de  nos  jours.  On  a  maintenu  toutefois 
encore  à  Jersey  un  service  analogue  à  celui  que  faisaient 
autrefois  les  bordiers  de  Guernesey,  lorsqu'ils  condui- 
saient en  armes  un  criminel  à  la  prison  ou  au  lieu  d'exé- 
cution ;  ce  service  est  celui  de  hallebardier  et,  comme  il 
est  vil  de  sa  nature,  il  n'est  dû  que  par  les  arrière-tenan- 
ciers de  certains  fiefs  de  la  couronne  (il). 

Telle  est  l'organisation  des  deux  cours  royales  des  îles 
normandes.  Nous  avons  tenu  à  l'exposer  avec  détails, 
d'abord  à  cause  de  l'intérêt  tout  particulier  qui  s'attache 
pour  nous  à  ces  îles  placées  en  vue  des  côtes  de  France, 
ensuite  pour  montrer  avec  quelle  puissance  la  vie  sociale 
du  moyen  âge  s'est  conservée  dans  ce  pays. 

Ces  deux  cours  royales  forment  les  juridictions  les 
plus  élevées.  Depuis  fort  longtemps,  la  royauté  a  cessé  de 
déléguer  des  juges  itinérants  pour  rendre  la  justice  ; 
mais,  parfois  encore,  la  reine  envoie  un  ou  plusieurs  com- 
missaires chargés  démissions  spéciales.  Ainsi,  en  1859, 
John  Wither  Awdry,  chevalier,  William  Reginald,  comte 

(11)  M.  de  Molinari  a  raconté,  dans  le  Journal  dès  Débats,  du  19 
août  1875,  une  exécution  faite  à  Jersey  et  il  y  décrit  longuement  U 
rôle  des  ballebardiers. 
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de  De  von,  et  Richard  Jebb,  furent  envoyés  comme  com- 
missaires royaux  pour  ouvrir  une  enquête  sur  le  droit 
civil  municipal  ecclésiastique  et  sur  l'organisation  judi* 
ciaire  de  Jersey. 

L'administration  de  la  justice  n'est  pas  absolument 
semblable  dans  les  deux  îles.  A  Guernesey,  la  Cour  tient, 
trois  fois  par  an,  des  chefs  plaids  (placita  capitalia),  au- 
diences principales  et  solennelles  qui  exigent  la  pré- 
sence de  sept  jurés  au  moins  et  d'un  des  deux  connéta- 
bles de  chaque  paroisse.  D'ailleurs  la  COur  ne  juge  dans 
ces  séances  aucun  litige  ;  elle  rend  des  ordonnances  de 
police  et  d'organisation  judiciaire.  A  la  suite  de  chacun 
des  trois  chefs  plaids  de  l'année,  s'ouvre  une  des  trois 
sessions  ou  termes  judiciaires  dont  la  durée  normale 
est  de  six  semaines.  Il  n'y  avait  autrefois  que  trois  sor- 
tes de  plaids  judiciaires  ou  ordinaires  :  les  plaids  d'hé- 
ritage, pour  les  affaires  immobilières  et  qui  exigent  la 
présence  de  trois  jurés  au  moins  ;  les  plaids  de  meu- 
bles, dettes  et  transgressions,  relatifs  aux  dettes  ou  obli- 
gations passées  sous  le  sceau  de  l'île  et  aux  saisies  de 
biens  (12);  les  plaids  de  jugement,  tenus  par  la  Cour 
entière,  où  l'on  juge  en  appel  les  affaires  civiles  portées 
en  premier  ressort  devant  une  section  de  la  Cour.  Mais 
à  ces  anciennes  sortes  de  plaids  se  sont  ajoutés  :  les 
plaids  du  samedi,  ceux  de  police,  ceux  d'amirauté  et  les 
plaids  criminels.  La  cour  du  samedi  n'est  qu'un  sup- 
plément de  la  cour  mobilière  ;  celle  d'amirauté,  pour  la- 
quelle deux  jurés  suffisent  outre  le  bailli,  peut  juger  tou- 
tes les  causes  urgentes  de  la  compétence  de  la  cour 
mobilière.  Les  plaids  de  police  sont  consacrés  à  l'ins- 
truction etau  jugement  des  délits  de  peu  d'importance 

(12)  Cette  cour  des  meubles  a  remplacé  celle  de  namps. 
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el  à  l'inslruclion  des  affaires  criminelles  ;  ils  sont  tenus 
par  deux  jurés  el  le  président.  La  cour  criminelle  juge 
toutes  les  infractions  graves  et  se  tient  en  corps. 

Les  jurés  de  la  Cour  rendent  toujours  leurs  décisions 
à  la  majorité  ;  autrefois  on  exigeait  Tunanimilé.  Cette 
règle  s'est  modifîée  peut-être  avec  le  caractère  des  jurés, 
qui  sont  considérés  aujourd'hui  comme  de  véritables  ju- 
ges permanents  et  inamovibles.  On  a  toutefois  maintenu 
l'ancienne  règle  suivant  laquelle  les  jurés  doivent  seuls  vo- 
ter :  le  bailli  et,  d'une  manière  plus  générale,  le  président 
ne  fait  que  prononcer  la  sentence  votée  par  ses  assesseurs; 
il  ne  vote  qu'en  cas  de  partage  et  alors  sa  voix  y  met  fin. 

La  Cour  royale  de  Jersey  ne  tient  que  deux  ses- 
sions au  lieu  de  trois,  celle  de  la  Saint-Michel  et  celle 
de  la  Saint-Georges.  On  distingue,  comme  à  Guerne- 
sey.  des  plaids  où  la  Cour  doit  siéger  en  corps,  c'est-à- 
dire  où  on  exige  la  présence  de  sept  jurés  au  moins, 
plus  le  président  ;  pour  d'autres  plaids,  la  présence  de 
deux  ou  trois  jurés  suffit.  Les  chefs  plaids  ou  audiences 
solennelles  de  rentrée  doivent  être  tenues  par  la  Cour  en 
corps;  il  en  est  de  même  des  plaids  extraordinaires  ou 
causes  remises  ou  hauts  plaids  de  jugements,  trois  ter- 
mes synonymes,  employés  pour  désigner  les  audiences 
consacrées  à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  ci- 
viles qui  ont  déjà  subi  un  degré  de  juridiction.  Il  y  avait 
autrefois  des  plaids  de  cattels  où  se  jugeaient  les  affai- 
res mobilières  par  trois  jurés  et  les  affaires  criminelles  en 
corps  ou  par  trois  jurés,  suivant  qu'il  s'agissait  de  crimes 
capitaux  ou  non.  On  avait  ensuite  créé  les  plaids  du  sa- 
medi et  ceux  du  billet,  tenus  par  deux  jurés,  pour  déchar- 
ger les  plaids  de  cattels  d'une  partie  des  affaires  civiles 
et  criminelles.  Enfin,  il  faut  citer  les  plaids  d'hé- 
ritage proprement  dits,  tenus  par  trois  jurés  outre  le 
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I  présideol,  pour  les  aflaircs  ira  mobilières.  On  obtient 
l  ainsi  un  tolal  de  cinq  cours  ou  pUiids.  Ce  nombre  a  èlé 
fporlé  à  sii,  en  1797,  par  l'institulion  d'une  cour  crimi- 
nelle, <iui  siège  en  corps,  et  réduilà  cinq,  en  1KGS,par 
la  suppression  de  la  cour  da  catleU. 
Ile  nos  Jours,  des  lois  des  16  el  17  Boilt  18^2  ont  créé 
L  è  Jersey  troiâ  nouvelles juridiclions  royales  iDférieures  : 
I  une  cour  des  faillites.  cumpi^sëeU'uu  seul  juge;  uuccour 
l,pour  lo  recouvrement  des  dettes  n'excédant  pas  dii  li- 
[vres  et  une  cour  pour  la  répression  des  délits,  compo- 
I  sées  toutes  deux  d'un  seuljugc. nommé  par  le  bailli. avec 
un    couimis-grefiier    choisi  par  le  juge,    un   commis 
TJcomte,  di^sigii^  [lar  le  viconitej  el  deus  eoinnii».  dêDon- 
ciateurs.  choisis  par  les  dénonciaiKurs  avec  l'approba- 
tion du  bailli  (13). 
ludépeudainment  de  leur  autorité  judiciaire,  le!>  cours 
1  pouvoir  qu'on  appelle  dans  le 
l  qui  rentre  plutAt  dans  rp  que 
nous  appelons  le  pouvoir  exécutif.  L'autorité  législative 
n'appartient  qu'aux  Etats  des  Iles  el  les  lois  votées  par 
les   Etals  ne  sont   valables  qu'autant  qu'elles  ont  été 
sanctionnées  par  la  reine  en  son  Conseil.  Mais  les  cours 
royales  peuvent,  en  certaines  matières,  rendre  des  dé- 
cisions réglementaires  destinées  à  assurer  l'exécution  de 
la  loi  et  pourvues  de  !a  même  force  obligatoire,  notam- 
ment pour  l'organisation  de  la  justice,  la  procédure,  le 
contrôle  de  l'administration  des  paroisses,  la  perception 
des  impiits,  la  police.  La  Cour  royale  de  Guernesey jouit, 
sous  ce  rapport,  de  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que 
la  Cour  de  Jersey  et  on  lui  reproche  même  d'en  profiter 
pour  empiéterparfois  sur  le  domaine  législatif. 

(13)  La  cour  pour  la  répression  des  délits  peut   prononcer  jusqu'à 
cinq  livres  d'amende  ei  huit  jours  de  prison. 
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Quoique  les  Cours  royales  de  Jersey  et  de  Guernesey 
soient  des  juridictions  de  droit  commun  et,  comme  telles, 
compétentes  pour  toutes  les  affaires,  cependant  il  est 
certains  procès  qui  leur  échappent.  Ainsi  les  causes 
spirituelles  ou  ecclésiastiques  sont  portées  en  première 
instance,  dans  chaque  île,  devant  la  cour  du  doyen  et.  en 
appel,  devant  Tévêque  de  Winchester.  Ces  mêmes  juri- 
dictions connaissent  des  procès  relatifs  aux  mariages 
et  aux  testaments  (14).  Il  existe  aussi  des  cours  seigneu- 
riales qui  jugent  en  première  instance  les  matières  pu- 
rement féodales  et  à  charge  d'appel  à  la  Cour  royale. 
Enfin,  certaines  affaires,  qui  rappellent  nos  anciens  cas 
royaux,  sont  directement  portées  devant  la  couronne  qui 
les  fait  juger  par  son  Conseil  privé.  Ce  sont  les  trahisons, 
les  crimes  de  fausse  monnaie  et  les  attentats  contre  les 
baillis  ou  l'un  des  jurés.On  a  aussi  dénié  aux  Cours  royales 
des  îles  le  droit  de  connaître  des  matières  dont  le  juge- 
ment emporterait  une  participation  au  pouvoir  politique, 
mais  cette  prétention  de  la  couronne  a  soulevé  des  récla- 
mations dans  les  îles.  A  Guernesey,  on  a  fait  encore  plus 
de  difficultés  pour  reconnaître  au  gouvernement  juri- 
diction exclusive  sur  le  gouverneur.  La  Cour  de  Guerne- 
sey a  commencé,  en  1845,  une  poursuite  contre  le  gou- 
verneur de  l'île  et  cette  poursuite  n'a  été  arrêtée  que  par 
un  ordre  exprès  du  gouvernement  ;  celui-ci  interdit  aux 
officiers  de  la  couronne  de  prendre  part  à  la  procédure 
et,  comme  leur  présence  était  pourtant  nécessaire,  l'af- 
faire ne  put  aller  plus  loin.  A  Jersey,  la  Cour  s'est  géné- 
ralement reconnue  incompétente  pour  juger  le  gouver- 
neur. 

Les  cours  des  îles  normandes  sont  indépendantes  des 

» 

(14)  Pour  plus  de  détails,  voy.  Le  Geyt,  I,  p.  133. 


qui  confère  l'aHlhenlicilé  non  seule 
mais  auiisi  nux  contrais  des  parti 
Ihenlicité  des  actes  est  en  effet  le 
terre. 

La  petite  ile  d'Aurigny  posséda 
vernenrs  liéréditaires  qui  lui  étale 
puis  longtemps  déjà  le  lieutenant- 
nesey  a  ta  même  qualité  pour  Ai 
fonctions  sont  purement  admini 
fonctionnaires  de  l'ilo  sont  lejuge 
mier  est  nommé  par  la  reine  et  pr 
gny,  composée  de  six  jurés  choisis 
bitanis  imposés  de  l'Ile.  Le  droit  à 
de  les  suspendre  ou  d'accepter  le 
lient  à  la  Cour  de  Guemesey.  Quant 
les  ordres  de  la  Cour,  il  est  chargé 
de  ses  sentences,  de  pratiquer  les 
les  amendes,  de  garder  les  pris( 
duire  h  ses  risques  et  périls,  s'il  y 
La  Cour  d'Aurigny  est  aussi  assif 
nous  connaissons  déjà  :  un  procu 
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consacrées  à  radminislration  de  la  justice.  La  Cour 
d'Aurigny  est  compétente  pour  toutes  les  affaires  civi- 
les, mais  toujours  à  charge  d'appel  à  Guernesey  ;  lau- 
dience  est  tenue  par  le  juge  et  deux  jurés  au  moins.  Au 
criminel,  elle  ne  peut  connaître  que  des  délits  les  plus 
légers  et  prononce  jusqu'à  un  mois  de  prison  et  cinq 
livres  d'amende  ;  toutes  les  autres  affaires  vont  à  Guer- 
nesey. 

L'île  d'Aurigny  possède  aussi  ses  Etats,  composés  des 
membres  de  la  cour  de  justice,  du  gouverneur  de 
Guernesey  ou  de  son  représentant,  du  procureur  et  du 
contrôleur  de  la  reine  et  de  douze  conseillers  élus  à  vie  ; 
mais  les  officiers  de  la  couronne  et  ces  conseillers  ont 
seulement  voix  consultative,  de  sorte  que  pour  les  déci- 
sions à  prendre,  l'assemblée  des  Etats  ne  diffère  pas  sen- 
siblement de  la  cour  de  justice. 

Quant  à  la  petite  île  de  Serk,  elle  est  encore  aujour- 
d'hui, comme  nous  l'avons  vu,  en  plein  moyen  âge. 
C'est  le  seigneur  haut  justicier  de  cette  île  qui  nomme 
le  sénéchal,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  destituer.  Ce 
magistrat  compose  à  lui  seul  la  Cour  de  Serk.  Il  y  a,  de- 
puis 1827,  un  député  sénéchal,  suppléant  de  ce  magis- 
trat, et  qui  est  également  choisi  par  le  seigneur.  Enfin, 
c'est  encore  le  seigneur  qui  nomme  le  greffier  et  le 
prévôt.  La  Cour  de  Serk  est  compétente  pour  toutes 
les  affaires  civiles,  à  charge  d'appel  à  Guernesey  ;  en 
matière  criminelle,  elle  ne  connaît  que  des  petites  con- 
traventions et  ne  peut  pas  prononcer  un  emprisonne- 
ment supérieur  à  trois  fois  vingt-quatre  heures,  ni  une 
amende  dépassant  trois  livres  et  un  denier  tournoi . 
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§  346.    —  COMTÉS   DE  LANCASTRE  ET  DE  DURHAM. 

L'Irlande,  l'Ecosse  et  les  îles  normandes  ne  sont  pas 
les  seules  parties  de  l'Angleterre  jouissant  de  juridic- 
tions propres  et  locales.  Jusque  dans  ces  derniers  temps, 
le  comté  de  Lancastre  et  celui  de  Durham  ont  conservé 
le  privilège  d'avoir  une  organisation  judiciaire  particu- 
lière; c'était  un  des  derniers  vestiges  de  la  féodalité. 
Nous  avons  vu  qu'autrefois  ces  comtés  étaient  palatins  et 
que  leurs  seigneurs,  l'évêque  de  Durham  et  le  duc  de 
Lancastre,  avaient  les  mêmesdroits  dejustice  que  le  roi  ; 
les  procédures  étaient  faites  en  leur  nom,  ils  nommaient 
des  juges  qui  étaient  indépendants  de  ceux  du  roi.  Ces 
comtés  palatins  conservèrent  leurs  privilèges  judiciaires, 
même  après  leur  retour  à  la  couronne  ;  seulement  la  jus- 
tice fut  rendue  dans  leurs  cours  au  nom  du  roi.  Le  Lan- 
cashire  avait,  jusqu'en  1873:  une  cour  de  chancellerie, 
tenue  par  le  chancelier  du  comté  ou  son  représentant, 
jugeant  en  équité  les  procès  relatifs  aux  terres  de  la  cou- 
ronne situées  dans  le  comté,  avec  la  même  autorité  el 
les  mêmes  pouvoirs  que  celles  de  Westminster  ;  une  cour 
des  plaids  communs,  assimilée  aux  cours  de  droit  com- 
mun de  Londres  et  jugeant  incommon  law;  une  cour 
d'appel  de  chancellerie  du  comté  palatin,  statuant  sur 
toutes  les  causes  civiles,  aussi  bien  en  èquilé  qu'en 
loi  commune. 

L'organisation  du  comté  de  Durham  était  semblable. 

L'acte  du  5  août    1873   (1)    a  supprimé  les  cours 

(l;  Art.  16,  17  et  18. 
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des  plaids  communs  de  Lancasirc  et  de  Durham  ; 
il  a  transféré  à  la  nouvelle  Cour  d'appel  les  fonctions  de 
la  Cour  d'appel  de  chancellerie  du  comté  de  Lancastre, 
mais  il  n'a  pas  touché  à  la  Cour  de  chancellerie  de  ce 
même  duché  en  tant  que  tribunal  de  première  instance. 
En  réalité,  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre  ne  rend 
jamais  la  justice  ;  sa  charge  est  une  véritable  sinécure 
judiciaire,  mais  d^une  grande  importance  politique,  car 
elle  lui  donne  un  siège  dans  le  cabinet. 


CONCLUSION 


Le  long  et  beau  règne  de  Victoria  clôt,  dans  sa  pre- 
mière partie,  une  ère  qui  a  ouvert,  plus  largement  encore 
que  les  précédentes,  la  voie  à  la  liberté  et  à  l'égalité  des 
citoyens.  La  seconde  partie  du  règne  semble  annoncer 
une  période  nouvelle,  qui  commence  déjà  à  s'accentuer 
fortement,  mais  dont  il  est  encore  impossible  de  prévoir 
les  conséquences.  De  quelque  côté  que  l'on  jette  ses  re- 
gards, sur  les  institutions  politiques  ou  sur  les  institutions 
privées,  qu'on  étudie  les  changements  survenus  dans  le 
droit  public  ou  dans  le  droit  civil,  qu'on  s'occupe  de 
l'organisation  judiciaire,  de  la  procédure,  du  droit  pé- 
nal, partout  on  constate  que  l'esprit  de  réforme  a  pénétré 
profondément  et  qu'il  poursuit  son  œuvre  avec  activité, 
sans  relâche.  Mais  la  méthode  n'a  d'ailleurs  pas  changé; 
les  Anglais  restent  fidèles  au  système  qui  leur  a  donné 
de  fortes  institutions,  la  liberté  à  l'intérieur,  la  grandeur 
vis-à-vis  des  autres  nations.  Les  réformes  n'apparaissent 
pas  brusquement  ;  on  a  horreur  des  coups  de  mains  et, 
toutes  les  fois  que  des  changements  sont  introduits,  ils 
s'appuient  sur  l'expérience  du  passé,  conservant  avec 
soin  ce  qui  a  produit  d'heureux  effets,  réformant  avec 


!)t2  conacsto!!. 

précaulion  Ips  abus.  C'est  avec  ce  procédé  qu'on  plai 
descliinesforls et  vigoureux,  capables  de  résistera  W 
les  orages  et  de  servir  d'abri  aux  iiistilulioQs  sans  I 
quelles  une  société  oe  peut  vivre,  si  par  hasard  d 
soal  un  jour  attaquées  dans  un  momeat  d'égarema 
Que  la  Chambre  des  Commuucs  vise  h  la  suprémi 
absolue,  peul-éire  iiiériie  à  l'omnipotence,  ce  n'est  p 
guère  un  secret  pour  personne  ;  fliais  on  n'a  pas  cna 
osé  parler,  avec  la  brusquerie  et  rirréflexion  d'autres  i 
tioos,  de  la  suppression  pure  et  simple  de  la  secon 
Chambre.  On  laisse  vivre  cette  Chambre  haute  coini 
elle  veut  cl  comme  elle  peut.  Au  commencement  de  no 
siècle,  les  Lords  prétendaient  encore  représenter  une  pi 
tie  de  la  nation  britannique;  S  la  l^hambro  des  Comti! 
nés.  disait-on,  siègent  les  représentants  de  l'indusb 
du  commerce,  des  universités  ;  à  la  Chambre  des  Loti 
ceux  de  l'Eglise,  de  la  propriété  territoriale,  de  la  mag 
trature;  c'était  la  doctrine  de  M.  Disraeli,  doctrine  exai 
en  parlie,  si  on  l'appliqup  aux  temps  qui  ont  préci'iié 
réforme  de  1833.  Mais  depuis  cette  réforme  et  surlc 
depuis  le  bill  de  1867  qui  a  porté  à  trois  millions  le  no 
bre  des  électeurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  clasî 
rurales,  en  prenant  part  h  la  nomination  des  niembi 
des  Communes,  ont,  par  cela  même,  retiré  aux  Lords 
droit  de  se  qualifier,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  ! 
représentants  de  l'agriculture.  Le  parti  libéral  n'en  i 
pas  moins  disposé  A  laisser  vivre  la  Chambre  haute,  à 
condition  qu'elle  s'en  tienne  au  rôle  d'une  assembi 
d'enregistrement  avec  un  droit  de  surveillance  vague 
général  sur  tes  grands  intérêts  du  pa,vs.  Nous  avo 
montré  que  la  situation  faite  b  la  Chambre  des  Lords  t 
des  plus  délicates:  se  contente-t-elle  d'un  rôle  etfai 
elle  est  menacée  de  périr  d  ioaoitioD  ;  veut-elle  prend 
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un  peu  de  nourriture,  la  Chambre  des  Communes  s'irrite, 
mois  '^lle  se  borne  à  faire  entendre  son  mécontentement 
et,  si  Tun  de  ses  membres  se  permet  des  menaces,  comme 
ce  fut  le  cas  de  M.  Forster  dans  ces  dernières  années, 
on  lui  reproche  de  manquer  gravement  aux  convenances 
parlementaires.  Par  moments,  la  Chambre  des  Lords 
essaye  encore  de  regagner  un  peu  du  terrain  perdu. 
Dès  qu'une  circonstance  exceptionnelle  le  permet,  une 
nouvelle  victoire,  par  exemple,  à  enregistrer  dans  les  an- 
nales britanniques,  la  haute  assemblée  s'empresse 
d'abandonner  ses  conversations  quotidiennes  pour  écou- 
ter l'éloquence  académique  d'un  de  ses  orateurs  les  plus 
éminents.  Voilà  comment  se  prépare  en  Angleterre  la 
suppression  de  la  Chambre  des  Lords. 

On  conçoit  qu'avec  de  pareils  procédés  nos  voisins 
soient  encore  loin  de  l'époque  où  le  suffrage  universel 
fonctionnera  chez  eux  sur  une  aussi  vaste  échelle  qu'en 
France.  Personne  n'ignore,  en  Angleterre,  que  cette  grave 
question  se  posera  un  jour  et  on  se  prépare  à  la  tran- 
cher avec  calme  et  résolution.  On  a  tant  parlé  du  suffrage 
universel  dans  notre  temps  en  Europe  et  il  est  si  facile 
d'éblouir  les  masses  d'un  pays  en  leur  promettant  l'accès 
à  la  vie  politique,  que  partout  où  ce  suffrage  universel 
ne  fonctionne  pas  encore,  ceux  qui  voudront  s'emparer 
du  pouvoir  s'empresseront  de  le  promettre.  C'est  une 
arme  puissante,  irrésistible  même  pour  les  partis  qui 
veulent  arriver  aux  affaires,  mais  arme  dangereuse,  car 
elle  peut  se  retourner  contre  eux  ou  les  conduire  dans 
des  voies  inconnues  et  pleines  de  périls.  La  réforme  élec- 
torale s'impose  cependant  en  Angleterre.  Il  faut  mettre 
un  terme  à  cette  corruption  des  électeurs  qui,  dans  cer- 
taines localités,  ne  connaît  plus  de  bornes  et  finit  par 

jeter  la  déconsidération  sur  les  représentants  comme  sur 
VI.  58 
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les  rcprèsenlés.  On  en  est  arrivé  à  dire,  non  sans 
qu'apparence  de  raisitn.quepltisori  augmentera  le 
bre  des  lUccteurs,  plus  ntissi  \c^  chances  de  corni 
diminueront.  C'est  pnul-èlrc  um-  erreur  :  les  tontalii 
corniption  premJronl  une  autre  forme.  Dn  cnndi 
la  d«^piilaliun  n* est-il  paâ  coupable  de  la  plus  tnsi 
manwuvres  si,  pour  se  faire  élire,  il  s'engage  il 
des  lois  qu'il  reconnaît  lui-même  d'testables  ou  s' 
des  promesses  qu'il  saitcliiraériques  ?  Quoi  qu'il  ei 
le  système  t^lccloral  qni  fonctionne  actuellement  e 
glelerre  est  si  défeclueus  qu'une  nouvelle  réforr 
peut  larder  plus  longtemps.  On  sait  que  déjà,  en 
on  avait  singulif-remenl  augmenté  le  nombre  def 
leurs  dans  les  hourgs  en  ahalssant  le  cens  à  dix  1 
sans  faire  profiter  les  comtés  de  cette  mesure,  l 
itas,  le  conirasic  est  encore  plus  choquant.  Dai 
boargs,  l'ouvrier,  le  petit  commerçant  est  ëlecteu 
sonIc  condition  d'occuper  un  logement  de  la  valeui 
ù\c  nriniirlItMle  dix  livros  ou  dV-in'  proprit-laire 
liabilalioi)  do  la  valeur  annuelle  de  quarante  shil 
mais  dans  les  comtés,  c'est  toujours  la  vieille  légis 
électorale  qui  est  en  vigueur.  La  classe  agricc 
ainsi  celle  qui  participe  le  moins  h  la  vie  politiq 
cepeniiaiit  les  questions  agraires  sont  ouvertes  en  . 
terre  et  y  passionnent  l'opinion  publique  ;  les  pays 
sont  constitués  eu  sociétés,  semblables  aux  ) 
utiiims,  pour  défendre  leurs  droits.  Aussi  le  parti  I 
a-t-il  compris  la  nécessité  d'étendre  aux  comtés  les 
tagesdéjà  reconnusaux  bourgs. Il seradiflicile  den 
cette  réforme  sans  loucher  aux  circonscripli<ins  t 
raies.  Comment  admettre  en  elfet  qu'un  bourg  de  qu 
centaines  d'habitants  puisse  à  lui  seul  envoyer  un  i 
an  Parlement  et  ne  reconnaître  que  le  même  dn 
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trente  mille  électeurs  d'un  comlé  ?  Il  ne  suffira  donc  pas 
de  donner  aux  comtés  le  pouvoir  électoral  :  il  faudra  en- 
core éviter  de  choquantes  inégalités  dans  le  nombre  des 
électeurs  des  collèges  électoraux.  Mais  lorsque  cette  ré- 
forme aura  été  réalisée,  on  pourra  affirmer  que  l'Angle- 
terre sera  devenue,  sans  secousse  violente,  une  véritable 
démocratie. 

Tout  tend  d'ailleurs  à  cette  transformation.  La  Chambre 
des  Communes  est  actuellement  saisie  d'un  projet  qui  a 
pour  objet  d'établir  chez  nos  voisins  des  assemblées 
locales  assez  semblables  à  nos  conseils  généraux.  Ces 
assemblées  des  comtés  seraient  composées  de  membres 
élus  par  les  contribuables  et  investis  de  l'administration 
locale  ;  en  un  mot,  elles  prendraient  la  place  des  juges  de 
paix  aujourd'hui  recrutés  parle  lord  chancelier  et  choisis 
le  plus  souvent  parmi  les  membres  de  la  grande  pro- 
priété foncière.  On  ne  peut  prévoir  les  conséquences 
d'une  pareille  réforme  qui  fera  disparaître  un  des  rouages 
les  plus  puissants  de  l'ancien  self-government. 

Comment  veut-on  que  sous  un  pareil  régime  les  anti- 
ques privilèges  de  la  vieille  cité  de  Londres,  qui  ont  déjà 
échappé  aux  réformes  antérieures,  puissent  survivre  plus 
longtemps?  Aussi  s'agit-il  de  réunir  en  une  seule  com- 
mune les  trois  millions  et  demi  d'habitants  qui  composent 
actuellement  la  capitale  de  l'Angleterre,  de  leur  donner 
une  vie  municipale  propre  et  de  les  empêcher  en  même 
temps  d'aspirer,  sous  une  forme  quelconque,  à  un  rôle 
politique  qui  ferait  de  la  capitale  un  état  dans  l'état  et  de 
l'assemblée  de  ses  représentants  un  danger  pour  la 
royauté  et  le  Parlement. 

Il  semble  même  que  l'esprit  démocratique  soit  sur  le 
point  de  pénétrer  jusque  dans  les  institutions  civiles. 
Depuis  longtemps  on  parle  en  France  d'améliorer  lacon- 


avanlages  qu'il  procure  en  fait  à  I 
mille,  la  liberté  absolue  de  lesloi 
discussions  de  l'autre  côté  du  déln 
rents  points,  il  est  encore  impoasil 
mont  les  réfonnes  se  réaliseront, 
nent  que  de  pareilles  entreprises 
véritable  bouleversement,  de  coi 
dans  la  famille  et  dans  la  société  ;  ai 
demmont  à  l'écart  :  le  problème  n'es 
pour  qu'on  puisse  passer  des  théoi 
plication  et  peut-être  drsparaltra- 
ment. 

Ce  qui  s'impose  dès  aujourd' 
peuple  anglais,  c'est  la  question 
ment  en  Irlande,  où  elle  revêt  i 
la  fois  religieuse,  politique  et  socii 
gleterre.  Il  faudrait  rendre  la  pr€ 
plus  grand  nombre  de  personnes, 
le  tenancier  à  la  prospérité  du  sol 
tion,  car  elle  est  parfois  aussi  dun 
ptilier  le  régime  de  la  terre  qui  eslu 
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tées,  toutes  ces  causes  grèvent  la  propriété  foncière  de 
lourdes  charges  et  par  suite  entravent  la  production  ou 
la  rendent  plus  coûteuse.  On  a  tort  de  croire,  en  France, 
que  l'Angleterre  est  un  pays  presqu'exclusivement  indus- 
triel ou  commercial  ;  les  intérêts  agricoles  y  sont  aussi 
très-considérables.  On  a  démontré  que  le  capital  actuel- 
lement employé  en  Angleterre  à  la  culture  du  sol  par  les 
propriétaires  etparlesfermierss'élève  àla somme  énorme 
de  cinquante-sept  milliards,  ce  qui  représente  plus  du 
quart  du  capital  auquel  est  évaluée  la  richesse  totale 
du  pays.  De  graves  changements  se  préparent  sans  au- 
cun doute  dans  la  tenure  des  terres  en  Angleterre.  Les 
lois  votées  dans  ces  dernières  années  témoignent  de  la 
sollicitude  constante  du  législateur. 

Bien  des  réformes  en  France  intéresseraient  les  ou- 
vriers. Sans  s'associer  à  aucune  mesure  entachée  de 
socialisme,  TEtat,  les  départements,  les  communes, 
pourraient,  par  des  procédés  divers  et  propres  aux 
localités,  singulièrement  faciliter  la  transformation  de 
la  condition,  de  la  vie,  des  mœurs  des  ouvriers.  Ne 
faudrait-il  pas.  à  Paris,  par  exemple,  leur  rendre  les 
communications  faciles  et  peu  coûteuses,  pour  qu'ils 
puissent  vivre  à  une  certaine  distance  de  la  capitale, 
dans  une  habitation  suffisante  pour  leurs  besoins  et 
ceux  de  leur  famille  ?  Mais  les  esprits  sont  encore 
trop  souvent  ailleurs. 

En  Angleterre,  pas  un  besoin  d'une  portion  quelconque 
de  la  nation,  pas  une  institution  n'échappe  à  la  surveil- 
veillance  attentive  des  pouvoirs  publics  et  des  citoyens. 
L'instruction  publique  vient  d'être  complètement  rema- 
niée et,  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  on 
en  a,  en  général,  laissé  la  direction  aux  influences  loca- 
les. Les  vieilles  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge 


ves.  Celle  cérémonie  a  causé  uiip  ' 
loulc  la  capilnle  :  on  saluait  avec 
nialéripllc  d'une  rérornie  bienfaisa 
plie,  mais  en  même  temps  on  se 
lancolie  ce  que  devenait  la  vieille  A 
tions,  ses  mœurs,  ses  monumenls 
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